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Conformément  aux  loi*  et  aux  traités  internationaux  sur  la  propriété 
littéraire ,  les  auteurs  se  réservent  le  droit  exclusif  de  publier  et  de 
faire  traduire  cet  outrage  en  toutes  laugues. 
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En  1823,  au  début  de  la  guerre  d'Espagne,  M.  Maca- 
rcl,  alors  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassa* 
tion,  obtint  de  M.  le  garde  des  sceaux  l'autorisation  de 
compulser  les  archives  du  Conseil  des  prises  de  l'Em- 
pire, déposées  dans  les  bureaux  du  Conseil  d'État,  qui, 
de  1814  à  1854,  remplaça  le  Conseil  des  prises.  À  la 
paix,  M.  Macarel  laissa  de  côté  la  collection  qu'il 
avait  faite  des  plus  importantes  décisions  de  ce 
Conseil. 

Plus  tard,  ayant  lu  un  travail  où  l'un  des  auteurs 
de  ce  livre  s'était  occupé  de  la  nature  des  contestations 
en  matière  de  prises  maritimes  ' ,  M.  Macarel,  devenu 
conseiller  d'État,  voulut  bien  lui  remettre  les  docu- 
ments qu'il  avait  recueillis,  en  lui  disant  :  «  Prenez 


*  Du  Conseil  d'État ,  de  son  organisation,  de  son  autorité  et  de  ses  attri- 
buions, f»r  M.  A.  de  Msloye,  I8i5.  Paul  Do  pool. 
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ce  ces  arrêts;  si  un  jour  la  France  a  une  guerre  mari- 
ce  time,  il  faut  les  publier.  Si  cela  arrive  de  mon  vi- 
«  vant,  nous  ferons  ensemble  cette  publication  ;  si  c'est 
«  après  ma  mort,  vous  ferez  ce  travail,  ne  fût-ce 
«  qu'en  souvenir  de  moi.  » 

M.  Macarel  est  mort  le  24  mars  1851,  après  avoir 
été,  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  le  successeur  de 
M.  le  baron  de  Gérando,  et,  en  1849,  président  de  la 
section  d'administration  du  Conseil  d'État.  Nous 
avons  cru  devoir,  dans  les  circonstances  actuelles, 
donner  suite  à  la  pensée  de  M.  Macarel,  et  nous  re- 
grettons profondément  que  le  bon  et  savant  profes- 
seur n'ait  pu  lui-même  diriger,  en  y  attachant  l'auto- 
rité de  son  nom,  la  publication  des  décisions  qu'il 
avait  recueillies.  D'ailleurs,  nous  avons  pensé  que  cette 
exécution  de  la  volonté  d'un  homme  aimé  et  vénéré, 
aurait  un  intérêt  pratique  incontestable.  Mais  il  nous 
a  semblé  que  notre  tâche  ne  devait  passe  borner  à  pu- 
blier des  textes  nus  et  sans  explications.  Nous  avons 
donc  pris  le  parti  de  rappeler  et  de  commenter  les  lois 
qui  régissent  les  prises  maritimes,  en  les  coordonnant 
suivant  un  plan  méthodique.  Avant  de  faire  le  com- 
mentaire de  chaque  article,  nous  avons  dû  nous  sou- 
venir que  Yalin  avait  déjà  fait  ce  travail  pour  l'ordon- 
nance de  la  marine  de  1681.  Son  Traité  des  prises  jouit 
d'une  juste  célébrité,  et  nous  ne  pouvions  mieux  faire 
que  de  conserver  les  parties  de  son  ouvrage  qui  peu- 
vent s'appliquer  encore  à  notre  législation  nouvelle. 
Pour  distinguer  ce  qui  appartient  à  Yalin  de  notre 
propre  travail,  nous  avons  placé  entre  doubles  cro- 
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chefs  [  ]  les  emprunts  que  nous  lui  faisions.  Après 
le  commentaire  de  chaque  article,  nous  avons  rappelé 
les  décisions  qui  peuvent  résoudre  les  difficultés  sou- 
levées par  l'article  même.  Voulant  que  notre  travail  fût 
complet,  il  nous  a  paru  que  nous  ne  devions  pas  seu- 
lement publier  les  décisions  inédites  du  Conseil  des 
prises,  mais  qu'il  convenait  d'y  joindre  les  décisions  déjà 
publiées  dans  les  recueils  d'arrêts.  Un  traité  sur  les 
prises  peut,  en  effet,  se  trouver  entre  les  mains  d'offi- 
ciers et  de  fonctionnaires  de  la  marine,  d'agents  con- 
sulaires ou  d'armateurs,  qui  n'ont  pas  à  leur  disposi- 
tion les  recueils  d'arrêts,  toujours  très-volumineux. 
Ainsi  nous  offrons  à  nos  lecteurs  le  texte  des  lois  de  la 
matière,  leur  commentaire,  et  les  décisions  déjà  pu- 
bliées et  inédites  qui  s'y  rapportent. 

Le  monde  entier  peut  rendre  ce  témoignage ,  aux 
gouvernements  de  l'Empereur  et  de  S.  M.  Britannique, 
que,  à  aucune  époque,  le  droit  de  la  guerre,  en  ce  qui 
touche  les  prises  maritimes,  n'a  été  exercé  avec  plus 
d'humanité  qu'il  ne  l'est  dans  la  guerre  actuelle. 
La  France  et  l'Angleterre  n'arment  pas  de  corsaires. 
Cependant,  nous  nous  sommes  occupés  de  la  légis- 
lation relative  aux  lettres  de  marque;  c'est  que,  en 
droit,  les  lettres  de  marque  ne  sont  pas  abolies  ;  pour 
être  complets,  nous  devions  donc  parler  de  cette  par- 
tie du  droit  public  maritime. 

Puissent  notre  travail  et  nos  consciencieux  efforts 
jeter  quelque  lumière  sur  les  questions  de  prises  mari- 
times, et  contribuer  à  rendre  plus  facile  l'application 
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de  notre  législation  sur  cette  matière  !  Puissions*nous, 
par  l'exposé  simple  et  précis  de  la  législation  française  ^ 
contribuera  faire  admettre  ses  principes  par  les  législa- 
tions étrangères  qui  s'écartent  de  la  nôtre.  Puissent  les 
doctrines  actuelles  se  perpétuer  et  s'adoucir  encore, 
sous  l'influence  bienfaisante  de  la  civilisation  et  de 
l'union  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ! 
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TITRE  I. 

Du  Droit  de  prise. 


CHAPITRE   I. 

DB8  CAUSES  D'OU  PROCÈDE  LE  DROIT  DE   PRISE. 

On  entend  par  prises  maritimes  les  saisies  faites  en  mer, 
dans  le  but  de  s'approprier  les  bâtiments  capturés,  avec  tout 
ou  partie  de  leur  cargaison.  Ces  saisies,  pendant  les  guerres, 
sont  faites  ou  par  les  bâtiments  de  guerre  des  puissances 
belligérantes,  ou,  en  leur  nom,  avec  leur  ordre  ou  leur  per- 
mission, par  de  simples  armateurs.  Les  captures  se  font  sur 
les  bâtiments  ennemis,  ou  sur  des  neutres  réputés  ennemis, 
ou  sur  des  alliés  et  des  nationaux  saisis  en  flagrant  délit  de 
trahison.  On  entend  encore  par  prises  maritimes  les  saisies 
faites,  pendant  la  paix,  de  la  cargaison  et  des  bâtiments  mon- 
tés par  les  pirates  ou  par  les  négriers. 

Lorsqu'on  veut  examiner  en  lui-même  le  droit  de  prise, 
tel  qu'il  est  exercé  sur  les  mers,  on  doit  remonter  à  sa 
source,  et  on  reconnaît  qu'il  a  une  double  origine  :  ou  le  droit 
de  guerre,  ou  le  droit  de  confiscation,  admis  en  droit  pénal. 

Le  droit  de  prise  découle  du  droit  de  guerre,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  saisie  de  bâtiments  appartenant  â  une  nation  avec 
laquelle  l'Etat  capteur  est  en  guerre ,  ou  de  bâtiments  ap- 
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partenant  soit  à  des  nationaux,  soit  à  des  alliés,  soit  k  des 
neutres,  qui  trahissent  la  patrie  ou  foulent  aux  pieds  l'al- 
liance contractée  et  la  neutralité  promise,  spécialement  par 
la  violation  d'un  blocus  réel ,  ou  par  le  transport  de  contre- 
bande de  guerre  destinée  à  l'ennemi. 

Le  droit  de  confiscation  ordinaire,  tel  qu'il  est  établi  par 
le  droit  pénal,  est  la  source  du  droit  de  prise,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  capture  des  pirates  ou  des  négriers. 

Il  existait  autrefois  en  France,  et  il  existe  sans  doute  dans 
quelques  Etats,  un  droit  de  prise  par  représailles,  en  vertu 
duquel,  en  cas  de  déni  de  justice,  les  gouvernements,  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  sujets,  capturent  et  confisquent,  au 
profit  des  parties  lésées,  des  bâtiments  et  cargaisons  appar- 
tenant k  la  nation  coupable  de  déni  de  justice,  pour  le  mon- 
tant du  dommage  resté  sans  réparation. 


CHAPITRE  II. 

DE  DROIT  DE  PRISE  ER  TEMPS  DE  GUERRE. 

PBOOEMIUM. 
» 

L'état  normal  des  rapports  des  nations  entre  elles,  c'est  la 
paix. 

Malheureusement  pour  le  genre  humain,  la  paix  ne  sub- 
siste pas  toujours  entre  les  hommes.  La  paix  c'est  le  bien, 
et,  k  côté  du  bien,  il  y  a  toujours  le  mal.  Le  mal  opposé  k  la 
paix,  c'est  la  guerre. 

La  guerre  est  quelquefois  nécessaire  ;  par  exemple,  quand 
un  peuple  n'a  pas  d'autre  moyen  d'obtenir  ce  qui  lui  est  lé- 
gitimement dû.  Quand  elle  est  nécessaire,  on  dit  qu'elle  est 
juste.  Quand  elle  ne  l'est  pas,  lorsqu'elle  éclate  par  suite  des 
prétentions  exorbitantes  et  déraisonnables  d'une  nation  qui 
veut  asservir  et  conquérir  les  autres,  on  dit  qu'elle  est  in- 
justement provoquée. 

Pour  pouvoir  apprécier  et  qualifier  une  guerre,  il  faut  re- 
monter k  son  origine  et  rechercher  sa  cause  efficiente.  Mais 
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qui  peut  porter  un  jugement  sur  les  action*  des  puissances 
belligérantes,  car  tes  Bâtions,  étant  libres  et  indépendantes 
entre  elles,  ne  reconnaissent  ici-bas  aucune  autorité  qui 
qualifie  d'injuste  la  guerre  qu'elles  soutiennent  ! 

S'il  y  avait  an-dessus  des  différentes  nations  une  autorité 
supérieure  qui  pût  juger  et  résoudre  les  différends  inter- 
nationaux, comme  chaque  prince  résout,  dans  l'enclave  de 
sa  souveraineté,  les  différends  qui  s'élèvent  entre  ses  sujets, 
il  n'y  aurait  pas  de  guerre  possible.  II  faudrait  pour  cela 
que  toutes  les  puissances  consentissent  fc  se  soumettre  à  une 
manière  de  Conseil  amphictyonique.  Sully  nous  apprend, 
dans  ses  Economies  royales,  qu'Henri  IV  aurait  pensé  à 
constituer  en  Europe  un  tribunal  de  cette  nature.  C'était  là 
un  beau  rêve,  mais  ce  n'était  qu'un  rave.  Les  sujets  de 
chaque  Etat  se  soumettent  aux  jugements  rendus  par  leur 
prince,  parce  que  ce  prince  dispose  dans  ses  Etats  de  la 
force  publique,  et  qu'il  fait  exécuter,  par  l'emploi  de  cette 
force,  les  jugements  que  l'on  n'exécute  pas  volontairement. 
Si  jamais  on  parvenait  à  établir  un  tribunal  suprême  inter- 
national, les  décisions  de  ce  tribunal  seraient  toujours  mé- 
connues, parce  qu'il  n'aurait  pas  la  force  à  sa  disposition, 
et  que  ses  justiciables  seraient  plus  puissants  que  lui.  Mais 
un  tribunal  de  cette  nature  ne  pourrait  jamais  être  établi, 
parce  qu'aucun  prince  ne  voudrait  consentir  &  abdiquer  une 
partie  de  sa  souveraineté  et  de  sa  liberté  d'action. 

Les  nations  continueront  donc,  comme  par  le  passé,  à  se 
faire  justice  elles-mêmes;  elles  continueront  donc  h  se  faire 
la  guerre.  Du  reste,  la  guerre  ne  doit  être  qu'un  moyen  pour 
arriver  au  rétablissement  de  la  paix.  Faire  la  guerre  à  une 
nation,  c'est  employer  la  force  pour  l'obliger  à  accéder  à 
certaines  propositions  qu'elle  refuse  d'accepter. 

Dans  le  monde  tel  qu'il  est  constitué,  la  guerre  se  fait 
d'Etat  k  Etat  ;  les  particuliers  n'y  peuvent  prendre  part  que 
dans  certains  cas  déterminés  par  le  droit  des  gens  et  par  les 
lois  spéciales  de  chaque  nation.  Mais  la  guerre  se  fait  contre 
eux,  surtout  la  guerre  maritime.  Ainsi,  un  belligérant  peut 
légitimement  capturer,  selon  le  droit  des  gens,  les  navires 
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des  sujets  du  souverain  ennemi,  et,  sur  terre,  les  belligé- 
rants frappent  des  contributions  de  guerre  sur  les  sujets  de 
l'ennemi. 

Le  rôle  des  gouvernements  est  d'adoucir,  autant  que  pos- 
sible, ces  conséquences  terribles  de  l'état  de  guerre. 

A  cet  égard,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  rappeler 
les  principes  de  droit  public  proclamés  par  Portalis,  qui  fut 
le  premier  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  des 
prises.  Dans  le  discours  d'installation  de  ce  tribunal,  l'illustre 
représentant  du  gouvernement  consulaire  n'hésitait  pas  k 
poser  les  règles  suivantes  sur  la  manière  d'appliquer  le  droit 
de  la  guerre.  «  Un  citoyen,  indépendamment  du  soin  de 
veiller  k  son  bien  particulier,  doit  travailler  au  bien  public 
de  sa  patrie.  Un  Etat,  indépendamment  du  soin  de  son  gou- 
vernement intérieur,  est  encore  chargé  de  contribuer  au 
bonheur  de  la  société  générale  du  genre  humain.  Faire  en 
temps  de  paix  le  plus  de  bien  et  en  temps  de  guerre  le  moins 
de  mal  possible,  voilà  le  droit  des  gens.  »  C'est,  au  surplus,  ce 
qu'avait  dit  Montesquieu,  livre  Ier,  chapitre  m.  «  Le  droit 
des  gens,  dit-il,  est  naturellement  fondé  sur  ce  principe, 
que  les  diverses  nations  doivent  se  faire  dans  la  paix  le  plus 
de  bien  et  dans  la  guerre  le  moins  de  mal  qu'il  est  possible, 
sans  nuire  k  leurs  véritables  intérêts.  » 

«  Le  droit  de  la  guerre,  disait  aussi  Portalis,  est  fondé  sur 
ce  qu'un  peuple,  pour  l'intérêt  de  sa  conservation  ou  pour 
le  soin  de  sa  défense,  veut,  peut  ou  doit  faire  violence  k  un 
autre  peuple.  C'est  le  rapport  deschoses  et  non  des  personnes 
qui  constitue  la  guerre;  elle  est  une  relation  d'Etat  k  Etat, 
et  non  d'individu  k  individu.  Entre  deux  nations  belligé- 
rantes, les  particuliers  dont  ces  nations  se  composent  ne 
sont  ennemis  que  par  accident;  ils  ne  le  sont  point  comme 
citoyens,  ils  le  sont  uniquement  comme  soldats.  » 

C'est  ce  que  l'Assemblée  législative  avait  proclamé  dans  la 
déclaration  des  14-20  avril  1792,  au  moment  où  elle  voulait 
porter  la  guerre  sur  le  territoire  étranger.  Elle  posait  en 
principe  que  «  les  citoyens  paisibles  dont  les  armées  occu- 
peront le  pays  ne  seront  point  des  ennemis  pour  elle  ;  ils 
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ne  seront  pas  même  ses  sujets.  La  force  publique,  dont  elle 
deviendra  momentanément  dépositaire,  ne  sera  employée 
que  pour  assurer  leur  tranquillité  et  maintenir  leurs  lois... 
Les  soldats  se  conduiront  sur  un  territoire  étranger  comme 
ils  se  conduiraient  sur  le  territoire  français,  s'ils  étaient 
forcés  d'y  combattre.  Les  maux  involontaires  que  les  troupes 
auraient  fait  éprouver  aux  citoyens  seront  réparés.  »  V.  Du- 
vergier,  Collection  des  lois,  t.  IV,  p.  125. 

SBOTXOW  X.  —  De  la  capture  det  Mt^fc**  m«*oh*nds« 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  droit  de  prise  s'exerce  toujours 
dans  les  guerres  maritimes. 

Comment  faut-il  envisager  ce  droit?  Comme  un  moyen 
d'acquérir  la  propriété,  ou  comme  un  moyen  degaerte  dont 
le  but  est  d'affaiblir  la  nation  ennemie? 

Regarder  le  droit  de  prise  comme  un  moyen  d'acquérir 
la  propriété,  c'est  adopter  la  maxime  barbare  du  vieux 
droit  romain  :  «  Ea  quœ  ex  hostibus  capiuntur,  jure  gen- 
tium  statim  nostra  fiunt  »;  c'est  proclamer  le  droit  de  con- 
quête dans  ce  qu'il  a  de  plus  odieux,  dans  la  spoliation  de 
la  propriété  privée.  Aussi  ne  consentirons-nous  jamais  à 
dire  que  le  droit  de  prise  est  un  mode  d'acquérir  la  pro- 
priété ;  mais  nous  reconnaîtrons  que  c'est  un  moyen  de 
guerre.  Il  est  vrai  que  l'exercice  du  droit  de  prise  produit 
des  résultats  désastreux;  mais  est-ce  que  la  guerre  n'est 
pas  trop  souvent  une  série  de  désastres?  Tous  les  moyens 
de  guerre  sont  odieux,  comme  la  guerre  elle-même.  La 
guerre  désole  les  provinces  et  tranche  la  vie  des  hommes. 
Il  faudrait  trouver  un  moyen  d'éviter  la  guerre;  nous  avons 
vu  que  cela  était  impossible.  On  fait  la  guerre  et  on  cherche 
tous  les  moyens  de  nuire  à  son  ennemi.  C'est  dans  ce  but 
que  Ton  exerce  le  droit  de  prise,  et  non  dans  celui  de 
s'enrichir  aux  dépens  de  l'ennemi.  Celte  manière  d'envisa- 
ger le  droit  de  prise  légitime  les  captures  maritimes,  de 
même  qu'il  légitime  les  réquisitions  exigées  et  les  contri- 
butions de  guerre  frappées  par  les  armées  d'invasion.  Lors 
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que  le  droit  de  prise  n'a  pas  été  envisagé  ainsi,  on  t'a 
trouvé  barbare  et  illégitime,  et  on  l'a  combattu.  Ainsi  il  a 
élé  combattu  au  dix-huitième  siècle  par  l'abbé  Mably  ; 

«  Gomment,  dit-il,  des  nations  qui  regardent  le  commerce 
comme  le  fondement  le  plus  solide  de  leur  grandeur,  et  qui 
font  tant  d'efforts  pour  étendre  leurs  correspondances, 
n'ont-elles  pas  compris  jusqu'à  présent  combien  il  leur  se* 
rait  avantageux  de  convenir  entre  elles  de  quelques  articles 
propres  à  assurer  la  navigation  de  leurs  commerçants  en 
temps  de  guerre?  Interrogez  les  négociants  anglais,  hollan- 
dais, français,  leur  réponse  sera  la  même.  Ils  voient  avec 
horreur  les  armements  en  course,  et  ils  apprendraient  avec 
la  plus  vive  satisfaction  qu'à  la  paix  prochaine,  les  puissan- 
ces belligérantes  se  sont  promis,  en  cas  de  rupture,  de  ne 
plus  permettre  à  leurs  sujets  le  métier  de  corsaire,  et  de  dé* 
fendre  a  leurs  vaisseaux  d'insulter  les  navires  marchands 
ennemis  et  de  s'en  saisir.  »  [Droit  public  de  l'Europe, 
liv.  II,  chap.  xu,  p.  310,  éd.  de  1748.) 

Le  principe  sur  lequel  repose  le  droit  de  prise  a  été  com- 
battu encore,  à  la  Gn  du  dix-huitième  siècle,  parles  membres 
de  l'Assemblée  législative,  qui,  égarés  par  la  philosophie 
du  temps,  croyaient  pouvoir  gouverner  le  monde  avec  des 
idées  prétendues  philanthropiques  et  humanitaires,  et  qui 
devaient,  peu  de  temps  après,  montrer  eux-mêmes  le  néant 
et  l'impuissance  de  toutes  ces  théories.  Après  avoir  déclaré, 
en  1792,  qu'ils  ne  voulaient  pas  faire  de  conquêtes,  en  1793 
et  1794  ils  réunissaient  a  la  France  la  Belgique,  Genève,  la 
Savoie  et  le  comté  de  Nice.  Après  avoir  attaqué  la  saisie  sur 
la  mer  des  navires  de  commerce  ennemis,  ils  rendaient  la 
loi  du  29  nivôse  an  VI,  qui  méconnaissait  les  droits  des 
puissances  neutres,  déclarait  confiscables  les  marchan- 
dises ennemies  sous  pavillon  neutre,  et  disait  que  l'on  juge- 
rait la  nationalité  des  navires  d'après  celle  de  la  cargaison. 

Étudions  la  discussion  qui  eut  lieu  alors.  Nous  y  verrons 
qu'on  attaquait  aussi  le  principe  des  armements  en  course. 
Quoique  nous  n'ayons  encore  rien  dit  de  ces  armements, 
dont,  du  reste,  nous  allons  bientôt  nous  occuper,  nous  rap- 
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porterons  la  discussion  entière,  car  il  y  aurait  inconvénient 
à  la  scinder. 

An  nom  des  comités  diplomatique,  de  marine  et  de  com- 
merce, M.  Kersaint  lut,  à  la  séance  du  29  mai  1792  de 
l'Assemblée  législative,  un  projet  de  décret  sur  la  suppres- 
sion des  corsaires.  Ce  projet  était  ainsi  conçu  : 

a  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  guerre,  étant 
l'acte  le  plus  éminent  de  la  souveraineté  des  peuples,  ne 
peut  se  faire  légalement  que  par  les  nations  elles-mêmes, 
et  non  par  les  particuliers  et  pour  leur  compte;  qu'il  est  de 
l'intérêt  de  toutes  les  nations  policées  de  l'Europe  de  pros- 
crire et  d'abjurer  l'usage  de  faire  la  guerre  par  la  voie  des 
corsaires  ou  armateurs  particuliers,  parce  que  cet  usage  en- 
traîne nécessairement  après  lui  la  violation  des  propriétés 
et  du  droit  des  gens,  et  que  n'étant  et  ne  pouvant  être,  par 
sa  nature,  soumis  à  d'autres  règles  qu'à  celles  que  lui  donne 
la  plus  aveugle  des  passions,  l'avidité,  il  est  fréquemment 
accompagné  d'actes  d'inhumanité;  considérant  que  la 
course  menace  également  les  nations  belligérantes  et  les 
nations  en  paix;  que,  loin  d'accélérer  la  marche  de  la  guerre 
vers  son  terme,  elle  aigrit  au  contraire  les  peuples,  dont  elle 
ruine  les  particuliers;  qu'entretenant  l'esprit  d'injustice  et 
le  penchant  au  dol  et  à  la  fraude,  elle  s'oppose  au  dévelop- 
pement des  principes  propres  à  l'amélioration  de  l'espèce 
humaine;  considérant  que  s'il  importe  aux  puissances  ma- 
ritimes de  se  garantir  mutuellement  des  suites  des  entre- 
prises que  l'intérêt  particulier  pourrait  vouloir  tenter  sous 
le  pavillon  des  nations  en  guerre,  entreprises  dont  les  con- 
séquences pourraient  amener  une  guerre  générale,  il  im- 
porte également  à  l'honneur  du  peuple  français  de  commen- 
cer, par  son  exemple,  une  réforme  et  une  répression  qui 
n'est  pour  lui  qu'une  conséquence  des  droits  de  l'homme  et 
de  la  Constitution,  pour  la  défense  desquels  il  a  pris  les 
armes; 

«  L'Assemblée  nationale,  reconnaissant  qu'il  esi  de  son 
devoir  de  prévenir  et  d'aiïaihlir  les  malheurs  inséparables 
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de  la  guerre  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir, 
déclare  qu'il  y  a  urgence. 

«  Après  avoir  décrété  l'urgence,  l'Assemblée  nationale 
décrète  : 

a  Art.  1er.  Il  ne  sera  délivré  aucune  commission  pour 
armer  en  course. 

«  Art.  2.  Les  armateurs  des  vaisseaux  du  commerce, 
armés  pour  leur  légitime  défense,  ne  pourront  s'emparer 
d'aucun  bâtiment  de  commerce  de  l'ennemi,  k  moins  qu'ils 
n'y  soient  contraints  par  la  provocation. 

«  Art.  3.  Il  est  défendu  aux  vaisseaux  de  guerre  de 
l'Etat  de  prendre  aucun  bâtiment  particulier  de  commerce 
appartenant  k  la  nation  ennemie,  k  moins  qu'ils  ne  soient 
armés  en  guerre.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  sta- 
tuer incessamment  sur  les  exceptions  que  pourrait  nécessi- 
ter l'application  de  cette  loi  aux  différentes  circonstances  de 
la  guerre. 

«  Art.  4.  Les  équipages  des  corsaires  pris  par  les  vais- 
seaux de  guerre  de  la  nation  seront,  k  leur  arrivée  dans  les 
ports,  interrogés  k  la  requête  de  l'accusateur  public  près  le 
tribunal  du  lieu  où  lesdits  corsaires  seront  conduits.  S'il  s'y 
trouve  des  Français,  ils  seront  punis  de  mort;  les  sujets  de 
la  nation  ennemie  conduits  en  prison  pour  tout  le  temps 
que  durera  la  guerre;  et  quant  k  la  punition  k  infliger  aux 
étrangers  aux  deux  nations  belligérantes,  il  y  sera  statué 
d'après  les  conventions  qui  seront  arrêtées  entre  la  France 
et  les  puissances  auxquelles  ils  appartiendront  ;  en  atten- 
dant, ils  demeureront  détenus  et  en  prison. 

«  Art.  5.  Les  pertes  que  les  particuliers  pourront  éprou- 
ver par  le  fait  des  corsaires  sous  pavillon  ennemi  seront 
reconnues  et  vérifiées  par  les  tribunaux  de  commerce,  par- 
devant  lesquels  les  parties  lésées  sont  autorisées  k  se  pour- 
voir par  tous  les  moyens  de  droit;  et  le  montant  des  dom- 
mages formera  l'objet  d'une  réclamation  en  indemnité,  qui 
sera  le  préalable  k  tout  accommodement  ou  négociation 
pour  la  paix. 

•  Art.  6.  L'Assemblée  nationale  invite  le  roi  k  préparer 
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auprès  des  nations,  par  la  voie  des  ambassadeurs,  la  sup- 
pression absolue  de  la  course  dans  la  guerre  de  mer,  el 
d'assurer,  dans  tout  ce  qui  pourra  dépendre  de  la  nation 
française,  la  liberté  de  la  navigation  et  du  commerce*  lien 
réciproque  des  peuples  et  leur  commune  ressource*  »  (Jlfo- 
ntteuf  du  31  mars  1792,  p.  632.) 

Les  idées  sur  lesquelles  se  basaient  les  propositions  des 
comités  réunis  de  la  marine,  du  commerce  et  de  la  diplo- 
matie ne  furent  pas,  au  sein  de  l'Assemblée,  législative, 
combattues  de  front.  On  leur  opposa  la  nécessité  et  l'intérêt 
du  moment.  En  effet,  le  premier  orateur  entendu  sur  la 
question,  tout  en  proposant  de  défendre  l'armement  en 
course,  et  la  délivrance  des  lettres  de  marque  en  vertu  des- 
quelles les  armateurs  s'associent  à  la  guerre,  ne  voulait  pas 
que  les  bâtiments  de  l'Etat  fussent  condamnés  à  respecter 
les  bâtiments  marchands  de  l'ennemi,  tandis  que  nos  com- 
merçants resteraient  exposés  aux  coups  de  l'ennemi. 

Voici  en  quels  termes  s'exprimait  le  député  Lasource 
{Moniteur  du  fr  juin  1792,  p.  633)  : 

«  Quoique  je  pense  qu'il  faille  défendre  l'armement  en 
course,  je  ne  suis  pourtant  pas  entièrement  de  l'avis  du  co- 
mité. Sans  doute  il  y  a  peu  de  différence  entre  les  pirates  et 
les  corsaires*  Tranchons  le  mot  :  on  devient  bientôt  bri- 
gand insigne  quand  on  est  voleur  patenté.  Si  donc  vos  co- 
mités s'étaient  bornés  à  défendre  l'armement  en  course,  ils 
auraient  donné  un  grand  exemple  à  l'Europe  entière;  mais 
ils  ont  franchi  les  bornes,  en  voulant  que  nos  vaisseaux  de 
guerre  ne  puissent  prendre  les  vaisseaux  de  commerce  en-* 
nemis,  lors  même  que  les  corsaires  ennemis  prendront  bien 
les  nôtres.  Vos  comités  ont-ils  pu  croire  que  si  un  gouver- 
nement quelconque  se  permettait  de  confisquer  les  biens  des 
particuliers  français  résidant  dans  son  territoire,  le  gouver- 
nement français  n'userait  pas  de  représailles  contre  les  par- 
ticuliers de  cette  nation  qui  résideraient  en  France?  Et  ce 
qui  serait  juste  sur  terre  cesserait-il  de  l'être  sur  mer  !  Un 
coup  de  canon  se  repousse  par  un  coup  de  canon  ;  la  prise 
d'une  ville  se  compense  par  la  prise  d'une  autre  ville  :  de 
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même  la  prise  duo  vaisseau  par  la  prise  d'un  autre  vais 
seau.  Mous  avons  déclaré  que  nous  voulions  respecter  les 
propriétés  des  particuliers  ;  mais  nous  n'avons  pas  dit,  nous 
n'avons  pas  pu  dire  que  la  nation  française  serait  comme  un 
troupeau  de  moutons  auquel  les  étrangers  pourraient  impu- 
nément enlever  une  toison.  Autant  les  canons  seraient  dé- 
placés à  la  tribune,  autant  la  philanthropie  serait  déplacée  à 
la  bouche  du  canon. 

«  Je  me  résume»  et  je  demande  que  vous  adoptiez  le  pre- 
mier article  du  projet  des  comités,  qui  prohibe  l'armement 
en  course,  en  rejetant  tous  les  autres  articles,  à  la  place  des- 
quels je  propose  les  trois  projets  de  décret  suivants  : 

Premier  décret. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'humanité  et  la  bienveillance 
sont  les  premiers  sentiments  que  se  doivent  tes  nations;  que  les  vfeis- 
situdes  qu'éprouvent  leurs  relations  politiques  ne  doivent  jamais  altérer 
ces  sentiments  primitifs  ;  que  si  la  guerre  est  pour  elles  un  malheur 
inévitable,  il  est  de  leur  devoir  le  plus  sacré  d'adoucir  les  maux  qu'elle 
entraîne;  considérant  que  lors  même  qu'elles  prennent  les  armes  pour 
le  maintien  de  leurs  intérêts  réciproques,  leurs  citoyens  respectifs,  pris 
isolément,  ne  doivent  ni  s'envisager  ni  se  traiter  comme  ennemis  ;  que 
le  redressement  des  griefs  et  la  réparation  des  torts  publics  ne  peuvent 
être  exercés  que  par  la  masse  collective  des  forces  nationales  ;  que  la 
guerre  des  particuliers  entre  eux  est  brigandage,  et  non  justice;  qu'elle 
provoque  et  éternise  les  guerres  et  les  haines  nationales  ;  qu'elle  tend  i 
désorganiser  les  corps  politiques,  à  renverser  les  conventions  sociales,  à 
donner  aux  mœurs  un  caractère  naturel  de  férocité,  incompatible  avec  le 
bonheur  des  peuples,  à  faire  rétrograder  les  nations  vers  les  siècles  de 
barbarie,  à  éloigner»  pour  jamais,  l'époque  de  la  paix  universelle  que 
tous  les  amis  de  l'humanité  doivent  appeler  par  leurs  vœux  et  hâter  par 
leurs  efforts  ;  considérant,  enfin,  qu'il  est  digne  d'elle  de  proclamer 
hautement  et  de  consacrer  ces  principes  trop  lougtemps  méconnus  et 
violés,  déclare,  conformément  à  sa  renonciation  au  droit  de  conquête, 
renoncer  à  tout  armement  en  course  tendant  à  envahir  les  propriétés 
particulières  et  commerciales  des  nations  avec  lesquelles  elle  est  et 
pourra  être  en  guerre;  et,  en  conséquence  de  cette  déclaration  solen- 
nelle, décrète  qu  il  ne  sera  plus  accordé  de  lettres  de  marque,  que  les 
armements  en  course  sont  prohibés  à  tous  les  Français  et  que  les  vais- 
seaux de  l'Etat  pourront  seuls  protéger  la  liberté  du  commerce  et  en 
venger  la  violation  [Moniteur  du  1er  juin  1792,  p.  634). 

Deuxième  décret. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  importe  à  la  sûreté  des  pro- 
priétés, à  la  liberté  du  commerce,  à  la  paix  et  au  bonheur  des  peuples, 
que  la  prohibition  des  armements  en  course  devienne  une  convention 
réciproque  entre  toutes  les  puissances  maritimes, 
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c  Décrète  que  le  roi  sera  invité  à  entrer  incessamment  en  négociation 
avec  les  gouvernements  de  toutes  les  nations  qui  font  le  commerce  de 
mer  pour  Tes  engager  à  adopter  la  prohibition  des  armements  en  course 
qu'elle  a  consacrée  par  son  décret  de  ce  jour.  » 

Par  le  troisième  décret,  le  député  Lasource  proposait  à 
l'Assemblée  nationale  d'ajourner  les  dispositions  ultérieu- 
res. Un  autre  député,  M.  Granet,  proposa  le  décret  suivant  : 

€  L'Assemblée  nationale  déclare,  au  nom  de  la  nation  française,  qu'elle 
renonce  à  tout  armement  en  course  sur  les  bâtiments  de  commerce 
appartenant  auxindividus  d'une  nation  avec  laquelle  elle  serait  en  guerre. 
Décrète,  en  conséquence  : 

«  i°  Qu'il  ne  pourra  être  expédié  de  lettres  de  marque  à  aucun  cor- 
saire français,  et  que  les  commandants  des  vaisseaux  de  l'Etat  laisseront 
passer  et  naviguer  librement  les  bâtiments  de  commerce  sous  pavillon 
ennemi  ; 

«  2°  Que  le  roi  sera  tenu  de  notifier  cette  déclaration  à  toutes  les  puis- 
sances étrangères,  avec  invitation  d'en  promulguer  une  semblable,  se 
réservant,  à  l'égard  des  puissances  qui  se  refuseraient  à  adopter  celte 
renonciation,  de  prendre  les  mesures  de  sûreté  que  les  circonstances 
pourraient  exiger; 

«  5°  Que  le  roi  sera  chargé  de  redoubler  l'activité  et  l'étendue  des  mesu- 
res maritimes  qu'il  a  déjà  prises  pour  la  protection  de  la  navigation 
française  ; 

«  4°  L'Assemblée  nationale,  voulant  que  la  renonciation  soit  détermi- 
née d'après  des  règles  qui  puissent  distinguer  les  bâtiments  armés  en 
guerre  de  ceux  chargés  en  marchandises,  le  droit  de  visite  de  celui  de 
relâcher,  le  pavillon  national  du  pavillon  emprunté,  le  traitement  â  faire 
aux  armateurs  étrangers  des  peines  à  infliger  aux  vrais  pirates,  charge 
les  comités  de  législation,  diplomatique  et  de  commerce,  de  lui  présenter 
un  projet  de  décret  â  cet  égard.» 

Les  députés  Arena  et  Guadet  appuyèrent,  avec  beaucoup 
de  vivacité,  la  suppression  de  l'armement  en  course;  ce 
dernier  soutint  même  que  le  gouvernement  ne  pouvait  pas 
plus  délivrer  des  lettres  de  marques  que  placer  des  bandits 
sur  la  route  de  Vienne  pour  y  dévaliser  les  voyageurs. 

Deux  autres  députés,  Rouyer  et  Gouget,  attaquèrent  le 
projet  présenté  par  les  comités  réunis  de  la  diplomatie,  de  la 
marine  et  du  commerce. 

M.  Rouyer  répondit  aux  arguments  tirés  de  la  Constitu- 
tion, qui  prohibait  les  guerres  de  conquêtes,  en  disant  : 
«  Sans  doute,  il  est  dit  par  la  Constitution  que  vous  renon- 
cez à  entreprendre  aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des 
conquêtes;  mais  cependant,  si,  dans  le  cours  de  la  guerre 
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que  vous  failes  au  roi  de  Hongrie»  vos  troupes  prennent 
quelques  villes,  elles  seront  certainement  bien  prises.  Il  en 
est  de  même  de  la  marine.  La  même  raison  qui  a  milité  en 
faveur  de  la  guerre  par  terre  milite  en  faveur  de  la  guerre 
par  mer. 

«  Je  sais  qu'en  faisant  la  guerre  aux  rois,  nous  ne  la  fai- 
sons pas  aux  peuples,  et  que  nous  voulons  respecter  les 
propriétés  des  particuliers.  Je  réponds  k  cela  :  N'est-il  pas 
vrai  que,  depuis  que  la  guerre  est  déclarée,  nos  troupes  ont 
été  dans  le  cas  de  (aire  des  incursions,  de  fourrager  sur  le 
territoire  ennemi,  comme  les  ennemis  sur  le  nôtre?  Il  est 
donc  probable  que  des  propriétés  particulières  ont  été  ou- 
tragées. Dans  ce  moment,  peu  d'armateurs  seront  en  état 
d'armer  en  course,  parce  qu'ils  ont  peu  de  profita  faire,  et 
que  l'intérêt  a  toujours  guidé  les  hommes,  et  surtout  les 
corsaires.  D'ailleurs,  si  vous  défendez  la  course,  vous  vous 
ôtez  de  grands  moyens  contre  vos  ennemis.  Eu  effet,  si  vous 
aviez  la  guerre  k  soutenir  contre  la  Russie,  l'Espagne,  l'An- 
gleterre même,  ne  serait-ce  pas  vous  nuire  à  vous-mêmes  que 
de  vous  interdire  des  ressources  que  ces  puissances  em- 
ploieront contre  vous?  ou  ne  serait-ce  pas  donner  l'exem- 
ple d'une  fausse  philanthropie  que  de  rendre  aujourd'hui 
un  décret  qu'alors  vous  seriez  obligé  de  révoquer?  Je  conclus 
k  ce  que  les  lois  anciennes  soient  maintenues,  et  que  l'on 
continue  k  délivrer  des  lettres  de  marque  k  ceux  qui  vou- 
dront armer  en  course.  » 

M.  Gouget  insista  principalement  sur  les  dangers  d'a- 
dopter le  projet  de  M.  Kersaint,  qui  tendait  k  diminuer  nos 
moyens  de  résistance  aux  puissances  avec  lesquelles  nous 
pouvions  être  en  guerre. 

Un  troisième  système,  qui  ne  se  prononçait  pas  nette- 
ment entre  les  deux  autres,  vint  rallier  les  diverses  opinions. 
Sans  demander  formellement  l'abolition  de  la  course,  les 
députés  Emmery  etVergniaux  demandaient  qu'on  se  bornât 
k  proposer  aux  autres  nations  d'abolir  la  course;  mais  sans 
que  d'avance  la  France  sacrifiât  sa  sûreté  â  de  simples  théo- 
ries, si  bonnes  qu'elles  fussent. 
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M.  Emmery,  de  Saint-Malo,  dit  :  «  Je  suis  d'une  ville  qui 
a  fait  le  plus  d'armements  de  ce  genre;  je  vous  assure  que  les 
mille  ou  douze  cents  corsaires  qu'elle  a  armés  dans  la  dernière 
guerre  ont  fait  plus  de  mal  à  l'Angleterre  que  les  marines 
royales  des  deux  maisons  de  Bourbon  réunies.  Cependant 
cette  ville  ne  désire  point  la  continuation  de  ce  genre  d'ar- 
mement. Je  vous  propose  donc  de  charger  le  roi  de  négo- 
cier, dans  les  différentes  cours,  l'abolition  de  la  course,  et 
d'ajourner  les  projets  qui  vous  sont  présentés.  » 

M.  Vergniaux  :  «  Je  ne  nie  point  la  justesse  des  princi- 
pes qui  ont  été  mis  en  avant,  et  je  désire  qu'ils  puissent 
bientôt  trouver  leur  application  ;  mais  je  dis  que  s'il  n'y  a 
pas  de  folie, il  y  a  au  moins  de  l'imprudence  à  vouloir  qu'une 
nation  agissante,  isolée,  sacrifie  sa  sûreté,  comme  on  vous 
propose  de  le  faire. 

«  M.  Guadet  a  dit  que  proposer  de  continuer  l'armement 
en  course,  c'était  comme  si  l'on  plaçait  des  hommes  pour 
dévaliser  sur  la  route  de  Vienne.  Je  réponds  à  M.  Guadet 
qu'il  existe  un  droit  des  gens,  et  qu'en  supposant  que  les 
hommes  qu'il  poste  sur  la  route  de  Vienne  soient  revêtus 
d'un  uniforme,  toutes  leurs  actions  seront  légitimes,  quoi- 
qu'elles ne  soient  pas  naturelles.  Faisons  des  vœux  pour  l'a- 
bolition de  cette  barbarie;  mais  n'abandonnons  pas  un 
droit  qui  nous  mettrait  sous  le  glaive  de  l'ennemi. 

a  Voici  donc  comme  je  propose  de  rédiger  le  décret  ; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pouvoir  exécutif 
sera  invité  à  négocier  avec  les  puissances  étrangères  pour 
faire  supprimer,  dans  les  guerres  qui  pourront  avoir  lieu  sur 
mer,  les  armements  en  course,  et  assurer  la  libre  navigation 
du  commerce.  » 

Après  avoir  entendu  cette  proposition,  l'Assemblée  com- 
mence par  ajourner  les  autres  articles  du  projet  de  décret 
présenté  par  son  comité.  On  applaudit,  dit  \e  Moniteur.  En 
effet,  la  parole  toute-puissante  alors  de  Vergniaux  venait  de 
faire  prévaloir  le  grand  principe  qu'en  guerre  il  ne  faut  pas, 
par  son  fait,  combattre  à  armes  inégales. 

Le  projet  des  comités  réunis  était  écarté.  C'est  en  vain  que 
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M.  Kersaint  demande  Si  répondre.  L'Assemblée  terme  la 
discussion;  et,  après  la  lecture  des  divers  projets,  t'Assem- 
blée  accorde  la  priorité  i  celui  de  M.  Vergniaux,  qui  est 
décrété  à  la  presque  unanimité. 

Telle  est,  d'après  le  Moniteur,  l'esquisse  de  cette  discus- 
sion. 

La  discussion  qui  s'est  élevée  au  sein  de  l'Assemblée  lé* 
gislative  peut  se  résumer  en  deux  questions  : 

1°  Pendant  les  guerres  maritimes,  la  capture  des  MU» 
ments  de  commerce  est-elle  un  droit  légitime? 

2°  Si  la  capture  des  bâtiments  de  commerce  est  une  con- 
séquence nécessaire  de  la  guçrre,  les  armements  en  course 
par  lesquels  le  droit  de  guerre  est  délégué  aux  corsaires 
sont-ils  également  des  actes  légitimes? 

Sur  la  première  question,  les  anciens  publicisies,  cen 
dont  le  nom  est  le  plus  renommé,  Grotius,  PufTendorf  et 
Va t tel,  n'hésitaient  pas  à  répondre  affirmativement. 

Partant  de  cette  hypothèse  que  tout  gouvernement  est  le 
produit  de  la  conquête,  et  que  toute  propriété  n'est  que  le 
résultat  de  la  distribution  faite  au  nom  du  vainqueur,  ils 
reconnaissent  h  chaque  gouvernement  un  droit  de  domaine 
éminenlqui  peut,  au  besoin,  absorber  les  propriétés  pri- 
vées, et  les  remettre  en  commun,  parce  que,  dans  l'origine, 
elles  sont  sorties  de  la  souveraineté. 

La  propriété  ainsi  établie  dans  chaque  État,  lorsque  la 
guerre  éclate  entre  deux  États,  il  n'y  a  que  deux  grands 
corps  en  lutte,  et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  biens 
des  particuliers  et  les  biens  de  l'État. 

Voici,  au  surplus,  ce  que  dit  Vattel,  liv.  II,  ch.  vn,§  81  : 

«  Les  biens  mêmes  des  particuliers,  dans  leur  totalité, 
doivent  être  regardés  comme  les  biens  delà  nation  à  l'égard 
des  autres  États.  Ils  lui  appartiennent  réellement,  en  quel- 
que sorte,  par  les  droits  qu'elle  a  sur  les  biens  de  ses  ci- 
toyens, parce  qu'ils  font  partie  de  ses  richesses  totales,  et 
augmentent  sa  puissance...  La  chose  ne  peut  pas  être  au- 
trement, puisque  les  nations  agissent  et  traitent  ensemble 
en  corps,  dans  leur  qualité  de  sociétés  publiques,  et  sont  re- 
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gardées  comme  autant  de  personnes  morales.  Tons  cent 
qui  forment  une  société,  une  nation,  élant  considérés  par 
les  nations  étrangères  comme  ne  faisant  qu'un  tout,  comme 
une  seule  personne,  tous  les  biens  ensemble  ne  peuvent 
être  envisagés  que  comme  les  biens  de  cette  même  per- 
sonne. Et  cela  est  si  vrai,  qu'il  dépend  de  chaque  société  poli- 
tique d'établir  chez  elle  la  communauté  des  biens ,  ainsi  que 
Va  fait  Campakêlla  dans  la  république  du  soieil.  » 

Ainsi,  suivant  Vattel,  la  légitimité  du  droit  de  prise  dérive 
de  la  légitimité  du  droit  du  communisme  VA  Permis  il  ceux 
q*i  vivaient  an  milieu  de  la  féodalité,  et  qui  la  servaient, 
de  faire  découler  toute  propriété  du  droit  de  conquête  ;  mais 
pour  nous,  gens  de  travail  et  d'économie,  nons  donnons  à 
la  propriété  une  origine  à  la  fois  plus  relevée  et  plus  mo- 
deste. À  nos  yeux,  elle  tient  h  la  nature  même  de  l'homme, 
elle  est  le  fruit  du  travail  et  de  Tordre,  qui  sont  des  devoirs 
primordiaux,  sans  lesquels  la  famille  ne  peut  s'élever  et  se 
perpétuer;  la  rêverie  du  moine  Campanelia  nous  parait 
aussi  absurde  qu'a  été  sauvage  et  brutale  l'application  qu'en 
ont  voulu  faire  Babeuf  et  ses  disciples.  Aussi,  pour  nous, 
la  propriété,  conséquence  de  la  sociabilité  de  l'homme,  a 
précédé  toutes  !es«formes  de  gouvernement»  qui  n'ont  tous 
été  créés  et  acceptés  que  pour  permettre  aux  citoyens  de  dé- 
velopper leurs  facultés  naturelles. 

Voyez  plutôt  ce  qui  s'est  passé  hier  sous  nos  yeux  :  n'est- 
ce  pas  pour  raffermir  la  propriété  ébranlée  et  menacée  qu'est 
né  l'Empire?  Et  le  plus  beau  titre  de  gloire  du  gouverne* 
ment  actuel  n'est-il  pas  d'avoir  été  appelé  ou  accepté  pour 
protéger  le  travail  et  la  famille? 

Si  le  communisme  est  un  rêve  aussi  absurde  qu'antiso- 
cial, le  domaine  émiuent  des  souverains  n'est  qu'une  pré- 
tention tyranntque  des  gouvernements  qui,  en  réalité,  ac- 
ceptaient, comme  origine  de  leur  pouvoir,  la  guerre  et  la 
force  brutale,  et  qui  trop  souvent  les  employaient  comme 
moyen  de  gouvernement;  et  c'est  ainsi  qu'aux  prétentions 
tyranniques  répondent  les  doctrines  subversives  de  tout  or* 
dre  social.  La  n'est  pas  la  vérité  ;  aussi,  il  faut  le  proclamer 
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hautement,  le  droit  de  prise,  comme  manière  d'acquérir  la 
propriété,  ne  peut  s'asseoir  sur  une  base  philosophique. 
Mais  il  faut  reconnaître  que  c'est  un  moyen  de  guerre,  c'est 
un  moyen  de  réduire  les  forces  de  l'ennemi,  et  de  faire  ces- 
ser le  plus  tôt  possible  l'état  de  guerre. 

D'après  Puiïendorf  (liv.  VIII,  ch.  vi,  §  7),  les  guerresdé- 
clarées .«  renferment  une  espèce  de  convention  qui  se  ré- 
«  duit  k  ceci  :  a  Faites  contre  moi  ce  que  vous  pourrez.  Je 
m  ferai,  de  mon  côté,  contre  vous  tout  ce  qui  me  sera  pos» 
«  sible.  » 

Dans  l'intention  toute  humaine  de  ramener  le  plus  tôt 
possible  la  paix,  on  fait  k  son  ennemi  le  plus  de  mal  possi- 
ble pour  l'obliger  k  traiter,  et  pour  arriver  ainsi  au  rétablis- 
sement de  la  paix.  Si  les  nations  belligérantes  n'agissaient 
pas  ainsi,  si  elles  conduisaient  les  hostilités  mollement,  si 
elles  laissaient  la  guerre  s'éterniser,  elles  se  nuiraient  k 
elles-mêmes;  car  ce  qu'il  y  a  de  plus  funeste  et  de  plus 
désastreux  pour  un  peuple,  c'est  la  prolongation  de  l'état 
de  guerre.  Non-seulement  elles  se  nuiraient  k  elles-mê- 
mes, et  finiraient  par  se  ruiner,  mais  elles  seraient  coupa- 
bles au  dernier  chef  k  l'égard  des  puissances  neutres.  En 
effet,  la  guerre  impose  aux  neutres  de  nombreuses  et  stric- 
tes obligations,  elle  entrave  leur  commerce,  et  elle  porte, 
dans  de  certaines  limites,  atteinte  k  leur  liberté.  Il  est  donc 
important,  pour  les  neutres,  que  l'état  qui  leur  impose  de 
telles  obligations  ne  se  prolonge  pas.  C'est  pourquoi  les 
États  belligérants  mènent  toujours  la  guerre  aussi  vigou- 
reusement qu'il  leur  est  possible;  et  ils  cherchent  mutuel- 
lement k  détruire  les  armées  et  les  flottes  de  leur  ennemi, 
parce  qu'ils  espèrent,  en  le  privant  de  ses  moyens  de  dé- 
fense, l'amener  k  demander  la  paix. 

Dans  les  temps  modernes,  les  gouvernements  ennemis  se 
font  la  guerre  avec  des  armées  et  des  flottes  régulières.  Une 
armée  cherche  k  détruire  une  autre  armée;  une  flotte  cher- 
che k  détruire  une  autre  flotte.  Ce  sont  la  les  moyens  de 
guerre  le  plus  généralement  employés.  Mais  ce  ne  sont  pas 
les  seuls  qu'autorise  le  droit  des  gens.  S'il  y  a  d'autres 
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moyens  pour  affaiblir  l'ennemi  et  pour  le  réduire  k  conclure 
la  paix,  les  belligérants  peuvent  légitimement  y  recourir  '. 
Ainsi,  en  Algérie,  les  troupes  françaises  font  des  razzias  sur 
les  tribus  arabes  pour  les  forcer  à  cesser  les  hostilités,  et 
pour  arriver  k  les  soumettre.  Ainsi,  les  belligérants  cher- 
chent toujours  mutuellement  k  détruire  leur  commerce  ;  car 
le  commerce  est  la  richesse  des  nations.  Priver  certains 
États  des  bénéfices  qu'ils  retirent  du  commerce,  c'est  leur 
enlever  les  ressources  avec  lesquelles  ils  peuvent  soutenir  la 
guerre.  L'ennemi  qui  parviendrait  k  interrompre  complè- 
tement le  commerce  d'un  de  ces  États  le  réduirait  nécessai- 
rement k  sa  merci,  et  le  forcerait  k  conclure  la  paix.  Sup- 
posez une  ligue  des  puissances  maritimes  dirigée  contre 
l'une  d'elles,  et  supposez  que  les  marines  confédérées  soient 
assez  considérables,  assez  puissantes  et  assez  vigilantes,  pour 
empêcher,  pendant  seulement  une  année,  la  circulation  sur 
les  mers  des  navires  marchands  ennemis ,  vous  comprenez 
que  cet  Etat,  privé  des  ressources  immenses  que  le  com- 
merce lui  procure,  serait  bientôt  réduit  k  demander  la 
paix,  et  k  accepter  les  conditions  de  ses  ennemis. 

Si  donc  l'interruption  et  la  destruction  momentanée  du 
commerce  d'une  nation  belligérante  est  un  moyen  dont  le 
résultat  est  d'amener  la  (in  de  la  guerre,  c'est  un  moyen 
dont  l'emploi  est  légitime;  car,  nous  le  répétons,  tous  les 
moyens  de  guerre  qui  ont  pour  but  de  terminer  prompte- 
ment  les  hostilités  deviennent  légitimes  par  1k  même.  N'en- 
tendons-nous pas  dire  aujourd'hui  que  les  puissances  belligé- 
rantes vont  se  servir  de  terribles  moyens  de  destruction , 
tels ,  par  exemple ,  que  les  canons  k  la  Paixhans ,  etc.  ? 
Pourquoi  le  droit  des  gens  en  légitime-t-il  l'usage?  C'est 
parce  que  tout  le  monde  comprend  que  plus  les  moyens  de 
destruction  seront  perfectionnés,  plus  les  guerres  ont  de 
chance  d'être  courtes. 

1  Un  auteur  américain  fort  es  limé  reconnaît  et  proclame  ces  principes. 
Wheaton  dit  que  o  le  droit  naturel  nous  autorise  à  nous  servir  contre  l'en- 
nemi du  degré  de  violence  nécessaire  seulement  pour  assurer  l'objet  des 
hostilités....  Si  le  ravage  ou  la  dévastation  du  pays  ennemi  est  nécessaire 

r)ur  arriver  au  juste  but  de  la  guerre ,  il  peut  être  employé  légalement.  » 
Wbeaton,  Eléments  du  droit  international,  édit.  française,  t.  II,  p.  0,  §  0.) 
t.  i.  2 
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La  destrue lion  du  commerce  ennemi  est  donc  on  moyen 
de  guerre  admis  par  te  droit  des  gens ,  k  raison  de  Tin* 
fluence  qu'il  peut  exercer  snr  le  sort  de  la  guerre.  C'est,  du 
reste,  ce  qui  a  été  reconnu  par  lord  Clarendon,  ministre 
des  affaires  étrangères  de  S.  M .  B.,  à  la  séance  de  la  Cham- 
bre de»  lords  du  10  août  1854.  Parlant  de  ce  qui  a  été  fait 
dans  la  guerre  actuelle,  il  dit  :  a  Le  blocus  que  nous  exer- 
çons sur  les  ports  russes  permet  à  notre  commerce  de  fleu- 
rir, et  ce  blocus  anéantit  à  peu  près  le  commerce  extérieur 
de  la  Russie.  Je  sais  que  ce  ne  sont  pas  là  des  résultats  très* 
héroïques  ;  mais  ils  auront  du  moins  cet  avantage  de  créer 
une  plus  forte  gêne  dans  toutes  les  classes  de  la  population 
russe,  ils  exerceront  de  l'influence  sur  l'opinion  publique, 
et,  selon  moi,  ce  sont  ft  des  résultats  plus  considérables 
même  que  si  Sébastopol  ou  Helsingfors  était  tombé,  a  la  sa- 
tisfaction de  notre  vanité  et  de  notre  ambition  nationale.  » 
(Moniteur  du  13  août.) 

Les  belligérants  peuvent  donc  capturer  les  navires  mar- 
chands qui  portent  le  pavillon  de  leur  ennemi. 

L'une  des  objections  élevées  contre  le  droit  de  prise,  c'est 
qu'il  frappe  presque  exclusivement  le  commerce,  c'est-à-dire 
la  partie  de  la  nation  ennemie  qui  est  précisément  la  moins 
hostile  au  belligérant  ;  mais,  dans  les  guerres  terrestres,  au 
milieu  d'un  combat,  des  villages  entiers  sont  souvent  sac- 
cagés et  détruits;  des  villes  sont  bombardées,  et  leurs  ha- 
bitants iaoffensifssont  ruinés  par  le  bombardement.  Ce  sont 
là  des  laits  de  guerre  qui  tombent  sur  une  partie  du  pays 
ennemi r  et  contre  les  conséquences  desquels  nul  n'élève 
d'objections* 

Si  la  guerre  ne  devait  se  faire  que  contre  la  puissance 
publique  de  la  nation  ennemie*  si  les  belligérants  devaient 
s'arrêter  toutes  les*  foi»  que  leurs  actes  pourraient  porter  at- 
teinte à  une  propriété  privée,  la  guerre  deviendrait  impos- 
sible. En  fait,  il  arrive  malheureusement  très-souvent  que, 
dans  les  guerres  terrestres,  certains  individus  d'une  nation 
belligérante  souffrent  beaucoup  des  atteintes  portées  à  leurs 
propriétés  privées.  Pourquoi  voudrait- on  que  l'ennemi  qui, 


EN   TBHKS  OS  <HJ£MK.  19 

lorsque  cela  est  nécessaire  pour  son  attaque  ou  sa  défense, 
peut,  sur  terre,  prendre  ou  détruire  les  propriétés  particu- 
lières, fût  obligé  sur  mer  de  les  respecter? 

Si  la  capture  des  navires  marchands  cause  un  préjudice  k 
la  classe  des  commerçants  des  peuples  belligérants,  ces 
commerçants  souffriront  de  la  guerre,  comme  les  habitants 
d'une  ville  bombardée  ou  bloquée  souffrent  de  leur  côté.  Ce 
n'est  pas  à  la  nation  k  qui  appartiennent  les  capteurs  de 
s'occuper  de  la  répartition  des  pertes  et  des  désastres 
causés  par  la  guerre.  Elle  attaque  son  ennemi,  sans  avoir  k 
se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  si  les  désastres  que 
ses  attaques  pourront  causer  seront  répartis  également  en- 
tre tous  les  citoyens  de  la  nation  attaquée,  ou  s'ils  ne  frap- 
peront que  sur  quelques  individus.  S'il  y  a  injustice  k  ce 
que  les  pertes  qui  résultent  d'une  guerre  faite  dans  l'intérêt 
de  la  nation  entière  ne  soient  supportées  que  par  certaines 
personnes,  c'est  la  un  fait  dont  l'agresseur  ne  peut  être 
rendu  responsable.  C'est  à  la  nation  attaquée  k  indemniser 
ceux  de  ses  nationaux  qui  souffrent  de  la  guerre,  c'est  k 
elle  k  répartir  entre  tous  les  pertes  éprouvées  soit  par  les 
négociants  dont  les  navires  sont  capturés  a  la  mer,  soit  par 
les  habitants  des  villes  bloquées  ou  bombardées*  Et  ce  n'est 
pas  un  fait  inouï  dans  l'histoire  des  nations  que  de  voir  un 
peuple  accorder  des  indemnités  a  celles  de  ses  villes  ou  de 
ses  provinces  qui  ont  le  plus  souffert  de  la  guerre,  On  peut 
citer  un  exemple,  emprunté  k  notre  histoire  moderne.  Une 
ordonnance  royale  du  20  septembre  1816  prescrivit  qu'une 
somme  de  onze  millions  serait  distribuée,  k  titre  d'indem- 
nité, aux  déparlements  qui  avaient  le  plus  souffert  des  in- 
vasions de  1814  et  de  1815.  Pourquoi  les  belligérants  ne 
feraient-ils  pas  respectivement,  pour  les  armateurs  dont  les 
navires  sont  capturés,  ce  que  la  France  a  fait  pour  ceux  de 
ses  nationaux  dont  les  biens  avaient  été  ravagés  par  l'en- 
nemi? Si  la  nation  dont  les  citoyens  ont  éprouvé  des  pertes 
par  suite  de  la  guerre  ne  répartit  pas  ces  pertes  également 
entre  tous  ses  membres,  il  ne  faut  s'en  prendre  qu'k  elle 
seule,  et  il  ne  faut  pas  que  l'inégalité  qui  résultera  de  la 
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conduite  de  cette  nation  soit  un  argument  dont  on  s'empare 
pour  obliger  ses  ennemis  à  respecter  toutes  les  propriétés 
île  ses  nationaux. 

La  capture  de  quelques  navires  pendant  la  guerre  est 
moins  funeste  pour  le  commerce  du  monde  que  la  prolon- 
gation de  l'état  de  guerre.  Vouloir  priver  les  gouvernements 
des  moyens  de  guerre  énergiques,  c'est  vouloir  l'incertitude; 
or,  l'incertitude  sur  l'avenir  est  le  fléau  le  plus  terrible  pour 
le  commerce,  non-seulement  pour  le  commerce  des  belli- 
gérants, mais  encore  pour  celui  des  neutres. 

C'est  pourquoi  il  vaut  mieux  que  la  guerre  se  Tasse  vigou- 
reusement, et  en  capturant  les  navires  marchands  pendant 
deux  ou  trois  années,  que  de  se  faire  mollement  et  en  res- 
pectant ces  navires  pendant  dix  ou  quinze  années.  C'est 
donc  dans  l'intérêt  bien  entendu  du  commerce  que  les 
moyens  de  guerre  énergiques,  et  entre  autres  la  capture  des 
navires  marchands,  doivent  continuer  h  être  employés. 

La  capture  des  navires  marchands  est-elle  un  moyen  de 
guerre  qui  affaiblisse  réellement  l'ennemi?  C'est  ce  qui 
n'est  pas  douteux.  En  effet,  les  matelots  du  commerce  sont, 
d'après  les  lois  de  toutes  les  puissances  maritimes,  appelés 
à  la  première  réquisition  à  servir  sur  les  bâtiments  de  guerre 
de  l'État  auxquels  ils  appartiennent;  aussi,  quand  un  bâti- 
ment de  commerce  ennemi  est  pris,  considère-t-on  l'équi- 
page comme  prisonnier  de  guerre.  Bien  mieux,  les  bâti- 
ments de  commerce,  dans  tous  les  pays,  peuvent,  a  la 
volonté  du  gouvernement,  mais  moyennant  indemnité,  de- 
venir bâtiments  de  guerre.  Ils  sont  aux  ordres  de  leur  gou- 
vernement, qui  peut  les  mettre  en  réquisition  pour  le  trans- 
port des  troupes,  des  vivres  et  des  munitions.  Ce  sont  là  des 
raisons  spéciales  pour  l'ennemi  d'étendre  les  effets  directs 
de  la  guerre  k  des  choses  et  à  des  hommes  qui  sont  si  près 
d'y  être  incorporés  par  leur  propre  gouvernemeui. 

Ces  dernières  considérations  en  faveur  du  maintien  de 
l'état  actuel  des  choses  sur  le  droit  de  capture  des  bâtiments 
de  commerce  sont  graves  et  méritent  une  réflexion  atten- 
tive. Le  droit  de  capturer  les  navires  marchands  de  la  nation 
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ennemie  appartient  a  chaque  belligérant.  Comme  chacun 
peut  renoncera  ses  droits,  il  est  loisible  aux  nations  belligé- 
rantes de  renoncer  à  capturer  les  bâtiments  de  commerce 
ennemis.  En  1823,  lors  de  la  guerre  d'Espagne,  la  France 
parut  vouloir  renoncer  h  ce  droit. 

Un  journal  de  Bordeaux  avait  fait  connaître  qu'un  em- 
bargo avait  élu  mis  sur  tous  les  navires  espagnols  qui 
étaient  dans  nos  ports,  le  gouvernement  expliqua,  par  une 
note  insérée  au  Moniteur  du  20  avril,  qu'il  avait  agi  ainsi 
pour  empêcher  que  les  mouvements  des  troupes  d'occupa- 
tion, qui  marchaient  sur  l'Espagne, -ne  fussent  dévoilés  au 
gouvernement  des  Cortès.  La  note  ajoute  :  «  Le  14  avril,  le 
ministre  de  la  marine  a  ordonné  de  lever  l'embargo,  et  d'ac- 
corder aux  navires  du  commerce  la  même  protection  qu'aux 
navires  du  commerce  français.  Le  roi  ne  considère  comme 
ennemis  de  la  France  que  les  pirates  et  les  corsaires  espa- 
gnols ;  ceux-là  seuls  sont  l'objet  delà  surveillance  des  bâti- 
ments commandés  par  les  officiers  de  la  marine  militaire.  » 
La  France  ne  considérait  pas  alors  comme  ennemie  la  na- 
tion espagnole,  elle  ne  voulait  faire  la  guerre  qu'au  gouver- 
nement des  Cortès.  Il  paraît  cependant  qu'elle  ne  persista 
pas  dans  ces  sentiments  à  l'égard  des  navires  marchands 
espagnols;  car  des  prises  furent  faites,  ainsi  que  l'atteste  un 
traité  conclu  entre  Louis  XVIII  et  Ferdinand  VII,  pour  dé- 
terminer comment  les  deux  nations  s'indemniseraient  des 
prises  faites  réciproquement  pendant  la  guerre.  Il  fut  con- 
venu que  chaque  pays  garderait  ses  prises.  Ce  traité  a  été 
promulgué  en  France  par  une  ordonnance  royale  du  28  lé- 
vrier 1824. 

Aujourd'hui  nous  voyons,  dans  la  guerre  actuelle,  que  les 
parties  belligérantes  capturent  les  navires  marchands  de 
leur  ennemi. 

SECTION  XX.  —  De  l'armement  des  oortairet. 

Le  droit  de  courir  sus  aux  bâtiments  de  commerce  étant 
exercé,  reste  à  savoir  si,  comme  l'avaient  pensé  en  17921e 
comité  diplomatique  et  les  comités  de  marine  et  de  coin- 
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merce  réunis,  le  droit  de  guerre,  étant  l'acte  le  plus  éminent 
delà  souveraineté  des  peuples,  ne  peut  être,  sinon  délègue, 
au  moins  communiqué  à  des  particuliers  qui  s'associent  spon- 
tanément à-  la  guerre,  et  qui  n'ont  d'autre  solde  que  le  bu- 
tin fait  surl'ennemi? 

Avant  de  répondre  en  principe  à  la  question,  jetons  un 
coup  d'oeil  sur  l'histoire. 

Dans  l'antiquité,  lorsqu'une  guerre  s'élevait  entre  deux 
nations,  tous  les  citoyens  de  ces  deux  Etats  se  considé- 
raient comme  étant  en  guerre  les  uns  contre  les  autres. 

Maintenant  c'est  la  puissance  publique  seule  qui  fait  la 
guerre  ;  les  particuliers  n'y  peuvent  pas  prendre  part ,  s'ils 
n'y  sont  pas  autorisés  par  leur  gouvernement.  Dans  l'anti- 
quité, il  n'en  était  pas  ainsi  :  les  simples  citoyens  pouvaient 
faire  la  guerre  à  l'ennemi  de  leur  nation  par  tous  les  moyens 
possibles,  et  en  dehors  des  opérations  dirigées  par  la  puis* 
sance  publique  de  leur  pays.  Alors  le  pillage,  sur  terre,  et  la 
piraterie,  sur  mer,  étaient  le  droit  commun  ;  ils  étaient  au- 
torisés et  recommandés. 

Le  principe  moderne,  que  la  guerre  ne  se  fait  qu'entre  les 
gouvernements,  est  un  principe  tutélaire,  qui  a  fait  cesser 
bien  des  maux  et  bien  des  désordres  causés  par  les  particu- 
liers, qui  profitaient  de  la  guerre  pour  piller  l'ennemi  et 
s'enrichir  i  ses  dépens.  Mais  les  gouvernements  des  temps 
modernes,  en  proclamant  ce  principe,  que  la  guerre  ne  se 
fait  qu'entre  eux,  n'ont  pas  pu  s'interdire  de  faire  un  appel 
aux  forces  vives  de  leur  nation,  lorsque  les  besoinsde  l'attaque 
ou  de  la  défense  pourraient  l'exiger.  Il  a  donc  été  admis  que 
les  gouvernements  pourraient  prendre,  comme  auxiliaires 
de  leurs  armées  et  de  leurs  flottes,  des  corps  de  troupes  et 
des  navires  équipés  et  commandés  par  des  particuliers.  Pour 
empêcher  ces  troupes  ou  ces  navires  d'être  traités  par  l'en- 
nemi comme  des  bandes  de  pillards  ou  comme  des  pirates, 
les  gouvernements  qui  employent  ces  auxiliaires  leur  dé- 
livrent des  autorisations  dont  l'effet  légal  est  de  leur  assurer, 
de  la  part  de  l'ennemi,  le  traitement  accordé  aux  troupes  et 
aux  flottes  régulières. 
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Lorsqu'il  n'existait  pas  encore  en  France  de  marine  mi- 
litaire, les  rois  s'adressaient  à  des  armateurs  particuliers, 
quand  il  était  nécessaire  de  faire  quelque  expédition  sur  mer. 
Ces  armateurs  n'étaient  autres  que  des  corsaires.  Ainsi, 
sous  François  Ier,  on  voulut,  pour  empêcher  les  Anglais  de 
se  fortifier  dans  Boulogne,  faire  croiser  une  flotte  dans  la 
Manche.  Le  roi  n'avait  pas  alors  un  navire  ;  il  s'adressa  au 
fameux  Ango,  de  Dieppe,  qui  eut  bientôt  armé  une  flotte 
puissante  et  considérable.  Un  quatrain,  composé  par  un 
poète  du  Puy  de  l'Assomption  de  Dieppe,  en  a  conservé  le 
souvenir  : 

Ce  fust  luy,  luy  seul  qui  tist  armer 
La  grande  flotte  expresse  mise  en  mer, 
Pour  faire  voir  à  l'orgueil  d'Angleterre 
Que  François  estoit  roy  et  sur  mer  et  sur  terre. 
(  Vitet,  Histoire  de  Dieppe,  p.  484.  ) 

En  1555,  sous  Henri  II,  la  gouvernante  des  Pays-Bas 
avait  saisi  tous  les  navires  français  qui  se  trouvaient  dans 
ses  ports.  Le  roi,  pour  tirer  vengeance  de  cet  affront,  voulut 
armer  une  flotte,  afin  d'interrompre  les  relations  entre  l'Es- 
pagne et  les  Flandres.  Il  n'avait  pas  de  navire;  il  eut  recours 
aux  Dieppois,  qui  équipèrent  immédiatement  dix-neuf  na- 
vires, avec  lesquels  ils  livrèrent,  aux  Espagnols,  une  bataille 
qu'ils  gagnèrent  (id.,  p.  53).  Voila  l'origine  des  corsaires  : 
les  rois  s'adressaient  aux  particuliers  quand  ils  n'avaient  pas 
de  marine;  plus  tard,  quand  ils  eurent  des  flottes,  ils  s'a- 
dressèrent encore  à  eux  pour  rendre  leurs  armements  plus 
considérables  et  plus  redoutables  à  l'ennemi. 

Les  corsaires  sont  assimilés  aux  navires  de  guerre.  Ils 
peuvent  être  mis  sous  les  ordres  des  amiraux,  pour  servir 
dans  les  escadres.  Tout  le  monde  sait  que  Jean-Bar  t,  qui 
n'était  qu'un  corsaire,  fut  souvent  employé  dans  les  flottes 
de  Louis  XIV,  et  qu'il  y  exerça  même  des  commandements 
importants.  La  flotte  qui,  sous  Duguay-Trouin,  fit  l'expédi- 
tion de  Rio-Jaueiro.  n'était  composée  que  de  corsaires.  On 
pourrait  citer  bien  d'autres  exemples  d'expéditions  faites 
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par  des  corsaires,  conformément  ans  ordres  du  gouverne- 
ment. 

Aujourd'hui  encore  les  corsaires  peuvent  être  requis  pour 
agir  de  concertavec  la  marine  militaire.  C'est  ce  qui  résulte 
de  l'article  23  de  l'arrêté  du  9  ventôse  an  IX. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  les  sujets  d'un  souverain 
belligérant  qui  prennent  des  lettres  de  marque  ne  sont  que 
des  forbans  et  des  pillards.  S'il  en  est  qui  évitent  le  combat 
pour  n'attaquer  que  des  navires  marchands  sans  défense,  il 
en  est,  tels  qu'Ange  Jean-Bart,  Duguay-Trouin,  Surcouft 
dont  le  courage  a  vaillamment  contribué  à  la  défense  du 
pays,  et  dont  les  noms  resteront  comme  des  titres  impéris- 
sables de  gloire  dans  les  annales  de  la  marine  française. 

Les  corsaires  sont  surtout  utiles  aux  puissances  dont  la 
marine  est  inférieure  à  celle  de  leurs  ennemis.  Les  belligé- 
rants qui  ont  une  marine  puissante  et  considérable  peuvent 
faire  la  course  avec  leur  marine  nationale.  Si  les  États  qui 
'ont  moins  de  forces  navales  en  étaient  réduits  à  leurs  pro- 
pres ressources,  ils  ne  pourraient  pas  soutenir  la  guerre  ma- 
ritime; en  armant  des  corsaires,  ils  peuvent  réussir  k  faire 
à  l'ennemi  un  mal  équivalent  &  celui  qu'ils  éprouvent.  Aussi 
on  a  vu  souvent  les  gouvernements  favoriser,  par  tous  les 
moyens  possibles,  les  armements  en  course.  Il  est  arrivé 
que  les  souverains  ne  se  sont  pas  contentés  de  délivrer  des 
lettres  de  marque,  mais  qu'ils  ont  même  pris,  pour  ainsi 
dire,  un  intérêt  dans  les  armements.  Ainsi,  Louis  XIV  prêta 
souvent  des  navires  pour  faire  la  course,  et  il  se  réservait 
quelquefois  une  part  dans  les  prises. 

Par  le  règlement  du  5  octobre  1674,  le  roi  établit  les  con- 
cluions auxquelles  il  prêterait  ses  navires  aux  corsaires:  le 
dixième  de  l'amiral  prélevé,  il  se  réservait  un  tiers  des  pri- 
ses. Puis,  voulant  encourager  encore  plus  les  armements, 
le  8  novembre  1688,  il  renonça  à  ce  tiers  ;  en  1691,  il  renou- 
vela cette  renonciation.  Mais,  le  6  octobre  1694,  un  nouveau 
règlement  attribua  au  roi  un  cinquième  des  prises  faites 
parles  corsaires  montés  sur  ses  navires;  puis,  le  1er  juil- 
let 1709,  le  roi  renonça  à  ce  cinquième,  comme  il  avait  au- 
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paravant  reuoncé  au  tiers  qu'il  s'était  réservé  en  1674. 

Le  règlement  du  20  novembre  1688  ordonnait  que  les 
vaisseaux  du  roi  seraient  livrés  aux  corsaires,  radoubés, 
gréés  et  carénés»  avec  les  munitions ,  agrès  et  rechanges 
nécessaires.  Les  corsaires  devaient»  rendre  les  navires  en 
l'état  où  ils  se  trouvaient  à  l'expiration  de  la  concession 
qui  leur  avait  été  consentie,  sans  qu'on  pût  exercer  aucune 
répétition  contre  eux  pour  les  avaries.  Ce  règlement  fut 
modifié  le  5  décembre  1691  par  une  ordonnance,  où  il  est 
dit  que  le  roi  ne  donnera  plus  aux  corsaires  des  navires  por- 
tant plus  de  44  canons,  et  que  les  corsaires  devront  les  ren- 
dre en  bon  état,  quoiqu'en  cas  de  perte  par  suite  de  combat 
ou  de  fortune  de  mer,  on  ne  dût  exercer  aucun  recours 
contre  les  armateurs.  Ces  ordonnances  subsistèrent,  sauf 
quelques  légères  modifications  de  détail,  pendant  tout  le 
dix-huitième  siècle.  Au  cours  de  la  guerre  de  la  succession 
d'Autriche»  en  1745,  nous  voyons  Louis  XV  prêter  des  na- 
vires aux  corsaires. 

Si  les  gouvernements  ne  prêtent  pas  toujours  des  navires 
aux  armateurs  qui  veulent  faire  la  course,  ils  leur  fournis- 
sent presque  toujours  l'artillerie.  Quelquefois  même  on  a 
été  plus  loin  :  il  est  arrivé  que  les  gouvernements  se  sont 
occupés  de  composer  les  équipages  des  corsaires.  Ainsi,  un 
règlement  du  15  novembre  1745  dit  : 

«  Art.  1er.  Les  officiers  mariniers  et  matelots  nécessaires 
pour  former  les  équipages  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments 
accordés  par  Sa  Majesté  à  des  particuliers,  pour  faire  la 
course,  seront  levés  d'autorité  par  les  commissaires  de  la 
marine,  ainsi  qu'il  en  est  usé  a  l'égard  des  armements  faits 
par  Sa  Majesté.  » 

Jusqu'ici,  dans  toutes  les  guerres  maritimes,  les  belligé- 
rants ont  fait  la  course  les  uns  contre  les  autres.  Nous  ne 
connaissons  qu'une  exception.  Dans  la  guerre  qui  a  duré 
de  1767  k  1774  entre  la  Porte  et  la  Russie,  cette  dernière 
puissance  n'a  pas  armé  de  corsaires  dans  la  Méditerranée f. 

1  HautefeuHle,  dations  neutres,  l.  I ,  j».  336. 
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li  est  aussi  arrivé  quelquefois  que  certaines  nations  ont  ma* 
nifesté  l'intention  de  renoncer  k  ces  moyens  de  guerre. 
On  cite  deux  traités  de  commerce  où  les  parties  contrac- 
tantes ont  déclaré  qu'elles  ne  délivreraient  pas  de  lettres 
de  marque,  si  la  guerre  venait  a  éclater  entre  elles.  Le  pre- 
mier a  été  contracté,  le  26  novembre  1675,  entre  le  roi  de 
Suède  et  les  états  généraux  des  Provinces-Unies.  Quelque 
temps  après  la  signature  du  traité,  la  guerre  éclata  entre 
les  parties  contractantes,  et  toutes  deux,  malgré  le  traité 
précédent,  délivrèrent  plus  que  jamais  des  lettres  de  mar- 
que. Lorsque,  en  1679,  elles  firent  la  paix,  elles  furent  obli- 
gées» dans  le  traité  de  paix»  de  reconnaître  la  violation  de 
la  convention  de  1675,  et  de  régler  les  dommages  causés 
par  leurs  corsaires1. 

Le  second  traité  est  celui  de  1785,  conclu  entre  la  Prusse 
et  les  Etats-Unis  d'Amérique  *.  Nous  ne  savons  si  ce  traité, 
dans  le  cas  où  la  guerre  eût  éclaté  entre  ces  deux  puissan- 
ces pendant  sa  durée,  eût  été  mieux  respecté  que  celui  dont 
nous  venons  de  parler.  Mais  nous  devons  dire  que,  lorsqu'il 
fut  renouvelé  en  1799,  la  clause  par  laquelle  les  puissances 
contractantes  renonçaient  h  la  course  n'a  pas  été  rappelée. 

Quant  k  la  France  *et  k  l'Angleterre,  elles  n'ont  jamais 
renoncé  au  droit  d'armer  des  corsaires.  Il  n'existe  aucun 
traité  par  lequel  elles  se  soient  liées  sur  ce  point  vis-à-vis 
des  autres  puissances.  Au  commencement  de  la  guerre  ac- 
tuelle, dans  leur  déclaration  des  28-29  mars  1854»  elles  ont 

1  Traité  du  26  novembre  1675,  an.  10  : 

«  Quemadmodum  sacra  regia  inajestas  Suecia  et  cetsitudo  dominorum 
ordinum  generalium  fœderati  Belgii  inter  sese,  hoc  ipso  convenerunt  el 
6taluertint,  qnod  nemo  respective  subdilorum  vet  incolarnm  earum  arma- 
ttiram  navalem  exercereauaeat,  qnam  \u\gocommissiewaercUrs  vocani,  oie.» 
(  Dumont,  t.  VII,  p.  316.  )  —  Traité  de  paix  du  12  octobre  1679.  Le  premier 
des  articles  séparés  règle  la  restitution  des  uavires  qui  ont  été  pris  dans  la 
guerre;  il  dit,  en  parlant  de  la  convention  de  1675  :  « Ncque  tamen  ejus 
executio  adeo  exacte  servari  potuit,  quin  ab  utraque  parte,  ex  necessitatis 
bellicse  ratione,  aliquod  damnum,  per  uavium  merci  umque  abductionem 
datum  acceplumque  esse  potuit .  »  (  Dumont,  p.  432.  ) 

*  Art.  23.  a  ....  Les  deux  puissances  contractantes  s'engagent  à  n'ac- 
corder aucune  commission  à  des  vaisseaux  armés  en  course,  qui  les  autori- 
sât à  prendre  ou  à  détruire  les  vaisseaux  marchands ,  ou  à  interrompre  le 
commerce » 

3  La  France,  dans  la  guerre  d'Espagne,  en  1823,  n'avait  pas  armé  de 
corsaires. 
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annoncé  que,  pour  le  moment,  elles  ne  délivreraient  pas  de 
lettres  de  marque.  La  supériorité  de  leur  marine  sur  celle 
de  la  Russie  leur  permet  de  n'avoir  pas  besoin  du  concours 
de  corsaires.  Mais  cette  mesure,  qui  a  un  caractère  tout 
temporaire,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  renon- 
ciation au  droit  d'armer  en  course. 

La  délivrance  des  lettres  de  marque  est  donc  un  fait  de 
guerre  constamment  usité.  Les  corsaires  sont  de  véritables 
bâtiments  de  guerre  montés  par  des  volontaires  auxquels  le 
souverain,  comme  récompense,  abandonne  les  prises  qu'ils 
font,  de  la  même  manière  qu'il  distribue  quelquefois  aux 
troupes  de  terre  une  partie  des  contributions  de  guerre  le- 
vées sur  l'ennemi  vaincu. 

Une  fois  le  droit  de  prise  admis  en  principe,  on  ne  peut 
donc  contester  la  légitimité  de  la  délivrance  des  lettres  de 
marque  par  chaque  gouvernement  à  ses  sujets.  Voici  au 
surplus,  à  cet  égard,  l'opinion  de  Vaiiu  : 

«  Quelqu'ancienne  et  autorisée,  dit-il,  que  soit  celte 
manière  de  faire  la  guerre,  il  est  néanmoins  des  prétendus 
philosophes  qui  la  désapprouvent.  Selon  eux,  ce  n'est  pas 
ainsi  qu'il  faut  servir  l'Etat  et  le  prince;  et  le  profit  qui  en 
peut  revenir  aux  particuliers  est  illicite,  ou  du  moins  hon- 
teux. Mais  ce  n'est  1k  qu'un  langage  des  mauvais  citoyens 
qui,  sous  le  masque  imposant  d'une  fausse  sagesse  et  d'une 
conscience  artificieusement  délicate,  cherchent  k  donner 
le  change,  en  voilant  le  motif  secret  que  cause  leur  indiffé- 
rence pour  le  bien  cl  l'avantage  de  l'Etat.  Autant  ceux-ci 
sont  blâmables,  autant  méritent  d'éloges  ceux  qui,  généreu- 
sement, exposent  leurs  biens  et  leurs  vies  aux  dangers  de 
la  course.  »  (Commentaire  sur  V ordonnance  de  1681,  tit.  IX, 
Proœmium.) 

Toutefois,  si,  endroit,  la  délivrance  des  lettres  de  inarque 
est  un  moyen  légitime  d'attaque  et  de  défense,  admis  incon- 
testablement par  le  droit  des  gens,  on  ne  peut  se  dissimuler 
les  inconvénients  qui,  en  fait,  résultent  de  l'emploi  de  tels 
instruments  de  guerre.  Pour  les  guerres  terrestres,  comme 
pour  les  guerres  maritimes,  les  eorps  francs  et  les  corsaires 
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sont  des  auxiliaires  difficiles  a  manier;  malgré  ia  plus 
grande  surveillance,  il  est  impossible  d'empêcher  le  pillage 
et  les  déprédations.  En  effet,  il  faut  que  la  guerre  fasse  vi- 
vre les  hommes  de  guerre;  et,  â  défaut  de  prises  légitimes, 
il  y  a  grand  danger  de  voir  les  corsaires  oublier  la  limite 
qui  leur  est  imposée  ;  souvent  ils  rançonnent  sans  motifs  les 
neutres,  les  alliés,  et  même,  sous  de  vains  prétextes,  ils 
pressurent  les  bâtiments  de  commerce  de  leur  propre 
nation. 

Les  anciens  corps  francs  du  moyen  âge  s'appelaient  che- 
napans, et  aujourd'hui,  dans  notre  langue,  telle  que  l'a  faite 
la  civilisation,  leur  nom  est  devenu  synonyme  de  brigands. 
Cela  indique  suffisamment  quelles  sont  les  traditions  â  l'é- 
gard de  ces  anciens  corps  francs.  Quant  aux  corsaires,  la 
façon  dont  ils  ont  usé  en  tout  temps  du  droit  de  relâcher, 
moyennant  rançon,  ceux  des  bâtiments  capturés  par  eux 
qu'ils  ne  conduisent  pas  dans  les  ports,  pour  faire  juger  de 
la  validité  des  prises,  a  donné  dans  l'usage  au  mot  rançon- 
ner un  sens  non  moins  significatif  que  celui  qui  est  attaché 
à  la  dénomination  des  anciens  corps  francs. 

Il  est  donc  certain  que  le  droit  de  prise  demeure  dans  des 
limites  bien  plus  équitables ,  quand  il  est  exercé  par  les 
flottes  des  États  belligérants  eux-mêmes,  que  lorsqu'il  est 
délégué  à  des  armateurs. 

D'ailleurs,  lorsque  les  particuliers  s'associent  ainsi  libre- 
ment à  la  guerre,  les  hostilités  tendent  a  reprendre  le  carac- 
tère barbare  des  guerres  de  l'antiquité,  la  guerre  descend 
dans  les  masses,  l'esprit  de  haine  et  de  vengeance  s'invétère 
dans  les  cœurs,  et  deux  nations  qui  ont  été  longtemps  en- 
gagées dans  des  luttes  corps  &  corps,  comme  celles  que  se 
livrent  les  corsaires,  sont  longtemps  ennemies.  Les  efforts 
des  gouvernements  les  plus  sages  ont  mille  difficultés  à 
vaincre  pour  effacer  cet  esprit  d'hostilité  qui  s'est  propagé 
et  transmis  de  générations  en  générations.  Les  antipathies 
nationales  qui  ont  une  telle  origine  sont  d'autant  plus  dif- 
ficiles a  vaincre,  qu'elles  se  mêlent  aux  sentiments  les  plus 
nobles  et  les  plus  purs.  L'amour  de  la  patrie  et  la  haine  de 


EN  TEMPS  DE   GUERRE.  2$ 

ses  ennemis  sont  deux  sentiments  qui  se  confondent  pour 
les  hommes  même  éclairés,  et  à  plus  forte  raison  pour  les 
masses;  il  est  difficile  de  déraciner  les  sentiments  tradition- 
nels qui  présentent  une  nation  comme  l'ennemi  permanent 
de  la  nôtre. 

Ajoutons  enfin,  comme  le  disait  M.  le  vicomte  Laisné  à 
la  Chambre  des  Pairs,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  la 
piraterie,  que  «  armer  des  corsaires  dans  la  guerre,  c'est 
souvent  préparer  des  pirates  pour  la  paix.  »  Par  ces  diver- 
ses considérations,  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  la  réso- 
lution qu'ont  fait  connaître,  dans  leur  déclaration  des 
28-29  mars  1854,  les  gouvernements  de  France  et  d'Angle- 
terre de  ne  pas  armer  pour  le  moment  de  corsaires.  Nous  ne 
pouvons  que  former  des  vœux  pour  qu'ils  persistent  dans 
cette  résolution  généreuse  et  humaine. 

SBCTXON  XXI.  —  Applications  diverses  des  principes 
du  droit  de  prise. 

De  ce  que  le  droit  de  prise  est  une  émanation  directe  du 
droit  de  guerre,  il  suit  qu'il  n'y  a  possibilité  d'exercer  ce 
droit  de  prise  contre  les  bâtiments  d'une  nation ,  qu'autant 
que  le  gouvernement  du  capteur  a  déclaré  la  guerre  a  l'Etal 
du  capturé,  et  délivré  l'ordre  de  courre  sus  contre  les  bâti- 
ments de  cette  nation.  C'est  ce  qu'a  jugé  le  Conseil  d'Etat 
dans  l'espèce  suivante  : 

conseil  d'état.  —  16  mars  1807. 

Doit  être  annulée  toute  prise  des  navires  appartenant  à  une  puissance 
contre  laquelle  le  gouvernement  français  n'a  pas  autorisé  la  course 
et  qui  sont  neutres. 

Le  corsaire  ia  Joséphine  contre  l'Assomption. 

Le  sieur  Constantin*!,  armateur  du  corsaire  la  Joséphine,  captura,  le 
20  vendémiaire  an  X,  le  navire  ragusais  ?  Assomption  ;  mais  le  Conseil 
des  prises ,  par  décision  du  3  brumaire  an  XII,*  annula  cette  capture. 
C'est  contre  cette  décision  que  s'est  pourvu  le  sieur  Constantini,  qui  pré- 
tendit que  la  capture  étant  faite  dans  un  temps  où  la  Sardaigne  était  en 
hostilité  avec  la  France,  et  dans  un  moment  où  Die  de  Corse  était  me- 
nacée de  famine,  avait  dû  sa  conservation  i\  la  capture  de  l'Assomption 
dont  le  chargement  était  tout  en  blé.  —  Sur  ce  pourvoi  est  intervenu , 
au  rapport  de  M.  Portalis,  le  décret  suivant  : 
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«  NAPOLÉON,  etc.,  —  Considérant  que  le  recours  du  sieur  Constan- 
tini  n'est  fondé  que  sur  des  allégations  contraires  à  la  teneur  des  com- 
munications officielles  transmises  au  commissaire  du  gouvernement 
près  notre  Conseil  impérial  des  prises,  sur  la  nature  des  relations  poli- 
tiques qui  ont  existé  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  pendant  les  années 
IX  et  X,  desquelles  communications  il  résulte  textuellement  que  durant 
lesdites  années  il  n'a  été  pris,  par  le  gouvernement  français,  aucune  dé- 
cision qui  autorisât  la  course  contre  les  bâtiments  appartenant  au  roi  de 
Sardaigne  et  aux  habitants  de  cette  île  ; — Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 
—  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Le  recours  du  sieur  Constantiui  contre  la  décision  de  notre 
Conseil  impérial  des  prises,  en  date  du  3  brumaire  an  XII,  intervenue 
entre  les  propriétaires  du  corsaire  la  Joséphine  et  ceux  du  navire  l'As- 
somption, est  rejeté.  » 

C'est  une  conséquence  également  du  caractère  éminenl 
de  souveraineté  du  droit  de  prise»  qu'au  gouvernement  seul 
appartient  le  droit  de  spécifier,  en  dehors  des  règles  géné- 
rales du  droit  des  gens  et  des  traités,  les  circonstances  qui 
peuvent  donner  lieu  a  déclarer  un  bâtiment  neutre  de  bonne 
prise. 

C'est  ce  qu'a  jugé  le  Conseil  des  prises ,  dans  l'espèce 
suivante,  que  font  suffisamment  connaître  les  conclusions  du 
commissaire  du  gouvernement. 

conseil  des  prisbs.  —  39  fructidor  an  VIII. 

Est  illégal  l'arrêté  d'un  gouverneur  de  colonies,  contraire  aux  traités 
et  aux  principes  du  droit  maritime. 

Le  navire  l'Ulmk-Coce  contre  le  cokhissaihe  du  gouvernement. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

€  Un  arrêté  de  Pagent  particulier  du  Directoire,  dans  la  Guyane  fran- 
çaise, avait  déclaré  de  bonne  prise  tout  navire  américain  allant  dans  un 
port  anglais  ou  en  sortant,  et  même  ceux  qui,  sans  être  expédiés  pour 
un  port  anglais  nominativement,  le  seraient  pour  une  destination  tftgue, 
telle  que  celle  des  Indes  occidentales  ou  des  îles.  Un  Jugement  du  tri- 
bunal des  arbitres,  de  Cave n ne,  appliqua  cet  arrêté  à  la  cargaison  du 
navire  danois  VÛMk-'Cock,  gérée  pour  compte  américain  par  unsubré- 
cargue  américain,  et  destinée  pour  l'île  danoise  de  Saint-Thomas. 

«  H  serait  aisé  de  démontrer  tout  ce  qu'offrait  d'illégal  en  lui-même 
l'arrêté  de  Pagent  du  Directoire,  qui  certes  n'avait  pas  le  droft  de  modi- 
fier à  son  gré  les  relations  de  deux  peuples  unis  par  des  traités  d'amitié 
et  de  commerce,  et  régis  au  surplus  par  les  règles  communes  du  droit 
maritime  ;  mais  il  ne  sera  pas  plus  difficile  de  faire  voir  que  le  jugement 
du  tribunal  de  Cayenne  ne  fut  qu'une  application  arbitraire  d'une  me- 
sure qui  ne  Pétait  pas  moins.  » 

Le  commissaire  du  gouvernement  démontre  ensuite  que,  même  en 
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supposant  l'arrêté  de  l'agent  du  Directoire  légal,  Il  en  a? ait  éjté  fait  une 

fausse  application.  11  termine  en  disant  : 

«  La  restitution  du  produit  légal  de  cette  vente  est  un  acte  de  justice 
rigoureuse,  et  c'est  à  quoi  je  conclus.  » 

Le  Conseil  fait  pleine  et  entière  mainlevée  du  navire  danois  VUlrik- 
Cock,  mouillé  au  port  de  Garenne,  le  13  vendémiaire  an  VI. 

Le  gouvernement»  maître  absolu  du  mode  d'exercer  le 
droit  de  guerre,  est  maître  par  cela  même  de  décider  que 
tel  navire,  bien  que  dans  des  conditions  apparentes  qui  le 
désignent  comme  ennemi ,  est  cependant  réellement  un  na- 
vire ami ,  en  raisori  du  but  ami  de  son  expédition,  et  que 
la  capture  qui  en  a  été  faite  doit  âtre  annulée. 

C'est  ce  qu'a  jugé  le  Conseil  des  prises,  dans  l'espèce  sui- 
vante, où  11  s'agissait  de  protéger  l'apport  de  vivres  k  l'une 
de  nos  colonies. 

conseil  des  prjses.  —  27  fructidor  an  IX. 

Un  navire  qui,  dans  toute  autre  circonstance,  serait  de  bonne  prisé, 
doit  être  laissé  en  liberté  quand  il  apporte  des  vivres  dans  un  port 
français  où  règne  la  disette. 

l'Active  contre  la  Maria. 

Voici  quelles  ont  été,  dans  cette  affaire ,  les  conclusions  du  commis- 
saire du  gouvernement  : 

c  Si  je  ne  consultais  que  les  principes  de  la  matière ,  je  trouverais 
d'abord  que  le  capitaine  du  navire  est  Anglais,  et  n'ayant  été  naturalisé 
Danois  qu'en  1799,  c'est-à-dire  bien  postérieurement  à  la  déclaration  de 
guerre,  le  navîre  devrait  être  déclaré  de  bonne  prise,  d'après  l'article  9 
du  règlement  de  4778.  et  d'après  l'article  7  du  même  règlement,  puisque, 
d'aprcs  cet  article,  la  vente  d'un  navire  de  fabrique  ennemie  doit  avoir 
précédé  les  hostilités. 

«  Mais  je  ne  crois  pas  que  dans  l'hypothèse  de  la  cause,  il  faille  regar- 
der à  la  qualité  des  personnes  ni  à  la  construction  du  bâtiment.  C'est, 
selon  moi,  à  la  nature  de  l'action,  je  veux  dire  à  l'objet  du  voyage,  parce 
que  c'est  vraiment  cette  action  qui  détermine  le  caractère  de  l'homme, 
c'est-à-dire  s'il  est  ami  ou  ennemi. 

«  Quoique  nous  soyons  en  guerre  avec  l'Angleterre ,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  tous  les  Anglais  ne  sont  pas  nos  ennemis  et  que  tous 
les  amis  de  la  liberté  le  sont  des  Français. 

«  Il  n'y  a  réellement  d'ennemis  que  ceux  qui  nous  nuisent  ou  veulent 
nous  nuire.  Ceux  qui  nous  servent,  de  quelque  nation  qu'ils  soient,  n'en 
sont  pas  moins  nos  amis.  C'est  donc,  non  ù  leur  nationalité,  mais  à  leurs 
actions,  qu'il  faut  regarder,  pour  être  juste,  parce  que  c'est  le  devoir  de 
tous. 

«  Or,  il  est  de  fait  constaté  par  un  relevé  des  rapports  du  commandant 
de  place,  du  4  vendémiaire  an  VIII,  que  la  Maria  était,  lors  de  la  cap- 
ture, sous  la  batterie  basse  du  fort  Fleur-d'Epée. 
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«  Le  navire  était  donc  destiné  pour  l'Ile  la  Guadeloupe,  puisqu'il  en- 
trait dans  le  port  de  la  Liberté. 

«  Il  est  constaté  par  un  certificat  de  l'ordonnateur  de  marine,  du  7  ven- 
démiaire an  VII,  légalisé  par  le  citoyen  Desfourneaux,  agent  du  direc- 
toire exécutif,  que  M.  Bautzen  avait,  dans  un  précédent  voyage,  offert 
i  l'administration  de  la  marine  une  fourniture  de  farine,  et  que  la  con- 
clusion de  ce  marché  en  fut  renvoyée  à  l'époque  de  l'expédition. 

«  Le  chargement  des  farines  était  donc  destiné  pour  la  colonie. 

«  Ainsi  l'homme  et  le  navire,  de  quelque  nation  et  de  quelque  con- 
struction qu'ils  soient,  qui  portent  des  secours  à  des  Français  dans  leur 
détresse,  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  ennemis ,  mais  seule- 
ment comme  des  hommes,  comme  les  amis  de  l'humanité,  qui  ont  droit, 
non-seulement  à  la  reconnaissance  des  secourus,  mais  encore  à  celle  du 
gouvernement. 

«  Les  Français  ont,  dans  tous  les  temps,  pratiqué  ces  grands  prin- 
cipes. Je  n'en  citerai  qu'un  seul  exemple,  pour  ne  pas  prolonger  cette 
discussion.  Des  navires  anglais  étaient  arrivés  au  Havre ,  chargés  de 
vins,  à  une  époque  postérieure  à  la  déclaration  de  guerre.  Par  la  crainte 
des  corsaires ,  ces  navires  n'osaient  remettre  à  la  voile  ;  étayés  de  l'ad- 
ministrateur de  la  marine,  ils  demandèrent  au  Conseil  exécutif  et  ob- 
tinrent de  lui  un  sauf-conduit  nécessaire  à  leur  navigation,  par  arrêté 
du  15  février  1793. 

«  Le  Conseil  exécutif  ne  jugea  donc  point  la  nationalité,  mais  l'action 
de  ces  Anglais,  puisqu'il  leur  accorda  la  même  faveur  qu'aux  Français. 

«  D'après  un  tel  exemple,  je  me  crois  autorisé  à  conclure  à  la  nullité 
de  la  prise,  comme  faite  en  violation  du  territoire,  et  à  la  restitution  du 
navire  et  de  la  cargaison,  ou  du  légitime  prix  et  valeur  d'iceux.  » 

Le  Conseil ,  conformément  à  ces  conclusions,  a  déclaré  nulle  la  prise 
du  navire  danois  la  Maria. 

L'exercice  du  droit  de  prise  en  temps  de  guerre  fait  le 
sujet  de  la  plus  grande  partie  de  cet  ouvrage.  Pour  ne  pas 
scinder  ce  qui  est  relatif  h  la  guerre,  nous  parlerons  tout  de 
suite  de  la  piraterie,  delà  traite  et  des  représailles. 
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CHAPITRE  III. 

DU  DROIT  DE  PRISE   EH  TEMPS  DE   PAIE. 

SBOTXOW  E.  —  Be  la  piraterie. 

S  1".  Des  cas  de  piraterie.  —  Des  peines  contre  la  piraterie. 

Loi  du  10  ovrtt  1825.— Art.  1".  Navires  naviguant  sans  papiers  de  bord  ou 
avec  double  commission. 

Art.  1.  Participation  des  Français  à  ia  piraterie.  —  De  ia  piraterie  exercée 
contre  des  Français  par  des  étrangers.  —  Du  double  pavillon. 

Art.  3.  Du  Français  qui,  sans  autorisation  de  l'Empereur,  prend  commis- 
sion  d'un  souverain  étranger.—  Du  Français,  autorisé  à  prendre  une  com- 
mission étrangère,  qui  combat  contre  la  France. 

Art.  4.  Du  cas  où  l'équipage  d'un  navire  s'en  empare.  —  De  la  livraison 
d'un  navire  à  des  pirates  ou  à  des  ennemis. 

Art.  5  à  9.  Peines  contre  les  infracteurs  de  la  loi. 

Code  de  commerce.  Art.  *16.  Responsabilité  des  armateurs  d'un  navire 
employé  à  la  piraterie. 

Les  bâtiments  pirates  sont  de  bonne  prise.  Dans  quels  cas 
un  navire  peut-il  être  considéré  comme  pirate?  C'est  ce  que 
détermine  la  loi  du  10  avril  1825,  qui  rentre,  par  consé- 
quent, dans  notre  sujet,  et  dont  nous  commenterons  les  dis- 
positions. 

Loi  du  10  avril  1825.  —Art.  1er.  Seront  poursui- 
vis et  jugés  comme  pirates  :  1°  tout  individu  faisant 
partie  de  l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer 
quelconque,  armé  et  naviguant  sans  être  ou  avoir  été 
muni,  pour  le  voyage,  de  passeport,  rôle  d'équipage, 
commissions  ou  autres  actes  constatant  la  légitimité  de 
l'expédition;  2°  tout  commandant  d'un  navire  ou  bâti- 
ment de  mer  armé  et  porteur  de  commissions  délivrées 
par  deux  ou  plusieurs  puissances  ou  Etats  différents. 

Le  §  1er  de  notre  article  est  ainsi  commenté  par  M.  le  ba- 
ron Portai,  ancien  ministre  de  la  marine,  rapporteur  de  la 
loi  à  la  Chambre  des  pairs  : 

«  Le  premier  paragraphe  du  premier  article  exprime  un 
fait  qui  a  toujours  été  considéré  comme  un  fait  de  piraterie. 
T.  i.  3 
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'     «  Toutes  les  lois  anciennes  sont  d'accord  sur  ce  point. 

«  Néanmoins,  nous  avons  cru  juste  et  nécessaire  d'ajou- 
ter, après  le  mot  naviguant,  les  mots  :  sans  être,  ou  sans  avoir 
été  muni,  pour  le  voyage,  des  actes  qui  devaient  constater  la 
légitimité  de  son  expédition. 

«  Le  premier  doute  qui  s'est  présenté  était  de  savoir  si  le 
fait,  tel  qu'il  est  exprimé,  était  ou  n'était  pas  susceptible 
d'explications  ou  d'excuses  devant  les  tribunaux. 

«  Mous  avons  reconnu  que  si  des  explications  et  des 
excuses  ne  pouvaient  être  admises,  la  loi  serait  trop  sévère, 
trop  violente,  et  quelquefois  pourrait  être  Tort  injuste.  Que 
si,  au  contraire,  des  explications  et  des  excuses  devaient 
être  admises,  ainsi  que  cela  ne  saurait  être  contesté,  il  était 
naturel  et  sage  que  la  loi  nouvelle  en  exprimât  les  condi- 
tions, ou  du  moins  en  indiquât  les  moyens. 

«  Le  manque  de  papiers  est  une  présomption  de  pirate- 
rie, qui  doit  donner  lieu  &  l'arrestation  et  au  jugement  du 
navire;  mais  ce  n'est  qu'une  présomption,  car  les  papiers 
peuvent  avoir  été  perdus,  car  ils  peuvent  avoir  été  enlevés 
de  vive  force;  et,  si  les  pirates  se  multipliaient,  ce  dernier 
cas  surtout  pourrait  se  produire  fort  souvent.  D'ailleurs,  il 
faut  reconnaître  que,  lorsque  l'ordonnance  de  1681  fut  rédi- 
gée, les  pirates  avaient  les  habitudes  et  presque  le  caractère 
des  anciens  flibustiers.  Se  mettre  en  mer,  mépriser  toutes 
les  règles,  attaquer  tous  les  pavillons,  vaincre  ou  périr, 
voilà  quelles  étaient  leurs  doctrines  et  leurs  mœurs. 

«  Les  pirates  modernes  sont  beaucoup  plus  avisés.  Ils  ont 
peut-être  moins  de  courage,  mais  ils  prennent  certaine- 
ment plus  de  précautions.  Ce  n'est  plus  la  fureur  de  com- 
battre qui  les  anime,  c'est  la  fureur  de  s'enrichir.  Et  si  un 
pirate  s'expédiait  aujourd'hui  sans  papiers,  ce  qui  n'est  pas 
probable,  de  quelque  lieu  qu'il  vint,  son  premier  soin  serait 
de  prendre  les  papiers  du  premier  bâtiment  de  commerce 
qui  lui  ressemblerait  par  le  tonnage,  et  dont  il  lui  serait  fa- 
cile d'imiter  l'installation. 

«  Ainsi  le  pirate  serait  en  règle,  et  le  bâtiment  de  com- 
merce serait  compromis,  car  les  bâtiments  de  commerce 
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sont  quelquefois  autorisés  k  avoir  de  l'artillerie  k  bord,  k 
naviguer  armés,  k  cause  de  certains  parages  plus  fréquentés 
par  les  pirates,  ou  habités  par  des  peuplades  dangereuses» 

«  Le  second  paragraphe  de  l'article  premier  exprime 
aussi  un  fait  et  des  circonstances  qui  caractérisent  la  pira- 
terie. 

«  Point  de  difficulté,  par  conséquent,  sur  le  fond. 

«  Quant  k  la  rédaction,  la  Commission  aurait  désiré  que 
les  mots  :  ou  lettres  de  marque,  suivissent  le  mot  :  commis- 
sions; mais  ce  dernier  mot  est  le  mot  générique,  et  il  ne 
saurait  être  entendu  différemment  par  les  tribunaux,*  sur- 
tout au  moyen  de  cette  explication,  que,  par  le  mot  com- 
missions, nous  entendons  parler  k  la  fois  des  commissions 
de  guerre,  des  commissions  de  guerre  et  marchandises,  et 
de  lettres  de  marque,  qui  sont  les  trois  espèces  de  commis- 
sions ou  lettres  connues  k  la  mer. 

«  Une  autre  observation  a  été  faite,  et  il  ne  serait  pas 
possible,  ce  me  semble,  d'y  pourvoir,  et  de  rendre  son  in- 
sertion inutile  dans  l'article,  par  une  simple  explication 
dans  le  rapport.  Cette  observation  a  pour  objet  d'ajouter 
après  le  mot  :  Puissances,  les  mots  :  ou  Etats*  Les  mots  : 
puissances  maritimes,  pourraient  paraître  restrictifs,  ou  du 
moins  pas  aussi  génériques  que  les  mots  :  Etats  maritimes. 
Les  défenseurs  s'en  empareraient,  et  peut-être  que  les  juges 
hésiteraient,  surtout  depuis  la  règle,  établie  en  matière  cri- 
minelle, de  ne  pas  procéder  par  analogie,  et  de  n'appliquer 
des  peines,  et  surtout  des  peines  aussi  fortes,  que  lorsque 
les  cas  ont  été  prévus  d'une  manière  directe  et  positive.  » 

Le  savant  rapporteur  explique  ensuite  le  sens  légal  du 
mot  commission,  dans  le  §  2  de  l'art.  4. 

«  Quelques.personncs,  dit-il,  ont  paru  confondre  les  pa- 
piers qui  sont  k  bord  des  bâtiments  de  commerce,  avec  les 
commissions,  les  commissions  de  guerre,  qui  peuvent  se 
trouver  k  bord  de  toute  sorte  de  bâtiments  armés.  De  cour- 
tes explications  suffiront  pour  dissiper  cette  erreur. 

«  Les  papiers  qui  sont  k  bord  d'un  bâtiment  de  com- 
merce se  composent  : 
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«  De  l'acte  de  nationalité,  du  passeport,  du  rôle  d'équi- 
page, du  certificat  de  visite,  quelquefois  d'un  certificat  de 
santé,  et  enfin  des  instructions  que  l'armateur  donne  ou 
peut  donner  à  son  capitaine. 

•  Pendant  les  temps  de  guerre,  des  papiers  analogues,  et 
délivrés  par  une  puissance  ou  Etat  neutre,  existent  aussi 
quelquefois  à  bord  des  bâtiments  de  commerce.  Mais  ces 
doubles  papiers  ne  sont  qu'une  ruse  innocente  pour  se  ga- 
rantir contre  l'ennemi.  Tandis  que  les  commissions ,  les 
commissions  de  guerre,  donnant  le  droit  et  la  mission  d'atta- 
quer, de  prendre,  et  de  se  livrer  à  tous  les  actes  qui  sont 
autorisés  par  la  guerre,  il  y  a  preuve,  lorsqu'un  navire  armé 
est  trouvé  avec  de  doubles  et  de  triples  commissions  de  ce 
genre,  délivrées  par  deux  on  plusieurs  puissances  ou  Etats 
maritimes,  que  le  capitaine  ou  commandant  de  ce  navire  ou 
bâtiment  de  mer  a  voulu  joindre  la  perfidie  à  la  force,  et 
commettre  ainsi  la  plus  criminelle  déloyauté.  Or,  c'est 
cette  déloyauté  et  cette  perfidie  que  nos  anciennes  lois  si- 
gnalent cl  punissent,  et  que  nous  avons  toujours  intérêt  de 
caractériser  et  de  punir,  comme  un  fait  de  piraterie.  » 

Il  résulte  clairement  des  termes  du  rapport  que  nous  ve- 
nons de  reproduire  qu'en  temps  de  guerre,  de  doubles  pa- 
piers de  commerce,  accompagnant  un  armement  destiné  à  la 
défense,  et  non  à  Y  attaque,  ne  sont  qu'une  ruse  innocente 
et  qu'on  ne  doit  pas  confondre  ces  doubles  papiers  de  com- 
merce avec  de  doubles  commissions  de  guerre,  de  guerre  et 
marchandises,  ou  avec  de  doubles  lettres  de  marque,  dont 
parle  le§  2,  sous  le  mot  générique  de  commissions,  et  qui, 
si  elles  ne  constituent  pas  la  piraterie  elle-même,  prouvent 
nécessairement  l'intention  de  s'y  livrer. 

Il  faut  enfin  bien  distinguer  les  deux  cas  prévus  par  notre 
article  :  dans  le  §  Ier,  Varmement  joint  à  l'absence  de  pièces 
de  commerce  ou  de  commissions  de  guerre,  prouvant  l'une 
ou  l'autre  la  légitimité  de  l'expédition,  fait  présumer  la 
piraterie. 

Dans  le  second  paragraphe,  les  papiers  de  commerce  ne 
sont  plus  considérés,  et  l'on  ne  s'occupe  que  des  doubles 
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commissions  de  guerre;  mais,  dans  les  deux  cas,  il  faut  que 
le  Tait  de  Y  armement  soit  constaté;  c'est  la  un  des  éléments 
constitutifs  de  la  présomption  du  crime  de  piraterie. 

C'est  ainsi  que  les  trois  décisions  suivantes  ont  été  ren- 
dues par  application  du  §  1er  de  l'article  ci-dessus  rappelé. 

Cosseil  d'état.  —  23  novembre  4847. 


m  valable  la  prise  d'un  navire  brésilien  capturé  à  la  côte 
d'Afrique  sous  prévention  de  piraterie,  l'instruction  ne 


Est  déclarée  nom 
occidentale  d\  m 

constatant  pas  qui  ledit  navire  fût  armé]  ft  le  défaut  de  pièces  de 
bord  ne  suffisant  pas  pour  établir  le  fait  de  piraterie  (  !'•  espèce  ;. 

Sont  déclarées ,  au  contraire,  valables  les  prises  de  deux  autres  navi- 
vires  brésiliens,  également  capturés  à  la  côte  occidentale  d'Afrique 
sous  prévention  de  piraterie,  lesdits  navires  étant  armés  et  naviguant, 
l'uny  sans  être  muni  de  papiers  de  bord  constatant  la  légitimité  de 
l'expédition  (  2«  espèce  )  ;  et  Vautre ,  avec  un  rôle  d'équipage  irrégu* 
lier,  en  ce  qu'il  ne  contenait  pas  les  noms  de  tous  les  hommes  dont 
la  présence  a  été  constatée  au  moment  de  l'arrestation  (  3"  espèce  ). 

Première  espèce.  —  Le  Très  Caraçors. 

Louis-Philippe,  etc.,  —  Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruc- 
tion que  le  navire  brésilien  le  1res  Caraçoés  fût  armé,  et  que  l'absence 
des  pièces  de  bord  ne  suffit  pas  pour  établir  le  fait  de  piraterie; 

Art.  1er.  Est  déclarée  non  valable  la  prise  du  navire  brésilien  le  Très 
CaraçoMs,  capturé,  le  20  août  1846,  sur  la  côte  occidentale  de  l'Afrique, 
par  notre  corvette  la  Camille  > 

Deuxième  espèce.  —  Le  Sempah. 

Louis-Philippe,  etc.,  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
fe  navire  brésilien  le  Sempar  était  armé  et  qu'il  naviguait  sans  être  muai 
de  papiers  de  bord  constatant  la  légitimité  de  l'expédition  durant  laquelle 
il  a  été  arrêté; 

Art.  1er.  Est  déclarée  valable  la  prise  du  navire  brésilien  le  Sempar, 
faite  par  notre  corvette  à  vapeur  l'Espadon,  le  22  mai  4846,  sur  la  côte 
occidentale  d'Afrique. 

Troisième  espèce.  —  Le  ïrovoada. 

Louift-PfliLiPPE,  etc..  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
le  navire  brésilien  le  Trovoada  était  arme,  et  qu'en  outre  le  rôle  d'équi- 
page avec  lequel  il  naviguait  portait  un  nombre  inférieur  à  celui  des 
hommes  dont  la  présence  a  été  constatée  au  moment  de  l'arrestation,  ce 
qui  constitue,  dans  l'espèce,  l'irrégularité  dudit  rôle  ; 

Art.  l*r.  Est  déclarée  valable  la  prise  du  navire  brésilien  le  Trovoada, 
faite  par  le  brick  aviso  de  l'Etat  le  Papillon,  le  18  juin  1846,  sur  la  côte 
occidentale  de  l'Afrique. 

Loi  du  10  avril  1825.  —  Art.  2.  Seront  poursuivis 
et  jugés  comme  pirates  :  l°  tout  individu  faisant  par- 
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lie  de  l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  fran- 
çais, lequel  commettrait  à  main  armée  des  actes  de  dé- 
prédation ou  de  violence,  soit  envers  des  navires  fran- 
çais ou  des  navires  d'une  puissance  avec  laquelle  la 
France  ne  serait  pas  en  état  de  guerre,  soit  envers  les 
équipages  ou  chargements  de  ces  navires  ;  2°  tout  in- 
dividu faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  ou  bâti- 
ment de  mer  étranger,  lequel,  hors  l'état  de  guerre  et 
sans  être  pourvu  de  lettres  de  marque  ou  de  commis- 
sions régulières,  commettrait  lesdits  actes  envers  des 
navires  français,  leurs  équipages  ou  chargements; 
3°  le  capitaine  et  lesolliciers de  tout  navire  ou  bâtiment 
de  mer  quelconque,  qui  aurait  commis  des  actes  d'hos- 
tilité sous  un  pavillon  autre  que  celui  de  l'Etat,  dont  il 
aurait  commission. 

Aux  termes  du  premier  paragraphe:  «Quiconque  fait 
partie  d'un  équipage  français  (disait  M.  le  garde  des  sceaux 
dans  l'exposé  des  motifs),  qui  commet  à  main  armée  des  ac- 
tes de  déprédation  ou  de  violence  envers  des  navires  fran- 
çais, se  rend  coupable  d'un  acte  de  piraterie  proprement 
dite.  Les  principes  du  droit  des  gens  exigeaient  même  que 
la  garantie  de  la  loi  pénale  s'étendit  en  faveur  des  navires 
des  puissances  avec  lesquelles  la  France  ne  sérail  pas  en 
état  de  guerre.  Cette  mesure,  réclamée  par  l'intérêt  bien  en- 
tendu de  notre  commerce,  ne  peut  manquer  de  déterminer, 
de  la  part  des  gouvernements  étrangers,  une  juste  et  salu- 
taire réciprocité.  » 

Ce  paragraphe  a  été  admis  dans  la  Commission,  dont  le 
rapporteur  a  dit  : 

«  Nous  avions  d'abord  pensé  qu'après  avoir  indiqué 
les  individus  faisant  partie  de  l'équipage,  il  serait  bon  de 
parler  des  passagers;  mais  nous  avons  reconnu,  en  y  ré- 
fléchissant ,  que  ce  serait  engager  dans  les  procédures 
des  femmes,  des  enfants,  peut-être  victimes  eux-mêmes  des 
déprédations  et  des  violences  qui  seront  commises,  ce  qui 
aurait  quelque  chose  d'odieux  ;  tandis  que  si,  parmi  les 
passagers,  l'instruction  signalait  quelques  hommes  coupa- 
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blés,  oit  serait  assuré  de  les  atteindre,  soit  parce  qu'ils  fe- 
raient partiede  l'équipage,  malgré  la  dissimulation  fraudu- 
leuse de  leur  qualité,  soit  au  moyen  des  poursuites  en 
complicité.  » 

Le  second  paragraphe  s'applique  a  tout  bâtiment  de 
guerre  étranger  qui,  hors  le  cas  de  guerre,  et  sans  être 
pourvu  de  lettres  de  marque,  ou  de  commissions  réguliè- 
res, commettrait  des  hostilités  envers  des  navires  français; 
ce  serait  là  une  violation  formelle  des  règles  du  droit  des 
gens.  Les  hostilités  ne  sont  permises  qu'en  cas  de  guerre  ; 
c'est  aussi  l'exception  admise  par  ces  mots  :  Hors  Vètat  tie 
guêtre,  qui  comprennent  mieux,  et  plus  complètement, 
tous  les  cas  de  guerre  maritime,  que  ceux  d'abord  employés 
par  le  projet,  qui  n'admettait  d'exception  que  hors  le  cas  de 
guerre  déclarée. 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  2  n'ont  sou- 
levé aucune  discussion  sérieuse. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  du  troisième  paragraphe,  qui 
était  primitivement  rédigé  dans  les  termes  suivants  : 

3°  Le  capitaine  et  les  officiers  de  tout  navire  ou  bâtiment 
de  mer  armé,  qui  aurait  commis  des  actes  d'hostilité  en- 
vers des  Français,  des  alliés  ou  des  neutres,  sous  un  pavillon 
autre  que  celui  de  l'Etat  dont  il  aurait  commission.  » 

Cette  disposition  était  ainsi  justifiée  par  M.  le  garde  des 
sceaux  : 

«  Le  même  article  déclare  pirates  le  capitaine  et  les  offi- 
ciers de  tout  bâtiment  de  mer  armé,  qui  aurait  commis  des 
hostilités  envers  des  Français,  des  alliés,  ou  des  neutres, 
sous  un  pavillon  autre  que  celui  de  l'Etat  dont  il  aurait 
commission.  Cette  disposition  existait  déjà  dans  nos  an- 
ciennes lois  maritimes1.  Elle  est  indispensable,  messieurs. 
Si  la  substitution  d'un  pavillon  étranger  au  pavillon  de  la 
nation  dont  on  fait  partie  est  un  acte  indifférent  en  temps 
paix,  et  ne  peut  être  qu'une  ruse  innocente  en  temps  de 
guerre  lorsqu'elle  est  employée  pour  se  dérober  k  son  cn- 

1  Ordonnance  de  1681 ,  lit.  IX  ,  art,  5. 
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nemi  '  ,  elle  devient  une  violation  odieuse  des  lois  de  la 
guerre  et  du  droit  des  gens,  lorsqu'on  l'emploie  pour  per- 
.  suader  à  l'équipage  du  bâtiment  dont  on  a  résolu  de  s'empa- 
rer qu'on  appartient  h  une  nation  avec  laquelle  la  sienne 
est  en  guerre,  et  pour  couvrir  ainsi  d'une  appareuce  de  lé- 
gitimité des  hostilités  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  com- 
mettre. » 

Mais  la  Commission  de  la  Chambre  des  pairs  a  fait  une 
double  observation. Elle  a  Tait  remarquer  d'abord  que,  dans 
le  cas  prévu,  ce  n'est  pas  l'armement  qui  caractérise  le 
crime,  mais  les  hostilités  commises,  et  que,  par  conséquent, 
le  mot  armé  offrirait  d'utiles  exceptions  au  pirate  qui,  après 
avoir  commis  des  hostilités,  se  voyant  poursuivi,  pourrait 
avoir  le  temps  de  jeter  les  armes  à  la  mer  avant  d'avoir  été 
amariné. 

La  seconde  remarque  était  relative  aux  mots  des  alliés 
ou  des  neutres.  La  Commission  pensait  que  c'était  aller  trop 
loin  de  protéger  les  neutres.  «  Il  suffit,  disaille  rapporteur, 
de  nous  garantir,  de  garantir  même,  si  l'on  veut,  nos  alliés 
en  temps  de  guerre,  sans  que,  sous  ce  rapport  du  moins, 
nous  ayons  k  nous  mêler  des  affaires  des  neutres.  » 

En  conséquence,  la  Commission  proposait  la  rédaction 
suivante  : 

3°  Le  capitaine  et  les  officiers  de  tout  navire  ou  bâtiment 
de  mer  quelconque*  qui  aurait  commis  des  actes  d'hostilité 
envers  des  Français  ou  des  alliés,  sous  un  pavillon  autre  que 
celui  de  l'Etat  dont  il  aurait  commission. 

La  première  observation  d'une  vérité  frappante  a  été  ad- 
mise sans  conteste.  Il  n'en  a  pas  été  de  même  de  la  seconde 
observation.  En  effet,  M.  de  Sèze  a  attaqué  la  suppression 
qui  excluait  les  neutres. 

«  Le  gouvernement,  dans  les  sages  combinaisons  de  sa 
prévoyance,  avait  embrassé  pour  la  garantie  contre  les  ac- 

1  Un  exemple  récent  nous  a  été  donné  de  l'emploi  de  celte  ruse  de  guerre, 
quand  le  Fury,  devant  Sébastopol ,  avait  pris  le  pavillon  autrichien  pour 
observer  de  plus  près  les  abords  de  ce  port  de  guerre  ennemi.  (  Voy.  plus 
IwstiU  V,ch.  !«'.} 
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tes  d'hostilité  des  pirates  sous  pavillon  étranger,  non  pas 
seulement  les  Français  et  leurs  alliés,  mais  les  neutres.  La 
Commission,  au  contraire,  en  admettant  cette  garantie,  en 
a  retranché  les  neutres,  sous  le  prétexte  que  nous  pouvions 
bien  nous  mêler  des  affaires  de  nos  alliés,  mais  que  nous 
n'avions  pas  k  nous  mêler  de  celles  des  neutres. 

«  J'en  demande  pardon,  messieurs,  k  mon  noble  ami  le 
rapporteur  de  la  Commission,  dont  les  connaissances  en 
matière  de  commerce  ou  de  navigation  sont  si  vastes  et  si 
sûres;  son  mot  est  sévère. 

«  Quoi  !  nous  ferions  des  efforts  pour  garantir  les  bâti- 
ments de  nos  alliés  des  actes  d'hostilité  que  les  pirates 
pourraient  exercer  contre  eux,  et  nous  n'en  ferions  pas  pour 
garantir  aussi  les  bâtiments  neutres  qui  pourraient  se  trou- 
ver dans  le  même  cas,  et  qui  recourraient  k  nous?  Nous 
pourrions  leur  dire  que  ce  ne  sont  pas  nos  affaires.  Mais  nos 
affaires  ne  sont-elles  pas  de  porter  du  secours  k  tous  les 
malheurs?  n'est-ce  pas  le  caractère  français?  ne  va-t-il  pas 
au  devant  de  tout  ce  qui  souffre,  et  ne  le  soulage-t-il  pas 
autant  qu'il  peut?  » 

L'orateur  ajoutait: 

«  Quand  Louis  XIV  voulut  défendre  aux  commandants 
de  ses  vaisseaux  et  k  ceux  de  ses  sujets  armés  en  course  de 
tirer  le  coup  appelé  de  semonce  ou  d'assurance  sous  un  au* 
tre  pavillon  que  le  pavillon  français,  il  déclara  formellement, 
dans  son  ordonnance  du  17  mars  1696,  que  c'était  précisé- 
ment pour  empêcher  que  les  vaisseaux  des  princes  neutres 
ou  de  leurs  sujets  ne  fussent  induits  en  erreur  par  cette 
manœuvre,  et  exposés  k  s'engager  dans  des  combats  qui, 
sans  elle,  n'auraient  pas  eu  lieu.  Louis  XIV  avait  donc  k 
cœur  de  protéger  les  bâtiments  neutres  ;  celte  protection 
appartenait  k  la  dignité  et  a  l'élévation  de  son  caractère; 
et  par  quel  motif  ne  les  protégerions-nous  pas  nous-mêmes 
aujourd'hui?  Je  demande  donc  que  le  mot  neutres,  retran- 
ché par  la  Commission  dans  le  §  3  de  l'article  2  du  projet  de 
loi,  y  soit  rétabli,  n 

Pour  donner  satisfaction  k  cette  réclamation,  faite  au  nom 
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de  l'honneur  français,  le  troisième  paragraphe  a  élé  rédigé 
en  termes  absolus,  de  manière  k  l'appliquer,  soit  aux  neu- 
tres, soit  aux  allées. 

Loi  du  10  avril  1825.  —  Art.  3.  Seront  également 
poursuivis  et  jugés  comme  pirates  :  1  °  tout  Français  ou 
naturalisé  Français  qui,  sans  l'autorisation  du  roi,  pren- 
drait commission  d'une  puissance  étrangère  pour  com- 
mander un  navire  ou  bâtiment  de  guerre  armé  en 
course;  2°  tout  Français  ou  naturalisé  Français  qui, 
ayant  obtenu,  même  avec  l'autorisation  du  roi,  com- 
mission d'une  puissance  étrangère  pour  commander  un 
navire  ou  bâtiment  de  mer  armé,  commettrait  des  actes 
d'hostilité  envers  des  navires  français,  leurs  équipages 
ou  chargements. 

Le  §  1er  de  cet  article  remplace  l'art.  3,  tit.  IX,  liv.  III, 
de  l'ordonnance  de  marine  de  1681.  Cet  article  était  ainsi 
conçu  : 

«  Défendons  k  tous  nos  sujets  de  prendre  commission 
d'aucuns  princes  pour  armer  des  vaisseaux  en  guerre,  et 
courir  la  mer  sous  leur  bannière,  si  ce  n'est  par  notre  per- 
mission, k  peine  d'être  traités  comme  pirates.  » 

[C'est  la  disposition  formelle  de  l'article  3  de  notre  or- 
donnance, que  l'on  pourrait  regarder  comme  superflue,  au 
moyen  de  l'article  l*r,  si  la  peine  de  la  contravention  k  ces 
défenses  n'y  était  exprimée. 

Il  n'y  a  point  ici  d'exception  k  faire.  Ces  défenses  s'éten- 
dent aux  commissions  qui  seraient  prises  des  princes  amis, 
alliés  ou  confédérés,  comme  k  celles  des  princes  neutres. 
Elles  regardent  aussi  le  temps  de  paix  comme  le  temps  de 
guerre. 

La  raison  est  que  c'est  une  sorte  de  désertion,  avec  en- 
gagement au  service  d'une  puissance  étrangère,  que  d'im- 
plorer sa  protection  pour  courir  la  mer  et  combattre  sous  sa 
bannière,  par  préférence  k  celle  de  son  souverain. 

L'alliance  du  souverain  avec  le  prince  dont  on  prendrait 
des  commissions  ne  saurait  tenir  lieu  d'excuse,  parce  que 
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ce  n'en  est  pas  moins  une  puissance  étrangère,  elque  notre 
ordonnance  est  trop  précise  pour  admettre  aucune  distinc- 
tion ou  restriction. 

Une  pareille  contravention  mérite  la  peine  due  aux  pira- 
tes, comme  le  décide  ce  môme  article  3,  d'après  l'article  4  de 
la  déclaration  du  l0r  février  1650,  l'arrêt  du  Conseil  du 
26  août  de  la  même  année,  et  celui  du  31  octobre  1662. 

Or,  la  peine  des  pirates  ou  forbans  est  celle  du  dernier 
supplice,  suivant  l'opinion  commune;  parce  que  ce  sont 
des  ennemis  déclarés  de  la  société,  des  violateurs  de  la  Toi 
publique  et  du  droit  des  gens,  des  voleurs  publics  h  main 
armée  et  k  force  ouverte. 

Par  ces  raisons,  il  est  permis  à  quiconque  de  les  arrêter 
pour  leur  faire  subir  la  peine  que  mérite  leur  crime.  Mais 
il  n'est  pas  permis  de  même  de  les  spolier,  encore  moins  de 
les  tuer,  autrement  que  dans  la  chaleur  du  combat,  et  il 
faut  nécessairement  les  déférer  h  la  justice,  salva  tamen 
magisîratui  loci  jurisdictione  criminali  et  instructione  de 
modo  persequendi  piratas,  dit  Loccenius,  De  jure  maritimo. 
lib.  II,  cap.  ut,  n.  1,  fol.  141. 

L'article  47  des  jugements  d'Oleron,  en  cas  de  naufrage 
d'un  vaisseau  pirate,  permettait  de  les  piller  et  spolier  de 
leurs  bieus,  ce  que  Cleirac  s'efforce  de  justifier,  de  même 
que  Peckius,  Vinnius  et  Stracha;  mais  aujourd'hui,  et  par 
nos  mœurs,  le  pillage  n'est  pas  moins  défendu  h  leur  égard 
que  par  rapporta  tous  autres  navigateurs. 

1°  Parce  que  tout  navire  naufragé  est  indistinctement  mis 
sous  la  protection  particulière  et  sauvegarde  du  roi  (art.  1er 
du  titre  des  Naufrages)  ; 

2°  Parce  qu'il  n'appartient  pas  aux  particuliers  de  décider 
si  un  navire  exerce  la  piraterie  ou  non  :  ce  serait  entrepren- 
dre sur  les  droits  de  la  justice; 

3"  Enfin,  parce  que  si  le  vaisseau  et  les  biens  du  pirate 
sont  sujets  à  confiscation,  ce  ne  peut  être  qu'au  profit  du 
roi,  ou  de  M.  l'amiral  ;  au  moyen  de  quoi,  s'emparer  des 
biens  d'un  pirate,  ce  serait  donner  atteinte  à  ce  droit  de 
confiscation. 
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C'est  ce  qui  résulte,  au  resle,  de  la  combinaison  de  cet 
article  Ier  du  titre  îles  Naufrages,  avec  l'article  18,  aux  ter- 
mes desquels  il  n'appartient  qu'aux  officiers  de  l'amirauté 
de  s  assurer  de  ces  mêmes  vaisseaux  et  marchandises,  en  cas 
de  naufrage  ou  échouement  des  navires  ennemis  ou  pirates. 

Resle  à  savoir  si,  parce  que  notre  ordonnance  soumet  à 
la  peine  due  aux  pirates  ceux  qui  auront  fait  la  course  en 
vertu  de  commission  d'un  prince  étranger,  il  y  a  lieu  effec- 
tivement contre  eux  à  la  condamnation  a  mort.  Il  semble  que 
cela  doit  dépendre  des  circonstances  et  des  suites  plus  ou 
moins  fâcheuses  qu'aura  eues  la  course.] 

Notre  article  3  n'a  pas  toutefois  été  admis  sans  avoir  été 
soumis  au  plus  sérieux  examen.  Voici  en  quels  termes  M.  le 
baron  Portai  rend  compte  des  motifs  qui  ont  détermine  l'a- 
doption de  la  Commission  : 

«  La  Commission  a  considéré  que  le  fait  prévu  dans  ce 
paragraphe  était  caractérisé  de  fait  de  piraterie  par  la  dé-* 
claration  de  1650  et  par  l'ordonnance  de  1681  ;  qu'ainsi 
des  autorités  fort  imposantes,  en  matière  de  lois  maritimes, 
étaient  d'accord  pour  donner  à  ce  fait  un  caractère  crimi- 
nel ;  que  telle  est  la  législation  sous  laquelle  nous  vivons 
aujourd'hui  ;  que  parmi  les  commentateurs,  et  il  en  est  de 
fort  estimés,  aucun,  du  moins  k  notre  connaissance,  n'a 
élevé  des  doutes  sur  l'utilité  de  cette  disposition  ;  et  que, 
par  conséquent,  il  y  aurait  eu  quelque  témérité,  de  notre 
part,  à  ne  pas  céder  à  un  tel  concours  de  lumières  et  d'au- 
torités. La  Commission  a  reconnu  que  le  fait  dont  il  s'agit 
est  puni  de  la  peine  de  mort  par  le  règlement  de  1650  et 
par  l'ordonnance  de  1681  ;  que  le  projet  présenté  par  le 
gouvernement  proposait  de  le  punir  des  travaux  forcés  k 
perpétuité  ;  et  que  le  règlement  de  1806  punit  les  militaires 
qui  prennent  du  service  k  l'étranger  sans  autorisation  : 
1°  de  la  perte  du  droit  de  succéder  en  France;  2°  de  la  perte 
des  honneurs  et  titres  dont  ils  auraient  pu  être  revêtus; 
3°  et  enfin  de  tous  les  droits  attachés  à  la  qualité  de  citoyen 
français.  Or,  la  Commission  a  cru  concilier  les  intérêts  de  la 
société  el  les  droits  de  l'humanité  en  proposant  que  le  cas 
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prévu  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  3  fût  puni  de 
la  peine  de  ia  réclusion. 

«  D'un  antre  côté,  il  est  digne  de  remarque  que  ce  pa- 
ragraphe, au  lieu  de  se  servir  des  mots  génériques  employés 
dans  l'ordonnance  de  1681  (art.  3,  lit.  IX,  des  Prises),  se 
sert,  au  contraire,  de  mots  restrictifs.  En  effet,  l'ordon- 
nance parle  de  ceux  qui,  sans  permission,  prendraient  des 
commissions  d'aucuns  rois,  princes  ou  Étals  étrangers,  pour 
armer  des  vaisseaux  en  guerre.  Et  le  paragraphe  que  nous 
examinons  parle  de  ceux  qui,  sans  l'autorisation  du  roi, 
prendraient  des  commissions  d'une  puissance  étrangère, 
pour  commander  un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé  en 
course.  La  différence  dans  les  termes  est  considérable  et 
sera  facilement  appréciée.  » 

Si  nous  revenons  sur  les  deux  paragraphes  de  la  loi, 
nous  voyons  que  le  premier  ne  s'applique  qu'aux  Français 
d'origine,  ou  naturalisés,  qui  s'enrôlent  sous  une  bannière 
étrangère  pour  y  commander  un  navire  armé  en  course, 
tandis  que  l'ordonnance  de  1681  s'appliquait  à  tout  Fran- 
çais qui  prenait  part  à  un  armement  en  course  autorisé  par 
un  prince  étranger. 

La  loi  actuelle  soulève  deux  difficultés  : 

1°  Que  nous  faudrait-il  décider  si  un  Français,  enrôle'* 
sur  un  corsaire  étranger  en  un  grade  quelconque,  venait, 
par  exemple,  à  être  obligé,  par  suite  de  la  mort  du  capitaine 
et  des  premiers  officiers,  à  commander  le  corsaire  ? 

Comme  il  ne  se  serait  pas  engagé  pour  commander  un  na- 
vire étranger  armé  en  course,  nous  estimons  que  notre  ar- 
ticle ne  lui  serait  pas  applicable. 

2°  Mais  il  se  présente  une  autre  question  pour  un  cas  dia- 
métralement opposé.  Supposez  qu'un  Français  veuille,  sans 
l'autorisation  du  chef  du  gouvernement ,  commander  un 
corsaire  armé  sous  pavillon  étranger,  et  qu'il  prenne  la  pré- 
caution de  faire  désigner,  sur  le  rôle  de  l'équipage,  un 
étranger  comme  capitaine  apparent,  tandis  qu'il  serait  le 
commandant  réel  du  corsaire,  les  peines  de  la  piraterie  se- 
raient-elles encourues? 
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Il  est  évident  que  cette  fraude  serait  impuissante  à  élu- 
der la  loi,  et  que  la  loi  serait  appliquée  de»  qu'il  serait  établi 
eu  Tait  qu'il  y  a  eu  réellement  prise  de  commission  près 
d'une  puissance  étrangère,  pour  commander  un  navire  ou 
bâtiment  de  mer  armé  en  course. 

A  côté  de  la  disposition  spéciale  de  notre  article  se  trou- 
vent les  lois  générales  :  savoir,  l'art.  21  du  Code  civil  et  les 
décrets  du  6  avril  1809  et  du  26  août  1811,  ainsi  que  l'avis 
du  Conseil  d'État  du  21  janvier  1812. 

En  vertu  de  ces  dispositions,  la  perte  de  la  qualité  de 
Français  est  infligée  a  celui  qui  prend  du  service  militaire 
chez  une  puissance  étrangère  ;  les  militaires  perdent  leurs 
grades,  honneurs  et  prérogatives.  Or,  il  a  été  entendu,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  cumuler 
les  peines  spéciales  avec  les  peines  générales.  Il  en  existe 
deux  raisons  : 

1°  Prendre  du  service  militaire  chez  ï étranger,  ou  prendre 
commission  d'une  puissance  étrangère  pour  commander  un 
bâtiment  de  mer  armé  en  course,  sont  deux  faits  qui  ont  une 
certaine  analogie,  il  est  vrai,  mais  qui  ne  sont  pas  identi- 
ques; donc,  étant  prévus  et  régis  par  des  lois  différentes,  ils 
suivent  chacun  la  pénalité  qui  leur  est  infligée; 

2°  Il  est  de  principe  absolu,  en  matière  pénale,  qu'une 
peine  ne  s'ajoute  â  une  autre  peine  que  lorsque  le  législa- 
teur l'a  expressément  ordonné  ;  or,  ici,  la  loi  est  muette  :  donc 
le  cumul  des  peines  ne  peut  avoir  lieu. 

Loi  du  10  avril  1825. — Art.  4.  Seront  encore  pour- 
suivis et  jugés  comme  pirates  :  1°  tout  individu  fai- 
sant partie  de  l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de 
mer  français,  qui,  par  fraude  ou  violence  envers  le  ca- 
pitaine ou  commandant,  s'emparerait  dudit  bâtiment; 
2°  tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  na- 
vire ou  bâtiment  de  mer  français,  qui  le  livrerait  à  des 
pirates  ou  à  l'ennemi. 

Le  §  2  est  pour  les  bâtiments  de  commerce  ce  qu'est  pour 
les  bâtiments  de  l'État  l'art.  77  du  Code  pénal,  qui  punit 
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de  mort  «  quiconque  aura  pratiqué  des  manœuvres  ou  en- 
tretenu des  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'État,  à  l'effet 
...  de  leur  livrer  des  vaisseaux  ou  bâtiments  appartenant 
à  la  France.  » 

La  disposition  de  cet  article  n'est  pas  nouvelle;  l'ordon- 
nance de  la  marine  de  1681,  liv.  II,  tit.  Ier,  art.  36,  conte- 
nait la  disposition  suivante  : 

«  Le  maître  qui  sera  convaincu  d'avoir  livré  son  navire 
aux  ennemis  •  .  •  sera  puni  du  dernier  supplice.  » 

[Un  capitaine  ou  maître  sera  convaincu  d'avoir  livré  son 
navire  à  l'ennemi  s'il  est  prouvé,  non-seulement  qu'il  ait 
conduit  dans  un  port,  ou  trop  près  des  gardes-côtes  ou  cor- 
saires du  pays  ennemi,  sans  être  moralement  en  état  de 
résister,  mais  encore  s'il  y  a  preuve  qu'il  n'a  pas  fait  tout  ce 
qui  dépendait  de  lui  pour  éviter  un  vaisseau  ennemi  avec 
lequel  il  n'était  pas  en  état  de  se  mesurer.  lien  sera  de  même 
si,  n'ayant  pu  absolument  empêcher  le  navire  ennemi  d'at- 
teindre, il  s'est  rendu  sans  combat;  car  la  lâcheté  ne  peut 
a  lier  jusque-là,  et  la  présomption  esljuriset  de  jure  qu'il  y  a 
de  la  trahison  et  de  la  perfidie  (Casaregis,  dise.  23,  n.  75; 
Stracha ,  De  nantis,  partie  3e,  n°  50;  Jus  hameaticum,  tit. 
III,  art.  12;  apud  Kuricke,  fol.  650 et  651). 

A  la  vérité,  on  n'exige  pas  de  lui  qu'il  rende  un  combat 
tel  que  l'ordonnance  de  1689,  liv.  IV,  tit.  XII,  art.  36,  en 
impose  l'obligation  aux  capitaines  des  vaisseaux  du  roi,  d'a- 
près le  règlement  du  14  juillet  1675;  mais  aussi,  autre  chose 
est  de  se  rendre  sans  coup  férir,  pour  ainsi  parler.  Encore 
une  fois,  une  telle  lâcheté  n'est  pas  concevable  sans  per- 
fidie. 

Malgré  cela,  néanmoins,  il  serait  difficile  de  se  déterminer 
de  condamner  à  mort  un  maître  de  navire  qui,  sans  autre 
indice  d'un  dessein  formé  de  livrer  son  vaisseau  à  l'ennemi, 
se  serait  lâchement  rendu  sans  aucun  combat,  à  moins  que 
les  forces  ne  fussent  a  peu  près  égales,  et  qu'il  ne  se  fût 
rendu  malgré  son  équipage  résolu  de  se  défendre.] 

S'il  s'agissait  de  l'application  du  deuxième  paragraphe  de 
Fart.  4  dont  nous  occupons,  l'abandon  de  l'escorte  par  le 
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capitaine  d'un  navire  convoyé  ne  pourrait  être  qu'un  indice 
qui  viendrait  s'ajouter  à  d'autres  faits  de  tradition  &  l'en- 
nemi, pour  constituer  le  crime  de  piraterie  tel  qu'il  est 
défini. 

Le  maître  ou  capitaine  qui,  après  s'être  mis  sous  l'escorte 
d'un  vaisseau  de  l'Etat,  s'en  serait  séparé  sans  cause  légi- 
time, ne  serait  pas  pour  cela  seul  censé  avoir  livré  son  na- 
vire \n  l'ennemi.  Cependant,  parce  que  c'est  de  sa  part  une 
grande  imprudence  jointe  h  un  défaut  de  subordination, 
une  ordonnance  du  14  mai  1745  le  condamnait  a  1000  li- 
vres d'amende,  à  un  an  de  prison,  et  à  l'incapacité  de  com- 
mander à  l'avenir  aucun  bâtiment  de  mer,  le  tout  sans  dis- 
tinguer si  la  séparation  de  l'escorte  avait  été  suivie  ou  non 
de  la  prise  du  navire. 

[Mais,  dans  les  autres  cas  marqués  ci-dessus,  la  trahi- 
son étant  manifeste,  la  peine  de  mort  doit  s'ensuivre  ;  non 
qu'un  tel  capitaine  ou  maître  de  navire  doive  être  comparé 
i  un  gouverneur  de  place  qui  la  livrerait  aux  ennemis  :  ce 
serait  confondre  les  idées.  Si  donc  il  est  punissable  du  der- 
nier supplice,  ce  n'est  pas  précisément  comme  traître  à  son 
roi  et  à  l'Etat  pour  avoir  fortifié  les  ennemis  de  sa  patrie , 
car  de  quel  secours  peut  leur  être  son  navire?  mais  pour 
avoir  criminellement  fait  perdre  un  bien  considérable  à 
ceux  qui  lui  en  avaient  confié  la  garde,  la  direction  et  la 
défense  ;  en  un  mot,  pour  s'être  rendu  coupable  d'un  crime 
d'autant  plus  énorme  qu'il  l'a  commis  en  qualité  d'homme 
public.  Le  crime  sera  encore  plus  grand ,  a  la  vérité,  si , 
par  là ,  les  gens  de  son  équipage  ont  été  faits  prisonniers 
de  guerre  ;  mais  le  corps  principal  du  délit  sera  toujours 
d'avoir  violé  la  foi  publique ,  en  transportant  frauduleuse- 
ment à  autrui  un  bien  dont  il  n'était  que  le  dépositaire.  ] 

Lot  du  10  avril  1825. —  Art.  5.  Dans  le  cas  prévu 
parle  §  1er  de  l'art.  1er  de  la  présente  loi,  les  pirates 
seront  punis,  savoir:  les  commandants,  chefs  et  offi- 
ciers, de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  et  les 
autres  hommes  de  l'équipage  à  celle  des  travaux  forcés 
à  temps.  Tout  individu  coupable  du  crime  spécifié  dans 
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le  %  2  du  même  article  sera  puni  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité. 

Lors  de  la  discussion,  le  §  1er  de  cet  article  a  donné  lieu 
à  une  observation.  On  a  demandé  quelle  serait  la  condition 
des  simples  matelots  qui  auraient  fait  partie  de  l'équipage 
d'un  bâtiment  de  mer  quelconque  armé,  et  naviguant  sans 
être  ou  avoir  été  muni  de  papiers  de  bord  justifiant  la  légi- 
timité de  l'expédition. 

Le  garde  des  sceaux  et  le  commissaire  du  roi  ont  répondu 
que,  pour  appliquer  une  peine  aux  matelots,  il  faudrait  éta- 
blir contre  eux  qu'ils  avaient  connu  le  défaut  de  papiers. 

Lai  du  10  avril  \  825.  —  Art.  6.  Dans  les  cas  pré- 
vus par  les  §§  18r  et  2  de  l'art.  2°,  s'il  a  été  commis  des 
déprédations  et  violences  sans  homicide  ni  blessures, 
les  commandants,  chefs  et  officiers,  seront  punis  de 
mort,  et  les  autres  hommes  de  l'équipage  seront  punis 
des  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Et  si  ces  dépréda- 
tions ou  violences  ont  été  précédées,  accompagnées  ou 
suivies  d'homicide  ou  de  blessures ,  la  peine  de  mort 
sera  indistinctement  prononcée  contre  les  officiers  et 
les  autres  hommes  de  l'équipage.  Le  crime  spécifié  dans 
le  §  3  du  même  article  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

Loi  du  10  avril  1825. —  Art.  7.  La  peine  du  crime 
prévu  par  le  §  1,r  de  l'art.  3  sera  celle  de  la  réclusion. 
Quiconque  aura  été  déclaré  coupable  du  crime  prévu 
par  le  §  2  du  même  article  sera  puni  de  mort. 

Loi  du  1 0  avril  1 825.  —  Art.  8.  Dans  le  cas  prévu 
par  le  §  1#r  de  l'art.  4,  la  peine  sera  celle  de  mort  con- 
tre les  chefs  et  contre  les  officiers,  et  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  contre  les  autres  hommes  de  l'équi- 

5 âge. — Et  si  le  fait  a  été  précédé,  accompagné  ou  suivi 
'homicide  ou  de  blessures,  la  peine  de  mort  sera  indi- 
stinctement prononcée  contre  tous  les  hommes  de  l'é- 
quipage. —  Le  crime  prévu  par  le  §  2  du  même  arti- 
cle sera  puni  de  la  peine  de  mort. 
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Loi  du  H)  avril  1 825.  —  Art.  9.  lies  complice*  des 
crimes  spécifiés  dans  le  §  2  de  l'art.  !•%  le  §  3  de  Tar* 
ticle  2  Je  §  2  de  Fart.  3,  et  le  §  2  de  l'art.  4,  seront 

S  unis  des  mêmes  peines  que  les  auteurs  principaux  des- 
its  crimes.  —  Les  complices  de  tous  autres  crimes 
prévus  par  la  présente  loi  seront  punis  des  mômes  pei- 
nes que  les  hommes  de  l'équipage.  —  Le  tout  suivant 
les  règles  déterminées  par  les  articles  59,  60,  61 ,  62  el 
63  du  Code  pénal,  et  sans  préjudice,  le  cas  échéant,  de 
l'application  des  art.  265, 266, 267  et  268  dudit  Code. 

Cet  article,  relatif  h  la  complicité,  a  pour  bot  d'appliquer 
au  crime  de  piraterie  les  règles  du  Code  pénal  ordinaire; 
mais  cette  complicité  n'est  admise  que  dans  certains  cas 
prévus  et  définis  par  les  articles  précédents,  et  auxquels  se 
réfère  notre  article.  On  avait  d'abord  songé  a  y  ajouter  le 
cas  de  la  prise  de  commission  d'une  puissance  étrangère, 
sans  autorisation  du  chef  du  gouvernement,  pour  commaU" 
der  un  bâtiment  de  mer  armé  en  course;  mais  on  a  jugé 
que  c'était  là  un  fait  purement  personnel  \k  celui  qui  devient 
capitaine  d'un  corsaire. 

On  avait  demandé  que  Ton  écartât  la  complicité  du  crime 
de  piraterie  commis  par  le  capitaine  du  bâtiment  armé  et 
porteur  dédoubles  commissions;  mais  le  garde  des  sceaux 
a  fait  remarquer  que,  de  même  que  les  hommes  de  l'équi- 
page qui  connaissent  cette  possession  de  doubles  papiers 
sont  complices,  les  armateurs  qui  auraient  fourni  au  capi- 
taine ses  doubles  papiers  de  bord  seraient  aussi  ses  com- 
plices. 

Voyez  les  art.  59,  60,  61 ,  62  et  63  du  Code  pénal  sur  la 
complicité,  et  les  art.  265,  266,  267  et  268  du  même  Code 
sur  les  associations  de  malfaiteurs. 

Code  de  commerce,  art.  216.  —  Tout  propriétaire 
de  navire  est  civilement  responsable  des  faits  du  capi- 
taine, pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition. 

Un  principe  de  droit  commun  applicable  à  tous  les  crimes 
et  délits,  c'est  que  celui  qui  en  a  souffert  peut  demander  la 
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réparation  civile  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé.  Lee  proprié- 
taires d'un  navire  pris  par  des  pirates  peuvent-ils,  lorsque 
le  pirate  est  arrêté,  réclamer  contre  lui  des  dommages-inté- 
rêts ?  Evidemment  oui.  Peuvent-ils  diriger  leur  action  con- 
tre les  armateurs  du  navire  pirate?  Il  faut  distinguer  si  les 
armateurs  savaient  que  le  navire  devait  se  livrer  à  la  pirate*- 
rie,  et  s'ils  y  ont  donné  les  mains  ;  alors»  comme  ils  sont 
complices  des  faits  de  piraterie,  puisqu'ils  en  ont  facilité  la 
perpétration,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  ne  soient  civile- 
ment responsables  des  dommages  causés. Si,  au  contraire,  les 
faits  de  piraterie  ont  eu  lieu  sans  leur  participation ,  ils  né 
doivent  pas  en  supporter  la  responsabilité.  Il  est  vrai  qu'aux 
termes  de  l'art.  1384  du  Code  Napoléon,  les  commettants 
sont  responsables  des  dommages  causés  par  leurs  préposés 
dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés.  Le  capi* 
taine  et  l'équipage  d'un  navire  sont  bien  les  préposés  des 
armateurs;  cependant  l'art.  1384  n'est  pas  applicable  ici. 
Un  exemple,  emprunté  k  uae  espèce  qui  a  quelque  analogie, 
va  le  faire  comprendre  :  un  cocher,  par  impéritie,  renverse 
un  passant  et  le  tue  :  son  maître  est  responsable,  au  regard 
de  l'action  civile.  Un  cocher  aperçoit  une  personne  contre 
laquelle  il  nourrit  un  profond  ressentiment:  il  pousse  ses 
chevaux  sur  elle  et  la  renverse,  avec  l'intention  de  la  tuer, 
s'il  est  possible  :  le  maître  n'est  pas  responsable.  De  même, 
des  armateurs  confient  un  navire  à  un  capitaine  qui  n'est  pas 
muni  des  diplômes  voulus  par  la  loi;  le  capitaine,  par  im- 
péritie, perd  le  navire  :  les  armateurs  sont  responsables  vis- 
à-vis  des  passagers  et  des  chargeurs.  Mais  s'ils  ont  choisi  un 
capitaine  habile  qui ,  après  son  départ,  malgré  les  instruc- 
tions qui  lui  ont  été  données,  se  sert  du  navire  pour  exercer 
la  piraterie,  leur  responsabilité  cesse.  D'ailleurs,  notre 
art.  216  a  pris  soin  de  limiter  cette  responsabilité  des  ar- 
mateurs. Il  ne  rend  les  propriétaires  de  navire  civilement 
responsables  des  faits  des  capitaines  que  pour  ce  qui  est 
relatif  au  navire  et  à  l'expédition.  Or,  le  fait  de  se  livrer  a  la 
piraterie  est  un  fait  d'une  nature  toute  particulière,  qui  ne 
rentre  pas  dans  les  prévisions  de  l'art.  216.  Et  d'ailleurs,  ce 
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qui  prouve  bien  que  les  armateurs  des  navires  de  commerce 
ne  doivent  pas  être  responsables  de  la  piraterie  exercée  par 
le  capitaine»  c'est  que  Fart.  217  du  Code  de  commerce  ne 
rend  pas  les  armateurs  de  corsaires  responsables  indéfini- 
ment des  actes  de  piraterie  commis  par  les  équipages  des 
bâtiments  armés  en  course  ;  ils  ne  sont  responsables  que  jus- 
qu'à concurrence  de  leur  cautionnement.  Les  armateurs  de 
corsaires  savent  qu'il  est  possible  que  leurs  hommes  com- 
mettent à  la  mer  quelques  déprédations;  ils  calculent  sur 
celte  chance  à  laquelle  ils  sont  exposés,  et  ils  prélèvent  leurs 
bénéfices  en  conséquence.  Les  armateurs  des  navires  de 
commerce  ne  prévoient  rien  de  semblable,  et  Ton  voudrait 
qu'ils  fussent  obligés  plus  rigoureusement  que  les  armateurs 
de  corsaires  I  Cela  n'est  pas  possible.  Pour  nous,  il  ressort 
clairement  des  art.  216  et  217  du  Code  de  commerce  que 
les  armateurs  d'un  navire  de  commerce  détourné  par  le  ca- 
pitaine de  sa  destination,  et  employé  k  la  piraterie,  ne  sont 
pas  civilement  responsables  des  actes  de  ce  capitaine.  S'il  y  a 
eu  légèreté,  de  leur  part,  k  choisir  pour  capitaine  un  homme 
dont  la  moralité  n'était  pas  sûre,  puisqu'il  s'est  fait  pirate, 
ils  sont  déjà  bien  assez  punis  par  la  perte  de  leur  navire, 
qui  est  exposé  à  être  déclaré  de  bonne  prise  comme  navire 
pirate.  Il  serait  trop  dur  de  les  déclarer  responsables  vis-à- 
vis  de  tous  ceux  qui  ont  souffert  des  actes  de  piraterie  com- 
mis par  le  capitaine  et  l'équipage  de  leur  bâtiment* 

S  S.  Dm  prises  et  reprises  faites  sur  Us  pirates. 

Arrêté  du  a  prairial  an  XI ,  art.  51,  5*.  —  Loi  du  10  avril,  art.  10. 
—  Des  prises  faites  sur  les  pirates. 

2  prairial  an  XI.  —  Art.  51  •  Seront  de  bonne  prise 
tous  bâtiments  commandés  par  des  pirates,  forbans  ou 
autres  gens  courant  la  mer  sans  commission  spéciale 
d'aucune  puissance. 

Art.  52.  Tout  bâtiment  combattant  sous  autre  pa- 
villon que  celui  de  l'Etat  dont  il  a  commission,  ou 
ayant  commission  de  deux  puissances  différentes,  sera 
aussi  de  bonne  prise  ;  et,  s  il  est  armé  en  guerre ,  les 
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capitaines  el  officiers  seront  puais  comme  pirates» 
LaiduiO  avril  1825.  —  Art.  1 0.  Le  produit  de  la 
vente  des  navires  et  bâtiments  de  mer  capturés  pour 
cause  de  piraterie  sera  réparti  conformément  aux  lois 
et  règlements  sur  les  prises  maritimes.  Lorsque  la  prise 
aura  été  faite  par  des  navires  du  commerce,  ces  navi- 
res et  leurs  équipages  seront,  quant  à  l'attribution  et  à 
la  répartition  du  produit,  assimilés  à  des  bâtiments 
pourvus  de  lettres  de  marque  et  à  leurs  équipages. 

M.  le  baron  Portai  a  dit,  à  la  Chambre  des  pairs  :  «  Cet 
article  (10  de  la  loi  de  1825)  entend  affecter  aux  navires 
capteurs,  non-seulement  le  produit  des  navires  capturés, 
mais  aussi  le  produit  de  leurs  chargements  et  de  tout  ce  qui 
se  trouvera  à  bord,  sans  préjudice  toutefois  des  réclama- 
tions que  les  propriétaires  pourraient  élever  en  temps  utile.  » 
Le  délai  pour  faire  ces  sortes  de  réclamations  est  d'un  an 
et  jour  (art.  56  de  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI).  Or,  parmi 
les  réclamants,  devraient  figurer,  en  première  ligne,  d'après 
ce  qu'a  dit  M.  Pardessus,  rapporteur  de  la  même  loi  à  la 
Chambre  des  députés,  les  armateurs  contre  la  volonté  des- 
quels le  capitaine  aurait  commis  des  actes  de  piraterie.  Alors 
la  prise  du  navire  pirate  ne  serait  pas  déclarée  valable,  et  les 
capteurs  n'auraient  droit  qu'à  une  rétribution  du  tiers  de  la 
valeur  du  bâtiment  capturé,  comme  en  cas  de  recousse.  Ce 
point,  malgré  l'autorité  du  savant  rapporteur,  peut  faire  dif- 
ficulté, car  on  peut  opposer  aux  armateurs  leur  imprudence 
d'avoir  choisi  un  capitaine  capable  de  se  livrer  à  la  piraterie. 
H.  Pardessus  cite,  à  l'appui  de  son  opinion,  une  ordonnance 
de  1718.  Mais  celte  ordonnance  ne  statue,  évidemment,  que 
pour  les  navires  et  les  cargaisons  qui  ont  été  capturés  par  les 
pirates  :  elle  ne  statue  pas  pour  le  navire  sur  lequel  les  pi* 
rates  sont  montés  et  qu'ils  ont  ravi  à  ses  propriétaires,  en  le 
détournant  de  sa  destitution  commerciale  pour  l'employer  h 
la  piraterie.  L'ordonnance  n'a  pas  prévu  ce  cas,  elle  ne  s'est 
occupée  que  des  navires  dont  les  pirates  sont  trouvés  en  pos* 
session  et  qui  n'étaient  pas  montés  par  les  pirates.  En  effet» 
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après  avoir  déclaré  de  bonne  prise  tons  les  vaisseaux  et  bft- 
tjments  de  mer  que  ses  sujets  pourraient  prendra  sur  les 
forbans,  ensemble  leurs  chargements,  k  telles  sommes  qu'ils 
puissent  monter,  le  roi  ordonne  qu'il  sera  fait  exception 
néanmoins  «  pour  les  navires  et  effets  repris  sur  lesdtts  for* 
bans  qui  se  trouveront  en  nature  lors  de  ladite  prise,  et  qui 
seront  vérifiés  appartenir  k  ses  sujets  ou  k  ses  alliés  ;  qui 
leur  seront  restitués,  pourvu  qu'ils  soient  réclamés  dans  l'an 
et  jour,  en  payant  le  tiers  de  la  valeur  desdils  navires  et 
effets,  pour  tenir  lieu  des  frais  de  recousse.  » 

Tel  est  le  texte  de  l'ordonnance  du  5  septembre  1718. 
Orf  cette  disposition,  applicable  aux  bâtiments  de  mer  et 
effets  pris  par  les  pirates,  ei  repris  sur  eux,  ne  semble  pas, 
de  piano,  devoir  être  appliquée  aux  armateurs  dont  le  choix 
imprudent  a  confié  un  bâtiment  de  mer  h  un  capitaine  d'une 
moralité  telle  qu'il  ait  pu  devenir  pirate. 

Que  le  bénéfice  de  l'ordonnance  de  1718  soit  accordé  aux 
chargeurs  dont  la  cargaison  court  risque  d'être  confisquée, 
nous  le  comprenons;  en  effet,  sur  la  recommandation  du 
choix  d'armateurs  qu'ils  jugent  prudents  el  sages,  les  char- 
geurs ont  confié  k  un  bâtiment,  appartenant  k  des  armateurs 
de  bonne  renommée,  une  cargaison  importante.  Par  abus 
de  confiance,  le  capitaine  expose  cette  cargaison  k  être  dé- 
clarée de  bonne  prise,  la  condition  des  chargeurs  est  aussi 
favorable  que  si  les  effets  confiés  au  pirate  eussent  été  pris 
par  lui  sur  un  autre  bâtiment  de  commerce.  Mais  les  arma- 
teurs qui  ont  préposé  au  commandement  de  leur  navire  un 
capitaine  qui  devient  pirate,  ceux-lk  sont  imprudents  au 
premier  chef,  et  ils  ne  méritent  aucunement  qu'on  étende 
en  leur  faveur  le  texte  de  l'ordonnance  précitée  de  1718. 
Car  il  est  évident  qu'il  s'agit  d'une  extension,  puisque  l'or- 
donnance ne  parle  que  des  bâtiments  repris;  or,  le  bâtiment 
dont  il  s'agit,  bieu  que  détourné  de  sa  destination,  n'a  pas 
été  réellement  pris  d'abord  par  les  pirates,  et  repris  ensuite 
sur  eux.  Donc,  l'ordonnance  de  1718  ne  lui  est  pas  ap- 
plicable. 
.    Nous  avons  parlé  de  l'ordonnance  de  1718,  parce  que 
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M.  Pardessus,  qui  professe  une  opinion  contraire  k  la  nôtre, 
s'appuyait  sur  cette  ordonnance;  mais  la  loi  actuellement 
en  vigueur,  sur  les  reprises  faites  sur  les  pirates,  est  l'ar- 
ticle 56  de  l'arrêté  de  prairial.  Du  reste,  la  discussion  sou- 
levée sur  l'ordonnance  de  1718  se  représente  sur  l'art.  56, 
qui  est  conçu  en  termes  presque  identiques  ;  tout  ce  que 
nous  venons  de  dire  s'applique  donc  k  l'art.  56  de  l'arrêté 
de  prairial,  aussi  bien  qui  l'ordonnance  de  1718. 

Quant  k  la  disposition  qui  assimile  les  bâtiments  de  com- 
merce aux  corsaires  pourvus  de  lettres  de  marque,  elle  est 
justifiée  en  ces  termes  par  le  rapport  de  M.  le  garde  des 
sceaux  :  «  Si  la  prise  a  été  faite  par  un  bâtiment  de  com- 
merce, il  est  juste  d'assimiler  ce  bâtiment,  quant  k  la  répar- 
tition du  produit  de  la  prise,  k  un  navire  pourvu  de  lettres 
de  marque,  et  d'intéresser  le  commerce  k  la  police  des  mers, 
en  récompensant  un  acte  de  résistance  et  de  courage  utile 
k  la  société.  » 

C'est,  du  reste,  l'application  k  la  piraterie  de  ce  qui  avait 
été  établi  déjk  par  l'art.  34  de  l'arrêté  de  prairial,  qui  avait 
attribué  aux  navires  de  commerce  les  prises  par  eux  faites 
sur  l'ennemi,  dans  le  cas  de  légitime  défense.  Dans  ces  cir- 
constances, l'art.  34  assimile  le  navire  de  commerce  qui 
capture  le  croiseur  ennemi  qui  l'a  attaqué  k  un  croiseur 
français,  et  lui  attribue  la  totalité  de  la  prise.  La  seule  diffé- 
rence qu'il  y  ait  entre  l'art.  10  de  la  loi  de  1825  et  l'art.  34 
de  l'arrêté  de  prairial,  c'est  que  ce  dernier  exige  que  le  na- 
vire du  commerce  ait  été  attaqué  le  premier  pour  que  la 
prise  puisse  lui  être  adjugée,  tandis  que  l'art.  10  de  la  loi  de 
1825  est  général,  et  s'applique  aussi  bien  au  cas  où  le  na- 
vire de  commerce  attaque  le  pirate  qu'k  celui  où  il  est 
attaqué. 

Cohsdl  d'État.  —  lef  février  1844. 

Lorsque  les  hommes  d'un  bâtiment  étranger,  arrêté  sous  prévention  de 
piraterie  et  de  traite  des  noirs,  sont  livrés  à  leur  nation  pour  être  ju- 
gés à  ce  double  point  de  vue  et  qu'ils  sont  acquittés,  cette  circonstance 
n'empêche  pas  que  la  juridiction  française  examine  et  prononce  la 
validité  de  la  prise,  malgré  le  jugement  étranger  {jugé  implicitement) . 
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Doit  être  réputé  armé  le  bâtiment  qui  a  à  bord  deux  pièces  de  canon 
et  quatorze  fusils  non*  inscrits  sur  les  papiers  de  bord  ;  et  est  réputé  na- 
viguer sans  papier  de  bord  constatant  ta  légitimité  de  son  expédition, 
le  bâtiment  qui,  expédié  pour  un  pays,  est  ensuite  dirigé  volontaire' 
ment  sur  un  autre,  avec  grand  nombre  d'hommes  non  inscrits  à  bord9 
tandis  que  d'autres,  inscrits,  manquaient  à  bord. 

En  conséquence,  ce  bâtiment  doit  être  déclaré  de  bonne  prise. 

La.  Maru-Annettà  contre  la  Blonde. 

La  Maria-Ânnetta,  expédiée  de  Gênes  le  4  août  4841,  avec  un  rôle 
d'équipage  comprenant  seize  personnes,  toucha  d'abord  Marseille,  se 
rendit  à  Barcelone ,  où  son  rôle  d'équipage  fut  visé  pour  Bombay.  Or, 
à  Barcelone ,  ce  bâtiment  déposa  plusieurs  hommes  de  Péquipage  sans 
faire  rayer  leurs  noms  du  rôle,  et  il  en  prit  vingt-deux  de  plus  que  ceux 
qu'il  devait  avoir,  et  sans  qu'ils  fussent  portés  au  rôle  de  l'équipage.  Gel 
enrôlement  avait  été  fait  dans  le  but  de  taire  la  traite  des  noirs,  et  le  na- 
vire se  dirigea  vers  Mozambique.  Des  actes  de  déprédation  furent  commis 
par  lui  dans  la  petite  lie  de  Zambourou,  non  loin  de  Mayotte;  mais  le 
voisinage  des  embarcations  de  la  corvette  française  la  Blonde  fît  bientôt 
cesser  ces  actes  de  piraterie.  C'est  dans  ces  circonstances  que  deux 
Français,  embarqués  irrégulièrement  sur  la  Maria-Annetta,  se  présen- 
tèrent au  capitaine  Trehouart,  commandant  la  Blonde,  implorant  sa 
protection,  et  déclarant  qu'ils  avaient  affaire  à  des  pirates  et  qu'ils  ne 
voulaient  pas  continuer  le  métier  de  négriers. 

Ces  dénonciations  provoquèrent  la  visite  de  la  Maria-Annetta,  où  le  ca- 
pitaine, le  sieur  Magnone,  se  plaignit  d'avoir  été  consigné  par  son  subré- 
cargue,  Ramon  Tizon,  qui  s'était  emparé  du  bâtiment  pour  se  livrer  à  la 
traite.  Dès  lors,  la  Mana-Annetta  fut  capturée  et  conduite  à  Bourbon, 
où  la  prise  fut  examinée  par  la  commission  coloniale,  qui  déclara  qu'il 
n'y  avait  pas  piraterie  constante;  mais  que  la  traite  des  noirs  était»  au 
contraire,  flagrante ,  et  que  si  la  visite  avait  été  faite  hors  des  zones  dé- 
terminées par  les  traités,  elle  avait  été  provoquée  par  la  dénonciation 
de  piraterie  ;  au  surplus,  la  commission  coloniale  se  déclarait  incompé- 
tente sur  le  chef  de  la  traite. 

Dans  ces  circonstances,  les  hommes  de  l'équipage  furent  renvoyés  au 
gouvernement  sarde,  et  il  fut  reconnu  par  ce  gouvernement  que  la 
Maria-Annetta,  n'ayant  pas  été  arrêtée  dans  les  zones  du  droit  de  visite, 
ne  pouvait  être  recherchée  du  chef  de  la  traite,  but  réel  du  voyage  ; 
enfin,  après  instruction  criminelle  suivie  devant  le  Conseil  d'amirauté 
de  Gènes,  tous  les  hommes  de  l'équipage  furent  relaxés  de  l'accusation 
de  piraterie. 

Le  Conseil  avait  reconnu  que  le  but  de  l'armement  était  la  traite  des 
noirs  ;  que  l'armement  de  ce  navire  n'était  pas  celui  d'un  pirate,  cet 
armement  consistant  en  deux  petits  canons  en  mauvais  état,  et  vingt- 
quatre  fusils  ;  nue  le  navire  était  à  peu  près  sans  munitions  ;  que  si  les 
armes  existant  à  bord  n'avaient  pas  été  mentionnées  sur  les  papiers  de 
bord,  c'était  là  simplement  une  contravention  à  des  règlements  spé- 
ciaux ;  que  la  force  de  l'équipage,  beaucoup  supérieure  a  celle  du  ton- 
nage du  navire,  s'expliquait  naturellement  par  le  but  de  l'expédition,  qui 
était  la  traite  ;  qu'enfin  on  expliquait  de  la  même  manière  l'existence 
à  bord  de  quatre  pavillons,  dont  deux  avaient  été  successivement  ar- 
borés. 
Le  ministre  de  la  marine  française,  sans  s'arrêter  à  ces  considéra- 


EN   TEMPS  DE  PAIX.  57 

tions  oi  au  jugement  de  l'amirauté  de  Gènes,  a  soutenu  que  la  Maria» 
Annetta  se  trouvait  dans  le  cas  prévu  par  le  §  1er  de  Part.  1er  de  la  loi 
du  10  avril  4825,  la  Maria» Annetta  étant  à  la  fois  armée  et  dépourvue 
de  papiers  légitimant  son  expédition. 

A  la  négation  de  l'armement  qui  avait  été  faite  par  le  Conseil  de  l'a- 
mirauté de  Gènes,  M.  le  ministre  répondait  que  deux  pièces  de  canon, 
des  espingoles,  vingt-quatre  fusils,  quand  il  y  a  pour  les  servir  un  équi- 
page nombreux  composé  d'individus  étrangers  au  pavillon  dont  le  bâti- 
ment s'est  masqué,  composent  un  armement  plus  que  suffisant  pour  se 
livrer  à  la  piraterie... 

c  U  y  avait  à  bord»  ajoutait  M.  le  ministre,  quatre  pavillons  différents, 
leur  existence  et  l'usage  qui  en  a  été  fait  ne  peuvent  a  voir  Jeu  lieu  que  dans 
un  but  coupable.  —  On  avoue  que  les  irrégularités  que  présentent  les 
papiers  de  nord  sont  de  nature  à  faire  penser  que  le  navire  avait  une 
autre  destination  que  la  destination  annoncée.  Gela  suffit  pour  les  inva- 
lider, et,  dès  lors,  ils  ne  constatent  plus  la  légitimité  de  l'expédition, 
dans  le  sens  prévu  par  la  loi  ;  ce  ne  sont  plus  que  des  pièces  surprises 
aux  autorités,  sous  une  apparence  plausible,  mais  dans  un  but  illicite 
et  secret  qu'elles  ne  pouvaient  soupçonner. 

c  Que  les  actes  accomplis  n'aient  pas  eu  de  conséquences  très-graves, 
que  les  faits  n'aient  pas  eu  le  temps  de  se  développer,  de  se  multiplier 
au  gré  de  criminelles  intentions,  cela  est  possible;  mais  ils  n'en  suffi- 
sent pas  moins  pour  manifester  clairement  le  but  et  le  caractère  de 
l'entreprise,  pour  faire  apprécier  quels  actes  auraient  infailliblement 
succédé  aux  premiers,  si  leurs  auteurs  n'eussent  été  arrêtés  par  la  vi- 
gilante et  sage  résolution  du  capitaine  de  la  corvelte  la  Blonde.  » 

Sur  les  conclusions  si  précises  du  ministre  de  la  marine ,  le  Conseil 
d'État  a  déclaré  la  prise  valable. 

«  LOUIS-PHILIPPE,  etc..  —  Vu  toutes  les  pièces  et  notes  diplomati- 
ques jointes  à  la  lettre  (  du  ministre  des  affaires  étrangères  ) ,  et  notam- 
ment :  4°  les  pièces  d'une  instruction  criminelle,  subie  devant  le  Conseil 
d'amirauté  de  Gênes,  par  le  sieur  Magnone ,  capitaine ,  et  trois  marins 
sardes ,  ayant  fait  partie  de  l'équipage  du  navire  capturé,  et  de  laquelle 
il  résulte  quelesdits  capitaine  et  marins,  antérieurement  livrés  à  leurs 
juges  nationaux ,  ont  été  mis  en  liberté  par  décision  de  ces  juges  ;  2°  un 
mémoire  de  l'avocat  général  fiscal  de  S.  M.  sarde  près  ledit  Conseil  d'a- 
mirauté, en  ce  qui  concerne  les  faits  de  piraterie  reprochés  à  l'équipage 
du  navire  capturé  ;...  vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  2  prairial  an  XI , 
art,  51  ;  vu  les  ordonnances  royales  des  25  août  1815,  art.  13,  et  11 
septembre  1859 ,  art.  17  ;  vu  la  loi  du  10  avril  1825,  art.  1er,  16  et  21; 

<  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  ci-dessus  visées  que  le  navire 
la  Maria- Annetta  était  armé,  et  qu'il  naviguait  sans  être  muni  de  pa- 
piers de  bord  constatant  la  légitimité  de  l'expédition  durant  laquelle  il  a 
été  arrêté  : 

«  Art.  1er.  La  prise  du  navire  la  Maria- Annetta,  faite  le  50  janvier 
1842  par  notre  corvette  la  Blonde,  capitaine  Trehouart,  dans  les  eaux 
de  J'île  Mayotte ,  canal  Mozambique ,  est  déclarée  valable.  » 

2  prairial  an  XI. — Art.  56.  Les  navires  et  effets  des 
Français  ou  alliés,  repris  sur  les  pirates,  et  réclamés 
clans  l'an  et  jour  de  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite, 
seront  rendus  aux  propriétaires,  en  payant  le  tiers  de 
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la  valeur  du  navire  et  des  marchandises ,  pour  frais  de 
recousse. 

[  Par  la  raison  que  les  pirates  n'ont  pas  de  titres  pour  ac- 
quérir, l'art.  10  de  l'ordonnance  de  la  marine  décide  ex* 
pressentent  que  les  navires  et  effets  par  eux  pris,  et  repris 
sur  eux ,  peuvent  être  réclamés  dans  Tan  et  jour,  par  les 
propriétaires,  en  payant  seulement  le  tiers  de  la  valeur  du 
tout  pour  frais  de  recousse. 

Le  contraire  avait  été  jugé  par  arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  22  avril  1624,  contre  les  conclusions  de  M.  l'a- 
vocat général  Servin;  c'est-à-dire  que  cet  arrêt,  qui  est 
rapporté  dans  la  Bibliothèque  de  Bouchel ,  v°  Recousse,  avait 
jugé  que  ce  qui  [avait  été  repris  sur  les  pirates  algériens 
n'était  pas  sujet  à  réclamation.  Et  cette  décision,  Bar beyrac, 
surGrotius,  liv.  VI,  chap.  îx,  §  17 ,  entreprend  de  la  justi- 
fier contre  Loccenius,  qui  la  soutient  irrégulière  et  injuste. 

Effectivement,  sans  la  disposition  de  notre  ordonnance, 
il  y  aurait  lieu  de  douter;  car,  si  d'un  côté  il  est  vrai,  dans 
les  principes  du  droit,  que  les  pirates  ne  peuvent  pas  acqué- 
rir, ce  qui  a  fait  dire  à  Loccenius,  De  jure  maritimo,  liv.  II, 
chap.  iv,  n°  4  :  Ea  quw  piratœ  nobis  eripuerunt  non  opus 
habent  postliminio ,  quia  jus  gentium  Mis  non  concedit  ut  jus 
dominii  mutare  possint.  Arg.  leg.  24  et  27  fi.,  De  captivis; 
la  politique  et  l'intérêt  public  persuadent,  d'un  autre  côté, 
qu'il  est  juste  d'abandonner  aux  armateurs  tout  ce  qu'ils 
peuvent  enlever  aux  pirates. 

Aussi  était-ce  autrefois  l'usage  observé  en  Espagne  et 
chez  les  Vénitiens,  suivant  le  même  Grotius,  t&td.,  §  17  ;  et 
la  note  ajoute  qu'il  en  est  de  même  en  Hollande.  On  y  juge 
que  les  vaisseaux  repris  sur  les  pirates  appartiennent  en 
entier  à  ceux  qui  en  ont  fait  la  recousse;  et  cela,  est-il  dit, 
afin  d'animer  les  armateurs  à  courir  sur  les  pirates  et  k  bra- 
ver le  péril ,  sur  l'assurance  qu'ils  ont  de  conserver  tout  ce 
qu'ils  prendront  sur  eux. 

Ce  poiut  avait  donc  besoin  d'une  décision  précise.  Celle 
de  notre  ordonnance,  renouvelée  par  une  autre  ordonnance 
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do  5  septembre  1718,  est  constamment  la  plus  régulière, 
si  elle  n'est  pas  la  plus  conforme  à  la  politique.  Au  sur-* 
plus ,  elle  fait  plus  d'honneur  h  la  nation*  puisqu'elle  sup- 
pose dans  les  Français  une  ardeur  k  courir  sur  les  pirates, 
excitée  plutôt  par  l'amour  de  la  gloire  et  du  bien  public 
que  par  l'intérêt  et  l'attrait  du  gain. 

À  ce  compte,  il  importe  peu  que  la  reprise  sur  les  pirates 
ait  été  faite  avant  ou  après  les  vingt-quatre  heures;  la  ré* 
elamation  est  également  ouverte  en  faveur  du  propriétaire, 
et  cela  durant  tout  l'an  et  jour  qui  suivront  la  déclaration  qui 
en  aura  été  faite  au  grefie  de  l'amirauté  du  lieu  où  l'arma- 
teur aura  conduit  ou  envoyé  le  vaisseau  ou  les  effets  repris  t. 

Mais  après  Tan  et  jour  il  y  aura  fin  de  non-recevoir  ab- 
solument, quoiqu'il  en  soit  autrement  en  fait  de  naufrage 
et  d'effets  de  gens  morts  en  mer,  en  ce  qui  concerne  l'inté- 
rêt du  roi  ou  des  invalides,  et  celui  de  M.  l'amiral. 

Ce  droit  de  réclamer,  notre  ordonnance  l'accorde  tout  de 
même  aux  alliés  :  ce  qu'il  faut  étendre  aussi  aux  sujets  des 
princes  neutres,  parce  que  tout  cela  dérive  du  même  principe, 
savoir  que  la  prise  faite  par  les  pirates  ne  peut  opérer  le  chan- 
gement de  propriété.  Tous  les  propriétaires  seront  donc 
d'égale  condition,  s'ils  ne  sont  ennemis,  et  ils  en  seront 
quittes  pour  payer  le  tiers  de  la  valeur  des  effets  repris, 
pour  droit  et  frais  de  recousse. 

Mais,  pour  faire  l'application  de  la  disposition  de  notre 
ordonnance  en  cette  partie,  il  faut  que  le  navire  ait  été  re- 
pris sur  les  pirates  par  un  Français.  Si  c'était  par  un  étran- 
ger, avant  ou  après  les  vingt-quatre  heures,  la  reprise  serait 
toute  à  son  profit,  si  la  loi  de  son  pays  n'était  semblable  à 
la  nôtre.  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  du  8  mars  1635, 
confirmatif  d'une  sentence  de  l'amirauté  de  Guyenne,  en 
faveur  d'un  armateur  hollandais,  qui  avait  repris,  sur  un 
pirate  d'Afrique  ,  un  navire  breton. 

Ce  préjugé ,  que  rapporte  Cleirac,  sur  l'art.  34  de  la  ju- 
ridiction de  la  marine,  p.  453  et  454,  parait  fort  judicieux, 

1  Voyez  »  sur  tes  règles  générales  des  reprises ,  le  lit.  Vil ,  Des  navires 
recous  sur  V ennemi  ou  abandonnés  par  tut. 
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attendu  qu'il  s'agissait  d'une  reprise  faite  par  un  Hollan- 
dais, et  qu'en  Hollande  l'usage  est  d'abandonner  aux  ar- 
mateurs tout  ce  qu'ils  prennent  et  reprennent  sur  les  pira- 
tes; et  cela  ferait  penser  que  les  alliés  qui,  aux  termes  de 
notre  ordonnance,  art.  10,  ont  droit  de  réclamer  leurs 
effets  repris  sur  les  pirates  par  des  Français ,  ne  doivent 
s'entendre  que  de  ceux  qui  suivent  la  même  jurisprudence 
que  nous;  autrement,  il  n'y  aurait  pas  de  réciprocité,  ce 
qui  blesserait  l'égalité  de  justice  que  les  États  se  doivent 
les  uns  aux  autres. 

Actuellement,  en  Espagne,  on  suit  la  distinction  des 
vingt-quatre  heures,  par  rapport  aux  reprises  faites  sur  les 
pirates,  comme  pour  celles  qui  sont  faites  sur  les  ennemis. 
En  un  mot ,  dans  tous  les  cas ,  les  reprises  faites  sur  les  pi- 
rates sont  jugées  selon  les  mêmes  lois  et  de  la  même  ma— 
nière  que  celles  qui  se  font  sur  les  ennemis  (  M.  le  chevalier 
d'Àbreu ,  part.  II ,  chap.  vi ,  p.  66  et  suiv. ,  Precipue,  §11, 
p.  77). 

S'il  s'agit  d'un  navire  pris  par  les  pirates,  et  qui,  sans 
être  recous,  est  par  eux  abandonné,  ou  qui  leur  échappe  par 
tempête  ou  autre  cas  fortuit,  il  faudra  dire  que  s'il  aborde 
quelque  port  ou  rivage  du  royaume,  ou  d'un  allié ,  ami  on 
neutre ,  il  sera  rendu  au  propriétaire ,  a  la  déduction  du 
droit  de  sauvement,  et  hoc,  ajoute  Loccenius,  De  jure  ma- 
ri tirno,  lib.  II,  cap.  iv,  n°  5,  commune  jus  gentiumesse  ait 
Cunœus ,  in  causa  postliminii. 

Et  il  ne  sera  point  question  alors  d'examiner  si  les  pirates 
ont  gardé  la  reprise  plus  de  vingt-quatre  heures,  ou  s'ils 
ont  conduit  le  navire  dans  quelqu'un  de  leurs  ports ,  parce 
que  ce  ne  serait  nullement  un  obstacle  a  la  réclamation.  La 
raison  en  a  déjà  été  rendue;  c'est  qu'en  aucun  cas,  les 
pirates  n'ayant  pu  acquérir  la  propriété  de  la  chose  par  eux 
prise,  ils  n'ont  pu,  par  conséquent,  faire  perdre  le  droit 
du  propriétaire,  en  quelque  endroit  qu'ils  aient  conduit 
cette  chose,  ou  par  quelque  temps  qu'ils  l'aient  conservée. 
Tout  cela  s'entend ,  au  reste ,  sauf  les  pays  qui  suivent  une 
jurisprudence  différente  de  la  nôtre»  ] 
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En  Angleterre,  d'après  le  statut  13-14  de  Victoria,  chapi- 
tre xxvi,  les  navires,  propriétés  et  marchandises  appartenant 
on  ayant  appartenu  a  quelque  sujet  britannique  ou  aux  su- 
jets  d'une  puissance  étrangère,  doivent,  lorsqu'ils  sont  trou* 
Tés  en  possession  des  pirates,  être  restitués  h  leurs  proprié- 
taires contre  payement  d'un  huitième  de  la  valeur  réelle.  Un 
ordre  du  Conseil  du  30  juillet  1849  a  prescrit  que  le  droit 
de  recousse  du  huitième  serait  distribué  à  l'équipage  cap- 
teur, ou  k  la  direction  de  YEast  India  Company,  si  la  prise  a 
été  faite  par  un  bâtiment  de  cette  compagnie  (Thestatutes  of 
the  unxted  Kingdom  ofGreat-Britain  and  Ireland). 

8  3.  Poursuites  et  compétence. 

Loi  du  10  avril  1895.  —  Art.  16.  Le  jugement  de  la  prise  doit  (pré- 
céder le  jugement  Criminel  des  pirates. 

Art.  17.  Les  pirates  sont  jugés  par  les  tribunaux  maritimes. 
Art.  18.  Des  preuves  et  témoignages. 
Art.  19.  Des  complices. 

Loi  du  10  avril  1825.  — Art.  16.  Lorsque  des 
bâtiments  de  mer  auront  été  capturés  pour  cause  de  pi* 
raterie,  la  mise  en  jugement  des  prévenus  sera  suspen- 
due jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  validité  de  la 
prise.  Cette  suspension  n'empêchera  ni  les  poursuites 
ni  l'instruction  de  la  procédure  criminelle. 

«  Cet  article,  a  ditM.  le  baron  Portai,  dans  son  rapport  b  la 
Chambre  des  pairs,  ne  doit  pas  être  séparé  de  la  dernière  dis- 
position du  projet,  qui  laisse  en  vigueur  toutes  les  lois,  tous 
les  règlements  relatifs  aux  prises  maritimes,  en  sorte  qu'il  est 
vrai  de  dire  que,  dans  le  système  de  la  loi,  les  prévenus  de 
piraterie  ne  pourront  être  mis  en  jugement  qu'autant  que 
le  Gonseil  d'État  aura  déclaré  valable  la  prise  ou  capture 
de  leurs  bâtiments. 

«  Au  premier  aperçu,  il  peut  paraître  extraordinaire  que 
le  jugement  des  choses  précède  ainsi  celui  des  personnes, 
tandis  qu'il  semblerait  plus  régulier  de  commencer  par  sta- 
tuer sur  le  sort  des  prévenus,  sauf  à  faire  déclarer,  ou  si- 


62  DU  DHOIT  DE  FRtSB 

multanément,  ou  même  postérieurement,  It  validité  de  la 
prise.  Mais  un  examen  plus  approfondi  a  convaincu  la  Com- 
mission de  la  justice,  et  à  vrai  dire,  de  la  nécessité  de  la 
mesure  proposée. 

a  Autrefois  les  amirautés  avaient  le  pouvoir  de  prononcer 
sur  le  sort  des  pirates  et  sur  la  validité  de  la  prise.  Les  pria* 
cipes  de  notre  législation  actuelle  ne  permettent  pas  de  eu* 
muler  ces  deux  attributions.  Le  roi,  en  son  Conseil,  est  et 
doit  rester  juge  de  la  validité  des  prises;  mais  il  n'exerce  la 
justice  criminelle  que  par  des  magistrats  auxquels  il  en  dé- 
lègue le  pouvoir.  Il  y  a  donc  nécessité  indispensable  de  di- 
viser les  deux  attributions  ;  c'est  ce  qui  a  été  fait  depuis  la 
suppression  des  amirautés. 

«  Dans  ce  système,  la  mesure  la  plus  conforme  à  la  jus- 
tice, la  plus  avantageuse  aux  prévenus,  était  évidemment 
de  suspendre  leur  mise  en  jugement,  jusqu'à  ce  que  la  prise 
eût  été  déclarée  valable.  En  effet,  l'examen  préalable  fait 
par  le  Conseil  d'État,  la  nécessité  qui  en  résultera  d'une  es- 
pèce d'autorisation  sans  laquelle  la  mise  en  jugement  ne 
pourra  avoir  lieu,  sont  des  mesures  évidemment  avantageu- 
ses aux  prévenus,  puisque,  si  la  prise  est  déclarée  nulle,  ils 
ne  pourront  être  mis  en  jugement,  et  que,  si  elle  est  dé-» 
clarée  valable,  les  tribunaux  resteront  libres  d'apprécier 
tous  leurs  moyens  de  défense. 

«Ce  sera  donc  en  faveur  des  prévenus  une  véritable  garan- 
tie analogue  a  celle  qui  est  exigée  pour  la  mise  en  jugement 
des  agents  du  gouvernement,  et  si  quelques  voix  se  sont 
élevées  et  s'élèvent  encore  pour  prétendre  que  cette  garan- 
tie est  trop  favorable  aux  fonctionnaires  publics,  il  faut  bien 
%que  les  mêmes  voix  déclarent  que  la  même  mesure  sera  une 
garantie  de  plus  en  faveur  des  prévenus. 

«  La  condition  de  faire  juger  la  priseavant  la  mise  en  ju- 
gement des  prévenus  est  un  moyen  légal  pour  empêcher 
que  des  marins  porteurs  de  commissions  douteuses  ou  sus* 
pectes  ne  deviennent  l'objet  de  poursuites  inconsidérées,  et 
aussi  pour  établir  une  harmonie  parfaite  dans  la  décision 
des  mêmes  questions  qui,  soumises  h  divers  tribunaux, 
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pourraient  être  jugées  d'une  manière  trop  discordante.  La 

Commission  a  de  plus,  et  surtout,  considéré  l'article  10 
comme  essentiellement  conforme  aux  intérêts  de  notre  po- 
litique et  de  notre  navigation.  » 

Loi  du  40  avril  1825.  —  Art.  17.  S'il  y  a  capture 
de  navires  ou  arrestation  de  personnes,  les  prévenus 
de  piraterie  seront  jugés  par  le  tribunal  maritime  du 
chef-lieu  de  l'arrondissement  maritime  dans  les  ports 
duquel  ils  auront  été  amenés.  — -  Dans  tous  les  autres 
cas,  les  prévenus  seront  jugés  par  le  tribunal  mari- 
time de  Toulon,  si  le  crime  a  été  commis  dans  le  dé- 
troit de  Gibraltar,  la  mer  Méditerranée  ou  les  autres 
mers  du  Levant,  et  par  le  tribunal  de  Brest,  lorsque  le 
crime  aura  été  commis  sur  les  autres  mers.  —  Toute- 
fois, lorsqu'un  tribunal  maritime  aura  été  régulière- 
ment saisi  du  jugement  de  l'un  des  prévenus,  ce  tri- 
bunal jugera  tous  les  autres  prévenus  du  même  crime, 
à  quelque  époque  qu'ils  soient  découverts  et  dans  quel- 
que lieu  qu  ils  soient  arrêtés.  —  Sont  exceptés  des  dis- 
positions du  présent  article  les  prévenus  du  crime  spé- 
cifié au  §  1er  de  l'art.  3,  lesquels  seront  jugés  suivant 
les  formes  et  par  les  tribunaux  ordinaires. 

«  L'article  17,  a  dit  M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des 
pairs,  attribue  la  poursuite  et  le  jugement  aux  tribunaux 
maritimes,  et  établit  des  règles  claires  et  précises  sur  la 
compétence  de  ces  tribunaux  qui  existent  aujourd'hui  dans 
les  ports  militaires,  et  comprennent  dans  leurs  ressorts 
respectifs  tout  le  littoral  de  la  France. 

«  Votre  Commission  a  pensé  que  cette  attribution  résultait 
de  la  nature  même  des  choses,  soit  parce  que  les  crimes  de 
piraterie  ne  pourraient  pas,  sans  de  graves  inconvénients, 
être  soumis  au  jugement  parjurés;  soit  parce  qu'il  y  aurait 
danger  plus  grave  encore  à  tes  faire  juger  par  un  Conseil 
de  guerre  à  bord  du  vaisseau  capteur  ;  soit  enfin  parce  que 
les  tribunaux  maritimes,  déjà  investis  d'attributions  ana- 
logues et  même  plus  étendues,  sont,  de  toutes  les  autorités 
judiciaires  reconnues  par  nos  lois,  celle  qui  est  le  plus  na- 
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turellement  appelée  k  être  investie  d'une  semblable  attri- 
bution. Il  s'agit  d'actes  d'hostilités,  de  déprédations  mari- 
times, en  un  mot,  de  crimes  commis  sur  mer  et  à  main 
armée. 

«  Pour  distinguer  la  nature  de  ces  crimes,  pour  appré- 
cier les  excuses,  pour  reconnaître  ce  qui  est  juste,  et  tenir 
dans  un  exact  équilibre  les  intérêts  de  la  société  et  ceux  de 
l'humanité,  il  faut  des  connaissances  acquises,  il  faut  une 
habitude  constante,  une  expérience  consommée  de  tout  ce 
qui  concerne  la  navigation  et  le  commerce  maritime.  Or,  il 
est  évident  que  ces  garanties  ne  se  trouveraient  pas,  ou  ne 
se  trouveraient  que  trop  rarement  dans  la  composition  du 
jury  ordinaire. 

«  L'établissement  d'un  jury  spécial  aurait  pu 'diminuer 
ces  inconvénients,  mais  ne  les  aurait  pas  fait  disparaître 
tout  à  fait  ;  il  eût  fallu ,  d'ailleurs ,  une  législation  tout 
entière  pour  déterminer  la  composition  de  ce  jury  spécial  ; 
il  eût  fallu  toujours  ne  lui  attribuer  que  le  jugement  du  fait; 
investir  une  cour  ou  un  tribunal  quelconque  du  droit  de 
poursuivre  et  d'appliquer  la  loi,  et,  par  conséquent,  créer 
des  attributions  relativement  à  un  crime  dont,  nous  l'espé- 
rons, la  punition  ne  sera  pas  très-fréquente.  Tandis  qu'en 
recourant  au  règlement  du  12  novembre  1806,  on  trouve 
les  éléments  d'un  véritable  jury  spécial  existant  dans  l'or- 
ganisation des  tribunaux  maritimes.  » 

LoiduiO  avril  1 825.  —  Art.  1 8.  Il  sera  procédé  à 
l'instruction  et  au  jugement,  conformément  à  ce  qui  est 

Srescrit  par  le  règlement  du  12  novembre  1806.  — 
Féanmoins,  si,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  des 
témoins  ne  peuvent  être  produits  aux  débats,  il  y  sera 
suppléé  par  la  lecture  des  procès-verbaux  et  de  toutes 
autres  pièces  qui  seront  jugées  par  le  tribunal  maritime 
être  de  nature  à  éclaircir  la  vérité. 

«  Quant  k  l'instruction  et  au  mode  de  jugement,  ajoute 
M.  le  baron  Portai,  le  règlement  du  12  novembre  1806  a 
tout  prévu  avec  une  grande  sagesse.  Ainsi,  instruction 
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écrite,  analogue  k  celle  qui  se  fait  devant  les  tribunaux;  dé- 
bats et  interrogatoire  publics  ;  assistance  de  l'accusé  par  un 
défenseur;  jugement  k  la  pluralité  des  voix,  et,  en  cas  de 
partage,  décision  conforme  k  l'avis  le  plus  doux;  enfin, 
faculté  attribuée  tant  au  commissaire  rapporteur  qu'aux 
condamnés  de  provoquer  la  révision  dans  le  cas  de  vio- 
lation des  formes  prescrites,  ou  de  fausse  application  des 
lois  pénales:  telles  sont,  en  substance,  les  principales  règles 
dont  l'article  17  du  projet  (devenu  l'article  8  de  la  loi),  qui 
se  réfère  au  règlement  susdit,  ordonne  l'exécution* 

«  On  a  dû  seulement  prévoir  le  cas  où,  soit  l'extrême 
éloignement  des  témoins,  soit  d'autres  causes  légitimes,  ne 
permettraient  pas  de  faire  venir  les  témoins  au  débat  ;  et 
une  disposition  du  même  article,  conformément  k  ce  qui  a 
lieu  en  certains  cas  devant  les  Cours  d'assises,  attribue  au 
tribunal  maritime  la  faculté  d'autoriser  la  lecture  des  piè- 
ces qui  peuvent  suppléer  k  leur  audition,  et  éclaircir  la 
vérité.  » 

Loi  du  iO  avril  1 825.  —  Art.  1 9.  Les  complices  des 
crimes  de  piraterie  spécifiés  au  titre  Ier  de  la  présente 
loi  seront  jugés  par  les  tribunaux  maritimes,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  les  deux  articles  précédents. 

Sont  exceptés  et  seront  jugés  par  les  tribunaux  ordi- 
naires les  prévenus  de  complicité,  français  ou  naturali- 
sés français,  autres  néanmoins  que  ceux  qui  auraient 
aidé  ou  assisté  les  coupables  dans  le  fait  même  de  la 
consommation  du  crime. 

Et,  dans  les  cas  où  des  poursuites  seraient  exercées 
simultanément  contre  les  prévenus  de  complicité  com- 
pris dans  l'exception  ci-dessus  et  contre  les  auteurs 
principaux,  le  procès  et  les  parties  seront  renvoyés  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires. 

Dans  le  projet  primitif,  les  deux  derniers  paragraphes 
n'en  faisaient  qu'un  seul,  qui  était  ainsi  conçu  : 

«  Néanmoins,  si  les  poursuites  étaient  simultanément  di- 
rigées contre  les  auteurs  principaux  de  quelqu'un  des  cri- 
mes spécifiés  au  titre  Ier  de  la  présente  loi,  et  eontre  des 

T.  1.  5 
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prévenus  de  complicité,  français  ou  naturalisés  français, 
autres  que  ceux  qui  auraient  aidé  et  assisté  les  coupables 
dans  le  fait  même  de  la  consommation  desdits  crimes,  le 
procès  et  les  parties  seront  renvoyés  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  » 

La  Commission  a  pensé  que  celte  rédaction  était  obscure* 
qu'on  n'y  voyait  pas  assez  que  les  complices  français,  ou 
naturalisés  français,  ne  pourraient,  en  aucun  cas,  être 
poursuivis  seuls  (et  abstraction  faite  des  poursuites  exercées 
contre  les  auteurs  principaux)  que  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires. La  rédaction  que  la  Commission  a  proposée  lève 
tousles  doutes  à  cet  égard. 

«  On  ne  peut  que  rendre  justice,  dit  réminent  rapporteur 
de  la  Chambre  des  pairs,  aux  intentions  qui  ont  dicté  les 
dispositions  des  articles  17  et  18,  lorsque  Ton  considère 
que,  d'après  l'article  19,  l'attribution  déférée  aux  tribunaux 
maritimes  ne  s'étendra  qu'aux  prévenus  de  piraterie,  à  ceux 
de  leurs  complices  qui,  prévenus  d'avoir  aide  et  assisté  le 
coupable  dans  le  fait  même  de  la  consommation  du  crime, 
seront  véritablement  des  coauteurs,  et  enfin  h  tous  autres 
complices  étrangers.  Telle  est  la  limite  de  l'attribution  spé- 
ciale ,  en  sorte  que  les  complices  français,  ou  naturalisés 
français ,  autres  que  ceux  qui  auraient  aide  et  assisté  les 
coupables  dans  le  fait  de  la  consommation  du  crime,  se- 
ront jugés  par  les  tribunaux  ordinaires. 

«  Dans  le  cas  même  où  des  poursuites  simultanées  se- 
raient dirigées  contre  eux,  et  contre  les  auteurs  du  fait 
principal,  le  procès  tout  entier  sera  dévolu  aux  tribunaux 
ordinaires;  etainsi,  par  exemple,  un  négociant  français  ne 
sera  point  exposé  a  être  poursuivi  et  jugé  par  les  tribunaux 
maritimes,  comme  prévenu  de  complicité  des  pirateries 
commises  parle  vaisseau  dont  il  était  l'armateur  ;  ses  juges 
naturels  décideront  seuls  de  sa  culpabilité;  ils  jugeront  aussi 
les  autres  prévenus  des  mêmes  crimes.  » 
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nOTIOW  IX.  —  Be  la  traite  dei  noiri. 
8  1*%  Historique. 

Les  navires  qui  font  la  traite  des  noirs  sont  de  bonne 
prise,  et,  d'après  la  loi  actuelle,  on  leur  applique  les  règles 
des  prises  maritimes.  Nous  nous  occuperons  donc  ici  de  la 
législation  qui  régit  la  traite. 

La  traite  des  noirs  remonte  aux  premières  invasions  que 
les  Portugais  tirent  dans  la  Guinée.  Ayant  fait  des  prison- 
niers, ils  s'imaginèrent  de  les  vendre  aux  Espagnols,  qui  les 
achetèrent  pour  cultiver  le  Nouveau-Monde. 

La  traite  des  nègres  était  autrefois  admise  sans  contesta* 
tion.  Sous  l'influence  des  missionnaires,  auxquels  les  sau- 
vages avaient  répondu  :  «  Nous  ne  pouvons  avoir  le  même 
Dieu  que  les  blancs  qui  nous  torturent,  »  Louis  XIII  voulut 
prohiber  ce  commerce  anti-chrétien';  mais  la  traite  était 
jugée  utile,  dès  lors  elle  était  acceptée,  et  même  encouragée. 
Les  nègres  étaient  employés  a  la  culture  de  riches  planta- 
tions de  sucre,  d'indigo  et  de  café,  dont  les  produits,  conti- 
nuellement échangés  avec  les  marchandises  du  royaume, 
faisaient  fleurir  nos  colonies.  Aussi,  dans  son  Comm.  sur 
V ordonnance  de  la  marine  (liv.  II,  til.  II,  art.  16),  Valin 
n'hésite-t-il  pas  à  féliciter  le  gouvernement  d'avoir  «  tou- 
jours été  également  attentif  à  soutenir  et  à  proléger  le  com- 
merce de  Guinée  où  se  fait  la  traite  de  ces  nègres,  et  à  ré- 
gler leur  état  et  leur  discipline  aux  colonies.  » 

C'est  conformément  à  cette  doctrine  que,  pour  favoriser 
la  multiplication  de  la  race  noire  dans  nos  colonies,  un  arrêt 
du  Conseil  de  1784  accordait  des  primes  et  encouragements 
a  la  traite  des  nègres. 

Ce  ne  fut  que  vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle  que, 
dans  les  diverses  nations  de  l'Europe,  des  écrivains  illus- 
tres réclamèrent,  au  nom  des  droits  de  l'humanité,  contre 
un  usage  qui  était  passé  dans  les  mœurs.  Nos  premières 

1  Discours  de  M.  le  vicomte  Laine  à  la  Chambre  des  pairs,  le  Si  février 
1815. 
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assemblées  législatives  n'ont  pas  hésité  à  désavouer  les  en- 
couragements donnés  à  un  traflc  aussi  odieux.  C'est  ainsi 
qu'undécret  du  11  août  1792  proclame  «  que  les  primes  et 
encouragements  accordés  pour  la  traite  des  noirs  sont  con- 
traires aux  principes  de  la  liberté  »,  et  décrète  que  la  prime 
accordée  par  l'arrêt  du  Conseil  de  1784,  pour  la  traite  des 
noirs,  est  et  demeure  supprimée  k  l'avenir.  Exagérant  ce 
principe,  la  Convention  nationale,  par  décret  du  19  septem- 
bre 1793,  défendit  de  payer,  sous  aucun  prétexte,  les  pri- 
mes, gratifications  ou  encouragements  pour  raison  de  la 
traite,  qui  étaient  échus  même  avant  la  loi  de  1792. 

Enfin,  par  la  loi  des  16  pluviôse-21  germinal  an  II  (4  fé- 
vriers l  avril  1794),  la  Convention  abolit  l'esclavage  des 
nègres  dans  toutes  les  colonies,  et  par  là,  en  ce  qui  nous 
concerne,  elle  abolissait  implicitement  la  traite  des  noirs. 
Mais  nos  colonies  nous  ayant  été  successivement  enlevées, 
on  n'eut  pas  k  organiser  les  principes  posés  par  la  loi  de 
pluviôse  an  IL 

Plus  tard,  à  la  suite  du  traité  d'Amiens,  qui  restitua  mo- 
mentanément à  la  France  quelques  colonies,  une  loi  du 
30  floréal  an  X  déclara  formellement  maintenir  l'esclavage, 
et  il  fut  stipulé  par  l'art.  3  que  la  traite  des  noirs  et  leur  im- 
portation dans  lesdites  colonies  auraient  lieu  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  existants  avant  1789. 

Ce  n'est  qu'en  1814  que  cette  question  fut  agitée  de  nou- 
veau par  les  articles  additionnels  au  traité  du  30  mai  1814; 
il  fut  arrêté,  entre  le  roi  Louis  XVIII  et  le  roi  d'Angleterre, 
que  :  «  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  partageant  sans  réserve 
tous  les  sentiments  de  Sa  Majesté  Britannique,  relative- 
ment à  un  genre  de  commerce  que  repoussent  et  les  princi- 
pes de  la  justice  naturelle  et  les  lumières  des  temps  où  nous 
vivons,  s'engage  à  unir,  au  futur  Congrès,  tousses  efforts  à 
ceux  de  Sa  Majesté  Britannique,  pour  faire  prononcer,  par 
toutes  les  puissances  de  la  chrétienté,  l'abolition  de  la  traite 
des  noirs;  de  telle  sorte  que  ladite  traite  cesse  universelle-» 
ment,  comme  elle  cessera  définitivement,  et  dans  tous  les 
cas,  de  la  part  de  la  France,  dans  un  délai  de  cinq  années  ; 
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et  qu'en  outre,  pendant  la  durée  de  ce  délai,  aucun  trafi- 
cant  d'esclaves  n'en  puisse  importer  et  vendre  ailleurs 
que  dans  les  colonies  de  l'État  dont  il  est  sujet.  »  (Art.  1er 
des  articles  additionnels  au  traité  avec  la  Grande-Bre- 
tagne.) 

Cette  stipulation  fut  renouvelée  par  un  traité  du  4  fé- 
vrier 1815. 

C'était  là  une  pensée  d'humanité,  qui  ne  pouvait  man- 
quer de  frapper  l'attention  de  l'empereur  Napoléon.  Aussi, 
au  milieu  des  préoccupations  diverses  qui  assiégeaient  son 
retour  de  l'île  d'Elbe,  devançant  les  délais  fixés  par  le  traité 
précité,  il  prononça,  par  décret  du  29  mars  1815,  l'aboli- 
tion de  la  traite.  Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1er.  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret, 
la  traite  des  noirs  est  abolie. 

«  Il  ne  sera  accordé  aucune  expédition  pour  ce  com- 
merce, ni  dans  les  ports  de  France,  ni  dans  ceux  de  nos 
colonies. 

«  Art.  2.  Il  ne  pourra  être  introduit,  pour  être  vendu 
dans  nos  colonies,  aucun  noir  provenant  de  la  traite,  soit 
française,  soit  étrangère. 

«  Art.  3.  La  contravention  au  présent  décret  sera  punie 
de  la  confiscation  du  bâtiment  et  de  la  cargaison,  laquelle 
sera  prononcée  par  nos  cours  et  tribunaux. 

«Art.  4.  Néanmoins,  les  armateurs  qui  auraientfait  par- 
tir, avant  la  publication  du  présent  décret,  des  expéditions 
pour  la  traite,  pourront  en  vendre  le  produit  dans  nos  co- 
lonies. » 

Tandis  que  l'Empereur  portait  ce  décret,  les  plénipoten- 
tiaires des  puissances  au  Congrès  devienne  signaient  la  fa- 
meuse déclaration  du  8  avril  1815. 

Le  20  novembre  1815,  un  article  additionnel  au  traité 
de  Paris  contenait  une  stipulation  par  laquelle  les  puissan- 
ces contractantes  s'engageaient  à  faire  tous  leurs  efforts 
pour  abolir  la  traite. 

Plus  tard,  une  ordonnance  du  8  janvier  1817  disposa  que 
tout  bâtiment  qui  tenterait  d'introduire  dans  les  colonies 
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des  noirs  de  traite,  soit  française»  soit  étrangère,  sérail  con- 
fisqué, et  que  le  capitaine,  s'il  était  Français,  serait  inter- 
dit de  tout  commandement1. 

L'article  2  disait  que  les  contraventions  prévues  par  l'ar- 
ticle précédent  seraient  jugées  dans  la  même  forme  que  les 
contraventions  aux  lois  et  règlements  concernant  le  com- 
merce étranger. 

Quant  aux  produits  des  confiscations  prononcées  en  con- 
formité du  même  article,  ils  étaient  déclarés  acquis,  et  appli- 
qués de  la  même  manière  que  le  sont  les  produits  des  confis- 
cations prononcées  en  matière  de  contraventions  aux  lois  sur 
le  commerce  étranger. 

C'était  aux  lois  de  douanes  que  se  référait  cette  ordon- 
nance, ainsi  que  cela  résulte,  au  surplus,  du  texte  explicite 
de  la  loi  du  18  avril  1818,  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

La  traite  est  une  infraction  aux  lois  de  douanes  particu- 
lières aux  colonies,  puisque  l'esclavage  des  noirs  n'a  jamais 
existé  dans  la  métropole.  Or,  la  loi  des  douanes  qui  régit 
les  colonies,  et  qui  punit  ceux  qui  tentent  d'y  introduire  des 
marchandises  prohibées,  est  encore  l'éditdu  30  août  1784. 
Donc,  pour  savoir  k  quelles  personnes  est  acquis  le  produit 
des  amendes  et  des  confiscations  prononcées  contre  les  né- 
griers, il  faut  voir  à  quelles  personnes  cet  édit  de  1784 
distribue  les  amendes  et  confiscations  prononcées  contre 
ceux  qui  cherchent  à  violer  les  prohibitions  douanières. 

L'article  9  de  redit  du  30  août  1784',  relatif  aux  saisies 
opérées  dans  les  ports,  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  lors  de  la  visite,  avant,  pendant  ou  après  le  charge- 
ment ou  le  déchargement,  il  se  trouvait  sur  les  navires 
étrangers,  venus  dans  les  ports  d'entrepôts  ou  partant  des- 
dits ports,  d'autres  marchandises  que  celles  dont  l'importa- 
tion et  l'exportation  sont  permises  par  les  articles  2  et  3, 
les  commis  en  dresseront  procès-verbal,  et  le  remettront 
sur-le-champ  au  greffe  de  l'amirauté  pour  être,  à  la  diligence 
du  procureur  de  Sa  Majesté,  procédé  par  les  officiers  dudit 

*  Par  là,  la  Restauration  adoptait  comme  sien  le  décret  du  99  mars  1815, 
qui  prononçait  en  France  l'abolition  de  la  traite. 
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siège  k  la  saisie  des  navires  et  de  leur  chargement,  dont  la 
confiscation  sera  prononcée,  avec  une  amende  de  1,000  li- 
vres, sauf  Tappel  au  Conseil  ou  autre  tribunal  supérieur  du 
ressort.  » 

L'article  10  déclare  applicables  les  mêmes  peines  aux  ar- 
mateurs français  qui  chercheraient  h  introduire  dans  les  co- 
lonies des  marchandises  étrangères  prohibées. 

L'article  16  statue  sur  les  saisies  faites  en  mer  par  les  bâ- 
timents de  l'État  : 

«Le  produit  des  amendes  et  confiscations  prononcée»  sera 
attribué,  en  totalité,  aux  commis  des  bureaux  de  Sa  Ma- 
jesté, qui  auront  fait  ou  provoqué  la  saisie  ;  à  l'égard  des 
navires  qui  auront  été  pris  en  fraude,  par  les  vaisseaux  et 
bâtiments  gardes-côtes  de  Sa  Majesté,  la  totalité  dudit 
produit  appartiendra  aux  commandants,  états-majors  et 
équipages  preneurs,  k  la  seule  déduction  des  frais  de  jus- 
tice, du  dixième  de  l'amiral,  et  de  six  deniers  pour  livre  au 
profil  des  invalides  de  la  marine;  lorsqu'il  y  aura  des  dé- 
nonciateurs, un  tiers  du  même  produit  sera  prélevé  k  leur 
profit.  » 

C'est  cet  édit  que,  sous  l'ordonnance  de  1817,  il  fallait 
appliquer  k  la  traite,  qui  est  un  commerce  colonial,  et  non 
l'article  6,  titre  VI,  de  la  loi  du  4  germinal  an  II,  qui  at- 
tribue k  ceux  qui  saisissent  des  objets  introduits  en  fraude 
des  lois  de  douane  de  la  métropole  la  moitié  des  amendes 
et  des  confiscations,  en  réservant  l'autre  au  Trésor  public. 
L'édit  de  1784  cadre  complètement  avec  les  dispositions 
nouvelles  qui  ont  été  prises  par  la  loi  du  4  mars  1831,  et 
par  l'ordonnance  du  16  novembre  de  la  même  année. 

Ainsi,  d'après  l'ordonnance  de  1817,  les  conûscations 
prononcées  contre  les  négriers  se  partageaient  conformé- 
ment k  l'édit  de  1784,  comme  celles  qui  étaient  prononcées 
en  matière  de  douanes. 

Bientôt  la  loi  du  18  avril  1818  est  venue  régulariser  ce 
que  pouvait  avoir  d'illégal  une  simple  ordonnance  pronon- 
çant une  incapacité  civile  contre  les  capitaines,  auxquels 
tout  commandement  était  interdit  a  l'avenir. 
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Cette  loi  reproduisît  contre  les  Français  et  les  navires 
français  les  peines  prononcées  par  l'ordonnance  du  8  jan- 
vier 1817. 

En  1823,  l'opinion  s'était  émue  de  ce  que  des  navires 
français  avaient  transporté  d'Egypte  et  de  Barbarie  en  Tur- 
quie des  esclaves  blancs.  Le  18  janvier  1823,  le  gouverne- 
ment publia  une  ordonnance  pour  défendre  ce  trafic  aux 
armateurs  français.  Cet  acte  édicté  des  peines  contre  les 
capitaines,  mais  il  ne  prononce  pas  la  confiscation  do 
navire» 

Jusqu'en  1827,  la  loi  s'était  bornée  k  prononcer  la  con- 
fiscation des  bâtiments  négriers  et  de  leur  cargaison,  en  in- 
terdisant le  droit  d'exercer  aucun  commandement  aux  ca- 
pitaines desdits  négriers  ;  mais  il  fallait  surtout  atteindre 
les  négociants  et  armateurs  qui  reliraient  tout  le  profit  de 
cet  odieux  trafic  ;  il  fallait,  de  plus,  frapper,  dans  de  justes 
proportions,  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  partici- 
peraient k  la  traite,  et  en  seraient  complices.  Enfin,  il  était 
nécessaire  de  donner  à  la  traite  des  noirs  sa  véritable  qua- 
lification, en  la  punissant  des  peines  criminelles.  C'est  ce 
que  fit  la  loi  du  25  avril  1827,  qui  rangea  la  traite  des  noirs 
au  nombre  des  crimes,  et  qui  frappa  ce  crime  de  la  peine 
du  bannissement. 

Mais  ces  dispositions  ne  parurent  pas  encore  suffisantes, 
l'opinion  publique  exigeait  davantage  ;  et  enfin,  le  4  mars 
1831,  intervint  une  loi  dont  les  sages  et  sévères  dispositions, 
soutenues  par  les  croisières  des  marines  française  et  an- 
glaise, ont  suffi  pour  faire  cesser,  de  la  part  des  Français, 
la  traite  des  nègres. 

L'abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies,  tel  qu'il  ré- 
sulte du  décret  du  gouvernement  provisoire  du  27  avril  1848, 
et  du  sénatus-consulte  du  7  avril  1854,  a  donné  le  dernier 
coup  à  la  traite  des  noirs,  qui  cesserait  forcément,  si  l'Es- 
pagne pour  l'île  de  Cuba,  et  les  États  du  Sud  de  l'Union 
américaine,  suivaient  notre  exemple. 
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g  a.  —  Commentaire  de  la  loi  du  l  mars  1831. 

Abt.  1«  de  la  loi  du  4  mars  1831.  -*J)e  l'armement  des  négriers.  —  De 
la  saisie  dans  le  port  d'armement.  —  Peine  des  complices.  —  Cas  dans 
lequel  les  poursuites  peuvent  avoir  lieu. 

Abt.  S.  De  la  saisie  en  mer  avant  la  traite.  —  Des  mers  où  la  saisie  peut 
avoir  lieu.  —  Des  personnes  qui  peuvent  faire  l'arrestation.  —Cas  où  les 
simples  bâti  menu  de  commerce  ont  le  droit  de  saisir  les  négriers. 

Art.  3  et  4.  Des  peines  encourues  par  le  capitaine,  le  subrécargue,  offi- 
ciers, hommes  de  l'équipage  et  complices  de  lout  genre. 

Abt.  5.  De  l'amende  et  confiscations  prononcées. 

Abt.  6.  Excuse  résultant  de  la  dénonciation  du  crime  de  la  traite. 

Abt.  7, 8  et  9.  Des  crimes  et  délits  spéciaux  de  la  fabrication,  vente  et  dé- 
tention des  fers  destinés  exclusivement  à  la  traite. 

Abt.  10,  11  et  13.  (  Articles  abrogés  par  suite  de  l'abolition  de  l'esclavage.) 

Abt.  13,  14  et  15.  Règles  de  procédure. 

Abt.  16.  Partage  des  prises.  —  Ordonnance  du  16  novembre  1831. 

Abt.  17.  Insertion  au  Moniteur  des  jugements  rendus  en  matière  de  traite. 
—  Abolition  de  la  loi  du  35  avril  1837. 

La  loi  du  4  mars  1831  forme  le  droit  de  la  France  sur  la 
question  de  la  traite  des  noirs;  nous  allons  indiquer  et  étu- 
dier ses  dispositions. 

Loi  du  k  mars  1831.  —  Art.  1er.  Quiconque  aura 
armé  ou  fait  armer  un  navire  dans  le  but  de  se  livrer 
au  trafic  connu  sous  le  nom  de  traite  des  noirs  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins,  à 
cinq  ans  au  plus,  si  le  navire  est  saisi  dans  le  port 
d'armement  avant  le  départ. 

Les  bailleurs  de  fonds  et  assureurs  qui  auront  sciem- 
ment participé  à  l'armement,  le  capitaine  et  le  subré- 
cargue du  navire  seront  punis  de  la  même  peine. 

La  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  la 
preuve  du  but  de  l'armement  paraîtra  résulter  soit  des 
dispositions  faites  à  bord,  soit  de  la  nature  du  charge- 
ment. 

D'après  les  principes  généraux  du  droit  pénal,  la  tenta- 
tive est  punie  comme  le  crime  même.  Il  n'en  est  pas  ainsi 
dans  le  cas  prévu  par  notre  article. 

Comme  la  consommation  du  crime  de  traite  était  bien 
éloignée,  et  que  la  réflexion  pouvait  faire  abandonner  la 
poursuite  du  crime,  la  loi  a  pensé  que  la  saisie  du  négrier, 
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faite  dans  le  port  d'armement  et  avant  le  départ,  ne  de- 
vait pas  entraîner  les  peines  infligées  au  crime  lui-même. 

Le  législateur  a  voulu,  p&rce  dernier  paragraphe,  expri- 
mer clairement  que  la  preuve  qu'un  armement  est  Tait  en 
vue  de  la  traite  résulte  ou  des  dispositions  faites  à  bord,  telles 
que  les  dispositions  prises  pour  le  logement  des  nègres,  les 
chaudières  de  très-grande  dimension;  ou  de  la  nature  du  char- 
gement,  tels  que  fer-blanc,  verroterie,  et  autres  marchan- 
dises employées  à  la  traite.  C'est  surtout  la  possession  a 
bord  des  instruments  du  crime,  des  fers  destinés  à  compri- 
mer les  mouvements  des  esclaves,  qui  constitue  la  preuve 
évidente  de  la  criminalité  de  l'armement. 

La  convention  du  22  mars  1833,  conclue  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  a,  dans  son  arl.  6,  spécifié  les  cas  dans  les- 
quels il  y  aurait  présomption  de  traite.  Il  est  évident  que  cet 
article  n'est  qu'énonciatif  et  qu'il  ne  saurait  être  limitatif. 
En  effet,  comme  en  France,  les  accusés  des  crimes  de  traite 
sont  jugés  par  les  Cours  d'assises,  le  jury  ne  peut  être  as- 
treint, pour  former  sa  conviction,  k  ne  prendre  en  considéra- 
tion que  certains  faits  et  à  ne  pas  tenir  compte  des  autres. 

Art.  2.  Si  le  navire  est  saisi  en  mer  avant  qu'aucun 
fait  de  traite  ait  eu  lieu,  les  armateurs  seront  punis  de 
dix  ans  de  travaux  forcés  au  moins,  à  vingt  ans  au  plus. 

Les  bailleurs  de  fonds  et  assureurs  qui  auront  sciem- 
ment participé  à  l'armement  seront  punis  de  la  réclu- 
sion. 

Le  capitaine  et  le  subrécargue  seront  punis  de  cinq 
ans  de  travaux  forcés  au  moins,  et  de  dix  ans  au  plus. 

Les  officiers  seront  punis  de  la  réclusion. 

Les  hommes  de  l'équipage  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement d'un  an  au  moins,  et  de  cinq  ans  au  plus. 

11  s'agit  ici  des  navires  français  ou  des  navires  étrangers 
qui,  saisis  dans  les  quatre  lieues  des  côtes,  auraient  tenté 
d'introduire  des  nègres  dans  les  colonies;  mais,  hors  de  là, 
les  navires  étrangers  échappent  à  la  juridiction  française. 

Le  principe  de  l'incompétence  des  tribunaux  français  à 
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l'égard  des  étrangers  a  été  formellement  reconnu  par  la 
Commission  des  prises  de  la  Martinique,  dans  sa  décision 
du  tO  avril  1824,  et  ce  principe  a  été  implicitement  admis 
par  l'arrêt  confirmatif  rendu  le  1er  mars  1826  par  le  Con- 
seil d'Etat. 

Commission  des  prises  db  la  Martinique.  — 10  avril  4824. 

Les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour  juger  un  bâtiment 
étranger  prévenu  de  s'être  livré  à  la  traite  des  noirs. 

La  Jeanne-d'Arc  contre  le  Plough-Boy. 

Le  27  février  1824,  la  frégate  la  Jeanne  d'Arc,  après  deux  heures  et 
demie  de  chasse,  captura  le  Plough-Boy,  commandé  par  un  Américain,  le 
sieur  W.  Hellyard  ;  il  n'y  avait  à  bord  que  quelques  armes  légères  ;  on 
le  soupçonnait  de  se  livrer  à  la  piraterie,  mais  tout  indiquait  que  le  na- 
vire était  destiné  pour  la  traite  des  noirs.  En  conséquence,  la  Commis- 
sion des  prises,  par  un  jugement  longuement  motivé,  décida  qu'il  serait 
accordé  mainlevée  de  la  goélette  le  Vlough-Boy,  ce  bâtiment  ayant  été 
soupçonné,  sans  aucun  fondement,  de  piraterie. 

a  Pour  le  fait  de  la  traite  des  nègres,  à  laquelle  ladite  goélette  parais- 
sait destinée,  la  Commission  est  d'avis  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  évoquer 
cette  contravention  aux  tribunaux  de  la  colonie,  les  bâtiments  américains, 
comme  tous  autres  bâtiments  étrangers,  n'étant  pas  sur  ce  point  justi- 
ciables de  la  France,  » 

Commission  des  prises  de  l'île  Bourbon.  —  10  décembre  1840. 

Les  opérations  de  traite,  quelque  illicites  qu'elles  soient,  lorsqu'elles 
sont  faites  par  des  bâtiments  portugais,  ne  sont  pas  punissables  par 
les  tribunaux  français,  parce  qu'aucune  convention  entre  la  France 
et  le  Portugal  n'autorise  la  capture  des  navires  portugais  de  traite, 
et  la  punition  de  ceux  qui  se  livrent  à  ce  trafic. 

Le  brick  le  Pocha. 

Le  Pocha  était  parti  de  la  Havane  le  25  décembre  1859,  commandé 
par  un  Espagnol,  le  sieur  Vivo ,  avec  des  expéditions  délivrées  par  le 
consul  portugais,  dont  le  gouvernement  n'avait  pas  aboli  la  traite.  Ce 
navire  était  destiné  à  faire  la  traite  :  en  même  temps,  il  se  livra  à  la  pi- 
raterie, et  fut  capturé,  le  24  août  1840,  dans  les  eaux  de  Mozambique, 
par  la  gabarre  française  de  l'Etat,  la  Prévoyante. 

La  Commission  des  prises  de  l'île  Bourbon  a  déclaré  la  prise  bonne  et 
valable,  par  application  de  la  loi  sur  la  piraterie  ;  mais,  en  ce  qui  touche 
la  traite  des  nègres,  cette  décision  est  ainsi  conçue  ; 

La  Commission  :  —  «  Considérant,  quant  à  la  traite  des  noirs,  que 
les  opérations  de  traite  faites  par  le  capitaine  et  les  gens  du  Pocha,  navire 
portugais,  quelque  illicites  qu'elles  soient,  ne  sont  point,  cependant, 
punissables  dans  l'espèce  par  les  tribunaux  français,  parce  qu'aucune 
convention  entre  la  France  et  le  Portugal  n'autorise  la  capture  des  na- 
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rires  de  traite,  et  la  punition  des  capitaines  et  équipages  qui  se  livrent  à 
ce  trafic  ;— Décide  qu'à  ce  fait  n'est  point  applicable  la  loi  du  4  mars  1831.» 

Enfin,  ces  principes  ont  été  également  appliqués,  par  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  31  mars  1847,  à  la  Notre-Dame-de-Grâce. 

Par  qui  les  négriers  peuvent-ils  être  arrêtés?  Dans  les 
eaux  françaises,  ils  peuvent  l'être  par  tous  navires  français, 
même  par  les  navires  du  commerce.  En  effet,  aux  termes  de 
l'art.  106  du  Code  d'instruction  criminelle,  alors  qu'il  s'agit 
d'un  crime  ou  délit  emportant  peine  afflictive  ou  infamante, 
toute  personne  est  tenue  de  saisir  ceux  qui  sont  en  état  de 
flagrant  délit.  Or,  est-il  douteux  qu'un  négrier  qui  a  des 
esclaves  sur  son  bord  ne  soit  en  état  de  flagrant  délit?  Ce 
n'est  pas,  qu'on  le  remarque,  une  faculté  que  donne  la  loi, 
c'est  un  devoir  civique  qui  est  imposé  ;  car,  dans  ce  cas, 
tout  citoyen  est  assimilé  aux  dépositaires  de  la  force  pu- 
blique. Il  est  vrai  que  si  un  négrier  étranger  est  rencontré 
en  haute  mer,  comme  alors  il  est  sur  un  bâtiment  étranger 
qui,  pour  nous,  équivaut  à  la  terre  étrangère,  dans  ce  cas  il 
n'y  a  que  les  croiseurs,  munis  de  pouvoirs  émanés  des  sou- 
verains dont  ils  portent  le  pavillon,  qui  puissent  les  arrêter. 

Ainsi,  les  négriers  étrangers  peuvent  être  arrêtés  dans  la 
mer  territoriale  française  par  tous  navires  français;  en  pleine 
mer,  ils  ne  peuvent  l'être  que  par  les  croiseurs  de  la  marine 
impériale. 

Quant  aux  négriers  français,  s'il  en  existait  encore,  il 
faut  décider  qu'ils  pourraient  être  saisis  partout ,  et  par  les 
bâtiments  de  guerre,  et  par  les  navires  du  commerce.  Cette 
décision  est  la  conséquence  nécessaire  et  forcée  de  la  dis- 
position de  l'art.  106  du  Code  d'instruction  criminelle.  C'est 
donc  par  erreur  que  M.  Beaussant  dit,  dans  son  Code  mari- 
time, p.  285  :  «  Les  bâtiments  marchands  ne  peuvent  saisir 
et  conduire  devant  l'autorité  compétente  d'autres  bâtiments 
marchands,  même  de  leur  nation,  se  livrant  à  la  traite.  II 
n%n  est  pas  ici  comme  en  fait  de  piraterie.  Les  hommes  de 
l'équipage  doivent  seulement  avertir  l'autorité  (art.  30  du 
Code  d'inst.  crira.),  prêter  main-forte  quand  ils  en  sont  re- 
quis par  le  croiseur  de  leur  nation,  qui  est  dépositaire  de 
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l'autorité  publique.  »  L'art.  30  a  besoin  d'être  complété  par 
l'art*  106,  et  c'est  ce  que  n'a  pas  fait  M.  Beaussant.  De  plus, 
nous  demanderons  pourquoi  tous  les  navires  peuvent  saisir 
les  pirates,  qui  commettent  un  crime  suivant  nos  lois,  et 
pourquoi  ils  ne  pourraient  pas  saisir  un  négrier,  qui  corn* 
met  aussi  un  crime.  Pourquoi  ?  M.  Beaussant  ne  le  dit  pas. 
Pour  nous,  qui  ne  voyons  pas  la  différence,  nous  décidons 
que  tout  navire  français  peut  toujours  arrêter  un  négrier 
français,  quelque  part  qu'il  le  rencontre. 

Art.  3.  Si  un  fait  de  traite  a  eu  lieu,  le  capitaine  et 
le  subrécargue  seront  punis  de  dix  ans  de  travaux  forcés 
au  moins,  à  vingt  ans  au  plus.  —  Les  officiers  seront 
punis  de  cinq  ans  de  travaux  forcés  au  moins,  à  dix  ans 
au  plus.  —  Les  hommes  de  l'équipage  seront  punis  de 
la  réclusion,  ainsi  que  tous  les  autres  individus  qui  au- 
ront sciemment  participé  ou  aidé  au  fait  de  traite,  sans 
préjudice  des  peines  portées  contre  les  armateurs, 
bailleurs  de  fonds  et  assureurs,  par  l'article  précédent. 

Art.  4.  Les  peines  prononcées  par  les  précédents 
articles  contre  le  capitaine  et  le  subrécargue  seront  ap- 
plicables aux  individus  qui,  quoique  non  inscrits  comme 
tels  sur  les  rôles  d'équipage,  en  auront  rempli  les  fonc- 
tions. —  L'aggravation  des  peines  prononcées  par  l'ar- 
ticle 198  du  Code  pénal  sera  encourue  par  les  fonction- 
naires publics  qui,  chargés  d'empêcher  et  de  réprimer 
la  traite,  l'auraient  favorisée  ou  y  auraient  pris  part. 

«  L'expérience,  a  dit  M.  Martin  du  Nord,  rapporteur  de  la 
loi  k  la  Chambre  des  députés,  a  justifié  que,  souvent,  la  di- 
rection du  navire  négrier  n'est  pas,  dans  la  réalité,  confiée 
k  celui  que  le  rôle  de  l'équipage  indique  comme  devant  en 
avoir  le  commandement.  Souvent  le  véritable  capitaine 
monte  à  bord  lorsque  le  navire  a  déjà  pris  le  large,  ou  il 
n'est  inscrit  sur  le  rôle  que  comme  simple  matelot.  Voire 
Commission  a  pensé  que,  pour  atteindre  tous  les  coupables, 
il  était  utile  d'insérer  dans  la  loi  une  disposition  addition- 
nelle, qui  étendrait  à  celui  qui  a  le  commandement  du  na- 
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vire  l'application  des  peines  prononcées  contre  celui  que  les 
papiers  du  bord  désignent  comme  en  étant  le  capitaine.  » 

Avant  la  loi  de  1831 ,  la  Cour  de  cassation  avait,  le  15  avril 
1818,  jugé  la  question  conformément  à  la  doctrine  qui,  de- 
puis, a  passé  dans  la  loi. 

Art.  5.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  articles  ci- 
dessus,  le  navire  et  la  cargaison  seront  saisis  et  vendus. 
—  Si  le  navire  et  la  cargaison  n'ont  pas  été  saisis,  les 
armateurs,  bailleurs  de  fonds  et  assureurs  seront  soli- 
dairement condamnés  à  une  amende  égale  à  leur  va- 
leur. —  Dans  tous  les  cas,  les  coupables  pourront,  en 
outre,  être  condamnés  solidairement  à  une  amende  qui 
ne  sera  pas  moindre  de  la  valeur  du  navire  et  de  la  car- 
gaison, et  qui  n'excédera  pas  le  double  de  cette  valeur. 

Dès  que  le  législateur  français  a  voulu  réprimer  la  traite 
des  nègres,  soit  par  le  décret  du  29  mars  J  81 5,  soit  par  l'or- 
donnance du  8  janvier  1817,  soit  par  la  loi  du  15  avril  1818, 
il  a  prononcé  la  confiscation  du  navire  négrier  et  de  la  car- 
gaison, même  de  la  partie  étrangère  à  la  traite. 

Mais,  sous  l'empire  de  celle  législation,  au  cas  où  le  bâti- 
ment négrier  n'était  pas  ramené  en  France,  la  peine  était 
illusoire;  en  effet,  que  signifiait  une  confiscation  d'un  na- 
vire non  saisi?  Aussi,  on  avait  vu  la  Cour  de  Rennes  refuser 
de  prononcer  la  confiscation  d'un  navire  absent,  parce 
qu'elle  ne  pouvait  pas  prononcer  cette  condamnation  per- 
sonnellement contre  l'armateur.  La  Cour  de  cassation  a  cassé 
cet  arrêt,  par  le  motif  que  la  Cour  de  Rennes  avait  omis  de 
statuer  sur  la  prévention  principale;  mais  il  n'en  restait  pas 
moins  constant,  ainsi  que  l'avaient  dit  le  tribnnal  de  Nantes 
et  la  Cour,  «  que  la  confiscation  est  toute  réelle  et  n'a  rien 
de  personnel  ;  qu'elle  n'affecte  que  la  marchandise  ou  la 
chose  saisie  ;  que,  lorsque  l'intention  du  législateur  a  été  de 
faire  porter  la  confiscation  non-seulement  sur  la  chose  sai- 
sie, mais,  à  défaut  de  saisie,  sur  la  valeur  de  l'objet,  il  Ta 
exprimé  formellement  ;  que  les  peines  ne  peuvent  jamais  s'é- 
tendre au  delà  des  termes  de  la  loi;  que  celle  dn  15  avril  1818 
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prononce  seulement  la  confiscation  du  navire  et  de  la 
cargaison  ;  que  les  juges  ne  peuvent  convertir  cette  confis- 
cation de  l'objet  en  une  confiscation  de  sa  valeur,  ce  qui 
serait  une  véritable  amende  ;  qu'ils  ne  sont  point  autorisés 
à  prononcer;  qu'ils  n'ont  ni  droit  ni  qualité  pour  suppléer 
aux  dispositions  de  la  loi,  et  qu'ils  doivent  la  prendre  dans 
les  termes  où  elle  est  conçue.  » 

Cette  doctrine,  vraie  en  elle-même,  n'a  pas  été  contestée 
par  la  Cour  de  cassation,  qui  s'est  bornée  k  décider  que, 
quoi  qu'il  en  fût,  la  prévention  devait  être  vérifiée  en  elle- 
même,  et  que  la  confiscation  devait  être  prononcée. 

C'est  ce  qu'a  décidé  celte  Cour  dans  un  arrêt  du 
23  mai  1823. 

La  loi  actuelle,  prévoyant  le  cas  qui  avait  fait  difficulté 
devant  la  Cour  de  Rennes,  condamne  solidairement  ceux 
auxquels  le  navire  appartient,  les  armateurs,  bailleurs  de 
fonds  et  assureurs,  k  une  amende  égale  k  la  valeur  du  navire 
et  de  sa  cargaison,  si  la  saisie  n'a  pas  eu  lieu.  Par  là,  les  tri- 
bunaux ne  sont  pas  réduits  a  prononcer  une  confiscation 
purement  nominale,  ainsi  que  le  voulait  la  Cour  de  cassa- 
tion par  son  arrêt  précité  du  23  mai  1823. 

Enfin,  comme  le  remarque  M.  Duvergier  sur  cet  article , 
«  Même  dans  le  cas  de  saisie  du  navire,  les  tribunaux  pour- 
root  prononcer  une  amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de  la 
valeur  du  navire  et  de  sa  cargaison,  et  qui  n'excédera  pas  le 
double  de  cette  valeur;  mais  ce  n'est  lk  qu'une  faculté  qui 
leur  est  laissée  et  dont  ils  useront  d'après  les  circonstances. 

«  Si  le  navire  et  la  cargaison  n'ont  pas  été  saisis,  il  y  aura 
nécessairement  lieu  k  prononciation  d'une  amende  (égale  k 
la  valeur  du  navire  et  de  la  cargaison  qui  échapperaient  à  la 
confiscation)  contre  les  armateurs,  bailleurs  de  fonds  et  as- 
sureurs. Les  autres  coupables  pourront  n'être  condamnés 
qu'aux  peines  corporelles  prononcées  par  la  loi. 

«  L'art.  1er  de  la  loi  du  25  avril  1827  disposait  qu'une 
amende  serait  prononcée  conjointement  et  solidairement 
contre  tous  les  condamnés.  On  avait  voulu  par  lk  faire  en- 
tendre qu'une  seule  amende  pouvait  être  prononcée  solidai- 
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rement  contre  tous  les  coupables.  La  loi  actuelle  a  le  même 
sens,  bien  que  le  mot  conjointement  ne  s'y  trouve  pas.  » 

Art.  6.  Ne  seront  passibles  d'aucune  peine  les 
hommes  de  l'équipage  autres  que  les  capitaine,  offi- 
ciers et  subrécargue,  qui,  avant  toute  poursuite  con- 
nue d'eux,  et  au  plus  tard,  dans  les  quinze  jours  après 
leur  débarquement,  soit  dans  les  ports  de  France  ou 
des  colonies,  soit  dans  ceux  des  pays  étrangers,  auront 
déclaré  aux  agents  du  gouvernement,  ou,  à  leur  dé- 
faut, devant  l'autorité  du  lieu,  les  faits  relatifs  à  la  traite 
auxquels  ils  auraient  participé. 

Cet  article  n'est,  pour  ainsi  dire,  que  la  reproduction  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  25  mars  1827,  lequel  avait  été  attaqué 
comme  favorisant  la  délation.  Mais,  en  1827,  M.  de  Marti- 
gnac  avait  répondu,  en  disant  : 

«  Le  capitaine  et  les  officiers  préposés  k  la  conduite  du 
navire  ne  peuvent  avoir  ignoré  sa  destination  ;  c'est  tou- 
jours en  parfaite  connaissance  de  cause,  c'est  avec  la  vo- 
lonté, le  discernement  qui,  dans  l'esprit  de  nos  lois  pénales, 
constituent  la  criminalité,  qu'ils  se  sont  engagés  dans  une 
opération  illicite  et  odieuse.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  autres 
marins  de  l'équipage  :  ils  peuvent  avoir  été  laissés  dans  une 
ignorance  absolue  sur  le  but  de  l'expédition;  ils  peuvent 
avoir  été  trompés  et  ne  l'avoir  connu  qu'après  le  départ.  La 
loi,  en  admettant  cette  ignorance  ou  cette  erreur  comme 
possible,  et  même  comme  présumable,  se  rapproche  néces- 
sairement de  la  vérité.  Placés  entre  la  révolte,  qu'ils  doivent 
être  accoutumés  à  considérer  comme  un  crime  capital,  et  une 
obéissance  passive,  qui  les  fait  participer  à  un  acte  cou- 
pable, leur  situation  appelle  l'indulgence  et  réclame  une 
exception. 

«  S'ils  se  taisent  lorsqu'ils  sont  rendus  a  la  liberté  de 
parler  et  d'agir,  ils  méritent  sans  doute  une  punition  pour 
avoir  pris  part  &  un  fait  criminel,  dont  le  silence  concourt 
à  assurer  l'impunité;  mais  cette  punition  ne  peut  être  la 
même  que  celle  dont  sont  frappés  ceux  qui  ont  abusé  de 
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leur  subordination;  s'ils  parlent,  au  contraire,  s'ils  rendent 
compte,  avec  franchise,  des  faits  dont  ils  ont  été  les  té- 
moins, ils  doivent  être  k  l'abri  de  tout  châtiment  :  car  ils 
auront  fait  alors  tout  ce  qu'on  pouvait  exiger  d'eux.  Il  ne 
s'agit  pas  là  d'une  de  ces  dénonciations  qu'avilit  une  récom- 
pense pécuniaire.  Il  s'agit  d'une  déclaration  faite  par  un 
homme  qui  peut  lui-même  être  soupçonné,  accusé,  pour- 
suivi, et  qui  remplit  un  devoir  sacré,  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, dans  l'intérêt  de  son  propre  honneur  et  de  sa  sûreté 
personnelle.  » 

Art.  7.  Les  crimes  et  délits  commis  à  bord  d'un 
navire  contre  les  noirs  embarqués  seront  punis  des 
peines  portées  par  le  Code  pénal. 

L'excuse  légale  introduite  par  l'article  précédent  ne 
couvre  que  ie  crime  de  la  traite  elle-même  ;  mais  les  atten- 
tats et  les  violences  commis  sur  les  noirs  ne  sont  excusables 
que  dans  le  cas  de  contrainte  irrésistible,  prévue  par  l'ar- 
ticle 64  du  Gode  pénal.  En  général,  la  participation  à  ces 
actes  individuels  de  violence  est  le  résultat  direct  d'une 
coopération,  libre  et  criminelle,  aux  crimes  ordinaires  dont 
il  s'agit. 

Art.  8.  Quiconque  fabriquera ,  vendra  ou  achètera 
des  fers  spécialement  employés  à  la  traite  des  noirs,  se- 
ra puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  à  deux 
ans  au  plus.  —  Quiconque  posséderait,  au  moment  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  des  fers  de  cette  es- 
pèce, sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  et  de  les  dénaturer  dans  le  délai  de  trois 
mois,  sous  peine  de  six  mois  d'emprisonement. 

Art.  9.  Quiconque  aura  sciemment  recelé,  vendu 
ou  acheté  un  ou  plusieurs  noirs  introduits  parla  traite 
dans  une  colonie,  depuis  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  Les  délits  prévus  et  pu- 
nis par  le  présent  article  seront  prescrits,  et  aucune 
poursuite  ne  pourra  être  exercée  lorsqu'il  se  sera  écoulé 
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une  année  depuis  l'introduction  dans  la  colonie  du  noir 
recelé,  vendu  ou  acheté. 

Avant  cette  disposition,  d'après  un  usage  reçu,  tout  noir 
éloigné  des  côtes  de  cent  toises  n'était  plus  réputé  noir  de 
traite.  Un  tel  système  favorisait  l'introduction  des  noirs  de 
traite  et,  par  suite,  la  traite  elle-même  ;  mais,  depuis  l'abo- 
lition de  l'esclavage  dans  nos  colonies,  cette  disposition  est 
sans  objet. 

Les  art.  10,  11  et  12  relatifs  à  la  condition  définitive  et 
provisoire  des  noirs  de  traite,  après  les  condamnations  pro- 
noncées aux  termes  des  art.  5  et  9,  ci-dessus  rappelés,  ont 
cessé  d'avoir  un  sens  légal  depuis  l'abolition  de  l'esclavage  ; 
il  est  même  inutile  de  rappeler  ces  articles  qui  affranchis- 
saient ces  nègres  de  traite  et  permettaient  toutefois  de  les 
soumettre,  envers  le  gouvernement,  à  un  engagement  de 
sept  années  de  travail. 

Les  articles  suivants  règlent  les  compétences  et  quelques 
points  de  procédure  ;  ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  13.  Lorsque  le  fait  incriminé  aura  été  commis 
dans  un  port  du  territoire  continental  du  royaume,  et 
lorsque  le  navire  aura  été  saisi  ou  conduit  dans  ce  port, 
le  jugement  du  crime  ou  du  délit  sera  attribué  à  la 
Cour  d'assises  du  département. 

Art.  14.  Lorsque  le  fait  incriminé  aura  été  commis 
dans  une  colonie  française,  et  lorsque  le  navire  aura  été 
saisi  ou  conduit  dans  un  de  ses  ports,  le  jugement  du 
crime  ou  délit  sera  attribué  à  la  Cour  d'assises  de  la 
'  colonie.  — Les  quatre  assesseurs  seront  tirés  au  sort 
par  le  gouverneur,  en  séance  publique,  parmi  les  douze 
fonctionnaires  de  Tordre  administratif  les  plus  élevés  en 
grade.  —  A  cet  effet,  la  liste  de  ces  fonctionnaires  sera 
dressée  par  le  gouverneur  et  publiée  au  commencement 
de  chaque  année.—  Au  Sénégal,  le  jugement  des  cri- 
mes et  délits  commis  en  matière  de  traite  des  noirs  con- 
tinuera d'être  attribué  au  Conseil  d'appel. 

Art.  15.  Lorsqu'il  pourra  être  nécessaire  de  récla- 


EN    TFMPS   DE    PAIX.  83 

mer  le  renvoi  du  jugement  du  crime  ou  du  délit  à  une 
Cour  autre  que  celle  de  la  colonie,  le  procureur  géné- 
ral, soit  d'oflice,  soit  sur  la  réquisition  du  gouverneur, 
se  pourvoira,  à  cet  effet,  devant  la  Cour  de  cassation. 
La  poursuite  sera  suspendue  jusqu'à  la  notification  de 
l'arrêt  de  cette  Cour. 

Art.  1 6.  Les  fonds  provenant  de  la  vente  des  navi- 
res et  cargaisons  seront  affectés,  ainsi  que  le  produit 
des  amendes,  à  l'amélioration  du  sort  des  noirs  libérés, 
sauf  les  droits  attribués  aux  capteurs,  conformément 
aux  lois  et  règlements  sur  les  prises  maritimes. 

Nous  avons  vu  ci-dessus  quelle  part  l'ordonnance  du 
8  janvier  1817,  par  renvoi  aux  règles  en  matière  de  contra- 
vention aux  douanes,  attribuait  aux  capteurs  dans  les  né- 
griers capturés.  Donc,  la  disposition  de  notre  art.  16  est  in- 
troductive  d'un  droit  nouveau  en  celte  matière  spéciale, 
bien  qu'il  n'applique  que  les  règles  générales  sur  les  prises 
maritimes.  Au  surplus,  ce  qui  prouve  que  notre  article  était 
réellement  introductif  d'un  droit  nouveau,  c'est  qu'une  or- 
donnance du  16  novembre  1831  a  dû  intervenir  pour  appli- 
quer la  législation  nouvelle  aux  prises  faites  sur  des  négriers 
et  déclarées  définitives  par  jugements  prononcés  dans  les 
colonies,  en  vertu  de  la  loi  du  25  avril  1827.  Cette  ordon- 
nance est  ainsi  conçue  : 

«i  Les  sommes  provenues  jusqu'à  ce  jour  et  celles  qui 
proviendraient  ultérieurement  des  ventes  de  navires  captu- 
rés, pour  motifs  de  traite  des  noirs,  par  les  bâtiments  de 
l'État,  et  conlisqués  définitivement  par  jugements  pronon- 
cés dans  les  colonies,  en  vertu  de  la  loi  du  28  avril  1827, 
doivent  être  réparties  entre  les  capteurs,  conformément  aux 
lois  et  règlements  sur  les  prises  maritimes.  » 

On  peut  consulter,  sur  l'application  de  Kart.  16,  une  dé- 
cision du  Conseil  d'Etat  du  23  octobre  1835,  qui  a  jugé  que 
lorsqu'un  négrier  est  capturé  par  une  partie  d'un  équipage 
détachée  momentanément  d'un  bâtiment  de  guerre,  c'est  U 
l'équipage  entier  que  la  capture  appartient ,  et  non  aux 
hommes  qui,  seuls,  ont  fait  la  prise.  (V.  inf.,  lit.  IX,  c.  3.) 


84  DU   DROIT    DE   PRISE 

En  Angleterre,  d'après  le  statut  5  de  Georges  IV,  ch.  1 13, 
on  donne  aux  équipages  des  navires  qui  capturent  des  né- 
griers une  gratification  de  20  livres  sterling  par  chaque 
homme  de  l'équipage  du  négrier.  Le  navire  négrier  est  con- 
fisqué et  on  en  distribue  le  prix  de  la  manière  suivante  :  un 
tiers  à  la  reine,  un  tiers  au  gouverneur  dans  le  territoire  du- 
quel la  prise  a- été  faite  ou  jugée,  un  tiers  k  l'équipage  cap- 
teur (The  statutes  of  united  kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland). 

Art.  17.  Les  arrêts  et  jugements  de  condamnation 
seront  insérés  dans  le  Moniteur  et  dans  le  bulletin  offi- 
ciel de  la  colonie,  par  extraits  contenant  les  noms  des 
individus  condamnés,  ceux  des  navires  et  des  ports 
d'expédition.  Cette  insertion  sera  ordonnée  par  les 
cours  et  tribunaux,  indépendamment  des  publications 
prescrites  par  Fart.  36  du  Gode  pénal. 

• 

S  3.  Du  droit  de  visite  réciproque. 

Après  s'être  engagées  mutuellement  k  abolir  la  traite,  la 
France  et  l'Angleterre  durent  prendre  des  mesures  pour  ar- 
rêter les  navires  qui  transportaient  des  nègres  de  la  côte 
d'Afrique  en  Amérique. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  n'y  avait  qu'un  moyen  a  prendre, 
c'était  d'établir  des  croisières,  et  de  convenir  que  les  navires 
croiseurs,  français  et  anglais,  pourraient  visiter  à  la  mer  les 
navires  de  l'une  et  l'autre  nation.  C'est  ce  qui  a  été  fait  par 
plusieurs  traités,  dont  nous  nous  bornerons  k  donner  les 
dates,  car  les  commenter,  ce  serait  sortir  du  sujet  et  des 
limites  de  cet  ouvrage. 

Le  droit  de  visite  réciproque  a  été  établi  entre  la  France 
et  l'Angleterre  par  les  traités  du  30  novembre  1831,  du 
22  mars  1833  et  par  l'annexe  à  ce  traité  en  date  du  même 
Jour,  et  enfin  par  le  traité  du  29  mai  1845;  entre  la  France 
et  le  royaume  de  Suède  et  de  Norwége,  par  la  convention  du 
21  mai  1836;  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  par  le  traité 
du  8  décembre  1834;  entre  la  France  et  le  royaume  des 
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Deux-Siciles ,  par  le  traité  du  14  février  1838;  entre  la 
France  et  la  Toscane,  par  le  traité  du  24  novembre  1837; 
entre  la  France  et  l'empire  d'Haïti,  par  la  convention  du 
9  août  1840. 

8BOTZOSV  m.  —Des  représailles. 

On  appelle  dans  le  droit  public  lettres  de  représailles  des 
lettres  que  le  souverain  accorde  k  ceux  de  ses  sujets  qui  ont 
souffert  un  préjudice  de  la  part  des  citoyens  d'une  nation 
étrangère,  ou  même  du  souverain  de  cette  nation,  pour  les 
autoriser,  si  le  souverain  étranger  ne  leur  fait  pas  rendre 
justice,  k  s'indemniser  par  leurs  propres  mains,  en  captu- 
rant les  navires  et  propriétés  des  sujets  de  la  nation  k  la- 
quelle appartiennent  ceux  qui  leur  ont  causé  le  dommage 
qui  n'est  pas  réparé. 

Celte  manière  d'agir  est  conforme  au  droit  des  gens  :  car 
la  nation  dont  les  sujets  ont  commis  un  acte  nuisible  k  des 
étrangers  s'approprie  cet  acte,  lorsqu'elle  refuse  d'en  faire 
justice.  Aussi  Yattel  dit-il  :  «  On  peut  user  de  représailles 
contre  une  nation,  non-seulement  sur  les  faits  du  souverain, 
mais  aussi  sur  ceux  de  ses  sujets;  et  cela  a  lieu  quand  l'Etat 
ou  le  souverain  participe  k  l'action  de  son  sujet  et  s'en 
charge.  »  (Droit  des  gens>  liv.  II,  chap.  xvm,  §  347.) 

Puffendorf,  traduit  par  Barbeyrac  (liv.  VIII,  chap.  vi, 
§  13),  dit  encore,  k  ce  sujet  : 

«  C'est  un  usage  établi  entre  les  peuples,  que  les  biens 
de  chaque  sujet  répondent,  pour  ainsi  dire,  des  dettes  de 
l'Etat  dont  il  est  membre,  comme  aussi  du  tort  qu'il  peut 
avoir  fait  en  ne  rendant  pas  justice  aux  étrangers  ;  en  sorte 
que  les  intéressés  peuvent  se  saisir  des  biens  des  sujets  de 
cet  Etat  qui  se  trouvent  chez  eux,  et  de  leurs  personnes 
mêmes.  Ces  sortes  d'exécutions  s'appellent  des  représailles, 
et  elles  sont  souvent  un  prélude  de  la  guerre. 

a  Comme  tout  le  corps  de  l'Etat  prend  sur  son  compte  les 
injures  faites  par  des  étrangers  k  quelqu'un  de  ses  conci- 
toyens, on  a  trouvé  qu'il  n'était  point  injuste  de  supposer, 
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d'autre  part,  que  chaque  citoyen  s'oblige  subsidiairemeet 
pour  les  dettes  de  l'Etat,  qui,  en  cas  de  représailles»  est 
tenu  de  le  dédommager  de  la  perte  qu'elles  lui  ont  causée. 

«  Quand  les  représailles  frappent  un  individu,  il  faut  met- 
tre cela  au  nombre  des  inconvénients  inévitables  dans  une 
société  civile,  mais  qui  sont  bien  peu  dechose  en  comparai- 
son de  ceux  où  l'on  aurait  été  continuellement  exposé  dans 
l'indépendance  de  l'état  de  nature.  » 

Suivant  Grotius,  les  représailles  seraient  mieux  appelées 
des  reprisailles  ;  suivant  le  même  auteur,  les  ambassadeurs 
ne  peuvent  être  l'objet  de  représailles,  et  Ton  excepte  des 
conséquences  de  ce  droit,  qui  touche  de  si  près  au  droit  de 
la  guerre,  les  femmes,  les  enfants,  ce  qui  appartient  aux 
gens  de  lettres  ;  c'est  la  une  restriction  d'humanité  et  de 
civilisation.  Le  même  auteur,  par  raison  d'intérêt  commer- 
cial, excepte  également  les  marchandises  envoyées  aux  foi- 
res de  l'Etat,  qui  délivre  des  lettres  de  représailles. 

Au  moyen  âge  on  exerçait  des  représailles  sans  se  pour- 
voir d'aucune  espèce  d'autorisation.  Plus  tard,  en  France, 
on  s'adressa  au  Parlement,  et  lorsque  le  préjudice  était  jus- 
tice, le  Parlement  condamnait  à  le  réparer  la  nation  k  la- 
quelle appartenaient  ceux  qui  l'avaient  causé;  et,  comme 
moyen  d'exécution  de  son  arrêt,  il  permettait  de  courir  sus 
à  tous  les  sujets  de  la  nation  condamnée.  (Arrêts  du  Parle- 
ment de  Paris  des  12  juillet  1345  et  14  février  1392,  cités 
par  Chopin,  Dedomanio,  lib.  III,  tit.  XXV,  n°*  1  et  5.)  En- 
fin on  comprit  qu'un  droit  aussi  important  que  celui  d'au- 
toriser des  représailles,  et  qui  pouvait  avoir  des  conséquen- 
ces aussi  graves  sur  les  relations  internationales,  ne  devait 
être  exercé  que  par  le  roi.  Un  édit  de  1485,  rendu  au  com- 
mencement du  règne  de  Charles  VIII,  réserva  ce  droit  à 
l'autorité  royale.  C'est  ce  qui  avait  été  déjh  fait  en  Angle- 
terre dès  le  règne  de  Henri  V.  Les  statuts  4  de  ce  prince  au 
chapitre  va  déclarent  «  que  si  des  sujets  du  royaume  sont 
opprimés  en  temps  de  paix  par  des  étrangers,  le  roi  accor- 
dera des  lettres  de  marque  en  due  forme  a  tous  ceux  qui 
auront  a  en  souffrir.  »  Dans  l'origine,  l'expression  lettres 
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de  marque  s'appliquait  aussi  aux  lettres  de  représailles.  Ce 
n'est  que  plus  tard  que  l'on  a  fait  une  distinction,  et  que 
les  mots  lettres  de  marque  ont  été  exclusivement  employés 
pour  désigner  les  commissions  en  course. 

Le  Guidon  de  la  mer,  qui  a  été  rédigé  en  France,  à  la  fin 
du  seizième  siècle,  explique  très-bien  ce  que  sont  tes  let- 
tres de  représailles,  et  quelle  peut  être  leur  utilité.  On  lit  au 
chapitre  X  (Pardessus,  Lois  maritimes,  tome  II,  pag.  410)  ; 

§  l.  «  Les  lettres  de  marque  ou  de  représailles  se  concè- 
dent par  le  roy,  prince,  potentats  ou  seigneurs  souverains, 
en  leurs  terres,  quand,  hors  le  faict  de  la  guerre,  les  sujets 
de  diverses  obéyssances  ont  pillé,  ravagé  les  uns  sur  les 
aultres,  et  que,  par  voye  de  justice  ordinaire,  droit  n'est 
rendu  aux  intéressez,  ou  que,  par  temporisation  ou  délais, 
justice  leur  est  déniée 

§  3*  «  Le  plus  fréquent  usage  se  pratique  pour  les  mar- 
chands depredez  sur  mer,  trafiquais  en  estrange  pays,  les- 
quels, en  vertu  d'icelle  (lettre),  trouvent  par  mer  aucun  na- 
vire des  sujets  de  celui  qui  a  toléré  la  première  prinse, 
l'abordent,  s'ils  sont  les  plus  forts,  mettent  en  effet  leurs 
représailles.  » 

Les  représailles  doivent  avoir  pour  objet  de  réparer  le 
dommage  éprouvé,  elles  ne  doivent  procurer  aucun  béné- 
fice k  ceux  qui  les  exercent.  Lors  donc  que  ceux  qui  ont 
obtenu  des  lettres  de  représailles  ont  fait  sur  l'ennemi  des 
captures  dont  la  valeur  égale  le  préjudice  dont  ils  6e  plai- 
gnent, ils  doivent  cesser  leurs  hostilités  privées;  et  si  la  va- 
leur des  captures  est  supérieure  à  ce  préjudice,  on  doit 
rendre  la  différence  au  peuple  contre  lequel  les  représailles 
ont  eu  lieu.  Il  parait  qu'au  seizième  siècle  on  n'observait 
pas  ces  règles  bien  rigoureusement,  car  l'auteur  du  Guidon 
de  la  mer  se  plaint  des  abus  et  des  vexations  qui  se  com- 
mettaient au  moyen  des  lettres  de  représailles. 

§  4.  «  Et  pour  les  grands  abus  qui  se  commettent  èsdites 
lettres,  deux  restrictions  y  seroient  requises  :  la  première, 
que  vraye  estimation  fut  faicte  en  principal  et  interest  de  ce 
qui  a  esté  pillé,  tout  ainsy  comme  si  en  jugement  contradic- 
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ioire  l'impétrant  eut  obtenu  effect  en  cause,  et  que  la  somme 
fut  désignée  esdites  lettres,  ou  à  l'attache  «ficelles,  afin 
qu'ayant  fait  reprinse,  l'estimation  fut  faite  au  premier  port 
de  leur  descente  (appelé  le  substitut  du  procureur  général 
du  roy),  de  la  valeur  de  la  prinse,  et  les  droits  royaux  ou 
d'amiftuté  levez,  ce  qui  reste  fut  endossé  ausdites  lettres, 
et  que  certain  temps  fut  limité,  hors  lequel  elles  seront 
prescrites.  » 

L'ordonnance  de  1681  consacra  un  titre  spécial  aux  let- 
tres de  représailles  (titre  X),  et  elle  s'appliqua  a  remédier 
aux  inconvénients  qui  avaient  été  signalés  par  le  Guidon  de 
la  mer. 

L'article  1er  dispose  que  ceux  des  sujets  du  roi  dont  les 
vaisseaux  ou  autres  effets  auront  été  pris  ou  arrêtés  hors  le 
fait  de  la  guerre,  et  qui  voudront  obtenir  des  lettres  de  re- 
présailles, devront  faire  constater  judiciairement,  par  les 
juges  des  amirautés,  le  montant  du  préjudice  par  eux 
éprouve.  Il  ne  fallait  pas  que  les  lettres  de  représailles  ser- 
vissent à  masquer  des  actes  de  piraterie;  et  c'est  ce  qui  se- 
rait arrivé,  si  l'on  n'avait  pas  fixé  à  l'avance  jusqu'à  con- 
currence de  quelle  somme  le  porteur  de  ces  lettres  pouvait 
faire  des  prises.  L'art.  6  disait  que  les  représailles  ne  de- 
vaient pas  s'élever  au-delà  du  montant  du  préjudice  éprouvé, 
et  que,  si  la  valeur  des  prises  faites  lui  était  supérieure, 
l'excédant  devrait  être  restitué  à  ceux  sur  qui  les  prises 
avaient  eu  lieu.  «  Si  la  prise  est  déclarée  bonne,  la  vente  en 
sera  faite  par-devant  le  juge  de  l'amirauté,  et  le  prix  en 
sera  délivré  aux  impétrants,  sur  et  tant  moins,  et  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  les  lettres  auront  été 
accordées  ;  et  le  surplus  demeurera  déposé  au  greffe,  pour 
être  restitué  à  qui  il  appartiendra.  »  Mais  on  prélève  sur  le 
montant  des  prises  les  frais  tant  de  vente  que  de  justice, 
ainsi  que  la  .dépense  de  l'armement.  Sans  cela,  le  porteur 
des  lettres  de  représailles  ne  serait  qu'imparfaitement  dé- 
dommagé. 

Les  prises  faites  par  les  impétrants  des  lettres  de  repré- 
sailles devaient  être  jugées  comme  celles  qui  étaient  faites 
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en  temps  de  guerre,  et  on  y  prélevait  le  dixième  de  l'ami- 
ral (art.  5).  Enfin  les  impétrants  devaient  fournir  une  cau- 
tion égale  k  la  moitié  de  la  valeur  des  objets  qui  leur  avaient 
été  enlevés.  Cette  caution  était  exigée  pour  répondre  des 
abus  et  malversations  que  l'impétrant  pouvait  commettre 
en  faisant  usage  des  lettres  de  représailles.  Aux  teriftes  de 
l'article  7,  celui  qui  avait  exercé  des  représailles  devait 
inscrire  au  dos  de  ses  lettres  le  reçu  des  deniers  dont  il 
avait  obtenu  la  délivrance  en  justice,  et  en  donner  une  bonne 
et  valable  décharge,  qui  devait  être  déposée  au  greffe  de 
l'amirauté  pour  demeurer  jointe  k  la  procédure.  Enfin,  aux 
termes  de  l'art.  8,  si  l'exposé  des  lettres  était  reconnu  faux, 
les  impétrants  devaient  être  condamnés  k  des  dommages  et 
intérêts,  et  k  la  restitution  du  quadruple  des  sommes  par 
eux  reçues. 

Les  lettres  de  représailles  ne  doivent  être  accordées 
qu'après  que  l'on  a  épuisé  tous  les  moyens  diplomatiques.  Il 
faut  que  le  souverain  dont  les  sujets  ont  été  lésés  s'adresse, 
pour  obtenir  réparation,  au  souverain  des  pays  où  l'injustice 
a  été  commise.  Et  ce  n'est  qu'au  cas  où  ce  dernier  souve- 
rain refuse  de  faire  justice,  que  les  représailles  deviennent 
légitimes;  car  alors  il  s'est  approprié  la  conduite  de  ses  su- 
jets, et  ils  deviennent,  lui  et  son  peuple,  complices  des  dé- 
prédations qui  ont  été  commises.  Aussi  l'art.  2  du  titre  des 
Représailles  disait-il  que  le  roi  n'accorderait  de  lettres 
«  qu'après  avoir  fait  faire,  par  ses  ambassadeurs,  les  instan- 
ces en  la  forme  et  dans  le  temps  porlés  par  les  traités  faits 
avec  les  Etats  et  princes  dont  les  sujets  auraient  fait  les 
déprédations.  » 

En  effet,  plusieurs  traités  se  sont  occupés  de  la  déli- 
vrance des  lettres  de  représailles  ;  ils  ont  stipulé  qu'elles  ne 
pourraient  être  accordées  que  si,  après  un  délai  fixé  parles 
parties  contractantes,  satisfaction  n'était  pas  faite  aux  récla- 
mations adressées  par  la  voie  diplomatique,  et  après  un  dé- 
lai de  quatre  mois  depuis  la  notification  faite  k  l'ambassa- 
deur de  la  nation  contre  laquelle  les  lettres  de  représailles 
pouvaient  être  données.  L'article  16  du  traité  conclu  k 
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Utrecht ,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  était  relatif  k  cet 
objet.  L'article  3  du  traité  de  commerce  conclu  entre  les 
mêmes  puissances  le  même  jour,  1 1  avril  1713,  rappelait  en 
substance  les  mêmes  dispositions.  Et  les  autres  traités  con- 
clus a  Utrecht,  avec  toutes  les  autres  puissances,  contenaient 
des  dispositions  analogues  ;  de  sorte  que  les  règles  ci-des- 
sus indiquées  formaient,  dans  le  siècle  dernier,  le  droit 
public  des  nations. 

Le  dernier  traité  signé  par  la  France  et  l'Angleterre,  qui 
se  soit  occupé  des  lettres  de  représailles,  est  le  traité  de  com- 
merce conclu  k  Versailles  le  26  septembre  1786.  On  lit  dans 

son  article  3  :  «  Et  ne  seront  données  k  l'avenir,  par 

l'une  desdites  hautes  parties  contractantes,  au  préjudice  et 
au  dommage  des  sujets  de  l'autre,  aucunes  lettres  de  repré- 
sailles, si  ce  n'est  seulement  au  cas  de  refus  ou  de  délai  de 
justice,  lequel  refus  ou  délai  de  justice  ne  sera  pas  tenu  pour 
vérifié,  si  la  requête  de  celui  qui  demande  lesdites  lettres  de 
représailles  n'est  communiquée  au  ministre  qui  se  trouvera 
sur  les  lieux,  de  la  part  du  prince  contre  les  sujets  duquel 
elles  doivent  être  données,  afin  que  dans  le  terme  de  quatre 
mois,  ou  plus  tôt  s'il  se  peut,  il  puisse  faire  connaître  le 
contraire,  ou  procurer  la  juste  satisfaction  qui  sera  due.  » 
Cet  article  n'est  que  la  reproduction  des  principes  généraux 
du  droit  public. 

L'usage  des  lettres  de  représailles ,  assez  fréquent  au 
moyen  âge,  a  été  se  restreignant  toujours.  Quelques  expé- 
ditions brillantes  ont  été  faites  par  ceux  qui  avaient  obtenu 
ces  lettres.  Nous  rappellerons  l'expédition  dirigée  contre  le 
roi  de  Portugal  par  le  Dieppois  Ango,  en  1530.  Les  Portu- 
gais, jaloux  de  l'extension  que  prenait  le  commerce  de 
Dieppe,  coulèrent  bas  un  navire  qui  appartenait  k  Ango. 
Justice  ayant  été  refusée  par  le  roi  de  Portugal,  auquel 
François  Ier  avait  écrit  plusieurs  lettres,  Ango  obtint  du  roi 
de  France  l'autorisation  d'exercer  des  représailles,  et  il  en* 
voya  dans  le  Tage  une  flotte  de  dix-sept  voiles.  Le  roi  de 
Portugal  fut  obligé  de  demander  merci.  (  Vitet,  Histoire  de 
Dieppe,  p.  485.) 
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Les  dernières  lettres  de  représailles  qui  aient  été  délivrées 
en  France  ont  été  données  par  Louis  XVI,  le  29  juin  1778, 
à  des  négociants  de  Bordeaux,  dont  les  Anglais  avaient 
capturé  les  navires  sans  motifs  légitimes. 

Les  nations  européennes  paraissent  avoir  renoncé  k  l'usage 
des  lettres  de  représailles.  Toutes  les  difficultés  se  résolvent 
aujourd'hui  par  la  voie  diplomatique;  cependant  notre  Code 
de  commerce  prévoit,  dans  son  article  350,  le  cas  où  des 
lettres  de  représailles  seraient  accordées,  elle  résultat  des 
captures  par  suite  de  délivrance  de  lettres  de  représailles  est 
mis,  comme  la  perte  des  effets  assurés  par  suite  de  tout  autre 
fait  de  mer,  à  la  charge  des  assureurs.  Les  gouvernements 
doivent  prendre  des  mesures  pour  empêcher  leurs  nationaux 
de  les  exposer  k  des  représailles.  C'est  dans  ce  but  que  le 
législateur  a  inséré  au  Code  pénal  les  articles  suivants  : 

«  84.  Quiconque  aura,  par  des  actes  hostiles  non  approu- 
vés par  le  gouvernement,  exposé  l'Etat  à  une  déclaration  de 
guerre,  sera  puni  du  bannissement,  et  si  la  guerre  s'en  est 
suivie,  de  la  déportation. 

«  85.  Quiconque  aura,  par  des  actes  non  approuvés  par 
le  gouvernement,  exposé  des  Français  Réprouver  des  repré- 
sailles, sera  puni  du  bannissement.  » 

Ces  dispositions  prouvent  bien  que  les  lettres  de  repré- 
sailles, si  elles  sont  peu  usitées  maintenant,  n'ont  cepen- 
dant pas  cessé  d'exister  dans  le  droit  public  européen,  qui 
n'en  condamne  pas  l'usage.  Si  la  France  en  délivrait  jamais, 
la  loi  qu'il  faudrait  appliquer  serait  le  titre  X  de  l'ordon- 
nance de  la  marine  de  1681,  car  il  n'y  a  pas  été  dérogé,  et, 
depuis,  aucune  loi  n'a  été  rendue  sur  ce  sujet. 

Les  dernières  lettres  de  représailles  qui  aient  été  deman- 
dées en  France,  à  notre  connaissance  du  moins ,  l'ont  été 
sous  Charles  X,  contre  la  régence  d'Alger,  par  un  nommé 
Rougemont;  elles  furent  refusées  par  la  voie  gracieuse. 
Rougemonts'étant  alors  adressé  au  Conseil  d'Etat,  une  dé- 
cision du  19  avril  1826  jugea  que  la  demande  de  lettres  de 
représailles  ne  pouvait  pas  être  adressée  au  chef  de  l'Etat 
par  la  voie  contentieuse. 


TITRE  IL 

De»  lieu  oit  peut  s'exercer  le  Droit  de  prise. 


CHAPITRE  I. 

P&OOBMXUM.  ~-  De  la  haute  mer. 

La  mer,  pendant  la  paix,  est  le  grand  chemin  de  toutes 
les  nations  ;  elle  sert  librement  aux  communications  et  aux 
échanges  du  négoce  de  toutes  les  régions  du  globe.  Pen- 
dant la  guerre,  elle  est  un  immense  champ  de  bataille.  La 
mer  appartient  à  toutes  les  nations.  Le  principe  de  la  liberté 
de  la  mer  est  universellement  reconnu,  il  n'a  trouvé  de  con- 
tradiction que  de  la  part  des  Étals  qui,  follement  enivrés 
de  leur  puissance  maritime,  ont  prétendu  à  la  propriété  des 
mers.  C'est  ainsi  qu'à  une  certaine  époque  Venise  prétendit 
s'approprier  la  mer  Adriatique,  Gênes  la  mer  Ligurienne, 
et  que  l'Espagne  et  le  Portugal,  sous  l'autorité  du  pape 
Alexandre  VI,  prétendirent  se  partager  les  mers  d'Amérique 
et  celles  des  Indes.  L'exemple  de  l'abaissement  ou  de  l'a- 
néantissement de  ces  États  et  l'appréciation  exacte  de  la  na- 
ture des  choses  ont  sans  doute  effacé  de  l'esprit  du  gou- 
vernement anglais  la  prétention  qu'il  avait  affectée,  dans  le 
dix-septième  siècle,  d'avoir  la  souveraineté  des  mers  qui 
baignent  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne.  Ainsi,  malgré  l'o- 
pinion de  Selden,  de  Jenkinson  et  de  leurs  adhérents  \  nul 
ne  conteste  aujourd'hui  le  principe  de  la  liberté  des  mers 
pendant  la  paix  et  pendant  la  guerre  :  il  est  donc  constant 
que,  sur  la  pleine  mer,  le  droit  de  prise  peut  être  exercé  li- 
brement par  toutes  les  parties  belligérantes. 

1  Voy.  l'ouvrage  de  Selden,  intitulé  :  Mare  clausum,el\e  discours  apolo- 
gétique de  la  conduite  de  l'Angleterre  à  l'égard  des  nations  neutres;  Lon- 
dres. 1758,  par  Jenkinson,  depuis  lord  Li  ver  pool,  ministre  de  la  guerre  du 
gouvernement  britannique.  Ce  discours  est  traduit  dans  l'ouvrage  de  Ray- 
neval,  iutitulé  :  Liberté  des  mers. 
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Le  principe  de  la  liberté  des  mers  comporte  deux  excep- 
tions :  la  première  en  ce  qui  touche  les  mers  territoriales 
des  neutres,  la  seconde  en  ce  qui  touche  les  mers  closes. 

SBOTZOSV   Irf.   —  Bien  territoriales   dei   nentrei.  —  Leur  limite 
s'étend  jusqu'à  la  portée  du  canon.  —  De  leur  inviolabilité. 

On  entend  par  mers  territoriales  les  parties  de  la  mer  qui 
baignent  les  côtes  d'un  État  et  qui  en  sont  comme  les  fron- 
tières ;  ces  portions  de  mer  sont  soumises  à  la  souveraineté 
des  États  riverains.  Celte  exception  au  principe  de  la  liberté 
des  mers  repose  sur  la  nature  même  des  mers  territoriales 
et  sur  l'action  immédiate,  réelle  et  constante,  que  chaque 
gouvernement  exerce  ou  peut  exercer  sur  la  partie  des  mers 
qui  borde  ses  côtes. 

En  effet,  tandis  qu'aucune  puissance  humaine  ne  peut 
posséder  et  gouverner  la  haute  mer,  les  portions  de  mer  qui 
avoisinent  les  côtes  peuvent  être,  et  sont  réduites,  sous  la 
puissance  et  le  domaine  souverain  des  nations  riveraines. 

De  la  côte,  chaque  puissance  peut,  dans  une  certaine 
zone,  mesurée  par  la  portée  du  canon,  imposer  et  faire  res- 
pecter ses  lois.  Il  n'y  a  pas  là  une  possession  matérielle  des 
flots,  dont  la  mobilité  et  la  fluidité  échappent  à  toute  ac- 
tion de  ce  genre;  mais  il  y  a  là  une  domination  directe  et 
continue,  qui  place  les  mers  territoriales  sous  la  police  im- 
médiate des  gouvernements  riverains,  de  la  même  manière 
que  chaque  État  est  maitredes  fleuves,  des  lacs,  des  rivières 
et  cours  d'eau  qui  sillonnent  son  territoire. 

On  a  discuté  sur  les  limites  des  mers  territoriales,  mais 
le  principe  même  de  l'appropriation  de  ces  mers  sert  à  en 
fixer  les  limites,  et,  il  faut  le  reconnaître,  la  portée  du  canon, 
placé  à  terre,  est  la  seule  limite  réelle  et  vraie  des  mers  ter- 
ritoriales. Aucune  mesure  générale  n'a  été  arrêtée  à  cet 
égard  entre  les  différents  peuples.  Mais  il  parait  que  l'œil 
exercé  des  marins  et  des  gardiens  des  côtes  se  trompe  peu 
sur  la  portée  du  canon  \ 

*  Hautefeuille,  Des  droits  et  devoirs  des  neutres  en  temps  de  guerre,  t.  Ier, 
p.  *41. 
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Quoique,  d'après  le  droit  public,  il  soit  généralement 
admis  que  la  limite  des  mers  territoriales  est  fixée  par  la 
portée  du  canon  et  non  par  une  étendue  déterminée  par  les 
puissances  neutres,  le  gouvernement  hawaïen  a  déclaré,  par 
la  publication  d'une  ordonnance  du  roi  Kamehameha,  en 
date  du  16  mai  1854,  que  la  neutralité  s'étendrait  h  la  dis- 
tance d'une  lieue  marine  autour  de  chacune  des  iles  Sand- 
wich et  dans  les  chenaux  qui  les  séparent  entre  elles,  et  que 
les  prises  faites  dans  ce  rayon  seraient  illégales.  (L'Écho  du 
Pacifique,  cité  par  le  Journal  de  Rouen  du  26  juillet  1854.) 
Eo  cette  circonstance,  le  gouvernement  hawaïen  n'a  pas 
procédé  avec  une  parfaite  régularité;  il  aurait  dû  se  borner 
'a  parler  de  la  portée  du  canon.  C'est  que  le  roi  Kamehameha 
n'est,  peut-être,  pas  bien  au  fait  du  droit  public  européen. 

Du  principe  que  les  mers  territoriales  sont  sous  le  do- 
maine souverain  des  États  riverains,  il  suit  que  si  ces  États 
sont  neutres,  a  peine  de  violation  de  leur  territoire,  les  bel- 
ligérants ne  peuvent  ni  se  poursuivre  ni  se  combattre  dans 
ces  mers.  Les  Etats  neutres  dont  les  côtes  seraient  ainsi  le 
théâtre  de  combats  et  de  captures  auraient  le  droit  de  faire 
cesser  ce  trouble,  apporté  a  leur  neutralité,  par  remploi  dç 
la  force.  Tous  les  publicistes  sont  d'accord  sur  ce  point  que 
les  mers  territoriales  des  neutres,  leurs  rades,  havres  et 
ports,  doivent  être  respectés  par  les  belligérants. 

[Quant  aux  prises  qui  seraient  faites  dans  un  port  étran- 
ger ami  ou  neutre,  ou  sous  le  canon  d'une  forteresse  d'une 
puissance  aussi  amie  ou  neutre,  elles  ont  toujours  été  dé- 
fendues par  le  droit  des  gens  et  par  les  traités  anciens  et 
nouveaux  conclus  entre  les  puissances.  Et  cela  quoique  la 
chasse  ou  l'attaque  eût  commencé  en  pleine  mer,  ou  autre- 
ment hors  de  la  portée  du  canon.] 

Ce  dernier  point  n'est  pas  aussi  universellement  admis. 
M.  Merlin  (Rèperl.,  v°  Prises  maritimes,  §  4,  n°  2)  cite, 
comme  étant  opposés,  Casaregis,  dont  l'opinion  est  suivie 
par  Besoldus  (De  jure  territoriali,  ch.  m,  n°  4),  par  Locce- 
nius  (De  jure  maritimo,  liv.  Ier,  ch.  vin,  n°  10),  et  par  plu- 
sieurs autres  auteurs.  C'est  qu'à  l'exemple  de  ce  qui  se  pra- 
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tique,  suivant  loi,  k  la  chasse  des  bêles  fauves,  on  peut 
poursuivre  et  prendre,  jusque  sous  le  canon  et  sur  les  côtes 
d'un  pays  neutre,  le  vaisseau  ennemi  qu'on  a  attaqué  en 
pleine  mer,  Bynkershoek  émet  la  même  doctrine  :  «  Terri- 
«  torium  communis  amici  valet  ad  prohibendam  vim  quee 
«  ibi  inchoatur  ;  non  valet  ad  exhibendam  quae  extra  terri- 
«  torium  inchoata,  dum  fervet  opus,  in  ipso  terrilorioeon- 
«  tinualur.  »  (Quœstiones  juris  publia,  liv.  Ier,  cb.  vin.) 

Mais,  répond  Azuni  (Droit  maritime  de  l'Europe,  tome  II, 
p.  286),  «  il  est  facile  de  reconnaître  la  frivolité  de  celte 
opinion  et  l'insignifiance  de  la  comparaison.  En  effet,  dès 
que  l'ennemi  poursuivi  est  arrivé  sous  le  canon  ou  dans  la 
mer  territoriale  d'une  puissance  amie  et  neutre,  il  doit  être 
considéré  comme  étant  dans  un  asile  sacré  et  sous  la  pro- 
tection de  la  nation  amie  et  pacifique.  S'il  était  permis  de 
le  poursuivre  jusque  sur  les  parages  des  neutres,  pourquoi 
ne  pourrait-on  pas  aussi  le  faire  dans  le  port  même,  et  in- 
cendier la  ville  où  il  se  serait  réfugié?  » 

«  Ajoutons,  dit  Merlin,  qu'il  n'y  a  rien  de  moins  con- 
stant ,  même  par  rapport  a  la  chasse  des  bêtes  fauves,  que 
le  prétendu  droit  de  suite  dont  argumente  si  mal  à  propos 
Casaregis.  »  (V.  l'art.  Chaste,  §  24,  n°  5.) 

La  jurisprudence  anglaise  déclare  aussi  que  les  navires 
qui  se  trouvent  dans  une  mer  territoriale  neutre  n'y  peuvent 
être  ni  poursuivis  ni  saisis. 

Dans  une  requête  adressée  le  11  octobre  1675  au  Conseil 
du  roi  d'Angleterre,  Charles  II,  sir  Leoline  Jenkins,  juge  de 
la  Cour  d'amirauté,  s'exprime  ainsi  relativement  k  la  prise 
d'un  navire  hambourgeois  faite  dans  les  eaux  d'Angleterre 
par  un  corsaire  français. 

a  Ce  navire  hambourgeois,  étant  pris  dans  les  domaines 
de  Votre  Majesté,  et  étant  destiné  à  l'un  de  vos  ports,  ne 
doit-il  pas  être  mis  en  liberté  par  Tordre  de  Votre  Majesté, 
bien  que  s'il  eût  été  pris  en  pleine  mer  en  dehors  de  ses  do- 
maines, il  eût  été  de  loyale  prise?  Je  suis  humblçment 
d'avis  qu'il  doit  être  mis  en  liberté,  sur  la  preuve  claire  et 
évidente  qu'il  était  dans  les  domaines  du  roi  au  moment  de 
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la  prise,  qu'il  déclare,  dans  sa  première  requête,  avoir  eu 
lieu  en  mer,  à  huit  lieues  en  face  d'Harwich.  Le  roi  Jacques, 

par  une  proclamation  du  2  mars  4604, ordonne 

que  tous  vaisseaux  étrangers,  une  fois  entrés  dans  le  do- 
maine du  roi,  et  se  trouvant,  bien  entendu,  dans  les  parages 
indiqués  par  ses  ordonnances,  seront  en  sûreté  et  a  l'abri 
de  tout  dommage,  ou  que,  dans  le  cas  de  capture,  ces  mêmes 

vaisseaux  seront  restitués »  (Vie  et  ouvrages  désir 

Leoline  Jenkins,  tome  II,  p.  727.) 

La  jurisprudence  anglaise  a  aussi  décidé,  en  1805,  qne 
les  prises  faites  par  des  croiseurs  stationnés  dans  les  baies, 
rivières  ou  embouchures  de  fleuves  neutres,  c'est-à-dire 
dans  un  territoire  maritime  neutre,  étaient  nulles.  Nous 
trouvons,  en  effet,  une  décision  de  sir  Williams  Scott,  juge 
de  la  Cour  d'amirauté  d'Angleterre,  qui  a  annulé,  en  1805, 
une  prise  faite,  à  l'embouchure  du  Mississipî,  par  le  navire 
anglais  the  Anna.  (Robinson's  admiralty  reports,  vol.  V, 
p.  373.) 

Parmi  les  auteurs  les  plus  récents,  l'Américain  M.  Whea- 
ton  pose  un  principe  analogue  :  «  Il  n'y  a  pas  d'exception  à 
la  règle  suivante  :  qu'une  entrée  volontaire  sur  un  territoire 
neutre,  avec  des  dessins  hostiles,  est  absolument  illégale.  » 
(Eléments  of  international  law9  tome  II,  p.  87,  §  9  de  l'édi- 
tion française.) 

M.  Hautefeuille  ajoute  :  «  L'inviolabilité  du  territoire  ma- 
ritime neutre  est  fondée  tout  entière  sur  le  respect  dû  à  la 
souveraineté  du  peuple  propriétaire.  Or,  il  est  évident  que 
celte  souveraineté  ne  change  pas  de  nature  par  le  fait  que  le 
combat  a  commencé  a  quelque  distance  du  territoire  ré- 
serve  ;  que  l'oflense  commise  k  l'égard  du  peuple  possesseur 
réside  non  dans  le  fait  de  commencer  ou  définir  le  combat, 
mais  dans  le  fait  même  de  combattre,  fait  caractéristique 
de  la  souveraineté  dont  il  est  l'attribut.  »  (Loc.  cit.)  La  cha- 
leur du  combat,  qui  emporte  les  belligérants,  peut  bien  être 
une  circonstance  atténuante  aux  yeux  du  souverain  dont  la 
juridiction  est  violée;  mais  la  violation  n'en  est  pas  moins 
flagrante,  et  il  est  impossible  d'admettre  que  le  combat 
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puisse  continuer  légitimement  sur  le  territoire  maritime 
neutre,  dum  fervet  opus,  pourvu  que  les  hostilités  aient 
commencé  hors  de  ce  territoire.  Poser  cette  exception  au 
principe,  ce  serait  détruire  la  règle  elle-même. 

Aussi  est-il  très-remarquable  que  cette  prétendue  excep- 
tion n'a  été  admise  dans  aucun  des  traités  et  règlements,  si 
nombreux  cependant,  qui  sont  intervenus  pour  consacrer 
l'inviolabilité  du  territoire  maritime  neutre.  Loin  que  ces 
traités  et  règlements  contiennent  cette  exception,  le  règle- 
ment de  l'empereur  d'Autriche,  du  7  août  1803,  fait  défense 
expresse  de  combattre,  de  poursuivre,  iï  attaquer  et  de  visiter 
aucun  bâtiment  neutre  dans  les  mers  soumises  k  sa  domina, 
tion.  La  défense  de  combattre  et  d'exercer  aucune  violence 
dans  les  mers  neutres  est  spécifiée,  en  termes  absolus,  dans 
le  règlement  du  grand-duc  de  Toscane  du  1er  août  1778,  et 
par  le  traité  de  paix,  entre  le  dey  d'Alger  et  le  Portugal,  du 
14  juillet  1813. 

Nous  citerons,  comme  consacrant  la  doctrine  universel- 
lement admise,  un  traité  de  1495,  passé  entre  la  cour  de 
Madrid  et  celle  de  Londres,  art.  19  ;  1604,  art.  10,  entre  les 
mêmes  puissances  ;  ainsi  que  d'autres  traités  de  1630, 1667 
et  1670,  toujours  entre  les  mêmes  puissances;  1641,  art.  12, 
entre  l'Espagne  et  le  Danemark;  1648,  art.  23,  entre  l'Es- 
pagne et  les  Provinces-Unies;  1667  et  1670,  entre  l'Angle- 
terre et  la  Hollande;  1713,  les  traités  d'Utrecht,  entre  la 
France,  la  Hollande,  l'Angleterre  et  l'Espagne;  1715, 
art.  19,  entre  l'Espagne  et  le  Portugal;  1725,  art.  3  et  5, 
entre  l'Espagne  et  l'Autriche;  1742,  art.  33,  entre  la  France 
et  le  Danemark;  1742,  entre  le  Danemark  et  l'Espagne. 
(V.  Hautefeuille,  tome  II,  p.  61  et  62.) 

Nous  donnons  le  texte  de  quelques  traités  plus  récents. 

Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  les  Etats-Généraux  des  Pays- 
Bas  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  8  octobre  1782.  —  Art.  5.  LL.  HH. 
PP.  les  Etats- Généraux  des  Pays-Bas  et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique 
tâcheront,  autant  qu'il  est  de  quelque  manière  en  leur  pouvoir,  de  dé- 
fendre et  protéger  tous  les  vaisseaux  et  autres  effets  appartenant  aux  su- 
jets et  habitants  respectifs  ou  à  quelqu'un  d'iceux,  dans  leurs  ports  ou 
rades,  mers  internes,  passages,  rivières,  et  aussi  loin  que  leur  jurisdic- 
tton  s'étend  en  mer,  et  de  recouvrer  et  faire  restituer  aux  vrais  proprié- 
t.  i.  7 
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titres,  à  tours  agents  ou  mandataires,  tous  les  vaisseaux  et  effets  qui  se- 
ropj  pris  «tans  leurs  jurisdiclions. 

Traité  de  commerce  entre  la  Suède  et  le$  Etats-Uni*  d'Amérique, 
3 avril  1783.  —Art.  1er.  S.  M.  Suédoise  fera  usage  de  tous  les  moyens 
qui  sont  dans  son  pouvoir  pour  protéger  et  défendre  les  vaisseaux  et  effets 
appartenant  aux  citoyens  ou  habitants  des  Etats-Unis  de  l'Amérique 
septentrionale,  qui  seront  dam  les  ports,  havres  ou  rades,  ou  dans  les 
mers  près  des  pays,  isles,  contrées,  villes  et  places  de  sa  dite  Majesté,  et 
fera  tous  ses  efforts  pour  recouvrer  et  faire  restituer  aux  propriétaires 
légitimes  tous  les  vaisseaux  et  effets  qui  leur  seront  pris  dans  l'étendue 
desajurisdiotion. 

Traité  de  commerce  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  26  sep- 
tembre 1786.  —  Art.  41.  LL.  MM.  ne  souffriront  point  que  surlesoôtes 
à  la  portée  du  canon,  et  dans  les  ports  et  rivières  de  leur  obéissance, 
des.  navires  et  des  marchandises  des  sujets  de  l'autre  soient  pris  par  des 
vaisseaux  de  guerre,  ou  par  d'autres,  qui  seront  pourvus  de  patentes,  de 
quelque  prince,  république  ou  ville  quelconque  ;  et,  au  cas  que  cela  ar- 
rive, Tune  et  l'autre  partie  emploieront  leurs  forces  unies  pour  faire  ré- 
parer le  dommage  causé. 

Traité  entre  la  France  et  la  Russie,  ta  janvier  1787.  — *  Art.  28.  Eq 
conséquence  de  ces  principes,  les  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent réciproquement,  en  cas  que  Tune  dVntre  elles  fût  en  guerre 
contre  quelque  puissance  nue  ce  soit,  de  n'attaquer  jamais  les  vaisseaux 
de  ses  ennemis  que  hors  de  la  portée  du  canon  des  côtes  de  son  allié. 
Elles  s'obligent  de  même,  mutuellement,  d'observer  la  plus  parfaite  neu- 
tralité dans  les  ports,  havres,  golfes  et  autres  eaux  comprises  sous  le 
nom  d'eaux  closes,  qui  leur  appartiennent  respectivement. 

fruité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  29  octobre  1795, 
—  Art.  25.  Aucune  des  deux  parties  ne  souffrira  que  les  vaisseaux  ou 
effets  appartenant  aux  sujets  ou  citoyens  de  l'autre  soient  pris  à  une 

Î)orlée  lie  canon  de  la  côte,  ni  dans  aucune  des  baies,  rivières  ou  ports  de 
eurs  territoires,  par  des  vaisseaux  de  guerre  ou  autres,  ayant  lettres  de 
marque  de  prince,  république  ou  Etat,  quels  qu'ils  puissent  être.  Mais, 
dans  le  cas  où  cela  arriverait,  la  partie  dont  les  droits  territoriaux  au- 
raient çté  ainsi  violés  fera  tous  les  efforts  dont  elle  est  capable  pour  ob- 
tenir de  l'offenseur  pleine  et  entière  satisfaction ,  pour  le  vaisseati  ou 
lea  vaisseaux  ainsi  pris,  soit  que  ce  soient  des  vaisseaux  de  guerre  ou 
des  navires  marchands. 

Traité  entre  l'Espagne  et  les  Etats-  Unis,  27  octobre  i  795.— Art.  6.  Cha- 
que partie  s'efforcera,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  de  proléger 
et  de  défendre  les  vaisseaux  et  autres  effets  appartenant  aux  habitants  ou 
sujets  de  l'autre,  qui  se  trouveront  dans  l'enceinte  de  sa  jurisdiction, 
soit  par  mer,  soit  par  terre  ;  et  fera  tous  ses  efforts  pour  recouvrir  et 
faire  restituer  aux  vrais  propriétaires  leurs  vaisseaux  et  effets  qui  pour- 
raient leur  avoir  été  pris  duns  l'enceinte  de  sadite  jurisdictiou,  qu'elle 
soit  ou  non  en  guerre  avec  la  puissance  dont  les  sujets  ont  pris  possession 
dçsdils  effets. 

Les  règlements  intérieurs  publiés  par  le  grand-due  de 
Toscane,  parle  Congrès  américain,  par  Catherine»  impé- 
ratrice de  Russie,  et  par  l'empereur  d'Autriche,  ne  sont 
pa«  moins  formels. 
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Ces  divers  règlements  sont  aitiai  conçus  ; 

Règlement  du  grand-duc  de  Toscane*  1*  août  4778,  t-*  Art.  1e».  Il  oe 
pourra  s'exercer  aucun  acte  d'hostilité  entre  les  puissances  belligérante* 
dans  le  port  et  rade  de  Livourpe,  dans  l'enceinte  formée  au  levant, 
comme  au  ponant  du  littoral  et  de  la  tour  et  ligne  des  roches  de  Mélorie, 
et  dans,  (es  murs  adjacentes  aux  autres  ports,  échelles,  tours  et  plages  du 
grand-duché,  il  ne  pourra  se  commettre  aucun  acte  d'hostilité  dans  l'es- 
pace qui  se  trouve  sous  la  portée  du  canon,  et,  en  conséquence,  dans 
l'espace  susdit,  Usera  défendu  toute  sorte  de  déprédation,  poursuite, 
sommation,  visite ,  et  généralement  toute  sorte  d'acte  de  violence  et  de 
supériorité  ;  les  bâtiments  de  toutes  les  nations  devant  y  jouir  d'une  sû- 
reté entière,  en  vertu  de  la  protection  que  nous  leur  accordons  dans  les 
mers  adjacentes  de  notre  grand-duché. 

Proclamation  du  Congrès  américain,  du  9  mai  4778.  —  Le  Congrès 
ayant  été  informé  qu'il  a  été  fait  des  violences  par  des  vaisseaux  améri- 
cains à  des  nations  neutres,  en  se  saisissant  des  navires  appartenant  à 
leurs  sujets,  et  sous  leur  pavillon,  et  en  prenant  ceux  de  l'epnemi,  tandis 
qu'ifs  se  trouvaient  sous  la  protection  de  cotes  neutres,  contre  l'usage  et 
la  coutume  des  nations,  ordonne,  enjoint  et  commande, à  tous  capi- 
taines, commandants  et  autres  officiers  maritimes  appartenant  à  aucuns 
vaisseaux  armés  américains,  de  ne  prendre,  ni  saisir ,  ni  piller  aucuns 
bâtiments  ou  vaisseaux  de  nos  ennemis  se  trouvant  sous  la  projection 
de  côtes,  nations  ou  princes  neutres,  sous  peine  d'en  être  punis  ainsi 
qu'ils  le  méritent. 

Règlement  de  l'impératrice  de  Russie  pour  les  armateurs  particuliers, 
51  décembre  1787.  —  Art.  2.  Les  armateurs  russes  pourront  poursuivre 
les  vaisseaux  de  guerre  et  marchands  ennemis,  les  attaquer,  prendre  ou 
détruire  partout  où  l'occasion  s'en  présentera,  excepté  le  cas  où  le  vais- 
seau ennemi,  en  cherchant  un  abri,  se  mettra  à  temps  sous  la  portée  du 
canon  d'un  port  ou  des  côtes  d'une  puissance  neutre.  Ils  ne  doivent  non 
plus  se  permettre  aucune  hostilité  dans  les  ports  et  rades  appartenant 
aux  puissances  neutres,  avant  que  les  vaisseaux  enuemis  ne  s  éloigueot 
au  delà  de  la  portée  du  canon. 

Ordonnance  de  V empereur  cCAutricJie,  7  août  \ 805.— *  Art*  11 .  Comme 
tous  les  vaisseaux,  sans  exception»  doivent  jouir  de  la  protection  qui  dé- 
rive de  la  neutralité  et  d'une  parfaite  sécurité  dans  tous  les  ports , 
raies  et  côtes  soumises  à  notre  domination,  on  ne  permotlra  point  qu'il 
soit  exercé  des  hostilités  par  un  ou  plusieurs  vaisseaux  des  puissances 
en  guerre  dans  lesdits  ports  et  à  une  distance  d'une  portée  de  canon  des 
côles}  ni  conséquemment  qu'il  soit  livré  de  combat,  poursuivi,  attaqué, 
visite  ou  saisi  ue  bâtiments. 

Tribunal  db  Cassation.  — 23  ventôse  an  VII. 

Ut)  natire,  quoique  non  muni  d'un  passeport  et  d'ur\  rôle  d'équipage 
en  règle,  peut  être  admis  à  prouver  qu'au  moment  de  sa  capture  il 
était  squs  le  canon  d'un  port  d'une  nation  neutre  ;  et  il  ne  peut  être 
çovfisqué,  sous  prétexte  que  l'irrégularité  de  ses  pièces  de  départ  h 
fait  considérer  comme  pirate. 

Le  Saint-Michel  contre  le  Hardi  et  la  Coquette. 

«  LR  TRIBUNAL,—  Attendu  que,  devant  le  tribunal  civil  du  dépar- 
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teroent  des  Basses-Pyrénées,  les  demandeurs  en  cassation  avaient  arti- 
culé et  demandé  à  faire  preuve  que  le  vaisseau  le  Saint-Michel  avait 
été  pris  par  les  corsaires  le  Hardi  et  la  Coquette  sous  le  canon  de  Bilbao, 
où  se  rendait  ledit  navire ,  et,  par  conséquent,  sur  le  territoire  espagnol  ; 
que  le  tribunal  civil  du  département  des  Basses-Pyrénées  a  rejeté  l'ad- 
mission de  cette  preuve,  sous  prétexte  que  le  Saint-Michel,  n'ayant 
point  ses  passeport  et  rôle  d'équipage  en  règle,  devait  être  réputé  forban, 
et,  par  conséquent,  ne  devait  pas  jouir  de  la  protection  du  gouverne- 
ment espagnol  ;  que,  sous  ce  rapport,  ledit  tribunal  a  fait  une  fausse  ap- 
plication de  Part.  4,  relatif  aux  forbans,  tit.  IX,  ord.  de  la  marine  1681, 
et  qu'il  est  également  contrevenu  tant  à  Part.  7,  tit.  X,  Des  rapports  et 
congés,  de  la  même  ordonnance,  qu'aux  art.  1er  et  2,  tit,  XX,  ord.  1667: 
—  Par  ces  motifs,  —  Casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  du  département  des  Basses-Pyrénées,  le  19  messidor  dernier.  » 

Tribunal  db  Cassation.  —  14  ventôse  an  VIL 

Un  croiseur  français  ne  doit  pas  faire  de  prise  dans  le  territoire  mari- 
time dfune  nation  neutre, 

La  Christiana  contre  le  Patriote. 
(Voy.  cette  décision  ci-dessous,  tit.  III,  chap.  Ier). 

Conseil  des  prises.  —  27  thermidor  an  V1IL 

Est  nulle  la  capture  faite  à  demi-lieue  du  territoire  d'une  puissance 
neutre,  alors  surtout  que  le  bâtiment  capturé  parait  neutre. 

L'Effronté  et  la  Légère  contra  la  Perle. 

Le  navire  la  Perle  y  sous  pavillon  américain,  parti  de  New- York  pour 
Saint-Sébastien,  sous  la  consignation  de  Jean  Holmière,  fut  pris  par  le 
corsaire  V Effronté,  le  30  nivôse  an  VII.  Le  corsaire  la  Légère,  voulant 
concourir  à  cette  prise,  jeta  quelques  hommes  à  bord  de  ce  navire,  qui 
fut  conduit  le  même  jour  au  port  de  Socoa. 

Toute  la  contestation  roulait  sur  deux  points  principaux  :  le  lieu  où 
le  navire  la  Perle  avait  été  pris,  et  la  régularité  ou  l'irrégularité  du  pas- 
seport et  du  rôle  d'équipage  trouvés  à  bord  de  ce  navire. 

Le  capturé  prétendait  que  la  prise  avait  été  faite  sous  le  canon  du  fort 
Saint-Sébastien,  et  il  se  plaignait  de  cette  violation  du  droit  des  gens. 

Le  capteur  soutenait,  au  contraire,  que  le  droit  des  gens  n'avait  pas 
été  violé,  et  que  la  prise  n'avait  été  faite  qu'à  trois  lieues  de  Saint- 
Sébastien. 

En  fait,  le  capturé  avait  raison,  la  capture  avait  eu  lieu  dans  les  eaux 
espagnoles.  —  M.  Portalis,  commissaire  du  gouvernement,  déposa  les 
conclusions  suivantes  : 

a  La  capture  du  navire  la  Perle  n'ayant  été  faite  qu'à  une  demi-lieue 
d'un  port  d'Espagne,  que  faut-il  penser  de  la  validité  ou  de  l'invalidité 
de  cette  capture? 

«  Il  serait  inutile  de  discuter  les  divers  systèmes  qui  ont  été  publiés 
relativement  aux  droits  de  chaque  souverain  sur  les  mers  qui  environ- 
nent son  empire.  Ces  systèmes  n'offrent  que  des  questions  d'école, 
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abandonnées  depuis  longtemps  à  la  dispute  et  à  la  discussion  des  pu- 
blicistes. 

«  liais,  par  le  droit  conventionnel  des  puissances  maritimes  et  par  la 
coutume  générale,  il  est  reconnu  qu'un  corsaire  ne  peut  se  permettre 
aucun  acte  d'hostilité,  ni  même  aucune  visite,  contre  un  navire  ennemi 
ou  prétendu  tel,  si  ce  navire  n'est  à  une  distance  convenable  du  terri- 
toire de  toute  puissance  neutre.  Cette  distance  a  été  fixée  à  deux 
lieues. 

c  Plusieurs  auteurs  avaient  déterminé  la  dislance  que  tout  armateur 
en  course  doit  respecter,  par  la  portée  du  canon  ;  mais  on  a  très-judi- 
cieusement observé  qu'il  est  plus  raisonnable  de  décider  que  toute  prise 
faite  à  moins  de  deux  lieues  de  distance  des  côtes  du  pays  neutre  est 
contre  le  droit  des  cens,  quoiqu'il  n'y  ait  sur  la  côte  ni  forteresse  ni  ca- 
nons ;  car  le  territoire  neutre  doit  être  respecté,  indépendamment  de  la 
force,  et  à  cause  de  lui-même  '. 

c  il  faut  rendre  justice  à  nos  temps  modernes  :  on  a  cherché  à  dimi- 
nuer les  maux  de  la  guerre.  Ce  sont  moins  les  jalousies  de  juridiction 
que  les  principes  d'une  philosophie  plus  humaine  qui  ont  fixé  le  droit 
conventionnel  des  puissances  maritimes  sur  les  égards  respectifs  qu'elles 
se  doivent  :  de  là,  elles  ont  cherché  à  transformer  les  prérogatives  de 
leur  souveraineté  en  droit  d'asile  pour  les  navigateurs  ;  et,  sous  ce  point 
de  vue,  les  rivalités  même  de  pouvoir,  avouées  par  l'humanité,  ont  mé- 
rité d'être  consacrées  comme  utiles  au  bien  du  commerce  et  au  bonheur 
universel  des  nations. 

«  Des  doutes  s'élèvent  encore  sur  la  fixation  du  territoire  de  chaque 
souverain,  quand  il  ne  s'agit  que  de  l'intérêt  particulier  de  ses  Etats. 
Ainsi,  le  vœu  des  publicistes  les  plus  estimables  est  de  restreindre  le 
plus  que  l'on  peut  les  prétentions  de  territoire,  lorsque  ces  prétentions 
ne  sont  motivées  que  par  des  idées  ambitieuses  ou  fiscales  :  mais  comme, 
dans  la  question  présente,  la  règle  des  deux  lieues  suppose  moins  dans 
les  souverains  le  désir  d'étendre  leur  domination  que  celui  de  protéger 
le  malheur  et  de  lui  offrir  un  asile,  cette  règle  a  été  applaudie  et  adop- 
tée comme  un  vrai  bien  public. 

«  Dans  la  cause  présente,  M.  l'ambassadeur  d'Espagne  a  réclamé. 
Le  ministre  des  relations  extérieures,  écrivant  au  ministre  de  la  justice, 
Pa  invité  à  rappeler  les  règles  internationales  à  tous  les  tribunaux  qui 
étaient  alors  chargés  de  la  matière  des  prises.  La  capture  soumise  à  la 
décision  du  Conseil  ne  peut  donc  être  autorisée,  si  elle  a  été  faite  à  moins 
de  deux  lieues  de  distance  d'un  port  ou  d'une  côte  espagnole.  Or,  il  est 
démontré,  en  point  de  fait,  que  la  capture  du  navire  ta  Perle  a  été  faite 
à  demi-lieue  du  port  de  Saint-Sébastien  ou  de  celui  du  Passage.  Donc,  elle 
offre  une  violation  manifeste  du  droit  des  gens  et  de  la  foi  publique  ;  et 
ce  n'est  pas  vis-à-vis  d'un  allié  fidèle  que  Ton  peut  tolérer  une  pareille 
violation,  aussi  condamnable  aux  yeux  de  l'humanité  qu'à  ceux  de  la 
politique.  » 

Après  cette  discussion,  M.  le  commissaire  du  gouvernement  dit  qu'il 
n'aurait  pas  besoin  d'examiner  les  autres  motifs  de  nullité  de  la  prise.  Tou- 
tefois, il  établit  la  régularité  du  passe-port,  et  termine  en  disant  : 

«  On  n'a  pu,  dans  aucun  temps,  soupçonner  la  propriété  ennemie  ; 
en  fin  de  cause,  tout  a  révélé  la  propriété  française. 

*  Voyez  Àzuni,  Droit  maritime  de  l'Europe,  t.  II,  p.  et.  —  Voyez  égale- 
ment Emérigon,  Assurances,  L  I*',  p.  448. 
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«  Aussi,  les  armateurs  du  corsaire  la  Légère  u'obt  pas  hésité  a  *ê 
départir  de  toutes  leurs  prétentions,  quand  ils  ont  connu  les  faits. 

«r  Le  citoyen  Compte,  négociant  de  Bordeaux,  ne  s'en  est  pus  tenu 
à  un  désistement  pur  et  simple  :  J'ai  armé,  dit-il,  contre  Pennemi,  non 
contre  mes  concitoyens  ;  je  sais  servir  l'Etat,  mais  j'ignore  l'art  de  dé- 
pouiller mes  frères,  et  je  renonce  à  la  prise, 

a  Cet  exemple  mérite  d'être  proclamé.  Il  nous  console  des  abus  que 
nous  avons  trop  souvent  à  réprimer. 

«  La  capture  du  navire  la  Perle  a  donc  été  un  attentat  au  droit  des 
gens,  et  un  acte  hostile  même  contre  les  Français.  L'invalidité  est  donc 
évidemment  constatée. 

«  Je  conclus  à  ce  que  l'arrestation  et  la  prise  du  navire  la  Perle  soient 
déclarées  invalides. 

a  Le  Conseil  décide  que  la  prise  du  navire  la  Petle  et  de  son  change- 
ment, faite  parles  corsaires  français  la  Légère  eX  l'Effronté,  est  nulle  et  dV 
nul  effet.  * 

CoifSEiL  dks  prises.  -»-  19  octobre  1808. 

Les  rades  ne  participent  de  l'immunité  des  mers  territoriales 
que  jusqu'à  la  portée  du  canon  de  la  côte. 

Le  Tilsitt  contre  le  Daniel  Frederick. 

Le  1 4  juin  1808,  le  corsaire  français  le  Tilsit  a  capturé,  par  le  travers 
de  la  pointe  de  Brusterol,  à  la  hauteur  de  Pillau,  le  navire  américain  le 
Daniel  Frederick,  qui  y  était  mouillé  à  la  distance  de  trois  à  quatre  lieues 
de  la  terre. 

L'affaire  portée  au  Conseil  des  prises,  on  disait,  pour  faire  annuler  la 
capture,  qu'elle  avait  eu  lieu  dans  la  rade  de  Pillau,  et.  par  conséquent, 
dans  une  mer  territoriale  du  roi  de  Prusse;  et  les  baies,  aioutait-oo ,  et 
tes  golfes  appartiennent  à  l'Etat  dans  lequel  ils  sont  situés. 

Et,  pour  le  prouver,  on  citait  : 

4«  L'art.  1er  du  tit.  Vlll  du  liv.  VU  de  l'ordonnance  de  1681,  lequel 
est  ainsi  conçu  :  «  Voulons  que  les  rades  soient  libres  à  tous  vaisseau* 
de  nos  sujets  et  alliés,  dans  l'étendue  de  notre  domination;  faisons  dé- 
fense à  toute  personne,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  puissent 
être,  de  leur  apporter  aucun  trouble  et  empêchement,  à  peine  de  puni- 
tion corporelle;  » 

2°  L'opinion  de  Valin,  sur  l'art.  24  du  tit.  IX  du  liv.  III  de  la  même 
ordonnance,  où  il  dit  qu'une  prise  serait  illégitime,  si  elle  était  faite  dans 
un  port  étranger,  ami  ou  neutre,  ou  dans  une  rivière  du  pays  ennemi  ; 

5°  La  doctrine  de  Hubuer,  dans  sou  Traité  de  la  saisie  des  bâtiments 
neutres  ; 

4°  Celle  de  M.  Azuny,  dans  son  Système  universel  des  principes  du 
droit  maritime  de  l'Europe,  ouvrage  dont  la  seconde  édition  porte  le 
titre  de  Droit  maritime  de  l'Europe  :  «  Par  reflet  de  l'empire  de  la  mer, 
dit  cet  auteur,  tout  port  doit  être  regardé  comme  appartenant  à  l'Etat 
dans  lequel  il  est  situé;  il  est,  par  conoéquent,  sujet  à  la  juridiction  du 
prince-régnant.  >  Les  obligations  relatives  aux  ports  pour  les  navires 
qui  y  abordent»  «  sont,  ajoute-l-il,  également  applicables  aux  baies  et 
aux  golfes,  attendu  qu'ils  font  aussi  partie  do  la  souveraineté  du  prince 
dans  la  domination  et  le  territoire  duquel  ils  se  trouvent  également  pfe- 
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ces  sous  sa  garde  et  sa  sauvegarde.  En  Conséquence,  l'asile  accordé  dans 
une  baie  n'est  pas  moins  inviolable  que  celui  d'un  port;  et  tout  attentât 
commis  dans  I  un  comme  dans  l'antre  doit  être  regardé  comme  une 
violation  manifeste  du  droit  des  gens,  » 
M.  le  procureur  général  Collet-Descotils  a  ainsi  réfuté  ces  moyens  : 

«  Le  Conseil  sait  qu'après  de  longs  débats  entre  les  publicistes,  sur 
l'étendue  que  Ton  devait  donner  à  la  franchise  de  la  mer  territoriale , 
cette  étendue  a  été  définitivement  fixée,  par  le  droit  commun,  à  la  portée 
du  canon  du  rivage. 

Celle  distance  est  celle  qui  a  été  adoptée  par  l'impératrice  de  Russie, 
dans  son  règlement  sur  les  armateurs,  du  31  décembre  1787,  art.  2; 
par  le  grand-duc  de  Toscane,  Pierre- Léopold,  dans  son  règlement  du 
1er  août  1778,  art.  1er;  par  la  république  de  Gènes,  dans  son  manifeste 
du  1er  juillet  1779,  art.  1er,  et  par  la  république  de  Venise,  dans  sou 
édit  du  9  septembre  1779,  art.  9. 

«  Mais  les  réclamants  font  une  distinction  entre  la  côte  et  les  golfes, 
baies  et  rades;  et  ils  prétendent  que  les  navires  qui  s'y  retirent  sont 
sous  la  protectiou  des  souverains  auxquels  appartiennent  les  côtes. 

«  Je  sais  qu'ils  ont  cité,  à  l'appui  de  ce  moyen,  l'opinion  d'un  publi- 
ciste  qui  jouit  d'une  juste  célébrité  ;  mais  je  sais  aussi  que  cet  auteur, 
dans  la  seconde  édition  de  son  ouvrage,  a  modifié,  en  partie,  l'opinion 
qu'il  avait  émise  dans  la  première. 

t  Celle  de  Yalin  n'est  point  favorable  à  la  cause  des  réclamants,  comme 
on  le  suppose.  Quaut  à  celle  de  Hubner,  on  demande,  dit-il,  si  dans  les 
rades  foraines  des  ports  ou  des  pays  neutres  les  belligérants  ont  le  droit 
d*y  visiter  ou  d'y  saisir  des  bâtiments.  Il  répond  que  les  arguments  pour 
et  contre  paraissent  décider  cette  question  en  faveur  de  la  négative.  Au 
reste,  il  finit  par  dire  :  Quelque  difficile  qu'il  soit  de  déterminer  au 
juste  jusqu'où  s'étend  sur  la  mer  le  domaine  du  maître  des  côtes,  il  est 
assez  constant  qu'il  va  néanmoins  aussi  loin  que  la  portée  de  son  ar- 
tillerie9dont  il  peut  toujours  se  servir  pour  avertir  efficacement  ceuœ  qui 
oublient  qu'ils  en  violent  les  droits. 

<  Dans  l'affaire  présente,  il  est  moins  question  d'examiner  quelle  est 
l'opinion  des  auteurs  sur  le  point  en  question*  que  de  connaître  la  règle 
que  l*on  doit  suivre  d'après  le  droit  commun  établi  par  les  différentes 
puissances  de  l'Europe. 

<  Des  baies,  les  unes  sont  fermées, c'est-à-dire  défendues; les  autres 
sont  ouvertes  et  sans  défense,  et  il  parait  que  celle  qui  renferme  la  rade 
de  Pillau  est  de  cette  dernière  nature.  Cette  rade  n'est,  par  conséquent, 
qu'une  rade  foraine,  dans  la  partie  au  delà  de  celle  de  son  étendue  qui 
peut  être  défendue  ou  protégée  par  l'artillerie  du  port. 

«  Or,  les  prises  faites  par  le  corsaire  le  Tilsitt  Font  été  toutes  bien 
au  delà  de  cette  étendue,  puisque,  suivant  les  déclarations  du  capteur, 
elles  l'ont  été  entre  trois  et  quatre  lieues  de  la  terre,  et  que,  d'après  les 
déclarations  des  capturés,  elles  l'ont  été,  les  unes  à  environ  trois  lieues 
delà  terre,  d'autres,  comme  celle  du  Ùaniel- Frederick,  à  deux  ou  trois 
lieues,  et  d'autres  à  plus  de  deux  lieues. 

«  Parle  règlementdu  grand-duc  de  Toscane,  du  1er  aoûti778.art.  1er, 
il  est  dit  qu'il  ne  pourra  être  fait  aucune  prise  dans  les  mers  adjacentes 
aux  ports  toscans,  échelles,  tours  et  plages,  ni  commis  aucun  acte  d'hos- 
tilité dans  l'espace  qui  se  trouve  sous  fa  portée  du  canon. 

c  L'art.  1"  de  l'édit  delà  république  de  Gênes,  du  1er juillet  1779,  est 
ainsi  conçu  :  H  ne  pourm  *e  tommntrt  auûunt  hostilité  tnîn  ta  p*is- 
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sances  belligérantes,  dans  les  ports,  golfes  et  plages  de  notre  domina- 
tion, à  la  distance  qui  se  trouve  sous  la  portée  du  canon. 

«  La  république  de  Venise,  dans  son  édit  du  9  septembre  1779,  art.  9, 
ordonna  aussi  qu'il  ne  pourrait  s'exercer,  dans  les  ports ,  rades  et  plages 
de  sa  domination  et  dans  toutes  les  mers  adjacentes,  aucun  acte  d'hos- 
tilité qu'au  delà  de  la  portée  d 'un  gros  canon  de  batterie. 

«Voici  en  quels  termes  est  conçu  l'art.  2  du  règlement  sur  la  course,  de 
S.  M.  l'impératrice  ;de  Russie,  du  51  décembre  1787  :  Les  armateurs 
russes  pourront  poursuivre  les  vaiseaux  de  guerre  et  marchands  en- 
nemis, les  attaquer,  les  prendre  ou  détruire  partout  où  l'occasion  s'en 
présentera,  excepté  le  cas  où  le  vaisseau  ennemi,  en  cherchant  un  abri, 
se  mettra  à  temps  sous  la  portée  du  canon  d'un  port  ou  des  côtes  d'une 
puissance  neutre.  Ils  ne  doivent  non  plus  se  permettre  aucune  hostilité 
dans  les  ports  et  rades  appartenant  aux  puissances  neutres,  avant  que 
les  ennemis  se  soient  éloignés  au  delà  de  la  portée  du  canon.  J'observe, 
sur  celle  dernière  disposition,  qu'il  est  égal  qu'un  navire  se  soit  éloigné 
du  port  au  delà  de  la  portée  du  canon,  ou  qu'il  s'y  soit  tenu  à  l'ancre. 

«  Le  Conseil  voit,  par  les  citations  que  je  viens  de  faire,  que  Ton  doit 
regarder  comme  un  principe  généralement  reconnu  que  les  rades  et  tes 
baies  ne  mettent  à  l'abri  les  navires  qui  y  ont  jeté  l'ancre,  qu'autant  que 
ces  navires  se  sont  tenus  sous  la  protection  du  canon  du  port  ou  de  la 
côte. 

«  Or,  c'est  ce  que  n'a  point  fait  le  navire  Daniel-Frederick.  Il  était 
mouillé  sur  une  seule  ancre,  à  plus  d'une  double  portée  de  canon,  soit 
de  Piltau,  soit  de  la  côte  ;  et  s'était  tenu  tout  prêt  à  mettre  à  la  voile, 
s'il  n'obtenait  pas  l'admission  du  port.  Il  est  indifférent  que  le  capitaine 
et  le  subrécargue  fussent  à  terre  ou  n'y  fussent  pas;  car  cette  demande 
de  leur  part  ne  peut  former  un  titre  ni  pour  ni  contre  eux. 

t  De  là,  je  tire  celte  conséquence  qu'il  n'y  a  point  eu  de  violation  de 
la  mer  territoriale  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  dans  la  prise  du  navire  Da- 
niel-Frederick; et  que  les  réclamations  faites  par  M.  l'ambassadeur  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  en  faveur  des  capturés,  ne  doivent  leur  existence 
[u'à  un  exposé  inexact,  fait  par  les  capturés,  des  vraies  circonstances 
le  la  capture.  » 

Du  19  octobre  1808,  décision  du  Conseil  des  prises,  par  laquelle  (a 
prise  du  navire  Daniel-Frederick  est  déclarée  valable. 

Quatre  autres  navires  qui  avaient  été  pris  le  même  jour  par  le  même 
corsaire,  et  dans  les  mêmes  circonstances,  ont  été  également  jugés  de 
bonne  prise,  dans  la  même  séance. 

Conseil  d'État.  —  4  août  1819. 

Des  dommages-intérêts  ne  sont  pas  dus  aux  propriétaires  d'un  bâti- 
ment capturé  dans  les  eaux  d'une  puissance  neutre,  par  le  seul  fait 
que  la  capture  a  eu  lieu  dans  des  eaux  neutres,  si  d'ailleurs  le  cou- 
turé n'allègue  aucune  circonstance  qui  établisse  la  mauvaise  foi  du 
capteur. 

D'ailleurs  la  réception  des  pièces  de  bord,  sans  inventaire ,  sans  réserve 
ni  protestation,  élève  une  fin  de  non-recevoir  contre  toute  demande  en 
dommages  et  intérêts,  que  le  capturé  formerait  ultérieurement. 

le  Two-Generals  contre  le  Loup  et  là  Minute. 

Le  30  août  1811,  les  deux  corsaires  le  Loup  et  la  Minute,  en  vertu  de 


a: 
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l'association  qu'ils  avaient  faite,  capturèrent  le  navire  américain  Two- 
Generals,  dans  les  mers  territoriales  du  Danemark.  Le  tribunal  de  l'a- 
mirauté de  Copenhague  fut  saisi  de  la  demande  en  mainlevée  et  en  dom- 
mages et  intérêts  formée  par  le  capturé.  Mais  le  tribunal  se  déclara  in- 
compétent pour  statuer  sur  cette  demande,  et,  plus  tard ,  la  capture  fut 
annulée  par  le  tribunal  compétent,  et  les  capteurs  par  la  renonciation 
volontaire  qu'ils  ont  faite  de  la  prise  et  de  ses  papiers,  onl  reconnu  l'il- 
légitimité de  cette  capture;  mais,  le 2  novembre  1815,  M.  Lecourlois, 
propriétaire  et  capitaine  du  Two-Gcnerak ,  a  présenté  requête  au  roi, 
en  son  Conseil  d'Etat,  pour  être  autorisé  à  faire  citer  devant  le  Comité 
du  contentieux  les  sieurs  Ricot  fils,  armateur  du  corsaire  le  Loup, et 
Polhier,  armateur  du  corsaire  la  Minute,  pour,  en  raison  des  faits  ci- 
dessus  rappelés,  s'entendre,  lesdits  armateurs,  capitaines  et  équipages 
et  leurs  cautions,  condamner  à  payer  les  dommages  et  intérêts  résultant, 
pour  le  sieur  Le  Courtois,  de  ladite  capture  et  afin  d'être  procédé  à  la 
liquidation  des  dommages  et  intérêts,  renvoyer  les  parties  devant  tel 
tribunal  de  commerce  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté  de  désigner. 

Le  4  janvier  1817,  les  armateurs  du  Loup  et  de  la  Minute  ont  conclu 
à  ce  qu'il  plût  au  roi  déclarer  le  sieur  Le  Courtois  purement  et  simple- 
ment non  recevable  et  le  condamner  aux  dépens. 

Le  4  août  1819,  intervint  l'ordonnance  suivante  : 

LOUIS,  etc.  ;  Vu  les  règlements  de  1778  et  du  2  prairial  an  XI,  sur 
les  prises  ; 

Considérant  que,  bien  que  le  bâtiment  ait  été  capturé  dans  les  eaux  du 
Danemark,  il  ne  résulte  pas  nécessairement  de  ce  fait  que  les  capteurs 
aient  açi  de  mauvaise  foi  ;  que  le  sieur  Le  Courtois  n'allègue  aucune 
autre  circonstance  qui  établisse  cette  présomption;  considérant  d'ail- 
leurs que  le  capturé  a  reçu  ses  pièces  de  bord  sans  inventaire,  sans  ré- 
serve et  sans  protestation: 

art.  1er.  La  requête  du  sieur  Le  Courtois  est  rejetée.  —  Art.  2*.  Le 
sieur  Le  Courtois  est  condamné  aux  dépens. 

8ESOTXOV  XX.  —  Dos  côtes  non  fortifiées. 

Les  belligérants  doivent  s'abstenir  de  tout  acte  d'hosti- 
lité dans  les  mers  territoriales  des  puissances  neutres,  parce 
qu'un  acte  d'hostilité  dans  les  limites  de  ces  mers  serait  une 
atteinte  à  la  souveraineté  des  princes  neutres.  Outre  cette 
raison  de  droit,  on  peut  dire,  avec  M.  Ortolan,  qu'il  existe 
une  raison  de  fait  qui  doit  faire  prohiber  les  hostilités  à  la 
distance  de  la  portée  du  canon.  C'est  que  des  dommages 
pourraient  être  causés  sur  terre  aux  propriétés  et  aux  habi- 
tants des  pays  riverains.  Mais  que  décider  si  les  belligé- 
rants, se  trouvant  en  vue  d'une  côte  inculte,  inhabitée, 
dénuée  de  tout  signe  de  la  puissance  territoriale  de  la  na- 
tion k  laquelle  elle  appartient,  se  laissent  entraîner  à  com- 
battre dans  les  limites  de  la  mer  territoriale  neutre?  «  Noos 
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pensons,  dit-il,  que  les  circonstances  de  faits  pareils  de- 
vraient entrer  en  ligne  de  compte  comme  causes  d'excuse, 
sauf  indubitablement  l'obligation,  qui  etiste  toujours,  des 
réparations  qui  seraient  dues  au  pays  neutre*  si  le  combat 
avait  occasionné  un  dommage  quelconque.  »  (Diplomatie 
âé  la  mer,  tom.  II,  Liv.  III,  ch.  vin,  p.  243.) 

Sans  doute,  dans  le  cas  supposé,  l'oubli  des  limites  fixées 
par  le  droit  des  gens  peut  être  moins  grave  que  si  ce  com- 
bat illicite  avait  eu  lieu  sous  la  portée  réelle  du  canon  d'un 
port  ou  d'une  forteresse  i  mais  cela  n'en  constitue  pas  moins 
Une  violation  précise  des  mers  territoriales  ;  de  sorte  que 
toute  prise  faite  dans  ces  circonstances  est  illégale  et  doit 
être  déclarée  nulle  et  de  nul  effet»  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
par  le  Conseil  des  prises. 

Conseil  Dfes  prises.  —  27  frurtidor  an  VIII. 

Les  prisés  fttiteà  dans  les  mers  territoriales  des  heutres  doivent  être 
âettûréës  nulles,  alors  même  qu'au  lieu  où  la  prise  a  été  faite,  au- 
cune forteresse  ou  batterie  ne  protégeait  la  côte. 

Toutefois,  si  des  droits  de  représailles  exigeaient  la  rétention  momen- 
tanée de  cette  prise,  il  n'est  pas  dû  de  dommages  et  intérêts. 

la  Nostra  SfeGNOttA  deL  Càrmël  contre  la  Vénus  de  MédicIs. 

Il  s'agissait  de  la  capture  d'un  bâtiment  portugais  dans  les  mers  ter- 
ritoriales du  Maroc  ;  mais  le  Portugal  avait  lui-même  enlevé  des  bâti- 
ments français  sur  les  cotes  de  Barbarie  et  sur  les  côtes  d'Espagne. 

Voici  quelles  ont  été  les  conclusions  du  commissaire  du  gouverne- 
ment: 

«  C'est  uu  principe  du  droit  des  gens  que  les  mers,  dans  une  certaine 
étendue,  forment  une  dépendance  et  soient  soumises  à  la  juridiction  des 
Etats  qu'elles  baignent;  et  qu'en  temps  de  guerre,  les  navires  qui,  près 
d'un  rivage  neutre,  ont  atteint  cet  asile,  doivent  y  jouir,  quel  que  soit 
leur  pavillon,  de  toutes  les  franchises  de  la  neutralité.  Les  limites  en 
ont  été  généralement  fixées  à  deux  lieues  de  distance.  Que  dans  la  cause 
qui  nous  occupe,  ce  principe  ait  été  méconnu,  nous  en  avons  la  preuve 
et  l'aveu  dans  la  déclaration  même  des  capteurs. 

«  Comment  donc  le  vice-consul  français  à  la  Corogne  a-t-il  pu  rejeter 
la  violation  du  territoire,  sur  le  motif  frivole  qu'aucune  forteresse  ou 
batterie  ne  protégeait  la  côte  où  la  capture  s'effectua?  Qui  ne  sait  qu'en 
admettant  comme  mesure  de  la  limite  juridictionnelle  la  portée  du  ca- 
non, on  parle  d'une  mesure  idéale,  et  qu'on  n'a  pas  besoin  de  la  pré- 
sence réelle  de  l'instrument  dont  les  effets  sont  connus  ? 

«  Nul  doute,  par  conséquent,  sur  l'illégitimité  de  la  prise.  Mais,  dans 
le  cas  particulier,  doit-on  allouer  des  dommages  et  intérêts?  Je  ne  le 
penée  pas. 
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«  Une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  du  26  germinal  an  VI,  enga- 
geait le  consul  de  la  Corogne,  dans  le  pas  où  il  se  porterait  à  relâcher 
le  navire,  à  surseoir  à  sa  mise  en  liberté,  jusqu'à  ce  <jué  la  Cour  de 
Lisbonne  nU  donné  à  In  République  satisfaction  de  plusieurs  navirtè 

évinçais  enlevés  par  les  vaisseaux  portugais  y  tant  sur  les  côtes  de  Bar- 
rie  que  sur  les  côtes  d'Espagne.  Or,  si  la  conduite  du  Portugal  exci- 
tait dé|à  les  réclamations  du  gouvernement  français,  est-il  étonnant  tfue 
le  zèle  d'un  corsaire,  incessamment  irrité  par  le  spectacle  des  vexations 
exercées  sur  ses  compatriotes,  Tait  entraîné  dans  une  action  ir régulière? 
Il  est  des  circonstances  atténuantes  qui  interdisent  la  sévérité. 

«  Je  conclus  donc  à  ce  que  la  prise  du  navire  sous  pavillon  portugais, 
Nostra  Segnora  del  Carmel  santo  Antonio  y  animas,  faite  dans  les 
eaux  de  Maroc  par  le  corsaire  français  la  Vénus  de  Médicis,  soit  décla- 
rée nulle  et  de  nul  effet,  sans  dommages  et  intérêts.  * 

Le  Conseil  décide  que  la  prise,  faite  par  le  corsaire  français  la  Vénus 
de  Médicis,  du  navire  Nostra  Segnora  del  Carmel  santo  Antonio  y 
animas,  est  nulle,  illégale  et  attentatoire  au  droit  des  gens,  comme 
ayant  eu  lieu  sur  le  territoire  du  roi  de  Maroc*  etc.,  le  tout  sans  dom- 
mages et  intérêts. 

8ECTI01V  XZZ.  — Des  navires  de  guerre  oant  les  mers  territoriale!. 
—De  leur  %  ortie  et  de  l'intervalle  aprèf  lequel  il»  peuvent  com- 
battre. 

En  ce  qui  touche  l'inviolabilité  des  mers  territoriales 
neutres»  il  n'y  a  pas  de  distinction  h  établir  entre  les  bâti- 
ttlents  de  commerce  et  les  bâtiments  de  guerre;  ces  der-* 
niers,  comme  les  premiers,  doivent  trouver  protection  dans 
les  ports,  barres,  rades  et  mers  territoriales  des  neutres. 
Toute  puissance  neutre  doit  protéger  et  faire  respecter  les 
navires  de  guerre  des  nations  belligérantes,  lorsqu'ils  vien»- 
nent  chercher  un  refuge  dans  ses  eaux.  La  puissance  neutre 
qui  n'agirait  pas  ainsi  manquerait  à  tous  ses  devoirs»  elle 
s'exposerait  h  être  soupçonnée  de  favoriser  l'ennemi  du 
belligérant  qu'elle  n'aurait  pas  protégé  et  à  être  considérée 
comme  violant  la  neutralité.  De  plus»  le  belligérant  qui 
n'aurait  pas  trouvé  dans  les  eaux  d'un  Etat  neutre  la  pro- 
tection sur  laquelle  il  avait  droit  de  compter  pourrait 
adresser  de  justes  réclamations  à  cet  Etat  et  exiger  de  lui 
des  indemnités  pour  le  préjudice  qui  a  pu  lui  être  causé. 

En  1759»  une  flotte  anglaise,  forte  de  seize  vaisseaux, 
ayant  attaqué  une  escadre  française  de  quatre  vaisseaux, 
l'amiral  français  se  réfugia  dans  les  mers  territoriales  du 
Portugal,  où  il  se  fit  échouer.  Malgré  le  feu  des  batterie* 
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portugaises,  l'amiral  anglais  Boscawen  continua  le  combat, 
saisit  deux  des  navires  français  et  incendia  les  deux  autres. 
Le  ministre  du  Portugal,  le  marquis  de  Pomba),  réclama 
avec  force  et  obtint  qu'un  ambassadeur  extraordinaire  fût 
envoyé  à  Lisbonne  pour  y  faire  des  excuses  au  gouverne- 
ment portugais  ;  mais  la  réparation  ayant  été  incomplète, 
les  bâtiments  pris  n'ayant  pas  été  rendus  k  la  France,  et 
aucune  indemnité  n'ayant  été  accordée  pour  les  deux  bâti- 
ments incendiés,  ce  défaut  de  réparation  devint  plus  tard, 
en  1762,  une  des  causes  alléguées  pour  motiver  la  déclara- 
tion de  guerre  faite  par  la  France  au  Portugal  '. 

Tout  belligérant  qui  continue  le  combat,  même  contre 
des  bâtiments  de  guerre,  en  violation  du  droit  des  neutres, 
s'expose  à  des  représailles  de  la  part  de  la  nation  neutre 
dont  il  a  méconnu  la  souveraineté. 

Ajoutons  que  les  belligérants  ne  doivent,  ni  par  eux- 
mêmes,  ni  par  leurs  corsaires,  s'établir  dans  les  mers  neu- 
tres, pour  surveiller  l'ennemi  et  lui  courir  sus.  Ils  ne  doivent 
pas  non  plus  rester  en  croisière  dans  les  mers  neutres  pour 
saisir  l'ennemi  h  sa  sortie  des  ports  neutres  ou  amis.  Et 
lorsqu'ils  ont  été  avec  l'ennemi  chercher  asile  dans  un  port, 
ils  ne  doivent  pas  le  poursuivre  b  sa  sortie.  On  oblige  géné- 
ralement les  corsaires  a  ne  sortir  que  vingt-quatre  heures 
après  le  navire  qu'ils  avaient  poursuivi.  Quant  aux  bâti- 
ments de  guerre,  on  exige  seulement  la  parole  d'honneur  du 
commandant  de  ne  pas  donner  la  chasse  aux  bâtiments  en- 
nemis, et  de  ne  les  combattre  qu'après  vingt-quatre  heures 
depuis  la  sortie  du  port. 

Il  est  incontestable  que  des  prises  effectuées  en  violation 
de  ces  principes  seraient  nulles,  que  l'honneur  et  l'indé- 
pendance de  la  puissance  neutre  seraient  engagés  à  pour- 
suivre cette  nullité,  soit  diplomatiquement,  soit  même  par 
voie  de  représailles.  Voici,  au  surplus,  divers  textes  de  trai- 
tés ou  de  règlements  qui  proclament  les  principes  que  nous 


1  Voyei  Hautefeuille,  Traité  des  droits  et  devoirs  des  nations  neutres,  t.  II, 
p.  63-79  ;  Ortolan,  Diplomatie  de  la  mer  y  t.  II,  chap.  vm. 
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venons  de  rappeler,  et  dont  l'application  est  constante  en 
droit  international. 

Traité  entre  la  France  et  le  Maroc,  du  28  mai  1767.  —  Art.  6.  Si 
la  paix  qui  est  entre  l'empereur  de  France  et  les  régences  d'Alger,  Tunis 
et  Tripoli  et  autres,  venait  à  se  rompre,  et  qu'il  arrivât  qu'un  navire 
français,  poursuivi  par  son  ennemi,  eût  à  se  réfugier  dans  les  ports  de 
l'empereur  de  Maroc,  les  gouverneurs  desdits  ports  seront  tenus  de  le 
garantir  et  de  faire  éloigner  l'ennemi,  ou  bien  de  le  retenir  dans  le  port 
un  temps  suffisant  pour  que  le  vaisseau  poursuivi  puisse  lui-même 
s'éloigner,  ainsi  que  cela  est  généralement  usité. 

Règlement  du  grand-duc  de  Toscane,  du  1er  août  1778.  —  Art.  4. 
Quand  un  vaisseau  de  guerre  ou  corsaire  d'une  nation  en  guerre  aura 
jeté  l'ancre  au  môle  ou  à  la  plage,  il  dépendra  de  celui  qui  est  arrivé  le 
premier  de  partir  avant  ou  après  l'autre  ;  cependant  de  tels  bâtiments 
d'une  nation  en  guerre  ne  pourront  partir  que  vingt- quatre  heures 
après  le  départ  d'autres  bâtiments  de  pavillon  quelconque. 

Ordonnance  de  l'empereur  d'Autriche,  du  7  août  1805,  lors  de  la 
guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre.  — Art.  12.  En  vertu  des  droits 
résultant  de  la  même  neutralité,  il  ne  sera  point  permis  aux  vaisseaux 
des  puissances  belligérantes  de  croiser  devant  nos  ports,  â  la  distance 
mentionnée  dans  l'article  précédent,  pour  y  attendre  les  bâtiments  sor- 
tants ou  entrants  ;  bien  moins  encore  de  s'arrêter  dans  lesdits  ports,  avec 
le  dessein  d'aller  â  la  rencontre  des  bâtiments  qui  doivent  arriver,  ou 
de  suivre  ceux  qui  veulent  mettre  en  mer. 

Art.  1 3.  Lorsque  des  corsaires  ou  bâtiments  marchands  armés  des 
deux  puissances  belligérantes  se  trouveront  en  même  temps  dans  nos 
ports  et  qu'un  d'eux  voudra  remettre  en  mer,  l'autre  ne  pourra  sortir 
que  vingt-quatre  heures  après.  Les  vaisseaux  de  guerre  ou  des  escadres 
entières  ne  seront  cependant  point  soumis  à  ce  délai  de  vingt-quatre 
heures,  pourvu  toutefois  que  leurs  commandants  donnent  leur  parole 
d'honneur  au  gouverneur  ou  premier  officier  du  port,  de  ne  poursuivre 
ou  inquiéter,  pendant  ce  laps  de  temps,  aucun  bâtiment  de  son  en- 
nemi. 


CHAPITRE  IL 

DES  MERS  INTÉRIEURES. 


Les  mers  fermées  ou  mers  intérieures  forment,  pour  ainsi 
dire,  de  grands  ports  naturels,  qui  ne  sont  pas  destinés  à 
servir  de  champ  de  bataille  aux  puissances  belligérantes , 
mais  qui,  au  contraire,  doivent  leur  offrir  un  asile  mutuel, 
sous  la  puissance  protectrice  de  l'État  qui  détient  ces  mers 
intérieures.  Mais  qu'entend-on  par  mers  intérieures?  Cette 
qualification  s'applique  aux  parties  de  mer  ou  golfes  qui 


119  M#   WftS   ÎNTÉKIIIUR*, 

communiquent  avec  la  haute  mer  par  uq  détroit  assez 
serré  pour  que  l'Etat  qui  les  délient  puisse,  par  le  feu  croisé 
des  batteries  des  côtes,  en  interdire  l'entrée  k  tout  bâtiment 
ennemi  ou  suspect.  Pour  qu'un  souverain  puisse  légitime- 
ment fermer  l'entrée  d'une  mer  intérieure,  il  est  indispen- 
sable que  la  totalité  des  côtes  de  cette  mer  soit  sous  sa 
puissance.  Si  plusieurs  nations  sont  propriétaires  des  rivages 
d'une  mer  intérieure  et  du  détroit  qui  y  donne  accès ,  cette 
mer  constitue  une  mer  intérieure  qui  ne  peut  être  fermée, 
et  dans  laquelle  les  hostilités  ne  peuvent  être  prohibées  que 
dq  commun  accord  des  puissances  riveraines.  C'est  ce  qu'ont 
établi,  en  1780,  à  l'égard  de  la  Baltique,  divers  traités  in* 
ter  venus  entre  la  Russie,  la  Prusse,  la  Suède  et  le  Dane- 
mark, et  ces  principes  ont  été  admis  par  la  réponse  de  la 
France.  Mais  une  mer  intérieure  ne  peut  être  fermée  aux 
puissances  belligérantes  qu'a  la  condition  que  toutes  {es 
nations  riveraines  soient  neutres.  Si  l'une  d'elles  est  belli- 
gérante, la  mer  intérieure  doit  rester  ouverte  ;  c'est  ce  qui 
a  lieu  aujourd'hui  pour  la  Baltique  et  la  mer  Noire. 

Aussi,  les  traités  de  1780  et  la  réponse  de  la  France 
ne  valent,  comme  monuments  de  droit  public,  qu'en  ce 
qui  touche  les  mers  closes  appartenant  h  plusieurs  puissan- 
ces neutres,  qui,  d'accord,  veulent  en  interdire  l'entrée  aux 
belligérants. 

Conventions  maritimes  entre  la  Russie  d'une  part,  et  la  Suède,  la 
Prusse  et  le  Danemark  d'autre  part,  des  8  mai,  9  juillet  et  icr  août 
4780  (articles  séparés).  — art.  4.  Comme  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ei 
S.  M.  Timpératrice  de  toutes  les  Russie*  sont  toujours  également  inté- 
ressées à  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  de  la  mer  Baltique,  et  à 
la  mettre  à  l'abri  des  troubles  de  la  guerre,  et  des  courses  des  arma- 
teurs, système  d'autant  plus  juste  et  plus  naturel  que  toutes  les  puissan- 
ces dont  les  Etats  l'environnent  jouissent  de  la  plus  profonde  paix,  elles 
sont  mutuellement  convenues  de  soutenir  que  c'est  une  mer  fermée, 
incontestablement  telle  par  sa  situation  locale,  où  toutes  les  nations 
doivent  et  peuvent  naviguer  en  paix,  et  jouir  de  tous  les  avantages  d'un 
calme  parfait,  et  de  prendre  pour  cet  effet  entre  elles  des  mesures  capa- 
bles de  garantir  cette  mer  et  ses  côtes  de  toutes  hostilités,  pirateries  et 
violences. 

Déclaration  du  roi  de  Danemark  sur  la  neutralité  de  la  Baltique, 
communiquée  aux  cours  des  puissances  belligérantes,  au  mois  de  mat 
4780.  —  Les  Etats  du  roi  de  Danemark  et  de  Norwége  sont  situés  de 
manière  que  le  commerce  de  ses  sujets  entre  les  provinces  appartenant 
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âfc  sa  couropne  serait  (rouble  si  S,  M.  ne  prenait  touleg  les  mesure*  en- 
pables  de  garantir  la  Baltique  et  ses  côtes  de  toutes  hostilités  et  vio- 
lences, et  de  la  mettre  à  l'abri  des  courses  des  armateurs  et  vaisseaux 
armés. 

Le  roi  a  donc  résolu,  pour  entretenir  la  libre  et  tranquille  communi- 
cation entre  ses  provinces,  de  déclarer  :  que  la  mer  Baltique  étant  une 
mer  fermée,  incontestablement  telle  par  sa  situation  locale  ;  où  toutes 
les  nations  doivent  et  peuvent  naviguer  en  paix,  et  jouir  de  tous  les 
avantages  d'un  calme  parfait,  S.  M.  ue  saurait  admettre  rentrée  de 
vaisseaux  armés  des  puissances  en  guerre  dans  cette  mer,  pour  y  com- 
mettre des  hostilités  contre  qui  que  ce  soit. 

Les  deux  autres  cours  du  Nord  adoptent  et  professent  le  même  sys- 
tème, qui  est  d'autant  plus  juste  et  naturel,  que  toutes  les  puissances 
dont  les  plats  entourent  la  Baltique  jouissent  de  la  plus  profonde  paix, 
et  la  regardent  comme  un  des  plus  grands  biens  que  îles  souverains 
puissent  procurer  à  leurs  sujets. 

Réponse  de  la  cour  de  France  à  la  déclaration  du  mois  de  mai  178Q, 
au  sujet  de  la  neutralité  de  la  Baltique,  25  mai  1780.  —  Bien  loin  de 
vouloir  étendre  le  théâtre  de  la  guerre,  le  roi  a  montré  constamment  le 
désjr  de  le  restreindre.  L'attention  de  S.  M.  à  fixer  précisément  l'espace 
des  côtes  neutres,  dans  lequel  ses  sujets  ne  pourraient  pas  attaquer 
l'ennemi,  a  déjà  prouvé  combien  elle  respecte  la  souveraineté  de  toutes 
les  puissances  qui  bordent  la  mer  Baltique  ;  ayant  embrassé  la  neutre 
lité,  S.  M.  a  regardé  cette  mer  comme  fermée,  de  l'aveu  de  ses  souve- 
rains. Elle  continuera  à  en  agir  de  même,  et  S.  M.  Danoise  paraissant 
désirer  que  les  ordres  soient  donnés  pour  qu'aucun  vaisseau  français  ne 
commette  des  hostilités  au  delà  du  Suud,  M.  l'envoyé  de  Danemark 
peut  assurer  ce  monarque  que  le  roi  se  prêtera  volontiers  à  cette  de- 
mande. 


CHAPITRE  III. 

PE4   MERS  TERR1TQJLULFS   DES  BELLIGÉRANTS. 

Il  nous  reste  fr  examiner  quels  sont  les  droits  des  belligé- 
rants sur  les  mers  qui  leur  appartiennent,  soit  comme  njçra 
territqriales,  soit  comme  mers  closes,  Le  droit  de  la  guerre 
permet  aux  helligépants  d'occuper  le  territoire  continental 
de  leur  ennemi,  k  plus  forte  raison  leur  permet-il  d'exercer 
le  droit  de  prise  dans  les  ports,  rades,  havres  et  mers  closes 
qui  appartiennent  a  cet  ennemi,  Qu'un  port  ennemi  soit 
pris,  que  la  ville  dont  il  dépend  soit  assiégée  et  prise  d'sts- 
saqt,  il  est  évident  que  tous  les  bâtiments  ennemis,  bâti- 
ments de  guerre  ou  dç  commerce,  seront  de  bonne  prise 
pour  Iç  vainqueur,  Ainsi,  le  bâtiment  de  guerre  encore  en 
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chantier  sur  le  sol  ennemi,  comme  les  bâtiments  à  flot  sur 
la  mer  ennemie,  sont  de  bonne  prise  pour  celai  que  le  droit 
du  plus  fort  rend  maître  du  sol  de  l'ennemi  ou  des  mers 
placées  sous  sa  juridiction. 

Cependant,  Valin  pose  en  principe  que  toute  prise  faite 
en  rivière,  mime  dans  le  pays  ennemi,  est  illicite.  Notre  au* 
leur  s'appuie,  à  cet  égard,  sur  l'édit  du  mois  de  juillet  1691, 
qui  a  fait  défense  aux  corsaires  ennemis  d'entrer  dans  au- 
cune rivière  du  royaume,  sous  peine,  au  cas  où  ils  y  seraient 
pris,  d'être  condamnés  aux  galères,  tant  les  capitaines  que 
les  gens  de  l'équipage,  qu'ilsaientunecommission  en  guerre 
ou  non. 

[Mais  comme  les  lois  à  cet  égard  doivent  être  récipro- 
ques, il  n'est  pas  douteux  qu'un  corsaire  français  qui  con- 
treviendrait k  celle-ci  ne  fût  dans  le  cas  de  subir  la  même 
peine  en  pays  ennemi.  C'est  pourquoi  ils  doivent  s'abstenir 
de  faire  la  course  en  rivière,  et  s'ils  y  faisaient  des  prises, 
nul  doute  qu'elles  ne  fussent  confisquées  au  profit  de  M.  l'a- 
miral. L'édit  sur  lequel  s'appuie  cette  doctrine  a  eu  pour 
but  de  réprimer  une  véritable  piraterie,  puisqu'il  s'agit  de 
corsaires,  qui  naviguent  tous  sans  commission;  et,  de  plus, 
ce  édit  n'est  qu'une  mesure  de  représailles,  puisque  le  roi 
expose  qu'il  a  été  excité  k  punir  sévèrement  la  course  en  ri- 
vière, par  l'exemple  même  de  ses  ennemis  qui  la  punissent 
de  la  peine  de  mort.  ]  Cet  édit,  qui  punit  des  galères  tant  les 
capitaines  que  les  équipages,  sur  le  procès-verbal  de  l'ami- 
rauté contenant  leur  déclaration  et  sans  autres  procédures, 
formes  ni  figure  de  procès,  est  un  édit  ab  iralo  qui  a  cessé 
d'être  en  vigueur,  et  qui  nous  parait  entièrement  aboli. 

Quant  aux  bâtiments  qui  sont  capturés,  pendant  leurs 
courses,  par  les  belligérants  sur  leurs  propres  mers,  s'il 
s'agit  de  bâtiments  de  guerre  pris  après  un  combat,  leur 
prise  n'est  que  l'exercice  du  droit  de  légitime  défense;  s'il 
s'agit  de  bâtiments  de  commerce,  c'est  l'exercice  ordinaire 
du  droit  de  prise  qui  s'exerce  par  le  capteur  sur  une  mer 
placée  dans  son  domaine  souverain  au  lieu  d'être  placée 
dans  le  domaine  public,  ce  cas  ne  peut  donc  souffrir  aucune 
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difficulté.  Aussi  les  lois  ne  se  sont-elles  occupées  des  mers 
propres  aux  belligérants  que  pour  le  cas  d'échouement  et  de 
naufrage. 

L'ordonnance  du  12  mai  1696  contient,  à  cet  égard,  une 
disposition  précise  : 

Sa  Majesté  étant  informée  qu'il  est  survenu  quelques  contestations  à 
l'occasion  du  jugement  des  vaisseaux  échoués,  soit  à  l'égard  de  ceux 
qui,  étant  de  fabrique  ennemie,  ne  se  sont  trouvés  munis  d'aucun  con- 
trat, soit  par  rapport  aux  marchandises  sans  connaissements,  sous  pré- 
texte que  le  règlement  du  47  février  1694  parait  n'avoir  été  fait  que  pour 
les  vaisseaux  pris,  et  que  l'article  de  l'ordonnance  de  168!  qui  conûsque 
les  marchandises  sans  connaissements  est  inséré  au  titre  des  prises  ;  à 
quoi  Sa  Majesté  désirant  pourvoir,  en  sorte  que  les  vaisseaux  marqués 
et  les  marchandises  véritablement  ennemies,  mais  souvent  réclamées 
par  des  sujets  des  princes  neutres,  ne  puissent  être  soustraites,  en  au- 
cun cas,  à  la  juste  confiscation  établie  par  les  lois  de  la  guerre  et  par 
les  ordonnances  anciennes  et  nouvelles  ;  Sa  Majesté  a  ordonné  et  or- 
donne que  les  vaisseaux  qui  échoueront  sur  les  côtes,  et  qui  y  seront 
portés  par  la  tempête  ou  autrement,  seront  jugés  suivant  les  articles  de 
l'ordonnance  de  1681,  insérés  dans  le  titre  des  prises,  et  le  règlement 
du  17  février  1694  ;  ce  faisant,  que  tout  vaisseau  échoué  qui  sera  de  fa- 
brique ennemie,  ou  qui  aura  eu  originairement  un  propriétaire  ennemi, 
ne  pourra  être  censé  neutre,  mais  sera  conGsqué  en  entier  au  profit  de 
Sa  Majesté,  s'il  n'en  a  été  fait  une  vente  par  les  officiers  publics  qui 
doivent  passer  ces  sortes  d'actes,  et  si  cette  vente  ne  se  trouve  à  bord 
et  n'est  accompagnée  d'un  pouvoir  authentique  donné  par  le  premier 
propriétaire,  lorsqu'il  ne  vend  pas  lui-même.  Ordonne  pareillement 
Sa  Majesté  que  les  marchandises  chargées  sur  les  vaisseaux  échoués, 
dont  il  ne  se  trouvera  à  bord  aucun  connaissement,  seront  et  demeure- 
ront entièrement  confisquées  à  son  profit.  N'entend ,  néanmoins,  Sa  Ma- 
jesté, comprendre  dans  la  présente  ordonnance  les  vaisseaux  échoués 
dont  les  papiers  seraient  perdus  à  l'occasion  de  la  tempête  et  par  le 
malheur  du  naufrage,  en  cas  que  le  capitaine  ou  le  commandant  le  puis- 
sent faire  présumer  ainsi  ;  auquel  cas,  Sa  Majesté  ordonne  que  les  ré- 
clamateurs  seront  seulement  tenus  de  rapporter  une  nouvelle  expédition 
du  contrat  d'achat,  et  le  double  des  connaissements.  Mande,  etc. 

Les  art.  2,  8  et  19  de  l'arrêté  du  6  germinal  an  VIII, 
portant  création  d'un  Conseil  des  prises,  et  enfin  l'art.  2  du 
décret  du  18  juillet  1854,  rendu  pour  le  même  objet,  con- 
tiennent des  dispositions  expresses  qui  indiquent  la  procé- 
dure à  suivre  dans  les  cas  d'échouement  et  de  naufrage. 

art.  44  du  règlement  dé  1778  : 

Ordonne  Sa  Majesté  que  les  dispositions  du  présent  règlement  auront 
lieu  pour  les  navires  qui  auraient  échoué  sur  les  cotes  dépendantes  de  ses 

Arrêté  du  6  germinal  an  VIÎL  Art.  S.  Ce  Conseil  connaîtra  des  con- 
t.i.  8 
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tattafons  relatives  à  la  validité  et  à  l'invalidité  des  prises,  tt  à  là  qualité 

des  bâtiments  échoués  ou  naufragés. 

Décret  du  18  juillet  1854...,  art.  2.  H  (te  Conseil  des  prises)  statue 
également  sur  les  contestations  relatives  à  la  qualité  des  navires  neutres 
ou  ennemis  naufragés  ou  échoués 

Sous  la  forme  d'une  question  de  procédure,  ces  articles 
tranchent  également  la  question  de  savoir  si,  en  cas  d'é- 
chouement  et  de  naufrage  sur  nos  côtes,  on  doit  relâcher 
purement  et  simplement,  ou  si,  au  contraire,  on  doit  retenir 
tout  navire  ennemi  ou  réputé  tel.  Il  est  donc  constant  que  ce 
n'est  qu'après  avoir  vérifié  qu'un  bâtiment  échoué  ou  nau- 
fragé n'est  pas  ennemi,  qu'il  est  restitué  aux  sujets  des  puis- 
sances neutres  qui  en  seraient  légitimes  propriétaires. 
Dans  le  cas  contraire,  le  bâtiment  ennemi  échoué  ou  nau- 
fragé est  retenu,  et  la  valeur  en  est  attribuée  à  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  dont  le  revenu  casuel  comprend, 
aut  termes  de  l'art*  4,  §5,  delà  loi  des  30  avril-13  mai  1791 
et  de  l'an.  5,  §  5,  de  l'ordonnance  du  22  mai  1816,  la  tota- 
lité du  produit  non  réclamé  des  bris  et  naufrages. 

Que  décider  dans  le  cas  où  un  navire  belligérant,  surpris 
par  la  tempête,  cherche  un  asile  sur  les  côtes  de  son  en- 
netai? 

[Il  est  du  droit  naturel  et  des  gens  de  donner  asile  dans 
un  port  a  un  vaisseau  que  la  tempête  et  le  mauvais  temps 
oblige  à  s'y  réfugier,  et  il  ne  faut  point  examiner  alors  s'il 
est  ami  oU  ennemi.  Mais  le  droit  de  la  guerre  permet  dé 
saisir  et  confisquer  le  vaisseau  ennemi  dans  cet  asile  où  il 
s'est  retiré  j)otir  éviter  le  naufrage.  A  cela  il  n'y  a  assuré- 
ment rien  â  dire,  et  les  raisons  ne  manquent  pas  pour  jus- 
tifier la  saisie  en  pareille  occasion  ;  n'y  eût-il  même  que  la 
crainte  que  l'ennemi  ne  profile  de  l'occasion  pour  recon- 
naître le  port  et  voir  ce  qui  s'y  passe,  c'en  serait  assez. 
Ainsi  la  loi  contraire  portée  depuis  quelques  années  par  le 
roi  de  Danemark,  dans  sa  déclaration  de  guerre  contre  le 
roi  d'Espagne,  à  la  supposer  exemple  de  politique  ou  d'os- 
tentation, est  plus  admirable  qu'imitable.] 

Cependant  M.  Merlin,  dans  son  Répertoire  dejurispru- 
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dence,  v°  Prises  maritimes^  §  IV*  n°  4,  parait  incliner  pour 
l'opinion  opposée,  en  disant  : 

«Combien,  cependant,  il  serait  cligne  de  l'urbanité  euro- 
péenne d'en  user  autrement, et  d'ériger  en  maxime  du  droit 
des  gens  le  discours  que  tint,  en  1746,  le  gouverneur  de  la 
Havane,  au  commandant  du  vaisseau  de  guerre  anglais 
l'Elisabeth*  qu'une  tempête  avait  forcé  de  relâcher  dans  le 
port  de  Cuba,  en  lui  rendant  son  vaisseau!  »  M.  Merlin  cite 
seulement  ia  réponse  du  gouverneur  de  la  Havane  ;  rappe- 
lons le  fait  en  entier,  tel  qu'il  est  rapporté  par  Raynal, 
livre  XIV,  chapitre  52,  Histoire  philosophique  et  politique  des 
établissements  du  commerce  des  Européens  dans  les  deux 
Indes. 

«  L'Elisabeth,  vaisseau  de  guerre  anglais,  allait  infailli- 
blement périr,  lorsqu'il  aima  mieux  entrer  dans  ia  Havane  ; 
c'était  tin  port  ennemi  ;  c'était  dans  le  feu  de  la  guerre.  «  Je 
viens,  dit  le  capitaine  Edward  au  gouverneur  de  la  place, 
je  viens  vous  livrer  mon  navire,  mes  matelots,  mes  soldats 
et  moi-même;  je  ne  vous  demande  que  la  vie  pour  mon 
équipage.  —  Je  ne  commettrai  point,  dit  le  commandant 
espagnol,  une  action  déshonorante.  Si  nous  vous  avions  pris 
dans  le  combat,  en  pleine  mer  ou  sur  nos  côtes,  votre  vais- 
seau serait  à  nous  et  vous  seriez  nos  prisonniers  ;  mais, 
battus  par  la  tempête  et  poussés  dans  ce  port  par  la  crainte 
du  naufrage,  j'oublie,  je  dois  oublier  que  ma  nation  est  en 
guerre  avec  la  vôtre.  Vous  êtes  des  hommes,  et  nous  le  som- 
mes aussi;  vous  êtes  malheureux,  nous  vous  devons  de  la 
pitié.  Déchargez  donc  avec  assurance  et  radoubez  votre 
vaisseau.  Trafiquez,  s'il  le  faut,  dans  ce  port,  pour  les  frais 
que  Vous  devez  payer.  Vous  partirez  ensuite,  et  vous  aurel 
un  passe-port  jusqu'au  delà  des  Bermudcs.  Si  vous  êtes  pris 
après  ce  terme,  le  droit  de  la  guerre  vous  aura  mis  dans  nos 
mains;  mais,  en  ce  moment,  je  ne  vois  dans  des  Anglais  que 
des  étrangers  pour  qui  l'humanité  réclame  du  secours.  » 

«  C'est  lit,  dit  Raynal,  qu'on  reconnaît  la  générosité  espa- 
gnole I  »  Nous  sommes  prêts  à  partager  l'admiration  de  l'hi** 
torien  philosophe,  et  nous  ajouterons  que  des  émigrés  fran- 
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çais,  ayant  été  jetés  à  la  côte  et  ayant  été  faits  prisonniers, 
furent  traduits,  le  9  nivôse  an  IV»  devant  la  Commission  mi- 
litaire de  Calais,  et  y  furent  condamnés  à  mort  ;  mais  nne 
loi  du  15  thermidor  an  V  (2  août  1797)  ordonna  qu'ils  se- 
raient réembarqués  et  reconduits  en  pays  neutre. 

Conseil  des  prises.  —  29  fructidor  on  VIII. 

Il  ne  suffit  pas  qu'un  navire  ait  fait  naufrage  pour  qu'il  doive  être 
ttt  relâclèé,  il  faut  que  sa  neutralité  soit  constatée,  sans  quoi  on  devrait 

le  déclarer  de  bonne  prise. 
Un  bâtiment  neutre,  chargé  pour  plus  des  trois  quarts  de  sa  cargaison 
de  bois  de  construction,  destinés  à  un  pays  avec  lequel  la  France 
n'était  pas  en  guerre  au  moment  du  chargement,  doit  être  relaœé. 

La  Mabia-Areitoz  contre  le  Cohtrolecr  de  la  marine. 
Conclusions  de  M.  Portalis,  commissaire  du  gouvernement. 

«  Le  navire  la  Maria- Arendz  échoua  sur  la  côte  d'Oye,  près  Grave- 
lines,  du  4  au  S  nivôse  an  VI. 

«  Jean-Arendz  Blanck,  capitaine  et  copropriétaire  de  ce  navire,  eu  fit  la 
déclaration  au  juge  de  paix  de  l'arrondissement,  le  17  du  même  mois, 
et  lui  lit  la  remise  de  toutes  ses  pièces  de  bord. 

«  Il  résulte  de  ces  pièces  que  le  navire  a  été  construit  à  Embden,  qu'il 
appartient  à  des  habitants  d'timbden,  que  le  capitaine  en  est  coproprié- 
taire ;  qu'il  avait  chargé  à  Riga,  en  Russie,  des  mâtures,  bois  de  con- 
struction et  planches,  pour  le  compte  de  Hasche  frères  et  Bancks,  négo- 
ciants à  Hambourg,  à  la  destination  de  Lisboune.  Forcé  de  relâcher  à 
Ëlseneur,  pour  y  acquitter  les  droits  de  sund,  il  y  fit  séjour,  et  prit  à 
bord  ceut  vingt  ballots  de  toile  d'emballage.  Le  juge  de  paix  prit  des 
mesures  pour  arrêter  le  départ  du  navire.  Ces  mesures  fureut  approu- 
vées par  le  ministre  de  la  marine.  Le  contrôleur  de  la  marine  demanda 
la  confiscation  du  navire  et  de  sa  cargaison,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Dunkerque.  Le  capitaine  détendit  le  navire  dont  il  était  copro- 
priétaire. Hasche  frères  et  Bancks,  de  Hambourg,  défendirent  la  cargaison. 
Le  tribunal  de  commerce  trouva  les  pièces  de  bord  en  bonne  forme.  Il 
reconnut,  d'après  une  vérification,  que  la  déclaration  du  fait  de  l'échoué- 
ment  était  exacte  et  sincère.  En  conséquence,  il  relâcha  le  navire  et  une 
partie  de  la  cargaisou.  Il  ne  confisqua  que  les  mâtures,  en  s'étayant  de 
l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  14  ventôse  an  V.  Il  y  eut  appel  au  tri- 
bunal civil  du  département  du  Nord.  Ce  tribunal  ordonna,  par  avant 
faire  droit,  qu'il  serait  prouvé  par  le  contrôleur  de  la  marine  que  les 
marchandises  de  contrebande  trouvées  à  bord  formaient  plus  des  trois 
quarts  de  la  cargaison.  La  totalité  de  la  cargaison  fut  estimée  à 
96,653  fr.  75  cent.  Les  mâtures  et  bois  de  construction  se  trouvant  por- 
tés à  la  valeur  de  88,447  fr.,  le  tribunal  en  conclut  que  les  marchandises 
de  contrebande  composaient  plus  des  trois  quarts  du  chargement  :  il 
confisqua  le  tout.  L'affaire  était  pendante  au  tribunal  de  cassation,  lors- 
que le  Conseil  des  prises  a  été  établi. 

«  On  soutient  que  par  le  fait"  seul  du  naufrage  ou  de  l'échouement,  le 
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nayire  et  la  cargaison  doivent  être  relâchés  ;  attendu,  dit-on,  qu'il  serait 
contraire  au  droit  naturel  de  profiter  d'un  cas  fortuit  pour  accabler  des 
hommes  déjà  trop  malheureux.  Subsidiairement,  on  cherche  à  prouver 
que  la  neutralité  du  navire  et  du  chargement  est  évidente. 

€  Le  fait  de  l'échouement  ou  du  naufrage  a  été  formellement  prévu 
parles  lois.  Elles  recommandent  toutes  les  mesures  d'humanité;  elles 
accordent  la  protection  la  plus  étendue  aux  navires  étrangers  ;  elles  or- 
donnent impérieusement  qu'il  leur  soit  porté  secours.  C'est  la  nature  même 
qui  a  dicté  ces  dispositions  et  qui  partout  a  fait  entendre  sa  voix. 

c  Mais,  en  secourant  le  malheur,  Je  slois  n'ont  point  entendu  protéger 
et  favoriser  la  fraude.  De  là,  elles  veulent  nue  la  question  de  neutralité 
soit  toujours  examinée.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'ordonnance  du 
12  mai  1696. 

«  Donc,  nonobstant  le  fait  du  naufrage  ou  de  l'échouement,  la  question 
de  neutralité  doit  être  vérifiée  et  jugée. 

c  L'exemple  des  émigrés  naufragés,  qui  avaient  été  renvoyés  par  un 
acte  du  Corps  législatif,  sans  avoir  à  subir  aucune  peine  de  l'émigration, 
et  qui  l'ont  été  ensuite  par  un  arrêté  des  consuls,  ne  peut  être  applicable 
à  la  cause.  H  eût  été  barbare,  dans  un  pareil  cas,  de  livrer  à  la  mort  des 
hommes  dont  l'humanité  nous  faisait  un  devoir  d'adoucir  le  malheur,  et 
d'étouffer  dans  nos  bras  ceux  qui  y  étaient  jetés  par  une  tempête.  Dans 
cette  occasion,  j'ai  moi-même  réclamé  solennellement  les  principes  que 
j'ai  trouvés  dans  mon  cœur,  et  qui  seront  éternellement  ceux  des  hom- 
mes sensibles  et  justes. 

«  Mais  dans  le  cas  actuel,  en  observant  ce  qu'on  doit  à  l'humanité, 
on  peut  prendre  les  précautions  que  l'intérêt  politique  commande.  Le 
neutre  qu'un  naufrage  ou  un  échouement  jette  sur  nos  côtes  a  droit, 
comme  homme,  à  notre  commisération  et  à  notre  secours;  nos  lois 
s'engagent  à  le  protéger  :  mais  elles  ne  sont  point  engagées  à  reconnaître 
comme  neutre  celui  qui  serait  ennemi,  et  à  s'interdire  le  droit  de  veiller 
sur  les  manœuvres  qui  peuvent  être  pratiquées  au  préjudice  de  l'Etat. 

«  Le  mot  du  commandant  espagnol  à  deux  vaisseaux  de  guerre  an- 
glais, que  la  tempête  avait  forcés  de  chercher  un  asile  dans  un  port  sou- 
mis à  son  commandement,  est  l'expression  d'une  àme  élevée  et  forte  qui 
a  le  sentiment  de  sa  propre  grandeur,  et  qui  rougirait  d'un  avantage 
qu'il  ne  devrait  pas  uniquement  à  son  courage. 

«  Mais  il  ne  faut  pas  déplacer  les  idées,  et  transporter  dans  les  affaires 
d'administration  des  principes  qui  appartiennent  à  un  ordre  supérieur 
de  choses,  et  qui  ne  sont  applicables  que  dans  les  occurrences  où  il  s'agit 
moins  de  remplir  des  fonctions  que  d'exercer  des  vertus.  La  matière  des 
prises  est  toute  administrative  ;  elle  est  régie  par  les  lois  qui  ont  plutôt 
en  vue  les  choses  que  les  hommes  :  dans  cette  matière,  il  ne  s'agit  que 
d'empêcher  les  fraudes  ;  tout  gît  en  question  de  propriété,  c'est-à-dire 
tout  est  examiné  sous  des  rapports  d'intérêt  et  de  politique  régis  par  des 
règlements  particuliers ,  par  des  lois  de  police  qui  sont  comme  la  con- 
science de  l'administrateur  et  du  juge.  Or,  nous  avons  prouvé  que  ces  rè- 
glements et  ces  lois  veulent  que,  quand  un  navire  fait  naufrage  sur  nos 
côtes,  on  vérifie  sa  neutralité.  La  question  de  neutralité  ne  peutdonc  être 
éludée. 

«  Dans  l'hypothèse  de  la  cause,  il  est  évident,  par  les  pièces  de  bord, 
que  le  navire  et  la  cargaison  sont  des  propriétés  neutres.  La  confiscation 
ne  pourrait  être  fondée  que  sur  la  qualité  des  marchandises.  On  pré- 
tend que  les  mâtures  et  les  bois  de  construction  sont  des  objets  de  con- 
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trebande,  et  que»  dans  notre  cas,  ces  objets  composaient  plus  des  ferait 
quarts  de  la  cargaison. 

«  Mais,  de  droit  commun,  on  ne  regarde  comme  marchandises  prohi- 
bées ou  de  contrebande  que  les  instruments  et  ustensiles  de  guerre  ; 
et  ces  objets  ne  sont  même  conGscables  que  lorsqu'ils  sont  destinés  peur 
l'ennemi. 

«  Les  mâtures  et  bois  de  construction  n'ont  jamais  été  rangés  dans 
la  classe  des  marchandises  prohibées  ;  elles  n'appartiennent  à  cette  eiesse 
que  depuis  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  13  ventôse  an  V. 

«  Mais  cet  arrêté  regarde-t-il  les  nations  neutres  du  nord,  dont  le  prin- 
cipal commerce  consiste  en  bois  propres  à  la  construction  ?  A  l'égara  de 
ces  nations,  ne  doit-on  pas  continuer  à  se  régir  par  les  traités  et  les 
usages  reçus? 

«  En  supposant  que  l'arrêté  du  Directoire  soit  applicable  à  un  navire 
prussien,  ne  faut-il  pas  examiner  quelle  était  la  destination  de  ce  navire? 
Il  avait  chargé  en  Russie,  et  il  était  destiné  pour  Lisbonne,  Les  règle- 
ments ne  défendent  point  aux  neutres  de  sortir  d'un  port  ennemi  et  d'y 
charger,  pourvu  qu'il  soit  constaté,  au  moment  de  la  prise,  que  les 
marchandises  chargées  sont  devenues  une  propriété  neutre.  La  destina- 
tion pour  un  port  ennemi  est  encore  licite,  pourvu  que  ce  port  ne  soit 
point  bloqué. 

«  Il  est  vrai  que  des  marchandises  prohibées  et  de  contrebande  sent 
confiscables,  quand  elles  sont  destinées  pour  un  port  ennemi.  Mais  ici, 
la  destination  pour  Lisbonne  n'était  point  une  destination  suspecte,  à  IV 
poque  où  le  navire  s'y  rendait.  Car,  à  cette  époque,  la  France  et  le  Por- 
tugal n'étaient  point  en  guerre  :  donc  il  ne  pouvait  y  avoir  matière  à 
confiscation. 

«  D'ailleurs,  le  véritable  principe  du  droit  des  gens,  indiqué  dans  un 
traité  entre  la  Prusse  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  est  que  les  mar- 
chandises même  prohibées  et  de  contrebande  ne  devraient  être  sai- 
sies ou  arrêtées  qu'à  l'instar  des  comestibles  dont  on  paye  le  prix.  Je 
sais  que  ce  priucipe  n'est  point  encore  général,  et  que  nos  règlements  ne 
l'ont  point  consacré.  Mais,  d'après  ces  règlements,  il  est  au  moins  cer- 
tain que  les  marchandises  qu'on  appelle  prohibées  ou  de  contrebande 
ne  sont  soumises,  comme  telles,  à  la  confiscation,  qu'autant  qu'elles  ont 
une  destination  ennemie.  Or,  ici,  cette  circonstance  ne  se  rencontre  pas, 
puisque  Lisbonne  n'était  pas  port  ennemi.  J'ajouterai  même  que,  dans 
les  marchandises  présentées  comme  prohibées,  il  y  avait  des  planches 
qui  pouvaient  servir  à  tout  autre  usage  qu'à  la  construction,  et  des  mâ- 
tures uniquement  propres  à  des  vaisseaux  marchands.  La  qualité  même 
des  marchandises  est  donc  exclusive  de  toute  fraude  proprement  dite. 
D'un  autre  côté,  la  destination  en  était  licite.  Donc,  toute  idée  de  confis- 
cation doit  être  écartée. 

«  Par  ces  considérations,  je  conclus  à  la  mainlevée  du  navire  et  à  la 
restitution  du  prix  de  la  cargaison  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  aux 
formes  de  droit. 

«  Le  Conseil  fait  pleine  et  entière  mainlevée  du  navire  prussien  fa 
Maria-Arendz,  d'Embden,  échoué  le  5  nivôse  an  VI,  près  Gravelines,  au 
profit  de  Jeau-Arendz  Blanck,  tant  pour  lui  que  pour  les  propriétaires 
de  la  cargaison.  » 


TITRE  Et. 

Bcs  temps  dans  lesquels  ^exerce  le  drelt  de  prise. 


CHAPITRE  I. 

FROCEMIUM.   —  DD   TEMPS  A   PARTIR   DUQUEL    LEXERG1CE    DO   DROIT 
DE  PRISE  PEUT  COMMENCER. 

Il  est  important  d'examiner  :  1°  k  partir  de  quel  temps 
l'exercice  du  droit  de  prise  peut  légitimement  commencer; 

2°  Quelles  exceptions  le  gouvernement  peut  apporter  au 
droit  de  prise  pendant  la  guerre; 

3°  Jusqu'à  quel  moment  le  droit  de  prise  peut  s'exercer 
légitimement,  quand  les  hostilités  viennent  à  cesser. 

La  première  question  se  pose  plus  spécialement  entre  les 
belligérants  eux-mêmes  et  les  neutres;  c'est  une  pure  ques- 
tion de  droit  des  gens.  La  seconde  doit  être  surtout  exami- 
née au  regard  des  alliés,  des  auxiliaires,  auxquels,  à  des  de- 
grés divers,  les  gouvernements  belligérants  communiquent, 
sans  l'abandonner  jamais,  le  droit  de  guerre  qui  leur  appar- 
tient. 

La  troisième  question  se  règle  par  les  traités  qui  mettent 
fin  k  la  guerre,  et  qui  s'appliquent  aux  alliés  et  auxiliaires 
des  belligérants.  Les  temps  pendant  lesquels  s'exerce  le 
droit  de  prise  se  divisent  donc  en  trois  parties  :  1°  au  com- 
mencement de  la  guerre  ;  2°  pendant  la  guerre;  3°  après  la 
guerre,  ou  au  moment  de  la  conclusion  de  la  paix. 

La  guerre,  et  surtout  la  guerre  maritime,  a  pour  consé- 
quence non-seulement  d'interrompre  le  commerce  entre 
denx  nations,  mais  de  rendre  ennemis  et  susceptibles  de 
saisie  et  de  confiscation  les  bâtiments  de  commerce  des  na- 
tions belligérantes.  Aussi  a-t-elle  besoin  d'être  déclarée,  afin 
que  le  droit  de  prise  qui  en  découle  ne  soit  pas  une  vé- 
ritable piraterie. 
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Mais  de  quelle  manière  doit  se  faire  la  déclaration  de 
guerre?  faut-il  une  déclaration  de  guerre  en  forme,  ainsi 
que  la  demande  Grolius  (liv.  III,  ch.  ni,  §  1 1,  De  jure  belli  et 
pacis);  ou  suffit-il,  ainsi  que  le  veut  Bynkerskoëk  (liv.  IV, 
cbap.  n»  Quœstiones  juris  publici),  qu'il  se  produise  un. fait 
extérieur  de  nature  k  mettre  la  nation  attaquée  en  demeure 
de  se  défendre  ? 

Peu  nous  importe,  pourvu  qu'avant  de  frapper  l'ennemi, 
avant  d'exercer  aucune  capture  sur  ses  bâtiments,  on  loi 
ait  dit  d'une  manière  quelconque,  mais  d'une  manière  pu- 
blique :  «  En  garde  !  défends-toi  !...  »  La  guerre  sera  alors 
régulièrement  et  loyalement  déclarée;  comme  le  dit  Byn- 
kerskoëk :  a  Potest  bellum  rectèincipere  à  negata  petilione.w 

Rien  de  plus  naturel,  lorsque  Ton  a  épuisé  la  voie  des  né- 
gociations pour  obtenir  ce  que  Ton  demande,  que  d'adresser 
k  la  nation  dont  on  prétend  avoir  a  se  plaindre  une  dernière 
sommation  d'avoir  à  accorder  ce  qui  lui  est  réclamé,  en  l'a- 
vertissant que,  si  satisfaction  n'est  pas  donnée  dans  un  cer- 
tain délai,  on  commencera  les  boslililés.  C'est  ce  que  nous 
venons  de  voir  dans  ces  derniers  temps.  Le  9  octobre  1853, 
Orner-Pacha,  au  nom  de  la  Porte-Ottomane,  a  fait  somma- 
tion au  général  russe  prince  Gorlschakoff  d'avoir  k  évacuer 
les  principautés  danubiennes  dans  le  délai  de  quinze  jours, 
lui  déclarant  que,  ce  délai  passé,  il  commencerait  la  guerre. 
Le  prince  russe  ne  satisfit  pas  à  la  sommation  ;  il  y  eut  negata 
petilio,  et  alors  la  guerre  commença  de  fait.  C'est  aussi  de 
cette  manière  que  la  guerre  a  commencé  entre  les  puissances 
occidentales  et  la  Russie.  L'Empereur  des  Français  et  la 
reine  d'Angleterre  ont  fait  sommation  à  l'empereur  de  Rus- 
sie d'évacuer  les  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie, 
lui  annonçant  qu'ils  emploieraient  la  force  si,  passé  un  cer- 
tain délai,  les  troupes  russes  n'avaient  pas  quitté  ces  pro- 
vinces. L'empereur  de  Russie  a  fait  savoir  qu'il  ne  répon- 
drait k  cette  sommation  ni  affirmativement  ni  négativement. 
C'était  rejeter  les  propositions  qui  lui  étaient  faites  :  il  y 
avait  negata  petitio;  aussi,  les  gouvernements  français  et 
anglais  ont-ils  immédiatement  annoncé  k  leurs  sujets  qu'ils 
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se  trouvaient  en  état  de  guerre  avec  la  Russie  (Discours  du 
ministre  d'Etat  au  Sénat  et  au  Corps  législatif,  le  27  mars 
1 854.  (Voy.  Moniteur  du  28.) 

Toujours  est-il  que  les  prises  ne  peuvent,  à  peine  d'être 
réputées  actes  de  piraterie,  être  effectuées  avant  le  moment 
où,  d'une  manière  quelconque,  mais  d'une  manière  précise, 
la  guerre  est  déclarée. 

H.  Hautefeuille  reproche  au  gouvernement  britannique 
d'avoir  manqué  aux  règles  du  droit  des  gens  à  l'égard  du 
Danemark ,  en  1801  et  en  1807,  lorsque  la  flotte  danoise  fut 
détruite  et  que  la  ville  de  Copenhague  fut  bombardée  *. 

Pour  la  première  attaque,  la  critique  de  M.  Hautefeuille 
nous  semble  très-contestable. 

Que  les  Anglais  aient  eu  tort  de  vouloir  imposer  aux  puis- 
sances neutres  certaines  restrictions  de  la  liberté  des  mers, 
cela  peut  être  vrai.  Mais,  quanta  l'attaque,  elle  était  prévue 
parles  puissances  du  Mord,  qui  avaient  armé  des  flottes  con- 
sidérables, et  dont  les  ambassadeurs  s'étaient  retirés  respec- 
tivement. Copenhague  avait  été  mise  en  état  de  défense,  et 
lorsque  les  vaisseaux  anglais  s'étaient  présentés  devant  El- 
seneur,  pour  passer  le  Sund,  les  Danois  les  avaient  accueillis 
à  coups  de  canon.  Bien  qu'une  dernière  et  solennelle  mise 
en  demeure  n'eût  pas  été  échangée  entre  le  Danemark  et 
l'Angleterre,  les  parties  étaient  réellement  en  guerre  lors 
du  bombardement.  Déjà  alors,  un  fait  d'hostilités  récipro- 
ques s'était  produit,  et  si  la  cause  de  la  guerre  n'était  pas 
justifiée,  il  n'est  pas  permis  de  déclarer  que  l'attaque  a  été 
faite  au  mépris  de  la  foi  publique  et  en  pleine  paix.  Les  Da- 
nois avaient  résisté  aux  prétentions  de  l'Angleterre;  ils  sa- 
vaient que  leur  résistance  pouvait  amener  la  guerre  et 
qu'ils  s'exposaient  a  une  attaque  ;  ils  étaient  en  armes,  et 
prêts  à  se  défendre,  quand  celte  attaque  s'est  produite. 
—  Les  Anglais  ont  voulu  frapper  le  Danemark ,  pour  em- 
pêcher la  réunion  des  flottes  danoise,  suédoise  et  russe, 
alors  liguées  contre  eux.  Voilà  le  fait  en  lui-même. 

*  Des  droite  et  devoir*  des  neutres  pendant  la  guerre,  i.  I«,  p.  «W. 
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En  tout  cas,  constatons  avec  empressement  que,  dans  la 
guerre  commencée  en  1854,  les  procédés  de  l'Angleterre 
ont  été,  comme  ceux  du  gouvernement  de  l'Empereur  des 
Français,  d'une  modération  telle,  qu'ils  pourront  servir 
iê  modèle  aux  siècles  k  venir. 

En  effet,  au  lieu  de  suivre  l'exemple  de  ce  qui  se  prati- 
quait autrefois,  et  de  saisir,  au  moment  de  la  déclaration  de 
guerre,  les  navires  de  la  nation  ennemie  qui  se  trouvaient 
dans  leurs  ports,  la  France  et  l'Angleterre  ont  accordé  an 
délai  de  six  semaines  aux  navires  russes  pour  compléter 
leurs  chargements  et  pour  prendre  la  mer  (Voy.  la  déclara- 
tion de  l'Empereur  en  date  du  27  mars  1854,  et  celle  de 
Sa  Majesté  Britannique  en  date  du  29,  aux  annexes). 

Applaudissons  h  ce  progrès  fait  dans  les  voies  de  la  civi- 
lisation, et  constatons  avec  orgueil  que  l'initiative  en  a  été 
prise  par  le  gouvernement  français. 

Ainsi,  il  n'est  plus  rigoureusement  vrai  de  dire,  avec 
M.  Merlin,  que  :  «  L'usage  général  de  l'Europe  est  que  toute 
puissance  qui  déclare  la  guerre  k  une  autre  fait,  au  même 
instant,  saisir  dans  ses  ports  tous  les  bâtiments  qui  appar- 
tiennent à  celle-ci  ou  à  ses  sujets,  » 

M.  Merlin  ajoute  également  :  «  Si  Ton  traite  avec  cette  ri- 
gueur les  navires  qui  se  trouvent  dans  un  port  ennemi ,  au 
moment  de  la  déclaration  de  guerre,  il  n'y  a  nulle  raison  pour 
ne  pas  traiter  de  même  les  navires  qui  n'arrivent  dans  un 
port  ennemi  qu'après  celte  déclaration  non  encore  parvenue 
à  leur  connaissance.  » 

Azuni,  dans  son  Droit  maritime  de  i Europe  (art.  5,  §  4, 
n°7),  professe  une  opinion  contraire. 

«  Un  vaisseau  marchand,  dit-il,  qui  se  trouverait  en  mer 
dans  le  temps  que  la  nation  à  laquelle  il  appartient  entre  en 
guerre,  ne  peut  être  pris,  à  son  arrivée  dans  un  port  enne- 
mi, en  vertu  de  la  guerre  survenue  entre  les  deux  nations. 
La  foi  publique  doitalorslui  servir  de  sauvegarde.  S'il  est  un 
cas  où  il  puisse  être  gardé  ou  séquestré,  ce  ne  peut  être  que 
comme  otage  et  par  droit  de  représailles.  »    ' 

On  a  prévu  celte  circonstance  dans  quelques  traités  pu- 
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blies  dans  lesquels  on  a  iiié  un  terme,  pour  donner  aux  na- 
vires qui  se  trouveraient  en  route  le  temps  d'être  instruits 
de  la  rupture.  Après  le  délai  fixé,  la  guerre  est  réputée 
connue,  par  l'effet  d'une  présomption  légale  analogue  k  celle 
qui  règle  U  connaissance  des  lois  promulguées,  et  qui  ne 
peut  exciper  de  la  réalité  de  l'ignorance  dans  laquelle  il  au- 
rait été  sur  le  Tait  de  la  guerre.  Les  déclarations  française 
et  anglaise  des  27  et  29  mars  1854,  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  se  sont  conformées  h  ces  précédents ,  et  elles  ont  fixé 
un  délai  de  six  semaines  pendant  lequel  elles  ont  annoncé 
que  les  navires  russes  en  roule  pour  des  ports  français  ou 
anglais  pourraient  entrer  dans  ces  ports,  sans  s'exposer  k  être 
capturés. 

En  ce  qui  touche  les  neutres,  il  est  évident  qu'on  ne 
peut  leur  demander  l'accomplissement  d'aucun  des  devoirs 
de  la  neutralité,  lorsque  leur  chargement  a  été  effectué  avant 
toute  déclaration  de  guerre.  C'est  ce  qu'a  décidé  notam- 
ment le  Conseil  des  prises,  le  29  fructidor  an  VIII,  dans 
l'affaire  de  la  Maria-Arendz,  rapportée  ci-dessus,  page  116. 
Sur  ce  point,  la  jurisprudence  est  constante. 

De  même,  si  les  belligérants  promulguent  quelques  lois 
qui  obligent  les  neutres  k  de  nouveaux  devoirs ,  ces  lois  ne 
sont  obligatoires  qu'k  partir  du  moment  où  elles  ont  été 
connues. 

Tribunal  de  Cassation.  —  14  ventôse  an  VII. 

Est  nulle  la  prise  d'un  navire  appartenant  à  une  nation  neutre,  quoi- 

r  chargé,  de  marchandises  de  provenance  ennemie ,  $û  à  l'époque 
chargement^  il  n'a  pu  connaître  la  loi  déclarant  de  bonne  prise 
tout  bâtiment  chargé  dépareilles  marchandises. 
Un  croiseur  français  ne  doit  pas  faire  de  prise  dans  le  territoire 
maritime  d'une  nation  neutre. 

la  Christiania  Colbiornsen  contre  le  Patriote. 

«  LE  TRIBUiNAL,  —  Vu  Fart,  i",  L.  29  niv.  an  VI,  conçu  en  ces 
termes  :  «  L'état  des  navires,  en  ce  qui  concerne  leur  qualité  de  neutre 
et  d'ennemi,  sera  déterminé  par  leur  cargaison;  en  conséquence,  tout 
bâtiment  trouvé  en  mer,  chargé  en  tout  ou  en  partie  de  marchandises 
provenant  d'Angleterre  ou  de  ses  possessions,  sera  déclaré  de  t>onne 
prise,  quel  que  soit  le  propriétaire  de  ces  denrées  ou  marchandise*  ;  * 
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—Vu  aussi  l'art.  1«,  réglera.  26  juili.  4778.  Attendu;  4°  qu'il  est  coûtant 
au  procès  que  le  corsaire  le  Patriote  était,  le  30  niv.  au  VI,  dans  le  port 
de  Livourne,  lorsqu'il  est  sorti  pour  aller  au-devant  du  navire  danois  la 
Christiana  Colbiornsen,  destiné  pour  ce  port,  et  qu'il  s'est  emparé  de 
suite  dudit  navire,  qu'il  a  conduit  à  Ajaccio,  en  Corse;  que  le  jugement 
du  tribunal  civil  du  département  de  Liamooe,  du  24  vent,  an  VI,  con- 
firmatif  de  celui  du  tribunal  de  commerce  d' Ajaccio,  du  6  du  même  mois, 
et  qui  a  déclaré  de  bonne  prise  ledit  navire  et  la  cargaison,  a  fait  une 
fausse  application  de  la  loi  du  29  niv.  an  VI,  puisque,  à  celte  époque, 
ni  le  corsaire  ni  les  capturés  ue  pouvaient  avoir  à  Livourne  aucune  con- 
naissance de  celte  loi,  rendue  la  veille  de  la  prise;  —  Attendu  2°  qu'il 
est  également  constant  que  la  prise  dudit  navire  a  été  faite  dans  les  eaux 
du  port  de  Livourne  et  après  avoir  été  signalée  au  fanal ,  et  que  le  cor- 
saire le  Patriote,  et  par  suite  le  jugement  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  Liamone,  ont  violé  le  droit  des  gens  et  les  lois  de  la  neutralité 
envers  le  gouvernement  de  Toscane  :  —  Par  ces  motifs,  donne  défaut 
contre  Félix  Podesta,  capitaine  du  corsaire  appelé  le  Patriote,  et»  pour 
le  profit,  Casse. 

Tribunal  de  Cassation.  —  3  floréal  an  VIL 

On  ne  peut  appliquer  la  loi  du  29  niv.  an  VI  à  un  navire  chargé  de 
marchandises  anglaises ,  et  pris  à  une  époque  où  cette  loi  n'était  pas 
promulguée  sur  les  côtes  où  il  a  été  capturé. 

le  Ferdinand-Henri  contre  l'Épervier. 

«  LE  TRIBUNAL,—  Vu  l'art.  i«,  L.  29  niv.  an  VI:  —Attendu  l'quc 
la  neutralité  du  navire  le  Ferdinand-Henri  est  suffisamment  établie  par 
les  pièces  de  bord  qui  ont  été  représentées,  notamment  parle  passe-port 
prussien  accordé  au  capitaine  Archendorff,  que,  lors  de  la  première  in- 
struction,  l'armateur  du  corsaire  l'Epervier  n' a  point  allégué  n'avoir 
pas  trouvé  à  bord,  et  par  le  passeport  français  que  le  capitaine  Archen- 
dorff avait  obtenu  à  Bordeaux  ;  —  Attendu  2°  que  la  loi  du  29  niv.  an  VI 
n'ayant  pas  même  été  publiée  dans  le  département  des  Basses- Pyrénées, 
è  l'époque  de  la  capture  du  navire  le  Ferdinand-Henri,  l'art.  1er  de 
celte  loi  ne  pouvait  servir  de  base  à  la  confiscation  de  ce  navire  ;  — 
Casse. 

Conseil  des  prises.  —  27  fructidor  an  VI IL 

Un  navire  neutre  destiné  pour  un  pays  neutre  peut  légitimement  relâ- 
cher dans  un  port  ennemi,  quand  il  est  prouvé  qu'il  ne  renonce  pas 
à  sa  destination  primitive. 

Le  rôle  d'équipage  n  a  pas  besoin  de  mentionner  les  passagers,  lorsque 
ces  derniers  sont  porteurs  de  passe-ports  en  bonne  et  due  forme. 

Des  passagers  d'origine  ennemie  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme 
sujets  ennemis  lorsque  depuis  longtemps  ils  sont  établis  dans  un  pays 
neutre ,  où  ils  ont  acquis  le  droit  de  citéy  et  lorsqu'ils  retournent 
dans  ce  pays. 

Lorsqu'une  nouvelle  loi  change  les  règlements  relatifs  aux  neutres,  elle 
ne  doit  être  appliquée  qu'aux  navires  qui  en  ont  eu  connaissance 
avant  leur  départ. 

Les  officiers  publics  chargés  de  V instruction  des  prises  ne  doivent  avoir 
aucun  intérêt  dans  les  armements  en  course. 
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la  Pandora  contre  le  Requin, 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

«  Le  navire  la  Pandora,  sous  pavillon  danois,  partit  de  Copenhague  le 
7  novembre  4797.  Sa  destination  était  pour  Plie  de  Sainte-Croix,  pos- 
session danoise.  Les  mauvais  temps  l'obligèrent  de  relâcher,  le  19  no- 
vembre, à  Oster-Rewers,  en  Norwége,  où  il  demeura  huit  jours.  De  NL 
il  fut  â  Portsmouth  pour  y  prendre  des  passagers ,  selon  Tordre  verbal 

Sull  en  avait  reçu  de  l'armateur.  Il  y  séjourna  environ  trois  semaines, 
fut  pris,  le  17  pluviôse  an  VI,  par  le  corsaire  le  Requin. 

«  On  lit,  dans  la  déclaration  du  capitaine  de  prise,  que,  le  16  pluviôse, 
avant  rencontré  laPandoray  sur  les  onze  heures  du  soir,  il  lui  donna  la 
chasse  ;  que  l'ayant  hélée  et  sommée  de  se  mettre  en  panne,  et  l'équi- 
page du  navire  n'ayant  pas  obéi  et  faisant  toujours  la  même  manœuvre, 
le  corsaire  lui  tira  deux  coups  de  canon  et  deux  coups  de  fusil;  qu'alors 
le  navire  mit  vent  dessous  ;  qu'ayant  été  à  bord  du  navire,  il  fit  embar- 
quer le  capitaine  du  navire,  avec  les  papiers,  et  qu'ils  ont  fait  route 
pour  la  France.  Le  navire  la  Pandora  fut  conduit  à  Cherbourg. 

«  Le  juge  de  paix  procéda  à  l'interrogatoire  des  capturés,  et  l'assesseur 
du  juge  de  paix  (il  l'inventaire  des  marchandises.  Ces  procès -verbaux  , 
paraissent  peu  réguliers  en  la  forme,  en  ce  que  le  juge  de  paix  et  son  as- 
sesseur ont  procédé  sans  experts  pour  les  assister  et  constater  la  nature 
de  la  marchandise;  au  fond,  les  procès- verbaux  font  connaître  que  la 
cargaison,  pour  la  part  qui  appartient  aux  passagers,  est  anglaise,  sans 
établir  si  ces  marchandises  composent  tout  ou  partie  seulement  de  la 
cargaison  de  la  Pandora. 

«  Des  doutes  sérieux  s'élèvent  donc  sur  le  mérite  des  constatations 
faites  par  (e  juge  de  paix.  Ce  qui  est  vraiment  constaté  par  le  procès- 
verbal  d'inventaire ,  c'est  que  les  marchandises  inventoriées  n'étaient 
que  pour  l'usage  personnel  des  passagers  et  de  leurs  familles.  Cela  ré- 
sulte du  détail  de  l'inventaire. 

c  Les  marchandises  inventoriées  paraissent évidemmenHesti nées ,  par 
leur  nature,  à  l'usage  ou  à  la  consommation  de  leurs  propriétaires,  plu- 
tôt qu'à  leur  commerce. 

«  Après  que  le  juge  de  paix  eut  rempli  son  office,  l'affaire  fut  portée  au 
tribunal  de  commerce  de  Cherbourg.  Le  jugement  de  ce  tribunal ,  du 
28  germinal  an  VI,  déclare  de  bonne  prise  le  navire,  ensemble  les 
marchandises  complétant  son  chargement. 

«  Le  23  messidor,  jugement  du  tribunal  civil  du  département  de  la 
Manche,  confirmatif  de  celui  de  Cherbourg,  d 

Le  commissaire  du  gouvernement,  après  avoir  critiqué  l'instruction 
préliminaire,  passe  à  l'examen  des  moyens  des  parties  : 

<  Le  navire  la  Pandora,  dit-on ,  portait  des  passagers  anglais  et  des 
marchandises  anglaises.  La  loi  du  29  nivôse  porte  la  confiscation  du 
navire  et  de  la  cargaison,  toutes  les  fois  que  la  cargaison  est  composée, 
en  tout  ou  en  partie,  de  marchandises  provenant  d'Angleterre.  D  autre 
part,  le  capitaine  du  navire  la  Pandora  a  contrevenu  à  son  passe-port, 
en  relâchant  à  Porstmouth.  Donc  la  prise  est  bonne  et  la  confiscation 
inévitable  :  tel  est  le  système  des  capteurs. 

«  La  difficulté  ne  roule  donc  que  sur  la  qualité  des  passagers ,  sur 
celle  de  quelques  marchandises  chargées  à  Porstmouth,  et  sur  la  relâche 
dans  ce  port. 
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c  Je  commencerai  par  examiner  la  relâche  à  Pontmoutb,  c'est-à-dire 
la  prétendue  contravention  au  passe-port.  Jusque-là,  du  propre  aveu  des 
capteurs,  tout  est  en  règle. 

€  Par  le  passe-port ,  la  destination  du  navire  la  Pandora  était  pour 
Plie  Sainte-Croix  ;  cette  destination  a-t-elle  été  changée?  Si  cela  est,  il 
y  a  contravention.  Mais  si  le  capitaine  du  navire  la  Pandora  a  relâché 
a  Portsmouth,  sans  perdre  de  vue  sa  destination  véritable  et  primitive, 
on  ne  peut  pas  dire  que  le  capturé  a  contrevenu  à  son  passe-port;  car, 
un  incident  de  route,  que  mille  causes  peuvent  occasionner  et  qui  ne 
change  pas  le  voyage ,  ne  saurait  être  présenté  comme  une  contra- 
vention. 

«  En  fait,  on  a  relâché  à  Portsmouth ,  mais  on  en  est  reparti  pour  se 
rendre  à  Sainte-Croix.  La  preuve  en  est  dans  les  passe-ports  mêmes  dont 
les  passagers  étaient  munis  :  ces  passeports,  envoyés  de  Copenhague  à 
l'ambassadeur  danois,  pour  être  remis  à  ces  passagers,  énoncent  la  des- 
tination pour  File  Sainte-Croix. 

«  La  destination  des  passagers  pris  à  Portsmouth  est  donc  la  même 
que  celle  du  navire  qui  a  été  Tes  prendre.  On  voit  donc  évidemment  que 
la  relâche  â  Portsmouth  n'a  rien  de  suspect  ;  qu'elle  a  été  déterminée 
par  une  cause  innocente,  et  constatée  d'une  manière  capable  d'écarter 
toute  équivoque  et  toute  idée  de  projet  frauduleux. 

«  Une  relâche  peut  être  opérée  par  cas  fortuit ,  et  peut  l'être  aussi, 
selon  la  doctrine  des  auteurs  maritimes,  par  ordre  de  l'armateur.  L'ordre 
de  l'armateur  sur  un  tel  objet  peut  être  écrit  ou  verbal.  Quand  il  est 
écrit,  on  le  juge  d'après  sa  teneur  ;  s'il  est  verbal ,  on  le  juge  d'après 
l'exécution  qull  a  reçue. 

«  Dans  ces  circonstances,  le  capitaine  capturé  nous  apprend  qu'il  avait 
reçu  l'ordre  verbal  de  son  armateur  de  passer  à  Portsmouth,  en  se  ren- 
dant â  nie  Sainte-Croix,  pour  y  prendre  des  passagers.  Les  passagers 
ont  déclaré,  dans  leurs  réponses,  qu'ils  avaient  demandé  â  Copenhague 
qu'on  les  prit  à  Portsmouth.  11  résulte  des  pièces  que  les  passe-ports  de 
ces  passagers  ont  effectivement  été  expédiés  de  Copenhague  ;  que  con- 
séquemment  l'armateur  de  Copenhague  a  pu  et  dû  être  instruit  de  leur 
demande,  et  que  le  capitaine  capturé  ne  peut  être  soupçonné  d'en  impo- 
ser lorsqu'il  a  dit  qu'il  avait  reçu  l'ordre  verbal  de  prendre  des  passa- 
gers â  Portsmouth  :  si  Ton  pense  surtout  que  le  capitaine  capturé  n'a 
rien  débarqué  à  Portsmouth,  et  qu'il  s'est  réduit  à  y  prendre  les  passa- 
gers et  leurs  effets ,  sans  y  rien  faire  qui  pût  l'intéresser  personnelle- 
ment, ou  qui  pût  intéresser  son  armateur,  on  demeurera  convaincu  que 
là  relâche  n'est  ni  suspecte  ni  frauduleuse. 

«  Autre  chose  est  de  considérer  une  relâche  dans  ses  rapporta  avec  le 
contrat  d'assurance  ;  autre  chose  est  de  la  considérer  dans  ses  rapports 
avec  les  principes  de  la  course  :  toute  relâche  augmente  les  risques  des 
assureurs.  De  là,  c'est  une  maxime  constante  que  les  assureurs  ne  sont 
tenus  de  ces  risques  qu'autant  que  la  relèche  a  été  forcée  par  quelque 
cas  fortuit,  à  moins  qu'elle  n'entraînât  aucune  déviation. 

c  Dans  les  principes  de  la  course,  une  relâche  n'est  â  remarquer 
qu'autant  qu'elle  peut  être  suspecte  et  qu'elle  compromet  les  preuves  dé 
la  neutralité.  Il  suffit  donc,  en  pareil  cas,  que  la  cause  de  la  relâche  soit 
connue ,  et  que  cette  relâche  elle-même  n'ait  été  suivie  d'aucune  cir- 
constance propre  à  faire  présumer  la  fraude.  C'est  ee  qui  se  vériGe  dans 
l'hypothèse  présente,  où  la  relâche  n'a  point  opéré  le  changement  du 
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voyage,  cl  où  «Ile  a  eu  pour  objet  avoué  de  prendre  des  passagers  qui 
avaient  la  même  destination  que  le  navire. 

c  Quelle  est  la  qualité  de  ces  passagers  ?  Ils  ont  presque  tous  avoué 
qu'ils  étaient  Anglais  d'origine  :  ils  pouvaient  n'en  pas  convenir,  cela 
prouve  leur  bonne  foi.  Mais  ils  sont  tous  planteurs,  depuis  longues  an» 
nées,  dans  l'Ile  de  Sainte-Croix,  propriété  danoise  ;  couséquemment  ils 
sont  Danois  ;  car,  par  la  loi  du  Danemark,  il  suffit  d'avoir  épousé  une 
Danoise,  ou  d'être  propriétaire  d'un  domaine  de  20,000  écus,  pour  avoir 
droit  de  cité  dans  le  pays,  et  y  être  capable  de  tous  les  droits  politiques 
et  eivils. 

«  On  objecte  qu'il  n'est  point  fait  mention  de  passagers  sur  le  rôle  d'é- 
quipage. Mais  le  rôle  d'équipage  n  été  fait  et  arrêté  à  Copenhague,  et 
les  passagers  étaient  à  Portsmouth,  où  ils  ont  été  embarqués.  11  était 
donc  impossible  que  le  rôle  d'équipage  en  fît  mention.  En  deuxième  lieu, 
les  mots»  rôle  d'équipage,  annoncent  suffisamment  que  celte  pièce  est 
étrangère  à  des  hommes  qui  sont  eux-mêmes  étrangers  à  l'équipage. 
Mais  tout  soupçon  est  dissipé,  quand  des  passagers  sont  munis  de  passe- 
ports qui  écartent  toute  idée  de  clandestinité.  Vainement  voudrait-on 
donner  à  entendre  que,  dans  l'hypothèse  actuelle ,  les  passagers  pou- 
vaient fort  bien  être  les  vrais  propriétaires  de  la  cargaison,  ou  être  (et 
vrais  conducteurs  du  navire.  Une  telle  objection  est  détruite  par  les 
pièces  de  bord.  Les  instructions  données  au  capitaine,  à  la  suite  de  la 
facture,  portent  que  ce  capitaine  seul  aura  la  direction  de  la  vente  des 
marchandises,  tant  qu'il  vivra;  mais,  que  s'il  venait  à  tomber  malade  ou 
à  mourir,  Ie2me  prendrait  sa  place,  et  successivement  le  3me. 

«  IJ  est  donc  évident  que  les  passagers  n'étaient  ni  propriétaires  de  la 
cargaison  ni  conducteurs  du  navire. 

«  Aussi,  quand  les  passagers  dont  il  s'agit  furent  arrivés  à  Cherbourg, 
ils  y  furent  traités  comme  neutres,  et  non  comme  ennemis.  Ils  étaient 
porteurs  de  passe-ports  du  roi  de  Danemark  ;  ils  furent  accueillis  comme 
Danois.  Ils  vinrent  passer  quelques  semaines  à  Paris.  Us  reçurent  de 
nouveaux  passe-ports  de  leur  prince,  qui  leur  furent  adressés  par  l'en* 
voyé  extraordinaire  de  Danemark,  et  qui  furent  visés  par  le  gouverne- 
ment français  et  par  la  municipalité  de  Cherbourg ,  d'où  ils  partirent 
enfin,  sur  un  navire  danois,  pour  l'île  Sainte-Croix. 

*  La  qualité  des  passagers  a  donc  été  reconnue  neutre  par  toutes  les 
autorités.  La  circonstance  qu'ils  avaient  été  embarqués  à  Portsmouth  ne 
prouve  rien,  et  ne  saurait  rien  prouver,  puisque  les  règlements  ne  pro- 
hibent pas  aux  neutres  la  liberté  des  voyages,  et  que  l'on  peut  entrer 
dans  un  port  ennemi  ou  en  sortir,  sans  être  réputé  soi-même  ennemi. 

«  Mais  c'est  déjà  trop  insister  sur  un  objet  qui  ne  comportait  pas  peut* 
être  une  aussi  grave  discussion. 

«  Les  passagers,  riches  planteurs  de  Sainte-Croix,  avaient  des  effets, 
des  bardes,  de  la  vaisselle  et  des  provisions  en  souliers,  en  étoffes  et  ea 
liage,  pour  leurs  familles  et  pour  les  nègres  deieurs  habitations.  On  a 
prétendu  que  toutes  ces  marchandises  étaient  anglaises,  il  en  est  nui 
portent  une  empreinte  anglaise,  mais  il  résulte  du  procès-verbal  que  les 
marchandises  de  cette  espèce  ne  sont  que  des  objets  de  détails ,  pure- 
ment relatifs  à  l'intérieur  des  ménages  et  à  l'usage  de  la  personne. 

«  Les  autres  marchandises  ne  sont  pas  consultées  anglaises  ;  il  eût  fallu 
ua  rapport  d'experts  pour  les  déclarer  telles  ;  les  juges  ont  excédé  leurs 
pouvoirs  en  se  rendant  arbitres  d'une  question  de  fait  et  d'opinion,  qui 
leur  était  étrangère. 
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«  Dire  que  les  marchandises  en  question  sont  sans  connaissements, 
c'est  proposer  une  objection  dérisoire.  Qu'était-il  besoin  de  connaisse- 
semenfs,  puisque  les  passagers  propriétaires  suivaient  eux-mêmes  leur 
propriété? 

c  C'est  pourtant  dans  la  supposition  que  ces  marchandises  apparte- 
nant aux  passagers  étaient  anglaises,  que  Ton  a  réclamé  l'application  de 
la  loi  du  29  nivôse.  Mais  4°  ces  marchandises  ne  Taisaient  point  partie  de 
la  véritable  cargaison  du  navire,  cargaison  justifiée  neutre  par  des  con- 
naissements en  bonne  et  due  forme.  Or,  la  loi  du  29  nivôse  ne  pourrait 
recevoir  ici  son  application  ;  car,  quand  elle  a  dit  qu'un  navire  chargé 
en  tout  ou  en  partie  d'objets  de  production  ou  de  fabrique  anglaise  était 
confiscable,  elle  a  entendu  que  la  partie  de  marchandises  anglaises  fût 
dans  une  telle  proportion  avec  la  masse  du  chargement  qu'elle  pût  la 
faire  suspecter  tout  entière; 

4  2°  La  loi  du  29  nivôse  ne  pouvait  obliger  avant  d'être  connue  ;  or, 
il  était  impossible  qu'elle  le  fût  à  l'époque  où  le  navire  la  Pandora  est 
parti  de  Copenhague,  et  même  à  celle  où  il  est  parti  de  Portsmouth. 
C'est  ce  nui  a  été  reconnu  par  le  ministre  de  la  justice,  alors  remplis- 
sant les  fonctions  du  ministre  de  la  marine,  dans  une  lettre  par  lui 
écrite,  le  6  germinal  an  VI,  au  ministre  plénipotentiaire  de  Danemark, 
à  Paris.  «  Je  pense  comme  vous,  disait-il,  que  la  Pandora  n'ayant  pu 
avoir  connaissance  de  la  loi  du  29  nivôse  avant  son  expédition  de  Co- 
penhague, ni  même  à  son  départ  de  Portsmouth,  elle  ne  doit  pas  être 
jugée  d'après  les  dispositions  de  celle  loi.  d 

c  A  la  vérité,  on  veut  induire,  des  réponses  personnelles  du  capitaine 
capturé,  l'aveu  qu'il  avait  entendu  parler  de  la  loi  du  29  nivôse,  à  son 
départ  de  Portsmouth.  Mais,  ou  Ton  a  malentendu  le  capitaine,  ou  l'on 
voulut  le  mal  entendre  ;  car  la  loi  du  29  nivôse  n'a  été  enregistrée  à 
Cherbourg  que  le  14  pluviôse,  et  le  navire  a  été  vu  le  16,  à  cinq  heures 
du  soir,  et  a  été  pris  le  lendemain.  Il  y  a  donc  impossibilité  physique 
que  le  capitaine  de  la  Pandora  connût  la  loi  ;  de  plus,  il  y  a  des  règle- 
ments qui  ont  fixé  les  délais  après  lesquels  une  loi  est  présumée  connue 
dans  les  différentes  mers  ;  ces  délais  sont  d'un  mois  pour  les  puissances 
et  mers  d'Europe,  et  de  trois  mois  pour  l'Amérique.  Il  n'était  donc  pas 
en  la  puissance  du  capteur  de  réduire  ces  délais  à  dix-huit  heures. 

c  Ce  qui  est  apparent,  c'est  que  le  greffier  et  le  juge  de  paix,  se  trou- 
vant eux-mêmes  actionnaires  dans  l'expédition  du  corsaire ,  sont  vio- 
lemment suspects  dans  la  manière  dont  ils  ont  pu  rédiger  les  réponses 
du  capitaine.  Que  le  greffier  fût  actionnaire  du  corsaire,  la  chose  n'a  pas 
été  contestée  ;  le  nom  et  la  qualité  du  greffier  sont  écrits  en  toutes  let- 
tres sur  l'état  des  actionnaires.  On  élève  quelques  doutes  sur  le  point 
de  savoir  si  le  juge  de  paix  était  également  actionnaire  ou  non.  On  pré- 
tend qu'il  y  a  quelque  équivoque  à  cet  égard.  Mais,  pourôter  celte  équi- 
voque, il  fallait  montrer  la  personne  que  l'on  mettait  à  la  place.  Nous 
trouvons  le  nom  de  juge  de 'paix  immédiatement  inscrit  au-dessus  de 
celui  du  greffier.  J'ajoute  qu'il  est  indécent  qu'un  juge  de  paix  et  un 
greffier,  actionnaires  dans  1  expédition  d'un  corsaire,  demeurent  les  mi- 
nistres de  l'instruction  qui  doit  déterminer  les  circonstances  de  la  prise. 

€  Ce  genre  de  spectacle  est  affligeant.  11  est  de  l'honneur  national  que 
les  étrangers  soient  rassurés  contre  des  procédés  aussi  contraires  à  la 
sainteté  et  à  la  dignité  de  la  justice.  Une  instruction  faite  par  un  juge 
et  par  un  greffier,  qui  sont  eux-mêmes  parties  dans  la  cause,  est  es- 
sentiellement nulle. 
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«  3°  Nous  venons  de  démontrer  que  la  loi  du  29  nivôse  ne  pouvait 
être  appliquée.  Dès  lors,  peu  importe  que  les  marchandises  apparte- 
nant aux  passagers  fussent  nées  sur  le  sol  anglais  ou  fussent  de  fabrique 
anglaise  ;  il  suffit,  d'après  les  règlements,  qu'elles  fussent  propriété  da- 
noise au  moment  de  la  prise. 

«  La  capture  du  navire  la  Pandora  est  donc  évidemment  invalide. 

«  Est-il  dû  des  dommages  et  intérêts  au  capturé?  À  la  rigueur,  il  lut 
en  serait  dû  ;  mais  on  peut  dire  que  le  capteur,  séduit  par  l'ébranlement 
donné  à  l'esprit  public,  au  moment  où  la  loi  du  29  nivôse  intervint,  est 
excusable  d'avoir  arrêté  un  navire  sortant  d'un  port  anglais,  et  portant 
quelques  marchandises  .qui  avaient  une  empreinte  anglaise;  cette  con- 
sidération mérite  quelque  indulgence. 

c  En  cet  état,  je  conclus  à  la  mainlevée  du  navire  et  de  l'entière  car- 
gaison, sans  dommages  et  intérêts. 

t  Délibéré,  le  27  fructidor  an  VIII, 

c  Signé  Portalis.  » 

Le  Conseil  décide  que  la  prise,  faite  par  le  corsaire  français  le  Requin, 
du  navire  danois  la  Pandora,  est  nulle  et  illégale; 

Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  et  les  autres  tins  et  conclusions 
des  parties,  les  met  hors  de  cause. 

Conseil  des  prises.  —  17  brumaire  an  IX. 

Lorsqu'une  loi  vient  changer  la  doctrine  internationale  d'un  pat/8,  et 
la  rendre  plus  rigoureuse  à  V égard  des  neutres,  pulh,  lorsqu'elle  dé- 
clare que  le  pavillon  ne  couvrira  plus  la  marchandise,  elle  ne  peut 
être  appliquée  aux  navires  neutres  qu'à  partir  du  moment  ou  ils  ont 
pu  en  avoir  connaissance, 

la  Pomone  contre  le  Solide. 

Chargé  de  marchandises  anglaises,  le  50  nivôse  an  VI,  le  navire  sué- 
dois la  Pomone  a  été  capturé  pour  violation  de  la  loi  du  29  nivôse,  qui 
déclarait  de  bonne  prise  les  bâtiments  chargés  de  marchandises  an- 
glaises. 

Le  commissaire  du  gouvernement  a  pris,  devant  le  Conseil  des  prises, 
les  conclusions  suivantes  : 

a  L'application  que  le  consul,  juge  de  première  instance,  a  faite  à  la 
cargaison  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  29  nivôse  an  VI,  est  un  monument 
d'iniquité.  Les  connaissements  correspondent  à  la  date  du  30  nivôse  ; 
c'est  a  un  ou  deux  jours  près  que  la  Pomone  a  mis  à  la  voile.  La  loi 
du  29  nivôse  n'était  pas  même  encore  connue  par  les  Parisieus.  Com- 
ment le  vice-consul  a-t-il  pu  en  supposer  la  connaissance  à  uu  étranger 
en  pleine  mer?  comment  a-t-il  pu  lui  en  appliquer  les  dispositions  ri- 
goureuses? à  quel  titre  enûn  cet  étranger  pouvait-il  avoir  encouru  les 
peines  prononcées  par  celte  loi  ?  » 

Du  17  brumaire  an  IX.  —  Décision  du  Conseil  des  prises,  qui  i  nvalide 
la  prise  de  la  Pomone  par  le  corsaire  le  Solide . 

Conseil  d'État.  —  7  mars  1808. 

Est  nulle  la  prise  faite  par  contravention  à  un  règlement  que  le  navire 
capturé  wa  pu  connaître,  et  qui  n'existait  pas  lors  de  son  départ. 
t.  i.  9 
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Jfoâ  J#  <M|»lair  ne  dot*  pas  de  dommages-intérêts,  a»,  d*tw  les  patrages 
•    et  le  tempe  où  la  prise  a  été  faite,  ce  règlement  devait  être  présumé 
connu. 

la  Princissi  Elisa  et  la  Bataille  D'Uni  contre  l'Alizahdba. 

Le  navire  américain  l'Alexander,  capitaine  William  Langtoo ,  partit 
le  44  novembre  1806  du  port  d'Yarmouth,  en  destination  pour  Li- 
vouroe  ;  maia  des  vents  contraires  le  retinrent,  et  il  fut  capturé,  le  26 
février  1807,  dans  la  Méditerranée,  pour  contravention  au  décret  de 
blocus  continental  du  SI  novembre  1806.  La  prise  fut  annulée  par  Je 
Conseil  des  prises,  et  les  capteurs  furent  condamnés  à  des  dommages  et 
intérêts.  Mais,  en  appel  devant  le  Conseil  d'Etat,  est  intervenu  le  décret 
suivant  : 

«NAPOLÉON,  etc.;— Vu  la  décision  de  notre  Conseil  des  prises,  en  date 
du  26  août  1807,  lequel,  considérant  que  la  neutralité  du  navire  PAiexan- 
der  est  établie  par  les  pièces  de  bord  ;  qu'un  connaissement  régulier  éta- 
blit aussi  que  la  cargaison  est  neutre  ;  que  le  navire  avait  quitté  ie  port 
d'Yarmouth  dès  le  14  novembre  1806  ;  que  depuis,  s'il  a  été  retenu  sur 
les  côtes  jusqu'à  la  fin  de  décembre,  c'est  par  l'effet  des  vents  contraires 
et  des  tempêtes  qui  ont  eu  lieu  ;  qu'ainsi  ce  n'est  pas  le  cas  d'examiner 
si  on  peut  lui  appliquer  le  décret  du  21  novembre  4806,  nui  n'existait 
pas  au  moment  du  départ  du  navire  du  port  d'Yarmouth,  a  déclaré  illégale 
la  prise  faite  du  navire  PAlexander  par  les  corsaires  la  Princesse  Elisa  et 
la  Bataille  d'Iéna;  fait  en  conséquence  mainlevée  entière  et  définitive, 
au  profit  des  propriétaires,  tant  du  navire  que  du  chargement,  desdits 
navire  et  chargement,  lesquels  leur  seront  délivrés,  si  fait  n'a  été  ; 
décharge  les  cautions,  et  condamne  les  armateurs  des  corsaires  aux 
frais  occasionnés  par  le  cautionnement,  et  à  payer  au  capitaine  du  na- 
vire PAlexander  l'indemnité  qui,  par  experts  convenus  devant  le  con- 
sul français  à  Livourne,  ou  par  lui  nommés  d'office,  sera  reconnue  lui 
appartenir,  pour  la  détention  du  navire,  à  compter  du  jour  de  son  dé- 
chargement ; 

«  Considérant  que  la  décision  de  notre  Conseil  des  prises  est  suffi- 
samment motivée,  quant  au  fond,  sur  les  preuves  de  neutralité  résultant 
des  pièces  de  bord  et  des  connaissements,  et  sur  l'époque  du  départ  du 
navire  PAlexander  du  port  d'Yarmouth  ;  que  cependant  cette  décision 
peut  paraître  rigoureuse,  quant  à  la  condamnation  aux  dommages  et 
intérêts  qu'elle  prononce  contre  les  armateurs  des  corsaires,  attendu 
l'erreur  dans  laquelle  a  pu  les  induire  le  séjour  du  navire  sur  les  côtes 
d'Angleterre,  après  son  départ  du  port  d'Yarmouth  ; 

«  Art.  1er.  La  décision  de  uotre  Conseil  des  prises  est  maintenue, 
sauf,  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  prononcée  contre  les  arma- 
teurs des  corsaires,  au  payement  des  dommages  et  intérêts,  et  des 
frais  occasionnés  par  le  cautionnement,  laquelle  condamnation  est  an- 
nulée. » 

Conseil  d'État.  —  20  mai  1808. 

Bien  qu'en  fait,  au  moment  du  départ  d'un  navire,  on  ait  ignoré 
l'existence  du  décret  du  21  novembre  1806,  qui  prononce  le  blocus 
continental  contre  l'Angleterre,  il  suffit  que  ce  décret  ait  pu  étrs 
connu,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  son  application. 
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il  Napoléon  contre  li  Wermont. 

Le  navire  le  Wermont  fut  capturé,  le  44mars  4807,  par  le  corsaire  te 
Napoléon.  Ce  navire  avait  été  expédié  pour  Livourne  de  New- York,  et 
en  était  parti  le  20  janvier  précédent.  Il  était  chargé  de  marchandises 
de  l'Inde  et  de  l'Amérique,  pour  une  valeur  de  1 ,000,000  ou  2,000,000 
île  francs. 

A  l'époque  du  départ  du  Wermont  et  à  l'époque  de  sa  capture  était 
rendu  le  décret  du  21  novembre  1806,  qui  prononça  le  blocus  continen- 
tal contre  l'Angleterre. 

Le  Conseil  des  prises,  en  se  fondant  sur  l'ignorance  où  l'on  était,  à 
New-York,  de  la  promulgation  du  décret  du  21  novembre  lors  du  dé- 
part du  Wermont,  prononça  la  nullité  de  la  prise,  et  condamna  le  cor- 
saire le  Napoléon  à  des  dommages-intérêts  envers  le  Wermont. 

Le  corsaire  s'est  pourvu  contre  cette  décision.  —  Suivant  lui,  le  dé- 
cret du  24  novembre  aurait  été  connu  à  New- York  lors  du  départ  du 
Wermont.  En  tout  cas,  il  aurait  pu  être  connu.  Mais,  dès  que  la  capture 
est  postérieure  au  décret,  il  est  inutile  de  rechercher  si  ce  décret  a  été 
connu  lors  du  départ.  Suivant  lui,  pour  l'application  du  principe  de  non- 
rétroactivité  des  lois,  on  n'aurait  qu'à  faire  la  question  suivante  :  Ce 
bâtiment  a-t-il  été  arrêté,  saisi,  avant  ou  après  la  déclaration  de  guerre, 
avant  ou  après  la  promulgation  des  lois  qui  autorisaient  l'arrestation  ? 
Voilà  le  seul  point  de  vue  sous  lequel  l'effet  rétroactif  peut  et  doit  être 
examiné.  Or,  le  Napoléon  arrêtant  le  44  mars,  cent  quatorze  jours 
après  la  promulgation  du  décret  du  21  novembre  1806,  le  navire  le 
Wermont,  ne  s'est  point  rendu  coupable  d'un  effet  rétroactif:  il  n'a  fait 
qu'exécuter  une  loi  spécialement  obligatoire  pour  lui. 

«NAPOLÉON,  etc.;  — Considérant  qu'il  est  prouvé  que  le  décret 
impérial  du  21  novembre  1806  pouvait  être  connu  dans  les  Etats-Unis 
à  l'éponue  du  départ  du  Wermont  ;  que  par  conséquent  ce  décret  est 
applicable  à  la  cargaison  de  ce  navire  ;  qu'il  résulte  de  la  nature  de  la 
cargaison  qu'une  partie  des  marchandises  composant  le  chargement  du 
Wemnont  provient  du  commerce  anglais  ; 

«  Art.  1er.  La  décision  de  notre  Conseil  impérial  des  prises  du  2  sep- 
tembre 1807,  qui  déclare  nulle  et  illégale  fa  prise  du  navire  américain 
le  Wermont  et  condamne  les  armateurs  du  corsaire  le  Napoléon  à  des 
dommages-intérêts  envers  les  propriétaires  dtidit  navire,  est  annu- 
lée, etc.  * 

Conseil  d'État.  —  8  octobre  1810. 

Lart.  3  du  décret  du  il  décembre  4807,  ou*,  le  premier,  a  prononcé 
la  confiscation  de  tout  navire  chargé  de  marchandises  anglaises, 
auelle  que  fût  la  destination  du  navire.,  n'est  pas  applicable  à  un 
bâtiment  américain  parti  des  Etats-Unis  au  mois  de  juin  4807  pour 
#•  rendre  à  Madras,  et  qui,  à  son  retour  des  Indes,  a  été  capturé. 

leBrutus  contre  la  Dam-Erbouf. 

'  Le  Brutusy  navire  américain,  avait  reçu,  le  9  juin  1807,  un  passe-port 
pour  se  rendre  de  New -York  à  Madras,  et  il  avait  pris  son  chargement 
à  Traoquebar, Madras,  Pondichéry  et  Coringa,  pour  revenir  à  New- York  ; 
or,  ce  chargement  avec  une  telle  destination,  était  licite  d'après  le  dé* 
cret  du  21  novembre  4806,  c'est  seulement  un  décret  du  17  décembre 
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1907  qui  avait  prononcé  la  confiscation  de  tous  les  bâtiments  chargés 
de  marchandises  anglaises.  Au  retour,  le  Brutus  a  été  capturé  par  le 
corsaire  la  Dame-Ernouf,  et  le  Conseil  des  prises  a  validé  la  prise. 

Les  sieurs  Elias,  Over,  Kauc  et  Cornélius  Dulion,  propriétaires  du 
Brutust  ont  attaqué  cette  décision  devant  le  Conseil  d'Etat,  où  elle  a  été 
confirmée  par  le  décret  suivant  : 

a  NAPOLÉON,  etc.;  — Considérant,  sur  la  requête  des  sieurs  Kauc 
et  Cornélius  Dulion,  que,  par  Part.  5  de  notre  décret  du  21  novembre 
4806,  le  commerce  des  marchandises  anglaises  est  prohibé  ;  qu'on  doit 
considérer  comme  marchandises  anglaises  toutes  celles  provenant  des 
lieux  où  des  factoreries  anglaises  sont  établies,  sans  rechercher  si  ces 
marchandises  appartiennent  à  des  naturels  du  pays  ou  à  des  négociants 
anglais  ;  que  cette  vérification  serait  impossible,  sans  ouvrir  une  voie  i 
la  fraude  ou  rendre  illusoires  toutes  les  mesures  de  représailles  prises 
contre  les  Anglais  ;  —  Considérant,  sur  la  requête  des  capteurs,  que 
notre  décret  du  21  novembre  1806,  en  déclarant  de  bonne  prise  les 
marchandises  anglaises  sur  quelque  bâtiment  qu'elles  soient  chargées, 
n'a  point  prononcé  la  confiscation  du  bâtiment,  lorsqu'il  se  rendrait 
ailleurs  que  dans  un  port  de  notre  domination,  ou  occupé  par  nos  trou- 
pes ;  —  Considérant  que  cette  mesure  n'a  été  prescrite  que  par  Fart.  3 
de  notre  décret  du  17  décembre  1807  ;  —  Que  le  navire  le  Brutus,  parti 
des  Etats-Unis  au  mois  de  juin  de  cette  année,  a  ignoré  les  prohibitions 
contenues  dans  ce  décret  ;  qu'il  peut  être  présumé  avoir  été  dans 
la  même  ignorance  â  son  départ  de  Madras  ;  —  Considérant  que  les 
armateurs  du  corsaire  ne  peuvent  être  passibles  que  de  la  restitution  du 
produit  de  la  vente  faite  légalement  ; 

«  Art.  1er.  La  décision  de  notre  Conseil  des  prises,  rendue  entre  les 
propriétaires  du  brick  américain  le  Brutus  et  les  armateurs  du  corsaire 
la  Dame-Ernouf,  est  confirmée,  etc.  » 

JURlgPRVDEJICE  EYBAN CMB«B. 

Cour  n'AMiiuuTfi  d'Ahglbtkrrjb.  —  15  août  1854. 

L'ordre  du  Conseil  du  29  mars  protège  un  navire  russe  parti  des  ports 
russes  avant  le  délai  fixé  par  cet  ordre,  quoiqu'il  aU  pris  charge 
depuis  la  date  de  l'ordre  du  Conseil. 

l'Argos. 

Voici  la  décision  motivée  rendue  sur  cette  question  par  M.  le  prési- 
dent Lushington  :  «  Le  navire  russe  l'Argos  a  quitté  Cuba,  le  6  avnl  der- 
nier, avec  une  cargaison  appartenant  â  MM.  Kirkland  et  fils,  de  Glascow, 
et  a  été  capturé  par  un  brick  particulier  de  Queenstown,  le  6  mai  sui- 
vant. La  cargaison  a  été  restituée  aux  propriétaires  ;  mais,  le  navire 
étant  la  propriété  d'une  nation  ennemie,  il  y  a  lieu  d'eu  ordonner  la 
confiscation,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'il  peut  se  placer  sous  la  pro- 
tection de  quelque  acte  de  l'autorité  anglaise.  On  prétend  devant  nous 
qu'il  en  est  ainsi,  et  Ton  invoque  l'ordonnance  royale  du  29  mars.  Toute 
atténuation  aux  droits  des  parties  belligérantes,  consignée  dans  un  acte 
émanant  du  gouvernement  du  pays  et  ayant  une  forme  authentique, 
.  doit  être  libéralement  appliquée  dans  ses  termes  ;  mais  la  Cour  a  le  pou- 
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voir  et  le  devoir  de  s'y  renfermer  et  de  ne  pas  aller  au  delà  de  ee  que 
les  auteurs  de  cet  acte  ont  voulu. 

«  En  fait,  dans  le  mois  de  février,  VArgos  était  à  quai,  dans  le  port  de 
la  Havane,  venant  d'Anvers.  II  partit  sur  lest  pour  Matanzas,  où  il  prit 
son  chargement  le  28  février,  chargement  qui  ne  fut  complété  que  le 
30  mars.  Il  partit  avec  une  charte-partie,  datée  du  7  février,  à  la  Ha- 
vane, portant  qu'il  était  frété  pour  la  Havane  et  Matanzas. 

«  Les  intéressés  avaient  incontestablement  le  droit  de  faire  leur  charge- 
ment soit  à  la  Havane,  soit  à  Matanzas,  soit  partie  dans  le  premier  port, 
partie  dans  le  second.  On  a  cependant  prétendu  que  VArgos  doit  être 
relâché,  en  invoquant  le  première  partie  de  l'ordonnance  royale,  qui 
accorde  aux  navires  russes ,  dans  retendue  des  pays  soumis  à  Sa  Ma- 
jesté, jusqu'au  10  mai  pour  faire  leur  chargement  et  prendre  la  mer. 
VArgos  ne  parait  pas  pouvoir  se  placer  sous  le  béné6ce  de  cette  dispo- 
sition, ni  quant  à  la  lettre,  ni  quant  à  l'esprit  qui  Ta  dictée. 

«Mais  une  autre  partie  de  cette  ordonnance  lui  est  applicable ,  en  ce 
u'elle  décide  que  tout  navire  marchand  russe  parti,  avant  l'ordonnance, 
l'un  port  étranger  à  destination  d'un  port  du  royaume,  ne  devra  pas 
être  inquiété.  On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  cela  ne  s'applique  qu'aux 
vaisseaux  en  charge  à  la  date  de  l'ordonnance  ;  mais  je  ne  trouve  rien 
dans  les  termes  qui  justifie  cette  restriction.  La  véritable  pensée  de  cet 
acte,  c'est  que  le  navire  ait  pris  la  mer  le  29  mars  pour  un  voyage  dont 
le  terme  était  la  Grande-Bretagne.  Or,  dans  le  procès  actuel,  je  suis 
d'avis  qu'il  y  a  eu  voyage  continu,  commencé  à  la  Havane  avant  le  Î9 
mars,  ce  qui  rentre  parfaitement  dans  les  termes  de  l'ordonnance.  En 
conséquence,  le  navire  VArgos  devra  être  rendu  à  ses  propriétaires.  » 


ï 


CHAPITRE  II. 

DE   L'EXERCICE  DU  DROIT  DE  PRISE   PENDANT  LA  GUERRE. 

Pendant  la  guerre,  les  belligérants  sont  souvent  amenés 
adonner  des  sauf-conduits,  des  immunités,  à  certaines 
puissances  neutres,  à  certains  armateurs,  auxquels  on  de- 
mande en  échange  tel  avantage  ou  tel  service. 

Du  principe  que  le  droit  de  guerre  est,  entre  les  droits 
de  souveraineté,  l'un  des  plus  éminents,  l*un  des  plus  re- 
doutables, il  suit  que  le  libre  exercice  doit  en  être  constam- 
ment réservé  aux  gouvernements;  dès  lors,  si,  pour  les 
besoins  de  la  guerre,  un  belligérant  communique  son  droit 
de  guerre  k  des  corsaires ,  il  se  réserve  toujours  implicite- 
ment le  droit  de  faire  paix  ou  trêve  avec  ses  ennemis,  comme 
bon  lai  semble,  et  de  mitiger,  ou  publiquement  ou  secrè- 
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tement ,  les  rigueurs  de  la  guerre  vis-à-vis  des  puissances 
neutres  qu'il  craindrait  de  s'aliéner. 

Après  la  délivrance  des  lettres  de  marque ,  comme  après 
Tordre  de  courre-sus  donné  aux  équipages  de  sa  propre 
marine,  chaque  État  belligérant  reste  maître  absolu  d'user, 
suivant  les  besoins  publics,  du  droit  de  paix  ou  de  guerre» 
sans  avoir  d'indemnité  a  payer  aux  corsaires  pas  plus  qu'aux 
équipages  de  ses  vaisseaux,  sauf  k  lui,  par  la  voie  gracieuse, 
à  accorder  librement  tel  dédommagement  ou  telle  rémuné- 
ration qu'il  fixera,  dans  son  équité  et  dans  sa  juste  appré- 
ciation des  services  rendus ,  aux  équipages  de  corsaires  ou 
aux  hommes  qui  montent  ses  navires. 

Tels  sont  les  véritables  principes  qui,  pendant  la  guerre, 
doivent  laisser  au  pouvoir  discrétionnaire  de  chaque  gou- 
vernement l'usage  du  droit  de  paix  ou  de  guerre ,  sans  que 
les  corsaires  puissent  avoir  la  prétention  d'élever  aucune 
réclamation. 

Ces  principes  ont  été  consacrés,  après  une  mûre  délibé- 
ration ,  par  plusieurs  décisions  du  Conseil  d'Etat. 

Conseil  d'État.  —  il  juillet  1816. 

Le  gouvernement  peut  modifier  des  lois  générales  par  des  traités  parti- 
culiers;  il  peut  accorder  à  des  neutres  des  licences  secrètes  ffour 
échapper  aux  croiseurs  ;  tï  peut  même  faire  remise  de  capture*  régu- 
lièrement opérées. 

L'appel  est  toujours  possible  contre  une  décision  du  Conseil  des  prises 
qui  n'a  pas  été  signifiée. 

le  Gioseppino  contre  le  Brave. 

Quelque  temps  après  rétablissement  du  blocus  continental,  le  gouver- 
nement français  avait  autorisé  le  dey  d'Alger  à  faire  naviguer  dix  navires 
en  dehors  des  prescriptions  des  décrets  de  Berlin  et  de  Milan.  Cette  au- 
torisation avait  été  donnée  secrètement  :  le  Gioseppino  avait  été  compris 
dans  cette  autorisation.  Il  fui  néanmoins  capturé  le  27  mars  1812,  par  le 
corsaire  le  Brave ,  de  Livourne.  Le  Conseil  des  prises  valida  la  capture, 
pour  infraction  aux  décrets  de  Berlin  et  de  Milan.  Plus  de  deux  ans  après 
cette  décision,  qui  n'avait  pas  été  signifiée,  l'armateur  du  Gioseppino, 
l'Algérien  Bacri,  lu  frappa  d'appel.  En  même  temps  le  gouvernement 
algérien  réclama  près  du  gouvernement  français,  qui,  reconnaissant  que 
le  Gioseppino  avait  été  capturé  au  mépris  d'une  autorisation  par  lui 
donnée,  s'était  engagé  à  payer  à  la  Régence  la  valeur  de  la  prise,  si  la 
décision  de  première  instance  était  maintenue. 


i; 


PERDANT  LA  OUfiARB.  13* 

M.  le  maître  des  requêtes  Pichon  a  fait  sur  cette  affaire  le  rapport  sui» 
vant,  au  nom  du  Comité  du  contentieux  : 

«  L'engagement  pris  par  le  gouvernement,  quoique  formant  un  pré* 
ugé  considérable  sur  le  droit,  ne  le  décide  point.  Il  pourrait  arriver,  et 
la  chose  arrive  souvent,  qu'un  gouvernement  fût  dans  le  cas  d'indemniser 
les  neutres,  sans  que  pour  cela  les  capteurs  fussent  tenus  de  restituer  t 
c'est  ce  qui  a  lieu  quand  il  y  a  eu  des  adjudications  déBnitives  dont  les 
Etats  neutres  contestent  la  justice.  Il  en  pourrait  être  ainsi  dans  le  cas 
présent,  si,  après  examen,  le  Conseil  trouvait  qu'on  ne  peut,  sans  injus- 
tice, retirer  la  prise  au  capteur.  Il  s'agit  donc  de  prononcer  d'après  le 
droit  de  la  matière  sur  les  prétentions  opposées.  Cvest  à  reconnaître  ce 
droit  que  le  Comité  s'est  appliqué,  et  ce  n'est  qu'après  un  examen  réitéré 
de  l'affaire  et  uue  mûre  discussion,  qu'il  s'est  arrêté  à  l'avis  qu'il  m'a 
chargé  de  soumettre  au  jugement  du  Conseil. 

«  Le  Comité  a  d'abord  eu  à  statuer  sur  la  (in  de  non-recevoir  invoquée 
par  le  capteur,  et  qui  est  fondée  sur  ce  que  l'appel  a  été  formé  deux  ans 
et  plus  après  le  premier  jugement;  le  Comité  n'a  pu  l'accueillir,  parce 
que  la  décision  du  Conseil  des  prises  n'a  point  été  signifiée  au  capturé. 

<  Pour  appuyer  la  fin  de  non-recevoir,  qui  aurait  écarté  tout  le  procès 
par  l'autorité  de  la  chose  jugée  définitivement,  le  capteur  a  cru  pouvoir 
contester  la  nécessité  d'une  signification  dans  les  jugements  de  prises,  il 
a  dit  que  le  règlement  du  6  germinal  an  VJIL  constitutif  de  la  juridic- 
tion du  Conseil  des  prises,  ne  parlait  point  de  la  nécessité  de  cette  signi- 
fication ;  mais  on  n'a  pas  observé  que,  lorsque  cette  juridiction  a  été  réta- 
blie, elle  l'a  d'abord  été  sans  appel.  Il  était  inutile,  dans  un  pareil 
système,  de  parler  de  la  signification  des  décisions.  Lorsque,  par  le  rè- 
glement du  23  juillet  1806,  l'appel  en  matière  de  prises  a  été  rétabli  et 
rendu  au  Conseil  d'Etat,  il  a  nécessairement  fallu  uue  signification  pour 
faire  courir  le  délai  de  l'appel.  Anciennement  la  forme  de  cette  signifi- 
cation n'était  |>oint  la  même  que  dans  les  matières  ordinaires,  et  les  an- 
ciens règlements  avaient  établi  des  règles  particulières  à  la  juridiction 
de»  prises;  mais  cette  forme  spéciale  n'ayant  point  été  rétablie,  on  a 
nécessairement  dû  employer  celle  usitée  dans  les  matières  communes, 
c'est-à-dire  une  signification  à  domicile,  ou  bien,  et  en  cas  d'absence 
hors  du  territoire,  comme  c'était  le  cas,  au  commissaire  du  gouverne- 
ment. On  ne  l'a  point  fait  :  l'appel  était  donc  recevable.  C'est  ainsi  qu'a 
cru  devoir  en  juger  le  Comité,  qui  dès  lors  a  dû  s'occuper  de  l'examen  du 
fond.  » 

Abordant  la  question  au  fond,  M.  le  rapporteur  a  dit  :  —  «  Je  sou- 
mettrai au  Conseil  les  arguments  qui  ont  été  produits  et  discutés  au  Co- 
mité pour  et  contre  la  question  ;  mais  auparavant  je  ferai  remarquer  que 
l'intérêt  du  procès,  réduit  a  ces  termes,  ne  se  borne  pas,  comme  il  sem- 
blerait au  premier  coup  d'œil,  à  celui  de  la  somme  qui  est  en  litige,  et 
que  le  gouvernement,  par  la  décision,  peut  éventuellement  perdre  ou 
gagner.  Il  s'agit,  comme  le  voit  le  Conseil,  de  l'effet  d'un  traité  patent 
ou  secret  sur  les  droits  conférés  aux  armateurs  et  équipages  q>s  corsaires 
et  aux  officiers  et  équipages  des  vaisseaux  de  guerre,  par  les  lois  et  rè- 
glements qui  ordonnent  de  courir  sus,  et  assurent  aux  capteurs  certains 
avantages;  il  s'agit,  enfin,  de  la  nature  des  droits  de  propriété  conférés 
aux  particuliers  par  le  gouvernement  pour  participation  à  la  guerre. 
•  Deux  opinions  ont  partagé  l'attention  du  Comité  :  l'une,  qui  veut 

ue  le  capteur  ait  un  droit  acquis  et  irrévocable  par  le  fait  de  la  eaptur*  ; 

autre,  qu'il  n'ait  encore  qu'un  droit  éventuel  et  âuberdonoé  à  la  décision 


136  DE   h  EXERCICE   Dtï   DROIT   DE  PRISE 

à  intervenir  ;  et  s'il  apparaît,  lors  de  cette  décision,  que  le  gouverne- 
ment ait,  par  un  acte  antérieur  ou  postérieur  à  ia  capture,  soustrait  le 
bâtiment  capturé  aux  lois  qui  le  rendaient  de  bonne  prise,  le  capteur  se 
trouvera  sans  droit,  et  l'adjudication  devra  lui  être  refusée. 

«  Dans  Tune  et  l'autre  opinion,  Ton  convientde  la  nécessité  d'un  juge» 
ment  pour  prononcer  sur  la  validité  de  la  prise  et  pour  l'adjuger.  Il  est 
donc  reconnu  que  le  droit  n'est  encore  qu'ouvert  par  la  capture,  et  qu'il 
n'est  réellement  consommé  que  par  le  jugement  qui  adjuge  la  prise,  après 
l'avoir  reconnue  valable.  Mais,  dans  l'opinion  du  droit  acquis,  on  sou- 
tient que  l'autorité  chargée  de  prononcer  sur  l'un  et  l'autre  point  est 
tenue  de  le  faire  d'après  la  loi  patente,  qui,  au  moment  de  la  capture, 
adjugeait  la  prise  au  capteur.  Dans  l'autre  opinion,  on  veut  qu'il  ait  été 
au  pouvoir  du  gouvernement  de  modifier  le  droit,  antérieurement  à  la 
capture,  par  des  sauf-conduits,  par  des  trailés  secrets,  et  même  de  le 
modifier,  de  le  détruire  après  la  capture  et  rétroactivement.  C'est  entre 
ces  deux  opinions  que  le  Comité  a  eu  à  prononcer.  J'exposerai  d'abord  la 
dernière  opinion,  qui  n'a  eu  pour  elle  que  la  minorité  du  Comité  ;  ensuite 
je  ferai  connaître  les  moyens  sur  lesquels  se  fonde  l'opinion  contraire, 
qui  a  fini  par  devenir  la  base  de  l'avis  du  Comité. 

€  On  commence  par  faire  observer  que  toute  la  force  de  l'opinion  qui 
reconnaît  au  corsaire  un  droit,  acquis  par  le  fait  de  la  capture,  vient  de  ce 
que  l'on  prend  le  change  sur  la  nature  des  droits  des  capteurs  particuliers, 
soit  qu'ils  soient  corsaires  ou  officiers  et  équipages  des  vaisseaux  de 
l'Etat  ;  car  le  droit  est  absolument  de  la  même  nature  pour  les  uns  et  pour 
les  autres.  On  assimile  ces  droits  à  ceux  qui  résultent  des  contrats  ordi- 
naires entre  le  gouvernement  et  les  sujets,  et  l'on  veut  leur  appliquer  les 
règles  générales  du  droit  civil.  Mais  on  perd  de  vue  que  tout  le  droit  de 
ia  matière  repose  sur  des  principes  tout  particuliers,  qui  en  font  un  droit 
spécial.  Le  droit  du  capteur  à  la  prise  est  une  émanation  du  droit  de 
guerre.  En  vertu  de  ce  droit,  les  biens  des  ennemis  et  de  ceux  que  nous 
assimilons  aux  ennemis  nous  appartiennent,  quand  ils  tombent  en  notre 
pouvoir;  mais  ce  domaine  appartient  exclusivement  à  l'Etat,  d'après 
l'axiome  Paria  bello  reipublicœ  cedunt.  Les  droits  qu'y  peuvent  pré- 
tendre les  particuliers  ne  leur  viennent  que  d'une  concession  expresse 
du  gouvernement  ;  des  considérations  publiques  portent  le  gouvernement 
à  faire  délégation  de  tout  ou  partie  de  son  droit  dans  la  guerre  de  mer; 
des  considérations  du  même  ordre  font  quelquefois  accorder  le  butin  aux 
troupes  de  terre  et  à  des  corps  particuliers.  Le  principe  de  ces  conces- 
sions est  la  récompense  d'une  association  des  particuliers  à  la  guerre; 
mais  jamais  ces  sortes  de  concessions  n'ont  pu  être  faites  autrement  que 
sous  la  réserve,  de  la  part  du  gouvernement,  que  l'exercice  de  son  droit 
de  guerre  n'en  serait  ni  gêné  m  restreint.  Il  couserve  toujours  le  droit  de 
faire  paix  ou  trêve  avec  ses  ennemis,  d'exempter  des  effets  de  la  guerre 
qui  bon  lui  semble,  de  se  réconcilier  avec  des  neutres  qu'il  aurait  folle- 
ment exaspérés  :  quand  il  le  fait,  il  ne  viole  aucun  droit.  En  associant 
des  particuliers  à  la  guerre,  il  n'a  pu  consentir  à  ce  qu'ils  y  eussent 
d'autres  droits  que  les  siens  ;  et  quand  il  a  cessé  d'avoir  des  ennemis,  il 
n'y  en  peut  plus  avoir  pour  les  particuliers;  autrement,  en  se  donnant 
ses  sujets  pour  associés,  il  se  serait  donné  des  maîtres. 

«  Dire  qu'il  doit  indemniser  les  capteurs,  c'est  restreindre  et  presque 
annuler  de  même  son  droit  souverain  de  guerre.  Dans  ce  système,  le 

rvèrnement  ne  pourrait  plus,  sans  les  plus  grands  sacrifices,  faire  ni 
juerre  ni  la  paix;  il  ne  pourrait,  sans  se  ruiner,  accorder  ni  sauf- 
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conduits  ni  licences,  et  jamais  on  n'a  prétendu  hii  contester  ce  droit. 
Tout  récemment,  le  dernier  gouvernement,  après  avoir  détruit  tout 
commerce  et  toute  navigation  neutre,  a  été  réduit  à  accorder  des  licences 
nombreuses  qui  ont  soustrait  à  l'action  des  lois  publiques  de  la  course 
des  pavillons  qui  s'y  trouvaient  soumis. 

«  Dans  les  anciennes  guerres,  dans  celle  qui  a  précédé  la  paix  d'Utrecht, 
au  milieu  de  la  guerre  flagrante  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
le  département  de  la  marine  faisait  passer  en  Ecosse  et  en  Irlande  des 
sauf-conduits  à  des  vaisseaux,  écossais  et  irlandais,  pour  fréquenter  les 
ports  de  France.  On  voit,  dans  les  lois  du  temps,  que  le  roi  laisse  à  la 
discrétion  du  Conseil  des  prises  à  juger  les  questions  de  passe -ports, 
quand  elles  se  présenteront,  d'après  les  faits  et  les  circonstances.  On  ne 
prétendra  sûrement  pas  que  les  corsaires  eussent  pu  justement  se 
plaindre,  et  dire  que  c'était  une  dérogation  illicite  à  leur  droit  acquis; 
ils  n'ont  sûrement  pas  demandé  qu'on  leur  payât  toutes  les  prises  dont 
le  Conseil  ordonnait  la  restitution  par  le  motif  qu'elles  avaient  reçu  des 
passe-ports. 

€  Dans  la  théorie  du  droit  acquis,  ce  qui  offusque,  c'est  la  rétroactivité, 
et,  en  effet,  on  peut  dire  que  le  droit  d'opérer  rétroactivement  sur  la 
prise  fait  la  base  de  l'opinion  contraire  ;  car  il  est  de  la  nature  des  mesures 

3ue  nous  examinons,  soit  parce  qu'elles  sont  tenues  secrètes,  comme 
ans  le  cas  de  traités  de  la  nature  de  celui  qui  nous  occupe  et  dans  le 
cas  des  licences  et  des  sauf-conduits,  soit  parce  qu'elles  agissent  ré- 
troactivement à  leur  publication,  comme  il  arrive  dans  les  traités  patents 
el  les  déclarations  publiques  ;  il  est  de  leur  nature,  dit-on,  de  faire  que 


ce  qui  a  été  valide  d'après  la  loi,  qui  était  publique  au  moment  où  l'ou- 
verture du  droit  a  eu  lieu,  cesse  positivement  de  l'être.  Mais  combien  de 
droits  ouverts  comme  simple  expectative  sous  une  législation  ne  se 
consomment  et  ne  se  règlent  que  par  une  législation  subséquente,  et 
s'en  trouvent  fréquemment  annulés  !  Et  dans  la  matière,  il  est  de  son 
essence  même  que  cela  soit. 

c  C'est  ce  qui  fait  que  jamais  les  gouvernements  n'ont  hésité  à  faire 
usage  de  ce  droit,  dont  l'exercice  fréquent  prouve  la  jurisprudence  uni- 
forme de  l'Europe  à  cet  égard.  » 

ici  le  rapport  cite  plusieurs  exemples  de  l'application  de  ces  principes. 
En  Angleterre,  en  1804,  un  ordre  du  gouvernement  a  fait  mainlevée  de 
l'ordre  de  courre  sus  donné  en  1801  contre  les  bâtiments  suédois;  aussi 
la  Cour  d'amirauté  a-t-elle  toujours  appliqué  le  bénéfice  de  la  décision  de 
1804  aux  bâtiments  valablement  capturés  auparavant,  mais  non  adjugés 
définitivement  aux  corsaires  anglais.  Le  'traité  de  Paris,  fait  en  1800  avec 
les  Etats-Unis,  n'a-t-il  pas  aussi  ordonné  des  restitutions  réciproques? 

<  Il  serait  inutile  d'accumuler  davantage  les  exemples;  il  suffit  de 
dire  que  cette  liberté  du  gouvernement  est  la  base  des  Stipulations  de 
restitutions  qui  se  trouvent  dans  les  traités  de  paix.  Ces  restitutions 
sont  souvent  obligatoires  à  partir  de  la  signature  :  le  gouvernement,  eu 
vidant  ses  mains,  peut  bien  obliger  les  corsaires  â  vider  les  leurs.  Tant 
que  leur  droit  n'a  pas  été  consacre  et  complété  par  un  jugement,  ils  n'ont 
eu  qu'une  expectative,  qu'il  a  pu  faire  cesser  lorsque  des  considérations 
supérieures  l'y  ont  déterminé.  On  ne  peut  pas  dire  que  ces  principes 
soumettent  la  course  â  un  régime  arbitraire  ;  il  n'y  a  point  d'arbitraire 
là  où  régne  le  droit  propre  à  chaque  nature  de  contrats.  C'est,  au  con- 
traire, en  faisant  abstraction  de  ce  droit  spécial,  qu'on  jette  chaque  chose 
dans  l'arbitraire  qu'on  désire  éviter. 
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«  Il  faut  pourtant  convenir  qu'on  doit  renfermer  dans  de  justes  limites 
ces  principes,  qui  furent  entrevus  et  invoqués  en  1800  (en  Tan  VIII)  pour 
motiver  le  rétablissement  de  la  juridiction  spéciale  du  Conseil  des  prises 
et  ôter  la  connaissance  de  ces  matières  aux  tribunaux  civils  ordinaires. 

«  Les  jugements  de  prises,  pour  reposer  sur  un  droit  particulier  qui 
sa  forme  du  droit  des  gens  et  des  traités,  n'en  sont  pas  moins  des  juge- 
ments. C'est  ce  qui  est  reconnu  par  les  traités  les  plus  solennels,  les  plus 
fréquents  ;  et  il  y  en  a  un  grand  nombre  où  les  Etats  conviennent  de 
confier  ces  sortes  d'affaires  à  des  juges  au-dessus  de  tout  soupçon  de 
corrupliou  ou  de  partialité. 

«  En  appliquant  au  cas  présent  les  principes  qui  précèdent,  le  gou- 
vernement s  consenti,  avant  le  fait  de  la  capture,  que  le  Gioteppino, 
avec  neuf  autres  navires  algériens,  fût  exempté  de  l'action  des  décrets, 
Le  fait  est  constant,  et  prouvé  par  les  actes  du  gouvernement  lui-même. 
Le  gouvernement  n'a  rien  fait  là  que  de  légitime,  et  cet  acte  ne  peut, 
avec  l'exécution  qui  lui  est  due,  retomber  à  la  charge  de  l'Etat  :  on  ne 
viole  aucun  droit  en  restituant  et  annulant  une  prise  qu'un  pacte  aussi 
décisif  a  exemptée  de  l'effet  des  lois  qui  ont  motivé  la  condamnation. 

«  Pour  l'opinion  opposée,  on  dit  nu 'en  droit,  il  intervient  entre  le 
oorsaire  et  le  gouvernement  un  véritable  contrat,  tout  aussi  rigoureux, 
tout  aussi  obligatoire  qu'un  autre.  La  loi  nui  autorise  à  courre  6us  est  la 
loi  des  parties  ;  elle  a  désigné  les  amis  et  les  ennemis  ;  tant  qu'elle  n'est 
pas  révoquée,  la  capture  confère,  dans  les  conditions  de  la  loi,  un  droit 
acquis  au  capteur.  Ses  débours  sont  trop  grands,  ainsi  que  ses  périls, 
pour  qu'on  le  mette  dans  une  dépendance  aussi  absolue  des  volontés  va- 
riables du  gouvernement.  Si  l'armateur  n'a  pas  la  certitude  de  se  faire 
adjuger  ses  prises,  conformément  à  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  les 
a  faites,  les  lois  qui  l'encouragent  à  cette  participation  de  la  guerre,  dont 
en  a  parlé,  sont  de  véritables  pièges.  En  tout  cas,  uue  pareille  doctrine 
mettrait  infailliblement  fin  à  la  course.  La  course,  contre  laquelle  on  s'é- 
lève à  cause  de  ses  excès,  est  cependant,  après  la  destruction  de  notre 
marine  militaire,  dans  les  guerres  désastreuses  qui  viennent  de  finir,  une 
ressource  précieuse  qu'on  ne  saurait  trop  ménager.  On  ne  pourrait  es- 
pérer de  voir  s'y  attacher  et  s'y  reproduire  des  hommes  comme  ceux 
qu'elle  a  donnés,  dans  les  temps  anciens,  à  notre  marine,  et  dont  notre 
marine  s'honore,  si  on  la  soumettait  à  un  arbitraire  aussi  découragea o t. 

«  Du  reste,  si  le  gouvernement  donne  des  exemptions,  il  faut,  en  tout 
cas,  qu'il  en  apparaisse.  C'est  ce  qui  est  impérieusement  exigé  dans  le 
cas  de  passe-ports  :  il  faut  qu'ils  soient  à  bord,  il  faut  en  justifier,  et  au- 
trement le  corsaire  serait  induit  en  erreur,  et  exposé  à  des  peines  et  à 
des  frais  considérables,  également  en  pure  perte.  Si  le  gouvernement,  au 
surplus,  par  l'état  de  ses  relations  politiques ,  est  dans  le  cas  d'indem- 
niser des  sujets  étrangers  par  suite  d'une  capture  de  ce  genre,  il  est  tout 
simple  qu'il  le  fasse  des  deniers  publics;  mais  il  ne  peut  faire  celte  res- 
titution aux  dépens  d'armateurs  qui  ont  capturé  de  bonne  for.  » 

Le  Conseil  a  statué  dans  les  termes  suivants  : 

a  LOUIS,  etc.;  —  Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-rece- 
voir  proposée  par  les  capteurs,  que,  la  décision  du  Conseil  des  prises 
n'ayant  été  ni  signifiée  ni  exécutée,  les  délais  d'appel  n'ont  point  couru 
contre  l'exposant;  —  Considérant,  quant  au  fond,  qu'il  résulte  des 
pièces  nouvellement  produites  qu'il  avait  été  fait,  entre  le  gouvernement 
et  la  régence  d'Alger,  un  accord  qui  exceptait  le  Gioieppino  avec  plu- 
sieurs autres  bâtiments  algériens  de  l'action  des  décrets  de  Berlin  et  de 
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Milan,  et  que  les  corsaires  sont  indéfiniment  soumis,  dans  leurs  expé- 
ditions, à  l'exécution  des  traités  et  contentions  passés  entre  le  gouver- 
nement et  les  puissances  étrangères;  —  Considérant  néanmoins  que, 
d'après  les  lois  et  règlements  existant  au  moment  de  la  capture,  le  cor- 
saire U  Brave  n'est  pas  réprébensible  pour  avoir  arrêté  le  Gioseppino  : 

«  Art.  1".  U  décision  du  Conseil  des  prises  du  23  septembre  1812 
est  annulée,  et  le  prix  provenant  de  la  vente  du  Gioseppino  et  de  son 
chargement  sera  restitué  aux  propriétaires.  —Art.  2.  Les  dépens  sont 
compensés  entre  les  parties.  » 

Conseil  d'État.  —  7  août  1846. 

Doit  être  déclarée  nulle  la  prise  d'un  navire  muni  d'un  saufconduU 
qui  f  autorise  à  approvisionner  les  armées  françaises,  bien  que  c* 
sauf-conduit  date  de  deux  ans,  si  le  bâtiment  capturé  est  réellement 
employé  à  l'approvisionnement  de  l'armée,  et  s'il  est  trouvé  dans  des 
parages  qui  justifient  sa  destination. 

le  Diablotin  contre  le  San-Antonio. 

Le  consul  français  de  Barcelone  délivra,  en  mars  1810,  au  capitaine 
espagnol  Olivare,  un  sauf-conduit  pour  le  navire  le  San-Antonio. 

Muni  de  ce  sauf-conduit,  en  1812,  le  capitaine  Olivare  se  mit  en  roule 
avec  une  cargaison  de  blé  assez  considérable,  et  le  14  mai  il  fût  chassé 
et  capturé  par  le  corsaire  français  le  Diablotin. 

Le  capitaine  Olivare  n'exhiba  le  sauf-conduit  dont  il  était  porteur 
qu'à  Dénia,  où  la  prise  fut  conduite  ;  mais  on  n'y  eut  point  égard ,  parce 
qu'il  fut  trouvé  d'une  date  trop  ancienne. 

Le  capitaine  espagnol  et  son  équipage  tarent  renfermés  dans  la  cita- 
delle de  Valence. 

Après  une  longue  et  pénible  captivité,  le  20  juin  1812,  ils  présen- 
tèrent une  pétition  au  consul  français  de  Valence,  disant  qu'ils  s'étaient 
crus  suffisamment  autorisés  par  le  sauf-conduit  du  consul  de  Barcelone  ; 
que  si  cependant  ils  étaient  en  faute,  on  en  pouvait  les  retenir  prison- 
niers plus  longtemps,  et  que,  pour  obtenir  leur  liberté,  ils  étaient  prêts 
à  abandonner  Te  navire  et  la  cargaison,  renonçant  à  toute  réclamation  et 
répétition,  pourvu  qu'il  leur  fût  accordé  des  secours  suffisants  pour  ren- 
trer dans  leurs  foyers. 

Le  corsaire  accepta  la  proposition,  et  le  capitaine  Olivare  fut  mis  en 
liberté  :  il  réitéra  devant  le  consul,  le  gouverneur  de  la  citadelle  et  deux 
témoins,  la  renonciation  qu'il  avait  déjà  faite. 

Après  lui  avoir  donné  une  somme  de  500  piastres  à  titre  de  secours, 
on  mit  en  liberté  le  capitaine  et  son  équipage. 

Rentrés  dans  leurs  foyers,  les  marins  du  San-Antonio  et  le  capitaine 
Olivare  se  joignirent  aux  propriétaires  du  bâtiment  capturé,  pour  deman- 
der au  consul  de  Barcelone  l'annulation  des  renonciations  qu'ils  avaient 
faites,  comme  leur  ayant  été  arrachées  par  la  violence  et  les  menaces; 
mais,  pendant  cet  intervalle,  le  consul  de  Valence  avait  prononcé  la  con- 
fiscation du  navire  et  du  chargement  au  profit  des  capteurs  :  les  princi- 
paux motifs  de  celle  décision  étaient  fondés  sur  l'insuffisance  du  sauf- 
conduit,  et  sur  la  renonciation  faite  par  les  capturés. 
Le  capitaine  Olivare  et  consorts  se  sont  pourvus  au  Conseil  des  prises. 
Sur  leur  demande,  iutervint  l'arrêt  suivant,  le  31  octobre  1814  : 
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«  Attendu  qu'on  ne  peut  avoir  aucun  égard  à  la  renonciation  faite  par 
le  capitaine  capturé  et  son  équipage  à  tous  droits  sur  le  navire  et  le 
chargement,  puisqu'il  résulte  de  l'explication  donnée  par  M.  Lanuase, 
consul  à  Valence,  que  cette  renonciation  a  été  souscrite  par  l'équipage 
pour  obtenir  sa  liberté,  et  par  la  crainte  qu'il  avait  d'être  conduit  prison- 
nier en  France  ; 

«  Que  les  capteurs  n'avaient  pas  le  droit  de  faire  faire  en  leur  faveur 
des  déclarations,  qui  d'ailleurs  sont  insignifiantes,  puisqu'elles  n'ont  au- 
cune authenticité  ; 

«  Que  dès  gu'il  y  avait  eu  réclamation,  et  qu'on  s'était  muni  d'un 
sauf-conduit  français,  le  consul  ne  pouvait  rendre  qu'une  décision  pro- 
visoire, soumise  à  l'examen  du  Conseil  ; 

a  Qu'il  est  constant  que  le  navire  avait  réellement  à  bord  un  sauf- 
conduit  régulier  émané  des  autorités  françaises,  puisque,  après  avoir 
été  remis  au  capteur,  il  a  disparu,  et  s'est  trouvé  depuis  remplacé  par  un 
duplicata  et  un  certificat  authentiques  ; 

c  Que  le  capitaine,  ayant  été  rencontré  avec  un  chargement  de  grains 
sur  la  route  de  Barcelone,  se  trouvait  alors  avoir  rempli  les  conditions 
imposées  par  le  sauf-conduit,  et  dont  l'objet  était  d'approvisionner  les 
années  françaises  en  Catalogne  ;  qu'ainsi  on  ne  peut  exciper  contre  lui 
de  ce  qu'il  avait  été  chercher  du  nié  à  Gibraltar; 

«  Le  Conseil,  saus  s'arrêter  à  la  décision  rendue  au  consulat  français 
de  Valence  le  3  août  1812,  laquelle  est  déclarée  nulle  et  incompétente: 
faisant  droit  sur  les  réclamations  des  propriétaires  du  navire  espagnol 
le  San-Antonio  et  de  son  chargement ,  pris  par  le  corsaire  français  le 
Diablotin  le  14  mai  1812,  ordonne  que  le  produit  de  la  vente  dudit  navire 
et  du  blé  étant  à  bord  sera  remis  à  la  disposition  des  propriétaires,  à  la 
charge  par  eux  de  payer  tous  les  frais  relatifs  à  la  prise,  etc.,  et  de  rem- 
bourser à  l'armateur  du  corsaire  le  montant  des  500  piastres  données  à 
titre  de  secours,  sauf  leur  recours  contre  qui  il  appartiendra,  s 

Le  sieur  Lecierc,  armateur  du  corsaire  le  Diablotin,  demanda  l'annu- 
lation de  cet  arrêt  au  Conseil  d'Etat.  Le  corsaire  soutint  que  le  sauf- 
conduit  présenté  par  le  capitaine  Olivare  n'était  pas  suffisant,  qu'il  était 
de  vieille  date,  et  que,  sous  ce  rapport,  le  capitaine  du  corsaire  n'avait 
pu  l'admettre;  que,  dans  tous  les  cas,  on  aurait  dû  avoir  égard  à  la  re- 
nonciation faite  par  le  capitaine  capturé  et  son  équipage  ;  que  c'était  là 
une  convention  écrite  régulièrement  faite  entre  eux,  et  qui  devait  avoir 
force  de  loi  à  leur  égard. 

c  Considérant  que  la  renonciation  faite  par  l'équipage  du  San-Antonio 
aux  poursuites  de  la  procédure  n'a  pas  été  un  acte  libre  de  sa  volonté, 
mais  l'effet  de  la  crainte  qu'il  avait  d'être  conduit  prisonnier  de  guerre 
en  France  ;  —  Considérant  que  le  capitaine  dudit  navire,  ayant  été  ren- 
contré avec  un  chargement  de  grains  sur  la  route  de  Barcelone,  se  trou- 
vait avoir  rempli  les  conditions  imposées  par  le  sauf-conduit  régulier 
émané  des  autorités  françaises  dont  il  était  porteur,  et  dont  l'objet  était 
d'approvisionner  les  armées  françaises  en  Catalogne  : 

«  Art.  1er.  La  requête  du  sieur  Lecierc  est  rejetée,  et  la  décision  du 
Conseil  des  prises  du  31  octobre  1814  sortira  son  plein  et  entier  effet.  — 
Art.  2.  Les  armateur  et  capitaine  du  corsaire  le  Diablotin  sont  condam- 
nés aux  dépens.  » 
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CHAPITRE   III. 

DES  TEMPS  A  PARTIR  DESQUELS  CESSE  L'EXERCICE  DU  DROIT  DE  PRISE. 

Lorsque  des  puissances  maritimes  ont  été  en  guerre, 
elles  ont  soin,  généralement,  de  régler  le  moment  où  les 
prises  cesseront  de  pouvoir  être  faites  légitimement;  et 
comme  le  droit  de  prise  n'est  qu'une  émanation  du  droit 
de  guerre,  les  corsaires  et  les  équipages  des  bâtiments  de 
guerre  doivent  exécuter  les  conventions  arrêtées  entre  les 
parties  belligérantes.  Souvent  il  est  stipulé  que  les  prises 
faites  au  moment  de  la  signature  de  la  paix,  et  à  partir 
d'une  date  antérieure,  seront  rendues  respectivement;  et 
alors  les  prises  faites  avec  une  entière  régularité,  alors 
qu'on  était  en  guerre  ouverte,  sont  remises  à  leurs  proprié- 
taires, sans  que  les  capteurs,  armateurs  ou  équipages  des 
bâtiments  de  guerre,  puissent  élever  aucune  réclamation  ; 
c'est  ce  qui  a  été  stipulé  dans  le  traité  conclu  entre  la  France 
et  les  Etats-Unis,  le  8  vendémiaire  an  IX  (1er  novembre 
1800).—  Quelquefois  on  fixe  certains  délais,  suivant  les  dis- 
tances, pour  permettre  à  la  paix  de  se  faire  connaître,  afin 
qu'elle  s'impose,  au  fur  et  à  mesure  que  sa  promulgation 
s'étend.  Ce  n'est  là,  pour  ainsi  dire,  qu'une  application  des 
principes  de  l'art.  1er  du  Gode  Napoléon,  qui,  dans  le  ter* 
ritoire  de  l'Empire,  échelonne  la  présomption  de  la  con- 
naissance de  la  loi,  de  jour  en  jour,  par  distance  de  dix 
myriamètres.  C'est  ce  qu'a  fait  le  traité  d'Amiens,  art.  16. 
Toutefois,  si,  dans  les  délais  où  les  hostilités  sont  encore 
présumées  légales,  une  capture  était  faite  par  un  corsaire 
connaissant,  d'une  manière  positive  et  officielle,  l'interven- 
tion d'un  traité  de  paix,  dans  ce  cas  la  prise  serait  nulle. 
Lorsque  les  traités  sont  positifs,  quelle  que  soit  leur  déci- 
sion, eût-elle  un  effet  rétroactif,  ils  doivent  être  obéis  ; 
mais  que  doit-il  être  décidé  dans  leur  silence,  lorsque 
la  paix  est  faite,  et  que  les  parties  contractantes  ont  gardé 
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le  silence  sur  les  questions  de  prises  maritimes,  ainsi  qu'il 
est  arrivé,  par  exemple,  dans  les  traités  de  Campo-Forraio 
et  de  Lunéville,  intervenus  entre  la  France  et  I'A.u  triche? 
Dans  ce  cas,  il  faut  s'en  tenir  an  parti  le  plus  humain,  le 
plus  pacifique,  et  dès  lors  le  plus  conforme  aux  rapports 
nouveaux  qui  substituent  l'alliance  et  l'amitié  aux  hosti- 
lités et  aux  combats. 

[  Excepté  les  prises  faites  en  vertu  de  lettres  de  repré- 
sailles, il  n'y  a  de  prises  valables  que  celles  qui  se  fon  t  après 
la  guerre  déclarée,  et  tant  qu'elle  dure. 

Elles  devraient  donc  cesser  précisément  au  moment  de 
la  conclusion  de  la  paix  ;  mais  comme,  dans  ce  temps-là,  H 
y  a  nécessairement  des  corsaires  en  mer,  qui  ignorent  l'évé- 
nement de  la  pacification,  il  est  d'usage,  dans  les  traités  de 
paix,  de  stipuler  un  temps,  suivant  la  distance  des  lieux, 
après  lequel,  les  prises  qui  seront  faites  de  part  et  d'autre 
sont  déclarées  nulles  et  sujettes  à  restitution. 

Jusqu'à  l'expiration  du  délai,  les  prises  sont  donc  vala- 
bles; mais  cela  ne  doit  s'entendre  qu'avec  cette  restriction: 
si  l'armateur  ou  son  capitaine  n'a  pas  été  instruit  aupara- 
vant de  la  conclusion  de  la  paix.  Car,  s'il  y  a  preuve  qu'il 
l'a  sue»  la  prise  alors  doit  être  restituée,  même  avec  dom- 
mages et  intérêts  ;  parce  que  ces  délais  ne  sont  stipulés  que 
pour  suppléer  au  défaut  de  connaissance  de  la  paix,  par 
ailleurs,  dans  le  temps  intermédiaire. 

Celte  preuve,  néanmoins,  doit  se  tirer  par  une  autre  voie 
que  celle  de  la  déclaration  qui  lui  en  serait  faite  par  le  ca- 
pitaine du  navire  pris,  au  moment  de  la  prise,  ou  aussitôt 
après  ;  car  enfin  une  telle  déclaration  peut  être  suspecte, 
soit  avant,  soit  après  l'expiration  des  délais. 

La  différence  qu'il  y  aura  alors,  c'est  que  si  c'est  avant 
l'expiration,  la  prise  n'en  sera  pas  moins  bonne,  quoique  le 
fait  soit  reconnu  vrai  dans  la  suite,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
preuve  que  le  capteur  savait  réellement  dès  lors  que  la  paix 
était  faite  ;  au  lieu  que,  si  c'est  après  les  délais  expirés,  la 
prise  sera  véritablement  sujette  k  restitution  ;  mais  ce  sera 
sans  dépens,  dommages  et  intérêts,  b  moins  qu'il  n'y  att 
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preuve  tout  de  même  qu'au  temps  de  là  prise  le  capteur 
était  instruit  de  la  paix. 

M.  le  chevalier d'Abreu,  dans  son  Traité  des  prises,  part.  II, 
chap.  h,  p.  96,  lient  indistinctement  qu'en  pareil  cas  la 
prise  est  bonne,  si  le  capteur  a  ignoré  la  paix.  Mais,  outre 
qu'il  ne  parle  point  du  tout  des  délais  qu'on  a  coutume  de 
stipuler,  c'est  que  de,  quelque  manière  qu'il  l'ait  entendu, 
les  distinctions  que  Ton  vient  de  faire  n'en  paraissent  pas 
moins  justes  et  devoir  être  suivies. 

D'un  autre  côté,  M.  Hubner,  dans  son  Traité  de  la  saisie 
des  bâtiments  neutres,  t.  II,  part.  Irey  chap.  iv,  §  10,  p.  1 18 
et  suiv.,  parlant  des  bâtiments  neutres,  soutient  qu'ils  ne 
peuvent  plus  être  saisis  et  déclarés  de  bonne  prise,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  dès  que  la  paix  est  signée,  que 
les  capteurs  en  aient  eu  connaissance  ou  non.  Il  convient 
bien  qu'en  ce  dernier  cas  l'armateur  ne  sera  pas  blâmable; 
mais  il  ne  faudra  pas  moins,  selon  lui,  restituer  le  navire 
et  toute  sa  cargaison,  sauf  au  souverain  du  capteur  h  l'in- 
demniser. En  cela,  comme  partout  ailleurs,  il  plaide  conti- 
nuellement la  cause  des  neutres;  et  certainement  ses  prin- 
cipes leur  sont  trop  favorables.  ] 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.   Hautefeuille  (  t.  IV, 
p.  286,  289).  «  Un  seul  fait,  dit-il,  concerne  les  neutres, 
c'est  ie  rétablissement  de  la  paix;  ils  ne  peuvent  être  tenus 
k  exécuter  aucune  condition  du  traité  intervenu.  La  guerre 
a  cessé,  les  obligations  qu'elle  leur  imposait  ont  cessé  éga- 
lement. »  Mais,  comme  Valin,  nous  estimons  que  la  saisie 
est  valable  et  que  l'adjudication  au  capteur  doit  être  faite; 
car  si  un  blocus  existait  de  fait,  le  croiseur  a  dû  le  faire 
respecter;  la  contrebande  de  guerre  portée  k  l'ennemi,  dans 
les  délais  où  les  prises  sont  encore  possibles,  pouvait,  k 
l'instant  même,  tourner  contre  le  croiseur,  s'il  l'avait  laissée 
passer  à  l'enuemi.  L'enuemi  pouvait  se  cacher  sous  l'appa- 
rence d'un  neutre  pour  venir  le  surprendre  :  donc  il  devait 
toujours  vérifier  le  passe-port  des  neutres. 

Dans  les  délais  stipulés,  les  périls  de  la  guerre  sont  en- 
core possibles  ;  donc  les  devoirs  de  la  neutralité  doivent  être 
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observés,  à  peine  d'encourir  la  punition  de  l'infraction  com- 
mise, et  nous  maintenons  l'opinion  de  Valin,  parce  que 
c'est  là  la  loi  de  la  sécurité  pour  les  belligérants,  et  de  la 
bonne  foi  pour  tous. 

[  Il  en  doit  être  des  neutres  en  pareil  cas,  comme  de  ceux 
qui  sont  pris  durant  la  guerre;  c'est-à-dire  que,  si  durant  la 
guerre  ces  prises  neutres  eussent  été  sujettes  à  confiscation, 
elles  doivent  l'être  tout  de  même,  quoique  faîtes  après  la 
signature  de  la  paix,  dès  quelles  l'ont  été  avant  que  la  paix 
fut  connue  ou  présumée  telle.  ] 

«  Comme  il  n'est  pas  possible  que  les  hostilités  en  temps 
de  guerre  puissent  cesser  partout  au  moment  de  la  stipula- 
tion de  la  paix,  dit  Àzuni,  t.  II,  p.  291,  art.  4,  §  9  ;  comme 
il  peut  se  faire  aussi  qu'en  pareille  circonstance  il  se  trouve 
en  mer  des  corsaires  et  des  armateurs  qui  ignorent  l'événe- 
ment de  la  paix,  on  a  depuis  très-longtemps  la  sage  précau- 
tion de  fixer  dans  les  traités  de  paix  un  temps  proportionné 
k  la  distance  des  lieux,  passé  lequel,  les  prises  faites  réci- 
proquement par  les  belligérants  sont  déclarées  nulles  et 
sujettes  k  restitution.  Tel  est  l'esprit  du  traité  de  paix  de 
1570,  entre  la  Suède  et  la  ville  de  Lubeck;  de  l'art.  12  du 
traité  de  1665,  entre  Louis  XIV  et  les  villes  anséatiques  ; 
de  l'art.  3  du  traité  de  paix  du  5  avril  1654,  entre  Gromwell 
et  les  provinces-unies  de  Hollande  ;  et  telle  est  la  doctrine 
universelle  fondée  sur  le  droit  primitif  des  gens.  (Grotius, 
De  jure  belli  ac  pacis,  liv.  III,  ch.  xxi,  §  55.) 

«  Azuni  ajoute,  dans  le  paragraphe  suivant  :  «  C'est  ainsi 
que  dans  l'art.  25  du  traité  préliminaire  de  paix  de  1762, 
entre  la  Grande-Bretagne,  la  France  et  l'Espagne,  il  fut 
réglé  que  seulement  les  vaisseaux  pris  dans  la  Manche  et 
dans  les  mers  du  Nord,  après  l'espace  de  douze  jours  depuis 
la  ratification,  seraient  restitués  ;  que  le  terme  serait  de  six 
semaines  pour  les  prises  faites  depuis  la  Manche  jusqu'aux 
lies  Canaries  ;  de  trois  mois  au  delà  de  la  ligne  équinoxiale, 
et  de  six  mois  au  delà.  » 

Cette  même  disposition  se  trouve  dans  l'art.  28  du  traité 
préliminaire  de  paix  de  1783  entre  la  France  et  la  Grande- 
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Bretagne»  et  dans  l'art.  10  des  préliminaires  avec  l'Espagne; 
dans  les  art.  »  et  4  de  la  convention  entre  la  République 
française  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  du  8  vendémiaire 
an  IX  ;  entre  la  France  et  l'empereur  d'Allemagne,  du  9  fé- 
vrier 1801,  art.  3  ;  entre  la  France  et  le  roi  de  Naples,  du 
29  mars  1801,  art.  1er  ;  et  entre  la  France  et  l'Espagne,  la 
Hollande  et  l'Angleterre,  du  25  mars  1803,  art.  16,  con- 
formément k  l'art.  1 1  des  préliminaires.  (Voir  le  texte  de 
ce  dernier  article,  au  compte-rendu  de  l'affaire  de  la  Bel- 
lonne  contre  le  Porcher.) 

Consbil  d'État.  —  20  novembre  1815. 

Cest  à  r époque  de  la  prise  qu'on  doit  s'arrêter,  sans  égard  au  temps 
postérieur,  pour  savoir  s'il  y  avait  hostilité  entre  la  France  et  le 
pays  auquel  appartient  un  navire  capturé,  et  apprécier  ainsi  si  la 
prise  doit  être  confirmée. 

le  Hoop  contre  le  Renard,  le  Pas-de-Calais  et  le  Ricochet. 

LOUIS,  etc.;'— Considérant  que  lors  de  la  capture  il  existait  un  état 
notoire  d'hostilité  entre  la  France  et  la  Hollande  : 

a  Art.  1".  La  requête  du  sieur  Jongh  est  rejetée,  et  la  décision  atta- 
quée sortira  son  plein  et  entier  effet.  —  Art.  2.  Le  sieur  Jongh  est  con- 
damné aux  dépens,  d 

Conseil  d'État.  —  20  novembre  1815. 

On  doit  décider  les  contestations  en  matière  de  mises  d'après  les  rè- 
gles et  les  circonstances  existantes  à  Pépoque  de  la  prise,  sans  tenir 
compte  de  ce  qui  existe  lors  du  jugement. 

la  Cérès  contre  la  Sophie. 

Le  navire  la  Cérès  avait  été  capturé  avant  le  rétablissement  de  la  paix. 
Mais  à  l'époque  où  il  fut  jugé,  le  16  mai  1814,  la  paix  était  rétablie.  Son 
propriétaire  prétendait  qu'on  ne  pouvait  plus  valider  la  prise.  La  prise 
fut  néanmoins  validée  par  le  Conseil  des  prises.  —  Pourvoi  de  Connen- 
burg,  propriétaire  du  navire. 

Le  Conseil  d'Etat  a  statué  comme  il  suit  : 

c  LOUIS,  etc.; —Considérant  que  le  navire  la  Cérès,  au  moment  de  sa 
capture,  portait  le  pavillon  hollandais;  que,  d'après  les  connaissements 
trouvés  à  bord,  la  cargaison  dudit  navire  appartenait  à  des  négociants 
anglais,  avec  destination  pour  l'Angleterre,  et  a  dû  ainsi  être  considérée 
de  bonne  prise  : 

«  Art.  1er.  La  requête  du  sieur  Willehm  Connenburg  est  rejetée.  » 
t.  ».  *° 
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Consul  des  prises.  —  9  brumaire  an  IX. 

Les  traité»  internationaux,  même  non  promulgué»  lois  de  l'Etat,  peu- 
vent  avoir  un  effet  rétroactif,  lorsque  tel  est  leur  dispositif. 

Une  prise  faite  avant  un  traité,  et  qui  eût  été  déclarée  valable  si  elle  avait 
été  vérinée  avant  sa  conclusion,  peut  être  annulée  en  vertu  du  traité, 
quand  elle  est  jugée  après  sa  promulgation  ;  mais,  dans  ce  cas,  «•- 
cane  condamnation  en  dommages  et  intérêts  ne  peut  être  prononcée 
contre  le  capteur. 

l'àriadne  contre  la  Lacjre. 

Le  corsaire  la  Laure  avait  capturé  le  bâtiment  américain  VAriadne, 
appartenant  à  un  citoyen  des  États-Unis;  mais,  avant  le  jugement  de  h 
prise,  était  intervenu,' entre  la  France  et  les  États-Unis,  le  traité  du 
8  vendémiaire  au  IX,  qui  fut  ratifié  ensuite  le  12  thermidor  suivant,  et 
enfin  promulgué  comme  loi  de  l'Etat,  en  vertu  de  la  loi  du  15  frimaire 
an  X. 

L'art.  4  de  ce  traité  est  ainsi  conçu  : 

a  Les  propriétés  capturées,  oon  encore  condamnées  définitivement, 
ou  qui  pourront  être  capturées  avant  rechange  des  ratifications,  excepté 
les  marchandises  de  contrebande  destinées  pour  un  port  ennemi,  seront 
rendues  mutuellement,  sur  les  preuves  suivait  tes  de  propriété;  savoir: 

«De  part  et  d'autre,  les  preuves  de  propriété  relativement  aux  navires 
marchands,  armés  ou  non  armés, seront  un  passeport  de  la  forme 
suivante  : 

«  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  soit  notoire  que  faculté  a  été 
accordée  à...,  maître  ou  commandant  du  navire  appelé...,  de  ...  lon- 
ataux  ou  environ,  se  trouvant  présentement  dans  le  port,  et  havre  de..., 
et  destiné  pour...  chargé  de...,  qu'après  que  son  navire  aura  été  visité, 
et  avant  son  départ,  il  prêtera  serment,  entre  les  mains  des  officiers  au- 
torisés à  cet  effet,  que  ledit  navire  appartient  à  un  ou  plusieurs  sujets 
de...,  dont  Pacte  sera  mis  à  la  fin  des  présentes;  de  même  qu'il  gardera 
et  fera  garder,  par  son  équipage,  les  ordonnances  et  règlements  mari- 
times, et  remettra  une  liste,  signée  et  confirmée  par  témoins,  contenant 
les  noms  et  suruoms,  les  lieu  de  naissance  et  demeure  des  personnes 
composant  l'équipage  de  son  navire,  et  de  tous  ceux  qui  s'y  embarque- 
ront, lesquels  il  ne  recevra  pas  à  bord  sans  la  connaissance  et  permis- 
sion des  officiers  autorisés  à  ce  ;  et,  dans  chaque  port  ou  havre  où  il 
entrera  avec  son  navire,  il  montrera  la  permission  aux  officiers  à  ce  au- 
torisés, et  leur  fera  un  rapport  fidèle  de  ce  qui  s'est  passé  durant  son 
voyage;  et  il  portera  les  couleurs,  armes  et  enseignes  (de  la  République 
française  ou  des  États-Unis),  durant  sondit  voyage.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  signé  les  présentes,  les  avons  fait  contresigner  par....  et  y 
avons  fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes. 

«c  Donné  le...,  l'an  de  grâce  le...» 

«  Et  ce  passe-port  suffira  sans  autre  pièce,  nonobstant  tout  règlement 
contraire.il  ne  sera  pas  exigé  que  ce  passe-port  ait  été  renouvelé  ou  ré- 
voqué, quelque  nombre  de  voyages  que  ledit  navire  ait  pu  faire,  à  moins 
qu'il  ne  soit  revenu  chez  lui  dans  l'espace  d'une  année. 

«  Par  rapport  à  la  cargaison,  les  preuves  seront  des  certificats  con- 
tenant le  détail  de  cargaison  du  lieu  d'où  le  bâtiment  est  parti,  et  de 
celui  où  il  va,  de  manière  que  les  marchandises  défendues  et  de  contre- 
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bande  puissent  être  distinguées  par  les  certificats,  lesquels  certificat! 
auront  été  faits  par  les  officiers  de  l'endroit  d'où  le  navire  sera  parti, 
dans  la  forme  usitée  dans  le  pavs  ;  et  si  ces  passe-ports  ou  certificats,  ou 
les  uns  ou  les  autres,  ont  été  détruits  par  accident  ou  enlevés  de  force, 
leur  défaut  pourra  être  suppléé  par  toutes  les  autres  preuves  de  pro- 
priété admissibles  d'après  l'usage  général  des  nations. 

«  Pour  les  bâtiments  autres  que  les  navires  marchands,  les  preuves 
seront  la  commission  dont  ils  sont  porteurs.  Cet  article  aura  son  effet  à 
dater  de  la  signature  de  la  présente  convention;  et  si,  à  dater  de  ladite 
signature,  des  propriétés  sont  condamnées»  contrairement  à  l'esprit  de  la- 
dite convention,  avant  qu'on  ait  connaissance  de  cette  stipulation,  la  pro- 
priété ainsi  condamnée  sera,  sans  délai,  rendue  et  payée.  » 

Cette  convention  devait  nécessairement  régir  la  capture  del'Ariadne, 
qui  n'avait  pas  encore  été  soumise  à  l'autorité  souveraine  du  Conseil  des 
prises.  Aussi,  lorsque  la  question  de  la  validité  de  la  capture  s'est  présen- 
tée au  Conseil,  avant  même  la  ratification  de  la  convention  du  8  vendé- 
miaire an  IX,  et  avant  sa  promulgation  comme  loi  de  l'Etat,  le  commis- 
saire du  gouvernement  s'est  appuyé  exclusivement  sur  la  teneur  de 
l'art.  4  précité,  pour  demander  lu  mainlevée  de  la  saisie  de  l'Ariadne. 
Voici  en  quels  termes  la  question  de  droit  a  été  traitée  par  le  commissaire 
du  gouvernement  :  «  Les  corsaires  n'ont  le  droit  d'arrêter  et  de  prendre 
qu'en  vertu  de  la  délégal  ion  du  droit  de  guerre  que  leur  fait  le  gouver- 
nement :  leur  droit  est  donc  subordonné  aux  traités. qui  peuvent,  par  dm 
dispositions  rétroactives,  ordonner  la  restitution  des  navires  dont  ils  se 
sont  saisis.  Leur  droit  n'est  donc  réellement  acquis  qu'après  qu'un  tri- 
bunal compétent  a  prononcé  la  validité  d'une  prise  et  la  leur  a  adjugée. 
Jusque-là,  il  est  imparfait  et  soumis  aux  mêmes  vicissitudes  que  les  re- 
lations plus  ou  moins  amicales  qui  existent  entre  les  nations. 

a  Le  traité  du  8  vendémiaire  est  donc  le  seul  applicable  à  la  cause. 
L'art.  4  et  les  art.  16  et  17  déterminent  les  preuves  de  propriété  qui  seront 
exigées  :  I  art.  4  décide  que  les  propriétés  capturées  seront  vendues  mu- 
tuellement sur  les  preuves  de  propriété,  quelles  qu'aient  été  les  disposi- 
tions hostiles  du  gouvernement  américain  au  temps  de  la  capture,  elles 
ne  peuvent  maintenant  servir  de  motif  pour  les  retenir.  » 

Puis,  le  commissaire  du  gouvernement  examine  si  tout  est  neutre  dans 
le  navire  et  conforme  au  traité  du  8  vendémiaire  II  établit  l'affirmative, 
et  conclut  à  l'invalidité  de  la  prise. 

Il  ajoute  :  a  Quant  aux  dommages-intérêts,  s'ils  ne  sont  pas  toujours 
une  conséquence  de  l'invalidité  de  la  capture ,  c'est  surtout  dans  une 
circonstance  de  la  nature  de  celle  où  se  trouvait  l'armateur.  Il  y  avait 
pour  arrêter  le  navire  un  motif  aussi  bien  fondé  qu'il  pouvait  l'être  ;  il  n'a 
employé  aucun  procédé  que  les  lois  ou  le  droit  des  gens  réprouvent  :  il 
doit  doncêlre  personnellement  à  couvert  des  suites  d'une  demande  fondée 
sur  un  traité  qui  n'existait  pas  alors. 

«  Du  9  brumaire  au  IX.  —  Décision  du  Conseil  des  prises,  qui  fait 
mainlevée  de  la  saisie  du  bâtiment  américain  l'Ariadne,  sans  dommage** 
intérêts.  » 

Conseil  des  prises.  —  7  ventôse  an  X. 

N'eu  pat  valable  uns  prise  faite  après  la  signature  d'un  traité  de  paix, 
même  avant  sa  ratification,  alors  qu'aucune  stipulation  spéciale 
n'est  faite  à  cet  égard. 
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lien  est  ainsi  même  quand  la  paix  n'est  connue  ni  du  copieur  nié* 
capturé. 

La  présence  d'articles  de  contrebande  de  guerre  ne  peut  faire  confis- 
quer la  cargaison  que  s'ils  en  forment  plus  des  trois  quarts. 

la  Thétis  contre  le  Serpent. 

La  capture  de  la  Thétis  avait  été  faite  le  8  mars  1804,  vingt-neuf 
jours  après  la  signature  du  traité  de  Luoéville,  qui  est  du  9  février  pré* 
cèdent  (20  pluviôse  an  IX)  ;  mais  huit  jours  avant  que  ce  traité  fût  ra- 
tifié, ce  qui  a  eu  lieu  le  16  mars  1801.  Quant  à  la  publication,  elle  est 
du  19  mars  1801. 

Le  commissaire  du  gouvernement  a  conclu  de  ces  faits  qu'à  l'époque 
de  la  capture  nous  étions  en  paix  avec  la  puissance  sous  le  pavillon  de 
laquelle  voyageait  la  Thétis,  navire  autrichien. 

«  Dire  que  le  traité  de  Lunéville  n'était  pas  encore  ratifié,  et  que,  par 
conséquent,  il  ne  pouvait  pas  encore  avoir  son  exécution,  c'est  soutenir 
une  proposition  vraiment  dérisoire.  Sans  doute,  un  traité  ne  devient 
définitif  entre  deux  puissances  qu'après  la  ratification  ;  mais  le  seul  bon 
sens  nous  dit  que,  pour  parvenir  à  cette  ratification,  chaque  puissance 
respective  est  intéressée  à  exécuter  sur-le-champ  les  clauses  de  ce  traité, 
sans  quoi  un  acte  de  cette  nature,  bien  plus  sérieux  qu'une  simple 
trêve,  ne  produirait  pas  néanmoins  le  même  effet,  puisque  l'effet  de  la 
trêve  est  de  suspendre  toutes  les  hostilités  réciproques.  Or,  si  la  trêve, 
qui  n'est  qu'un  repos  momentané,  suspend  les  hostilités,  comment 
pourrait-on  s'en  permettre  après  la  signature  d'un  traité  qui  n'a  d'autre 
but  que  de  réclamer  une  paix  durable  ? 

a  A  mon  avis,  une  pareille  proposition  répugne  autant  à  la  politique 
qu'au  bon  sens.  Mais,  dira-t-on,  ce  traité  ne  peut  tout  au  plus  être  exe* 
cutoire  pour  les  sujets  des  puissances  contractantes  que  au  moment  ou 
il  leur  est  légalement  connu.  D'abord,  je  fais  observer  ici  que  le  traité 
dont  est  cas  ayant  une  existence  de  vingt-neuf  jours  à  l'époque  de  ia 
prise,  il  est  difficile  de  penser  que  le  corsaire  n'en  fût  pas  instruit.  En 
second  lieu,  en  supposant  qu'A  n'en  fût  pas  réellement  instruit,  qu'en 
résulterait-il  ?  Rien,  sinon  que  sa  bonne  foi  le  mettrait  à  l'abri  des  dom- 
mages-intérêts à  l'égard  du  capturé;  mais  non  pas  que  la  capture  fût 
valide,  puisqu'une  capture  ne  peut  être  valide  que  quand  elle  est  faite  sur 
un  ennemi.  Or,  nous  ne  pouvons  pas  qualifier  d'ennemi  celui  avec  lequel 
nous  avons  signé  un  traité  de  paix  :  s'il  en  était  autrement,  on  adjuge- 
rait à  un  corsaire  une  prise  que  le  gouvernement  serait  obligé  de  res- 
tituer. 

«  Mais,  a-t-*m  dit  encore,  la  cargaison  doit  au  moins  encore  être  ré- 
putée ennemie  :  1°  parce  qu'elle  comportait  des  objets  de  contrebande  ; 
2°  parce  qu'elle  était  destinée  pour  des  ennemis. 

a  A  cela,  je  crois  devoir  faire  observer  :  1°  que  pour  qu'une  cargai- 
son soit  réputée  de  contrebande,  il  faut  que  les  objets  prohibés  surpas- 
sent les  trois  quarts  de  cette  cargaison,  et  ici  50  caisses  de  fusils 
se  sont  trouvées  confondues  entre  120  caisses  de  vitriol  et  une  quan- 
tité considérable  de  bougies,  de  livres  et  de  tables  de  pierre  ;  2°  les  armes 
ne  sont  des  objets  de  contrebande  que  lorsqu'elles  sont  destinées  pour 
un  port  ennemi  ;  et,  à  l'instant  de  la  capture  de  la  Thétis  qui  se  rendait 
en  Sicile,,  tin  armistice  était  signé  entre  la  République  et  le  roi  de  Na- 
ples.  Il  est  vrai  que  cet  armistice  date  du  29  pluviôse  an  IX,  c'est-à-dire 
treize  jours  après  la  sortie  de  la  Thétis  de  Venise;  en  sorte  que,  lorsque 
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ce  navire  était  en  armement,  nous  étions  encore  en  guerre  ouverte  avec 
la  puissance  pour  les  Etats  de  laquelle  elle  était  destinée. 

«  Mais,  outre  que  ce  serait  vraiment  une  question  que  celle  de  savoir  si 
on  doit  juger  une  prise  ou  d'après  l'état  de  choses  existant  à  l'époque 
de  son  armement,  ou  d'après  celui  existant  au  moment  de  sa  capture; 
d'un  autre  côté,  dès  lors  que  les  caisses  de  fusils  trouvées  à  bord  de  la 
Thétis  ne  montaient  pas  aux  trois  quarts  de  sa  cargaison,  elles  ne  pou- 
vaient pas  en  faire  confisquer  la  totalité  de  la  cargaison,  et  seraient  tout 
au  plus,  elles  seules,  sujettes  à  confiscation. 

«  Je  conclus  à  la  restitution  du  navire  et  de  sa  cargaison. 

«  Du  7  ventôse  an  IX. —  Décision  du  Conseil  des  prises,  qui  invalide  la 
prise  de  la  Thétis.  » 

Conseil  des  prises.—  2  el\±  floréal  an  XL 

là  Bellone  contre  le  Porcher,  la  Petite- Renommée  contre  la  Nymphe. 

Lorsqu'un  traité  de  paix  détermine  des  délais  à  l'expiration  desquels 
les  prises  ne  seront  plus  faites  valablement,  f  ignorance  absolue  de 
la  paix  n'est  pas  indispensable  pour  la  validité  d'une  saisie  faite 
dans  les  délais  réservés. 

Dans  les  délais  où  les  prises  peuvent  être  encore  légitimement  faites, 
la  présomption  d'ignorance  de  la  paix  est  de  droit  y  et  elle  ne  doit 
céder  que  devant  la  preuve  complète  que  le  capteur  a  eu  une  con- 
naissance positive  de  la  paix. 

Cette  connaissance  doit  être  certaine,  assurée,  indubitable.  Elle  ne 
peut  résulter  de  renseignements  verbaux,  ni  même  de  documents  non 
authentiques  fournis  par  l'ennemi.  Elle  doit  émaner  immédiatement 
ou  médiatement  de  la  puissance  à  laquelle  appartient  le  capteur.  Elle 
peut,  néanmoins,  résulter  de  communications  faites  par  la  voie  de 
l'ennemi,  en  vertu  d'instructions  spéciales  et  officielles,  dont  il 
serait  porteur. 

Première  espèce. 

Les  préliminaires  de  la  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre  avaient 
été  signés  à  Londres,  le  9  vendémiaire  an  X,  et  échangés  le  18  du  même 
mois,  2  et  11  octobre  1801.  Il  était  arrêté  qu'aussitôt  qu'ils  seraient  ra- 
tifiés, Pamitié  sincère  serait  rétablie  entre  la  France  et  l'Angleterre,  par 
terre  et  par  mer,  dans  toutes  les  parties  du  monde  ;  que  toute  conquête 
qui  aurait  lieu  de  la  part  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes 
sur  Tune  d'elles  ou  sur  ses  alliés,  après  la  ratification  des  préliminaires, 
serait  regardée  comme  non  avenue.  En  outre,  l'art.  11  statuait  que, 
pour  prévenir  tous  les  sujets  de  plaintes  et  de  contestations  qui  pou- 
vaient naître  à  l'occasion  des  prises  nui  seraient  faites  en  mer  après  la 
signature  des  articles  préliminaires,  les  vaisseaux  et  effets  qui  seraient 
pris  dans  des  limites  qui  varieraient,  d'après  les  diverses  latitudes,  de 
douze  jours  à  cinq  mois,  seraient,  de  part  et  d'autre,  restitués. 

Une  lettre  de  l'amirauté  anglaise,  sous  la  date  du  12  octobre  1801, 
fut  adressée  à  tous  les  officiers  en  chef,  capitaines  et  commandants  des 
vaisseaux  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  par  laquelle  il  leur  était  or- 
donné de  s'abstenir  de  toute  hostilité  contre  les  possessions  et  citoyens 
de  la  République  française  et  de  ses  alliés.  Le  lendemain  de  cette  lettre, 
parut  une  proclamation  du  roi  d'Angleterre,  qui,  après  avoir  mentionné 
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Jts  faits  ci-dessus  rapportés,  ordonnait  à  tous  ses  officiers  al  I  tous  ses 
sujets  de  s'abstenir  de  tous  actes  d'hostilité  contre  fa  République  fran- 
çaise et  ses  alliés,  leurs  vaisseaux  et  sujets  respectifs,  à  dater  des  épo- 
3ues  et  après  les  époques  susmentionnées,  sous  peine  d'encourir  sa 
isgrâce. 

Dès  le  jour  même  de  l'échange  des  ratifications,  les  consuls  de  h 
République  prirent  un  arrêté,  portant  que  les  prises  qui  seraient  faites 
sur  la  Grande-Bretagne  ou  ses  alliés,  dans  les  lieux  et  après  les  délais 
énoncés  dans  Part.  1 1  des  préliminaires,  seraient  déclarées  nulles  et, 
comme  telles,  restituées.  La  même  chose  était  ordonnée  pour  les  prise* 
qui  seraient  faites  par  des  bâtiments  armés,  sortis  des  ports  de  la  Répu- 
blique, postérieurement  à  la  signature  des  préliminaires,  lorsque  la 
nouvelle  en  était  parvenue  dans  lesdits  ports. 

Le  25  vendémiaire  (18  octobre),  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  adressa  aux  commandants  des  forces  maritimes  françaises  des 
ordres  analogues  à  ceux  de  l'amirauté  d'Angleterre.  Aux  termes  de  ces 
instructions ,  il  était  dit  que,  malgré  les  restrictions  qui  semblaient  ré- 
sulter de  l'art.  11  des  préliminaires,  la  navigation  était  entièrement 
libre,  et  les  préfets  maritimes  étaient  chargés  d'aunoncer  sur-le-champ 
cette  heureuse  nouvelle  dans  tous  les  ports  de  leurs  arrondissements 
respectifs. 

Enfin  l'art.  46  du  traité  définitif,  signé  à  Amiens  le  6  germinal  an  ï 
(27  mars  1802),  et  promulgué  comme  loi  de  l'Etat  le  50  floréal  suivant 
(25  mai  1802),  reproduisait  l'art.  11  des  conventions  préliminaires. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Pour  prévenir  tous  les  sujets  de  plaintes  et  de  contestations  qui 
pourraient  naître  à  l'occasion  des  pri  es  qui  auraient  été  faites  en  mer 
après  la  signature  des  articles  préliminaires,  il  est  réciproquement  con- 
venu que  Tes  vaisseaux  et  effets  qui  pourraient  avoir  été  pris  dans  la 
Manche  et  dans  les  mers  du  Nord,  aprèu  l'espace  de  douze  jours,  à 
compter  de  l'échange  des  ratifications  des  articles  préliminaires,  seront, 
de  part  et  d'autre,  restitués  ;  que  le  terme  sera  d'un  mois,  depuis  la 
Hanche  et  les  mers  du  Nord  jusqu'aux  îles  Canaries  inclusivement,  soit 
dans  l'Océan,  soit  dans  la  Méditerranée;  de  deux  mois,  depuis  les  lies 
Canaries  jusqu'à  l'équaieur  ;  et  enfin,  de  cinq  mois,  dans  toutes  les 
autres  parties  du  inonde,  sans  aucune  exception  ni  autre  distinction 
plus  particulière  de  temps  et  de  lieux.  » 

Tel  était  en  Europe  l'état  des  relations  diplomatiques  de  la  France  et 
de  l'Angleterre,  qui  étaient  déjà  depuis  tant  d'années  en  guerre,  lorsque 
dans  l'Inde  le  navire  le  Porcher  partit  de  Calcutta,  le  29  pluviôse  an  X. 
Il  était  porteur  d'une  commission  eu  guerre  pour  le  temps  des  hostili- 
tés, et  d'une  gazette  du  14  pluviôse  contenant  la  proclamation  du  roi 
d'Angleterre,  et  d'une  instruction  du  12  du  même  mois.  Le  corsaire 
français  la  Bellone,  pourvu  d'une  lettre  de  marque,  sous  la  date  du  25 
ventôse  an  IX,  qui  était  sorti  de  l'Ile  de  France  le  16  frimaire,  avant 
l'arrivée  dans  celte  Ile  des  préliminaires  de  paix,  captura  le  Porcher  le 
5  ventôse  suivant,  et  le  conduisit  à  l'Ile  de  France.  D'après  le  procès- 
verbal  de  capture,  dès  que  le  Porcher  s'était  vu  poursuivi,  il  avait 
changé  sa  direction,  en  faisant  force  de  voiles,  et,  tout  en  amenant  son 
pavillon  au  coup  de  semonce,  il  n'eu  avait  pas  moins  continué  sa  route, 
toutes  voiles  dehors. 

Le  tribunal  de  commerce  fut  saisi  du  jugement  de  la  prise.  l*e  capi- 
taine Black,  commandant  le  vaisseau  capturé,  conclut  à  ce  qu'elle  fut 
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déclarée  nulle  et  illégale.  Le  iO  floréal  an  X,  le  tribunal  prononça  la 
confiscation  du  navire  et  de  la  cargaison.  Ce  jugement  fut  confirmé  par 
le  tribunal  d'appel,  le  15  messidor  suivant,  et  le  capitaine  Black  se 
pourvut  en  cassation  devant  le  Conseil  des  prises,  pour  mal  jugé  et  pour 
incompétence. 

Il  alléguait  que  la  volonté  bien  exprimée  des  puissances  contractantes 
avait  été  qu'une  cessation  absolue  d  hostilités  eût  Heu  immédiatement 
entre  les  deux  nations,  et  que,  postérieurement  à  la  signature  des  préli- 
minaires, elles  avaient  renoncé  à  l'exécution  des  restrictions  de  l'art,  ii, 
ainsi  que  cela  résultait  de  la  lettre  sus-énoncée  du  ministre  de  la  ma- 
rine, du  25  vendémiaire  ;  sans  tenir  compte  de  la  reproduction  de  ces 
mêmes  restrictions,  faites  dans  le  traité  définitif,  nue  les  délais  fixés  par 
cet  article  n'avaient  été  imaginés  qu'en  faveur  de  l'ignorance  présumée, 
où  auraient  été  les  navires  capteurs,  de  la  conclusion  de  la  paix,  qu'ils 
ne  pouvaient  être  invoqués  par  eux  que  dans  le  cas  de  cette  ignorance 
absolue  et  prouvée  ;  que  le  capitaine  de  la  Bellone,  au  moment  de  la 
capture,  avait  déjà  arquis  la  connaissance  des  préliminaires  de  paix  ; 
qu'elle  lui  avait  été  donnée  :  1°  par  un  brick  parlementaire  portugais  ; 
£°  par  le  navire  arabe  le  Saley  ;  3°  par  le  navire  anglais  le  Tay,  égale* 
ment  capturé  par  la  Bellone;  que  lui-même  avait  annoncé  au  capitaine 
du  corsaire  la  nouvelle  de  la  paix,  que  ce  dernier  l'avait  annoncée  en 
arrivant  à  l'Ile  de  France;  qu'enfin  le  Porcher  n'avait  fait  aucune  résis- 
tance, et  qu'il  n'avait  à  bord  .que  la  quantité  de  poudre  et  de  canons 
nécessaire  pour  faire  les  signaux. 

«  Cette  affaire,  dit  dans  ses  conclusions  M.  Collet-Descotils ,  commis- 
saire du  gouvernement  près  le  Conseil  des  prises,  est,  sous  différent* 
rapports,  une  des  plus  importantes  dont  jusqu'à  cejourilait  euà  s'occu- 
per  Bien  que  la  question  principale  que  présente  cette  cause  ne  soit 

pas  nouvelle,  il  ne  parait  cependant  pas  qu'elle  ait  été  décidée  jusqu'à 
ce  jour.  C'est  donc  au  Conseil  qu'est  réservé  l'honneur  de  la  résoudre.  » 

Passant  à  la  question  capitale  de  savoir  si  l'ignorance  absolue  de  la 
paix  est  indispensable  pour  la  validité  d'une  saisie  faite  dans  las  délais, 
le  procureur  général  s'exprime  ainsi  :  a  Le  capitaine  Black  soutient  que 
cette  ignorance  est  nécessaire  ;  il  va  plus  loin  :  car,  selon  lui,  elle  doit 
même  être  prouvée. 

«  Cette  dernière  opinion  est  évidemment  fausse  ;  car  la  présomption 
de  la  légalité  de  la  saisie  doit  être  admise  toutes  les  fois  que  l'arresta- 
tion a  été  faite  avant  l'expiration  des  délais,  sauf  au  capturé  à  prouver 
le  contraire.  Obliger  le  capteur  à  prouver  son  ignorance,  ce  serait  l'assu* 
jettir  à  une  preuve  négative  à  laquelle  il  n'est  pas  tenu 

«  Afin  de  jeter  le  plus  de  jour  possible  sur  cette  question,  je  crois 
devoir  rappeler  les  règles  que  les  auteurs  établissent  pour  la  décision  de 
la  validité  des  prises  faites  après  lu  conclusion  de  la  paix.  —  Un  traité  de 

£aix  ne  fixe  pas  de  terme  pour  son  exécution,  ou  bien  il  en  fixe  un. 
ans  le  premier  cas,  Grotius,  Burlamaqui,  Hubner,  Va  tel.  Valin,  et 
d'autres  publicisles  recommandâmes,  décident  que  le  traité  doit  être 
exécuté  le  jour  même  de  la  signature,  et  que  tout  ce  qui  peut  avoir  été 
pris  depuis  doit  être  restitué,  mais  sans  dommages-intérêts,  si  les 
capteurs  ignoraient  la  paix  au  moment  de  l'arrestation Dans  le  se- 
cond cas,  les  termes  ou  les  délais  qui  soûl  fixés  pour  l'exécution  se 
rapportent  ordinairement  aux  prises  maritimes. 

<  Un  corsaire  qui  a  une  connaissance  positive  de  la  paix  avant  de 
rencontrer  un  bâtiment  qui  auparavant  était  ennemi  n'a  pas  le  droit  de 
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l'arrêter,  hors  toutefois  le  cas  d'une  légitime  défense,  encore  bien  que 
les  délais  pour  la  validité  des  prises  ne  soient  pas  encore  expirés.— 
Mais  qu'entend-on  par  connaissance  positive  de  la  paix  ?  Les  auteurs 
en  parlent  ;  mais  aucun  ne  la  définit.  Je  vais  tâcher  de  le  faire  d'après 
les  principes  de  la  raison,  et  de  suppléer  par  là  au  silence  qu'ils  gardent 
sur  ce  point.  —  La  connaissance  dont  il  s'agit  doit  être  certaine,  assu- 
rée, indubitable  ;  elle  doit  émaner  directement  ou  immédiatement  de  la 
Suissance  à  laquelle  appartient  l'armateur,  et  si  l'on  veut,  de  l'une  ou 
s  l'autre  des  puissances  contractantes.  —  Cette  connaissance  doit  être 
telle,  qu'elle  prévienne  ou  dissipe  tous  les  doutes,  toutes  les  incertitudes, 
toutes  les  craintes,  tous  les  dangers  que  pourrait  courir  le  corsaire  ; 
elle  doit,  en  même  temps  qu'elle  paralyse  les  lettres  de  marque,  qu'elle 
impose  au  corsaire  le  devoir  de  s  abstenir  de  toutes  hostilités,  le  mettre 
lui-même  à  l'abri  de  la  capture;  elle  doit  enfin  être  transmise  par  des 
pièces  authentiques  et  légales  qui  prémunissent  le  corsaire  contre  le 
danger,  en  se  retirant  dans  un  des  ports  de  sa  nation,  d'être  pris  par 
quelque  navire  ennemi  non  encore  informé  de  la  conclusion  de  la  paix. 
— 11  s'en  faut  donc  de  beaucoup  que  je  sois  de  l'opinion  qu'une  igno- 
rance absolue  de  la  paix  soit  nécessaire  pour  qu'une  saisie  faite  avant 
l'expiration  des  délais  soit  valable  :  l'admettre,  c'est  supposer  qu'un 
bruit  incertain,  qu'une  nouvelle  douteuse,  qu'un  nqiport  dont  aucune 
pièce  authentique  ne  garantit  la  vérité,  sont  suffisants  pour  mettre  un 
corsaire  dans  l'obligation  indispensable  de  cesser  sa  croisière  et  de 
rentrer  dans  le  port  de  son  armement,  tout  en  demeurant  exposé  au 
danger  d'être  capturé  pendant  le  temps  de  sa  retraite.  —  Je  ne  saurais 
convenir  avec  le  capitaine  Black  que,  dans  le  cas  d'une  simple  annonce 
de  paix,  non  valablement  justifiée,  le  corsaire  n'ait  le  droit  d'arrêter  que 
provisoirement,  sauf  à  relâcher  le  navire,  sans  être  susceptible  de  dom- 
mages-intérêts, si  la  nouvelle  se  trouve  vraie,  ou  à  en  poursuivre  la 
confiscation,  si  elle  se  trouve  fausse.  —  Au  moment  de  l'arrestation,  la 
saisie  est  bonne,  ou  elle  est  nulle,  selon  que  le  corsaire  n'a  point  ou 
qu'il  a  la  connaissance  ftosUive  de  la  paix.  S'il  l'a,  le  navire  doit  être 
relâché  avec  dommages-intérêts  ;  s'il  ne  l'a  point,  la  saisie  est  valable, 
et  la  confiscation  doit  être  pronoucée.  » 

Conformément  à  ces  conclusions,  le  Conseil  rendit,  le  2  floréal  an  XI, 
une  décision  par  laquelle  : 

«  Au  moyen  de  ce  qu'il  résulte  principalement  des  pièces  qu'à  l'é- 
poque de  la  capture,  le  délai  fixé  d'abord  par  les  préliminaires  de  paix, 
puis  renouvelé  parle  traité  solennel  entre  les  deux  puissances,  et  au  delà 
duquel  toutes  les  prises  faites  dans  les  mers  de  l'Inde  doivent  être  res- 
tituées, n'était  pas  expiré  ;  que  ce  délai  ayant  été  déterminé  pour  le  ca£ 
où  les  capteurs,  avant  son  expiration,  ne  seraient  pas  devenus  certains 
de  l'existence  de  la  paix,  la  présomption  légale  subsiste  en  leur  faveur 
jusqu'à  la  preuve  contraire  ;  que  cette  preuve  doit  être  de  la  nature  de 
celle  indiquée  par  l'arrêté  des  Consuls,  du  iS  vendémiaire  an  X,  portant 
que  les  prises  faites  par  les  corsaires  sortis  des  ports  de  France  après 
avoir  eu  connaissance  des  préliminaires  de  paix,  dont  les  ratifications 
avaient  été  échangées  le  H  du  même  mois,  seront  annulées  ;  mais  que 
rien  ne  justifie  que  le  capitaine  de  la  Bellone  fût  dans  une  situation  telle 

Su'ileût  une  pleine  et  suffisante  conviction  de  la  paix,  et  dût  s'abstenir 
e  toutes  hostilités,  lorsqu'il  s'empara  du  navire  anglais  le  Porcher;  — 
Qu'en  effet,  d'abord,  il  est  reconnu  qu'avant  que  le  corsaire  fût  sorti  du 
port  de  l'Ile  de  France,  pour  commencer  sa  croisière,  il  était  impossible 
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que  U  nouvelle  des  préliminaires  de  paix  fût  parvenue  dans  cette  colo- 
nie, ee  qui  ne  permet  pas  de  lui  appliquer  les  dispositions  de  l'arrêté 
du  48  vendémiaire;  qu'ensuite  l'exhibition  des  papiers  relatifs  à  la  paix, 
que,  pour  unique  argument,  on  a  tant  répété  avoir  été  faite  au  capitaine 
Perroud,  par  le  navire  arabe  le  Saîey  qu'il  arrêta,  par  le  parlementaire 
portugais  qu'il  laissa  continuer  sa  route ,  par  le  navire  anglais  le  Tay 
qu'il  fit  conduire  à  Me  de  France,  enfin  par  le  Porcher  lui-même;  cette 
exhibition  constante,  à  l'égard  des  deux  derniers  navires,  en  la  suppo- 
sant fait*  aussi  par  le  parlementaire  et  par  l'arabe,  malgré  la  dénégation 
des  capteurs,  ne  portait  pourtant,  selon  le  dire  même  des  capturés,  que 
sur  un  imprimé  dit  :  Gazette  extraordinaire  de  Calcuta,  contenant  un 
exemplaire  de  la  proclamation  intitulée  au  nom  du  roi  d'Angleterre, 
laquelle  annonçait  des  préliminaires  de  paix;  sans  qu'aucune  signature 
authentique  ou  aucun  certificat  légal,  émanant  même  du  pays  ennemi, 
vinssent  attester  ni  l'existence  de  ces  préliminaires,  ni  celle  de  la  pro- 
clamation ;  que,  lors  même  que  la  proclamation  eût  présenté  au  corsaire 
le  moindre  caractère  d'authenticité,  il  n'en  eût  pas  moins  été  autorisé  à 
prendre  le  Porcher,  puisque  les  termes  dans  lesquels  elle  était  conçue 
indiquaient  textuellement  que,  relativement  aux  prises ,  les  sujets  an- 
glais ne  devaient  s'abstenir  des  hostilités  que  suivant  et  après  les  épo- 
ques fixées  par  les  préliminaires.  D'où  le  corsaire  a  dû  raisonnablement 
conclure  qu'il  aurait  certainement  essuyé  un  combat,  en  cas  de  supé- 
riorité de  forces  du  Porcher,  malgré  l'existence  des  préliminaires,  et  que, 
s'il  eût  été  assez  désintéressé  pour  relâcher  sa  proie,  il  n'en  restait  pas 
moins  exposé  à  tomber  entre  les  mains  des  Anglais  jusqu'à  l'expiration 
des  délais  ;  que  le  corsaire  a  dû  encore  être  fortifié  dans  cette  opinion 
en  se  rappelant  la  manœuvre  du  Porcher  pour  l'éviter,  et  en  voyant,  à 
côté  de  la  pièce  informe  que  lui  montrait  le  capitaine  Black,  des  lettres 
de  marque  très-régulières,  dont  la  durée  s'étendait  à  tout  le  temps  des 
hostilités,  et  des  instructions  très-positives  sur  l'état  de  guerre,  entière- 
ment muettes  sur  la  paix,  et  dont  la  date  était  postérieure  de  neuf  jours 
à  celle  qu'on  lui  indiquait  pour  la  publication,  à  Calcuta,  de  la  procla- 
mation des  préliminaires;  qu'il  demeure  donc  pour  constant  que  la  cap- 
ture est  légitimée,  d'un  côté,  par  le  fait  de  son  antériorité  aux  époques 
fixées  pour  la  restitution,  tant  par  les  préliminaires  que  par  le  traité  de 
paix  ;  de  l'autre,  par  le  défaut  de  connaissances  suffisantes  de  la  cessa- 
tion de  toute  hostilité  ;  qu'au  surplus ,  ce  serait  étrangement  se  mé- 
prendre sur  l'objet  de  la  course  et  les  principes  qui  la  dirigent,  que  de 
penser  que  de  simples  avis  de  l'existence  de  la  paix,  donnés  vaguement 
en  mer  a  un  corsaire,  par  des  navigateurs  étrangers,  ou  sur  la  foi  d'une 
gazette,  dussent,  en  paralysant  ses  lettres  de  marque,  être  pour  lui  le 
signal  de  l'abandon  de  la  croisière,  au  risque  même  de  tomber  entre  les 
mains  de  l'ennemi  ;  qu'un  semblable  effet  n'appartient  qu'à  l'ordre  qui 
lui  serait  intimé,  au  nom  du  gouvernement  dont  il  tient  l'autorisation 
formelle  de  capturer  ;  que  si  cependant  la  communication  de  la  paix 
lui  était  faite  par  la  voie  de  l'ennemi,  en  vertu  d'instructions  spéciales 
et  officielles  dont  il  serait  porteur,  la  juste  déférence  pour  les  actes 
émanés  de  l'autorité  d'un  souverain  déterminerait  sans  doute  le  cor- 
saire à  respecter  cette  sauvegarde,  pourvu  qu'elle  fût  réciproque;  mais 
que  ce  serait  être  par  trop  libéral  à  son  préjudice,  et  lui  enleverj,arbi- 
trairement  le  bénéfice  des  règlements  et  des  traités,  que  de  restituer 
une  prise  qu'il  a  faite  dans  les  termes  précis  de  son  droit,  et  lorsque  les 
avis  qu'il  aurait  reçus  ne  porteraient  point  avec  eux  le  cachet  de  l'au- 
thenticité, et  moins  encore  le  gage  de  sa  sûreté  particulière.  Qu'inutile- 
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ment  oo  s'est  prévalu  de  la  lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  celâ- 
mes, du  85  vendémiaire  au  X,  qui  ue  se  trouvait,  à  l'instant  de  la  prise, 
oi  daus  les  mains  du  capturé,  ni  dans  celles  du  capteur  ;  que  cette  lettre 
ne  s'applique  nullement  aux  vaisseaux  de  PElat  ou  corsaires  sortis  des 
porta  français  avant  la  connaissance  des  préliminaires ,  et  qu'elle  ne 
dispensait  point  les  navires  de  commerce  de  se  munir  de  sauf- coaduili 
convenus  entre  les  deux  gouvernements ,  ni  de  témoignages  authenti- 
ques de  l'existence  des  préliminaires  ;  qu'ainsi,  sous  quelque  point  de 
vue  qu'on  envisage  la  prise  et  les  circonstances  qui  Pont  accompagnée, 
elle  n'offre  aucun  motif  de  reproche  contre  le  corsaire  ;  et  qu'en  Ta  lui 
adjugeant,  ce  géra  tout  à  la  fois  lui  accorder  le  prix  des  dangers  qu'il  a 
courus,  et  maintenir  l'exécution  d'une  clause  formelle  d'un  traité  so- 
lennellement conclu  entre  les  deux  nations; 

La  Conseil  décide  que  la  prise  faite  par  le  corsaire  français  la  Bellone 
du  navire  anglais  le  Porcher  est  bonne  et  valable. 

Seconde  espèce. 

Une  chaloupe,  la  Petite- Renommée ,  armée  en  course,  partit  au  port 
de  la  Liberté,  lie  de  la  Guadeloupe,  le  2  frimaire  an  X ,  et,  le  9  du  mène 
mois,  aborda  le  brick  anglais  la  Nymphe,  à  l'aucredans  la  rade  de  Plie 
de  Saint-Christophe,  coupa  son  câble  et  l'enleva. 

Plusieurs  jours  auparavant,  les  préliminaires  de  la  paix  avaient  été 
publiés  dan6  les  Iles  anglaises  de  ces  parages  ;  le  capitaine  de  la  frégate 
anglaise,  le  Tamer ,  avait  envoyé  un  parlementaire  à  la  Guadeloupe 
pour  en  donner  la  nouvelle,  qui  était  continuée  en  même  temps  par  le 
gouverneur  de  la  Dominique.  Tout  en  accusant  réception  de  ces  deux 
communications  au  gouvernement  anglais,  à  la  date  du  24  brumaire  «  le 
mulâtre  Pelage,  nui  avait  usurpé  le  gouvernement  militaire  de  la  Gua- 
deloupe, sehàtad*expédierdes  pouvoirs  à  des  corsaires,  qui  mirent  im- 
médiatement à  la  mer,  dans  le  dessein  de  profiter  de  la  sécurité  des 
Anglais.  Une  de  ces  commissions,  délivrée  à  la  yetile-Renommèe , 
portait  la  date  du  29  brumaire,  et  était,  par  conséquent,  postérieure  de 
cinq  jours  à  la  réponse  de  Pelage.  Dans  sa  protestation  contre  la  cap- 
ture, le  capitaine  anglais  déclara  que  la  Petite- Renommée  avait  surpris 
son  navire  pendant  la  nuit  ;  qu'après  avoir  coupé  son  câble,  les  corsaires 
étaient  montés  à  bord  où  tout  l'équipage  dormait,  et  avaient  usé  de  leurs 
armes,  quoiqu'aucun  des  Anglais  ne  fût  armé  ;  qu'ils  avaient  pillé  J'e- 
quipage,  ainsi  que  les  marchandises  de  la  cargaison. 

Par  décision  du  24  frimaire  an  X ,  le  commissaire  de  la  marine  su 
port  de  la  Liberté,  assisté  du  contrôleur  de  la  marine  et  du  sous-com- 
missaire obargé  de  l'inscription  maritime,  prononça  la  confiscation  du 
navire  el  du  chargement,  qui  furent  vendus,  et  dont  le  produit  fût  versé 
à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  jusqu'à  ce  qu'il  fut  statué  défini- 
tivement. 

Sur  Tappel  porté  devant  le  Conseil  des  prises,  le  procureur  général 
conclut  à  l'annulation  de  la  prise.  Les  armateurs  avaient  allégué  qu'on 
ne  devait  reconnaître  comme  nouvelles  de  la  paix  que  les  nouvelles 
officielles,  c'est-à-dire  émanant  du  gouvernement  ;  que,  sans  cela,  on 
serait  exposé  à  devenir  victime  de  la  ruse  des  ennemis  et  de  la  confiance 
qu'où  aurait  eue  dans  une  fausse  nouvelle. 

«  C'est  se  tromper  étrangement,  dit  M.  Collet-Descotils ,  commissaire 
du  gouvernement,  que  de  confondre  la  perfidie  avee  la  ruse  ;  et  ce  serait 


CHMK   l'nLMCIGB   »U  DROIT   DE   PR1SI.  165 

une  perfidie  dont  il  n'est  point  d'exemple  dans  l'histoire  de«  nations  de 
l'Europe,  qu'une  fausse  nouvelle  de  paix»  donnée  officiellement  par  des 
commandants  militaires  d'une  nation  avec  laquelle  la  première  serait 
en  guerre. 

€  Du  reste,  je  suis  loin  de  prétendre  que  l'on  soit  obligé  de  donner 
une  confiance  aveugle  aux  nouvelles  de  paix  ainsi  transmises,  et  que 
Ton  doive  négliger  les  mesures  de  sûreté  dans  les  lieux  où  elles  par- 
viennent ;  mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  se  tenir  sur  une  sage 
défensive,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  reçu  des  instructions  de  son  propre  gou- 
vernement, et  se  permettre  des  actes  d'oppression,  lors  surtout  que  Isa 
circonstances  rendent  plus  que  probable  la  nouvelle  de  la  paix,  et  que 
la  conduite  de  l'ennemi  est  telle  qu'elle  n'offre  point  de  motifs  de  crain- 
dre aucuue  surprise  de  sa  part.  Recevoir  de  notre  ennemi  la  nouvelle 
de  la  paix,  et,  par  conséquent,  recevoir  en  même  temps  l'assurance 
qu'il  u'attaquera  plus  nos  vaisseaux,  exige  au  moins  de  notre  part  une 
suspension  d'hostilités  offensives;  profiler  de  la  sécurité  que  lui  inspire 
la  communication  qu'il  noua  a  donnée,  pour  faire  enlever,  soit  à  la  mer, 
soit  dans  ses  ports,  ses  ua vires ,  et  sabrer  les  hommes  qui  les  montent, 
est  un  acte  de  perfidie  et  de  déloyauté  qui  ne  convient  qu'à  des  pirates 
et  qui  flétrirait  l'honneur  du  nom  français,  s'il  demeurait  impuni. 

c  Les  armateurs  du  corsaire  ont  encore  prétendu  que  toute  prise  faite 
avant  l'expiration  des  délais  était  valable,  puisque  l'art.  11  des  prélimi- 
minaires  fait  connaître  que  ces  délais  ont  été  convenus  par  les  puis- 
sances contractantes ,  pour  prévenir  les  plaintes  ou  les  réclamations. 
Rien  de  plus  erroné  que  cette  opinion.  Les  prises  faites  dans  les  délais 
portés  par  l'art.  M  des  préliminaires  ne  peuvent  donc  être  jugées  vala- 
bles, qu'autant  que  les  bàtimeuts  capteurs  n'auraient  pas  eu  une  coo- 
connaissance  positive  de  la  paix.  Celte  vérité,  conforme  aux  principes 

Professés  par  les  publicistes  que  j'ai  cités  dans  mes  conclusions  sur 
affaire  du  Porcher,  est  dune  évidence  à  laquelle  on  ne  peut  refuser  de 
se  rendre.  » 

«  Le  Conseil  déclare  nulle,  illégale,  et  contraire  au  droit  des  gens,  la 
prise  faite  par  le  corsaire  français  de  la  Guadeloupe,  la  Petite-Renommée, 
du  navire  anglais  la  Nymphe, 

Consbil  d'Etat.  —  29  décembre  1819. 

Sont  valables  les  prises  faites  en  vertu  d'une  loi  en  vigueur  au  mo- 
ment de  la  capture  et  qui  nya  été  révoquée  que  depuis  ce  moment  ;  si 
la  révocation  a  eu  lieu  avant  le  jugement  de  ces  prises,  elles  doivent 
néanmoins  être  validées. 

Le  Dolly  et  le  Télégraphe  contre  la  Méduse. 

Les  29  novembre  et  6  décembre  1811,  les  frégates  françaises  Ut  Mé- 
duse et  la  Nymphe  capturèrent  les  navires  américains  le  Dolly  et  le 
Télégraphe,  qui  furent  brûlés  en  mer  par  les  ordres  du  sieur  Raoul,  ca- 
pitaine de  la  Méduse,  conformément  aux  décrets  de  Berlin,  Milan  et 
Rambouillet.  Le  Dolly,  chargé  pour  la  Havane,  sortait  de  Liverpool.  et 
le  Télégraphe ,  charge  à  Philadelphie  t  était  à  destination  de  Lisbonne  , 
alors  occupée  par  les  troupes  anglaises.  Des  actes  de  protêts  et  déclara- 
lions  furent  faits  devant  le  consul  des  Etats-Unis  à  Lorient,  par  le  capi- 
taine du  Télégraphe  et  par  un  passager  du  Dolly,  se  disant  propriétaire 
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d'une  partie  des  marchandises  embarquées  sur  ce  navire.  Lorsque  le 
Conseil  des  prises  fut  saisi,  des  instructions  insérées  au  Moniteur  do 
8  mai  4812  avaient  annoncé  que  les  décrets  précités  ne  seraient  plus 
exécutés  contre  les  Américains. 

Le  31  octobre  1814,  le  Conseil  des  prises  ordonna  qu'avant  de  faire 
droit,  les  personnes,  composant  les  équipages  des  frégates  la  Méduse  et 
la  Nymphe  seraient  interrogées  surjles  diverses  circonstances  des  prises. 
11  résulta  de  cet  interrogatoire  que  lesdiles  prises  et  le  brûlement  avaient 
eu  lieu  en  vertu  des  instructions  qu'avait  le  capitaine  Raoul,  et  qui  lui 
prescrivaient  l'exécution  des  décrets  de  Berlin  et  Milan  ;  mais  bientôt  le 
Conseil  des  prises  fut  suppriment  l'instruction  resta  suspendue. 

En  juin  1818,  les  propriétaires  et  chargeurs  des  navires  brûlés  repri- 
rent l'instance  devant  le  Conseil  d'Etat  et  demandèrent  :  l°que  lesdiles 
captures  fussent  déclarées  nulles  et  illégales  ;  2°  qu'il  fût  ordonné  que 
les  propriétaires  desdits  navires  et  de  leur  chargement  seraient  indem- 
nises des  pertes  et  dommages  que  le  brûlement  leur  avait  occasionnés  ; 
&  qu'ils  fussent  eux-mêmes  renvoyés  devant  qui  de  droit  pour  la  liqui- 
dation desdites  indemnités,  sous  la  réserve  de  tous  moyens  et  excep- 
tions, notamment  d'agir  et  de  conclure  ainsi  qu'il  appartiendrait  contre 
les  auteurs  ou  complices  des  soustractions  qu'ils  prétendaient  avoir  été 
commises  à  bord  des  deux  navires,  et  généralement  sous  toutes  les  ré- 
serves de  droit. 

Dans  cet  état,  est  intervenue  l'ordonnance  suivante  : 

«r  LOUIS,  etc.  ;  Vu  les  décrets  datés  de  Berlin,  du  21  novembre  1806, 
et  de  Milan,  des  23  novembre  et  17  décembre  1807  ; 

a  Considérant  qu'il  est  constant  que  le  navire  le  Dolly,  chargé  de 
marchandises,  à  la  destination  de  la  Havane ,  sortait  de  Liverpool,  port 
de  la  domination  anglaise ,  et  que  le  navire  le  Télégraphe,  charge  de 
farine,  à  Philadelphie,  était  destiné  pour  Lisbonne,  occupée  à  cette  épo- 
que par  les  troupes  anglaises  ;  et  que  dès  lors  ces  bâtiments  naviguaient 
en  contravention  aux  décrets  de  Berlin  et  de  Milan; 

«  Considérant  que  la  première  notification  publique  qui  ait  été  donnée 
du  décret  de  révocation  desdits  décrets  à  1  égara  des  Américains,  n'a 
eu  lieu  que  par  les  notes  insérées  dans  le  Moniteur  du  8  mai  1812,  plu- 
sieurs mois  après  la  prise  desdits  bâtiments,  et  que,  dès  lors,  les  capi- 
taines de  la  Méduse  et  de  la  Nymphe  ne  pouvaient  en  avoir  connais- 
sance ;  et  qu'il  parait  même,  d'après  la  note,  en  date  du  12  mars  1812, 
attribuée  par  les  requérants  au  ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis, 
qu'à  cette  époque  ce  ministre  lui-même  ne  la  connaissait  pas. 

«  Art.  1er.  La  requête  des  propriétaires  et  chargeurs  des  navires 
le  Télégraphe  et  le  Dolly  est  rejetée,  sans  rien  préjuger  sur  les  réserves 
énoncées  en  leurs  conclusions.  » 


TITRE  IV. 

De*  PerMnne*  qui  peuvent  exercer  le  droit 
de  prise. 


CHAPITRE  I. 

Jêrrété  du  3  prairial  an  XL  —  Aet.  15  et  118.  Bâtiments  pourvus  de  lettre 
de  marque,  ou  de  commission  en  guerre  et  marchandises. 

Abt.  34.  Navires  non  pourras  de  commission  régulière.  —  Conséquence. 

Loi  du  18  vendémiaire  an  //.  —  Prises  faites  sans  lettre  de  marque,  par  des 
Français  prisonniers  chez  l'ennemi. 

PROŒMIUM. 

Ainsi  que  nous  l'avons  établi  ci-dessus,  le  droit  de  prise 
n'appartient  qu'à  l'État,  qui  en  confie  l'exercice  ou  aux 
équipages  de  ses  bâtiments  de  guerre,  ou  qui  le  communi- 
que à  des  particuliers  qu'il  accepte  comme  enrôlés  volon- 
taires, sortes  de  corps  francs  qui  n'ont  pour  solde  que  le 
produit  du  butin  que  l'Etat  doit  leur  adjuger,  après  avoir 
vérifié  la  validité  de  leurs  prises. 

Chacun  sait  ce  que  c'est  que  la  marine  nationale  d'un 
Etat,  nous  n'avons  donc  rien  k  en  dire  ;  mais  nous  parlerons 
des  armateurs  particuliers  autorisés  par  les  belligérants  à 
s'associer  à  la  guerre. 

C'est  en  vertu  d'un  acte  émané  du  souverain  que  cet  en* 
rôlement  volontaire  des  bâtiments  de  mer  est  admis. 


Arrêté  du  2  prairial  an  XL  —  Art.  15.  Les  lettres 
de  marque,  soit  pour  des  armements  en  course,  soit 
pour  des  armements  en  guerre  et  marchandises ,  ne 
peuvent  être  délivrées  en  Europe  que  par  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies.  Chaque  lettre  de  marque 
sera  accompagnée  d'un  nombre  suffisant  de  commis* 
sions  de  conducteurs  de  prises.  Ces  lettres  de  marque 
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et  ces  commissions  seront  conformes  aux  modèles  an- 
nexés au  présent  règlement. 

Même  arrêté.  —  Art.  112.  Dans  les  colonies  et  éta- 
blissements français  situés  au  delà  des  mers,  le»  capi- 
taines généraux ,  ou  ceux  qui  en  remplissent  les  fonc- 
tions, pourront  seuls  délivrer  des  lettres  de  marque,  ou 
proroger  la  durée  de  celles  qui  auraient  été  délivrées 
en  Europe  :  toutefois,  en  se  conformant  aux  dispositions 
ordonnées  par  le  présent  règlement,  dans  le  chapitre 
des  lettres  de  marque  et  cautionnements. 

C'est  la  France  qui,  de  toutes  les  nations,  a  la  première 
établi  pour  les  corsaires  l'obligation  d  avoir  une  commission. 
Le  13  novembre  1400,  Charles  VI  rendit  une  ordonnance 
qui  a  donné  k  l'amiral  le  droit  d'accorder  des  lettres  de 
marque,  et  de  prononcer  sur  toutes  les  infractions  commi- 
ses par  les  porteurs  de  ces  lettres.  En  1487,  Tarchidue 
Maxirailien  rendit  une  ordonnance  semblable  pour  les  Pays- 
Bas.  Depuis,  toutes  les  puissances  ont  suivi  cet  exemple,  et 
aujourd'hui  les  législations  de  toutes  les  nations  sont  una- 
nimes pour  exiger  que  les  armateurs  particuliers  soient 
porteurs,  afin  de  prendre  part  a  la  guerre,  de  commissions 
délivrées  par  leur  souverain. 

Examinons  les  différentes  lois  qui  ont  régi  successive- 
ment, en  France,  la  matière  des  lettres  de  marque.  Noos 
trouvons,  d'abord,  l'art.  3  de  celte  ordonnance  de  Char- 
les VI,  dont  nous  venons  de  parler;  il  est  ainsi  conçu  : 

«Seaulcun,  de  quelqu'estat  qu'il  soit,  mestoit  suz  aul- 
cune  nef  a  ses  propres  despenz  por  porter  guerre  k  noz  en- 
nemys,  ce  sera  par  le  congié  et  consentement  de  nostre 
dict  admirai  ou  son  lieutenant.  Lequel  a  ou  aura  au  droict 
de  son  dict  offycela  cognoissance ,  jurisdiction,  correction 
de  toz  les  faicis  de  la  dicte  mer  et  de  ses  despendances,  cri- 
minellement et  civilement.  »  (  Lebeau ,  Code  des  prises,  ï 
sa  date.  ) 

Cette  disposition  fat  renouvelée  à  diverses  époques ,  no- 
tamment par  l'art.  18  de  l'ordonnance  rendue,  en  1543, 
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par  François  I",  el  par  l'art.  80  de  l'ordonnance  rendue , 
en  1 584 ,  par  Henri  III.  Ces  deux  articles  étaient  rédigé»  en 
termes  identiques  : 

«  Ne  pourra  aucun,  de  quelqu'estat  qu'il  soit,  mettre  lus 
aucun  navire  à  ses  dépens,  pour  faire  guerre  à  nos  ennemis, 
sinon  par  le  congé  du  dicl  admirai  ou  de  son  visadmiral  et 
lieutenant.  »  (/d.f  id.) 

Enfin,  Tari.  3  de  l'ordonnance  de  1650,  el  Tari.  t"du 
titro  des  Prises  de  l'ordonnance  de  1681 ,  consacrèrent  en- 
core cette  obligation ,  pour  les  corsaires,  de  se  munir  de 
lettres  de  marque. 

Les  lettres  de  marque  peuvent  être  délivrées  b  deux  sortes 
de  navires  :  1°  k  ceux  dont  le  but  unique  est  de  courir  sus  h 
l'ennemi  ;  '2°  h  ceux  dont  le  but  principal  est  le  commerce, 
mais  qui  veulent  se  ménager  la  possibilité  de  profiter  d'une 
bonne  occasion  qui  pourrait  se  présenter  de  capturer  un  na- 
vire ennemi.  Ainsi,  il  y  a  deux  sortes  de  commissions  : 
1°  la  lettre  de  marque  pure  et  simple;  2°  la  commission  en 
guerre  et  en  marchandises. 

D'après  le  droit  des  gens  moderne,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons établi  ci-dessus  en  parlant  du  droit  de  prise,  les  gou- 
vernements ont  seuls  le  droitde  Taire  la  guerre.  Il  en  résulte 
que  tout  ce  qui  est  pris  sur  l'ennemi  par  les  sujets  d'un  Etat 
belligérant  appartient  à  cet  Etat,  k  moins  qu'il  ne  juge  k 
propos  de  renoncer  k  son  droit,  et  d'attribuer  aux  capteurs 
les  produits  de  leurs  captures.  Aussi ,  en  règle  générale , 
toute  prise  faite  sur  l'ennemi  par  un  ou  quelques-uns  de  ses 
sujets  appartient  au  souverain.  Les  capteurs  ne  peuvent 
prétendre  aucun  droit  sur  la  prise,  s'ils  n'ont  pas  été  auto- 
risés, avant  de  prendre  la  mer,  a  combattre  l'ennemi.  Cette 
règle  a  été  établie  pour  prévenir  les  actes  de  piraterie,  qui, 
sans  cela ,  se  seraient  fréquemment  produits. 

Aussi»  les  armateurs  qui,  en  temps  de  guerre,  équipent 
des  navires  de  commerce  que  la  nécessité  de  la  défense 
oblige  de  pourvoir  d'armes,  de  munitions  et  d'équipages 
nombreux,  prennent  des  commissions  en  guerre  et  mar- 
chandises. 


160  DBS  PERSONNES 

Munis  ainsi  d'une  commission  en  guerre  et  marchan- 
dises ,  les  armateurs  peuvent  profiter  d'une  occasion  qui 
viendrait  h  se  présenter,  pendant  leur  voyage,  de  faire 
une  prise  sur  l'ennemi.  La  prise  leur  appartient  alors  dans 
les  termes  de  droit,  quoiqu'ils  aient  été  les  agresseurs.  En 
effet,  l'autorisation  préalable  de  leur  gouvernement  légi- 
time leur  position  et  leurs  actes.  Les  commissions  en  guerre 
et  marchandises  sont  donc  des  lettres  que  prennent  les  oa- 
vires  marchands  pour  s'assurer  la  propriété  des  prises  qu'ils 
pourraient  faire,  et  pour  éviter  d'être  considérés  comme 
pirates. 

Si  les  navires  de  commerce  peuvent,  lorsqu'ils  y  ont  été 
autorisés,  attaquer  et  capturer  les  navires  ennemis,  les 
corsaires,  munis  d'une  lettre  de  marque  pure  et  simple, 
peuvent-ils,  par  contre,  prendre  un  chargement  de  mar- 
chandises? M.  Massé  n'y  voit  aucun  inconvénient  (Droit 
commercial,  t.  1er,  n°  163  ).  De  Martens  professe  la  même 
opinion  {Essai  sur  les  armateurs,  §  12,  not.  P).  Quant  k 
nous,  nous  pensons ,  avec  M.  Hautefeuille  (Nations  neu- 
tres, t.  Ier,  p.  347  )  que  si  les  corsaires  étaient  autorisés  à 
faire  le  transport  des  marchandises ,  la  police  de  la  course 
deviendrait  impossible.  Les  corsaires  pourraient,  en  la  pre- 
nant à  leur  bord,  détourner  une  partie  de  la  cargaison  du 
navire  capturé ,  et  se  l'approprier  ainsi  frauduleusement , 
sans  faire  juger  la  validité  de  la  prise.  Il  nous  semble  même 
que  le  placard  du  28  juillet  1705,  qui  permet  aux  corsaires 
hollandais  de  prendre  pour  lest  des  marchandises,  peut 
donner  lieu  à  des  fraudes ,  et  servir  à  masquer  des  pirate- 
ries. Nous  sommes  donc  d'avis  qu'il  soit  absolument  défendu 
aux  corsaires  de  faire  le  commerce. 

Quelle  est  l'autorité  chargée  de  délivrer  les  lettres  de 
marque,  ou  les  commissions  en  guerre  et  en  marchandises? 

Ces  lettres  doivent  être  délivrées  par  le  souverain,  ou  en 
son  nom.  Nous  avons  vu  qu'en  France,  jusqu'à  1789,  le 
roi  avait  délégué  son  droit,  sur  ce  point,  k  l'amiral  de 
France;  aujourd'hui,  comme  l'indique  notre  art.  15 ,  c'est 
le  ministre  de  la  marine  qui  est  chargé  de  la  délivrance  des 
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commissions.  Dans  les  colonies ,  les  lettres  de  marque  peu- 
vent être  délivrées  par  le  gouverneur  général ,  ainsi  que  le 
dit  l'art.  112  de  l'arrêté  de  prairial.  L'Algérie  est-elle  une 
colonie  dans  le  sens  de  cet  article?  Nous  pensons  que  la 
proximité  et  la  facilité  des  communications  ne  doivent  pas 
la  faire  comprendre  dans  l'art.  1 12. 

Quel  égard  doit-on  avoir  aux  lettres  de  marque  délivrées 
par  un  gouvernement  de  fait,  qui  n'est  pas  reconnu  par  les 
puissances  étrangères  ? 

Ces  puissances  ne  peuvent  pas  s'immiscer  dans  le  gou- 
vernement intérieur  des  autres  nations  ;  elles  peuvent  ne  pas 
reconnaître  un  gouvernement  qu'un  peuple  s'est  donné, 
mais  elles  n'en  doivent  pas  moins  respecter  tous  les  actes 
émanés  de  ce  gouvernement,  et,  en  général ,  c'est  ce  que 
font  toutes  les  puissances,  en  considérant  comme  corsaires 
réguliers  ceux  qui  sont  porteurs  de  lettres  de  marque  déli- 
vrées par  le  gouvernement  de  fait  de  leur  pays.  Une  seule 
fois,  a  notre  connaissance  du  moins,  une  nation  a  voulu 
soutenir  que  des  corsaires  munis  de  lettres  de  marques  ré- 
gulières devaient  être  traités  comme  pirates  :  c'est  l'Angle- 
terre, en  1793;  elle  voulait  que  les  neutres  traitassent 
comme  pirates  les  corsaires  commissionnés  par  le  gouver- 
nement républicain  de  la  France,  qui  alors  n'était  pas  re- 
connu par  les  puissances  étrangères.  Nous  trouvons ,  dans 
la  note  remise  sur  cette  question  par  l'Angleterre  au  Dane- 
mark, le  17  juillet  1793,  le  passage  suivant  : 

«  Les  Cours  de  justice  de  S.  M.  Danoise  ne  peuvent, 
sans  une  contradiction  manifeste ,  reconnaître  la  légalité 
d'une  patente  ou  commission  quelconque  émanée  d'une 

autorité  qu'elle  ne  reconnaît  pas  pour  souveraine 

H  n'existe,  en  France,  aucune  autorité  reconnue  qui  puisse 
régler  la  conduite  des  armateurs,  et  à  laquelle  un  gouver- 
nement neutre  puisse  avoir  recours  pour  les  punir  de  l'in- 
fraction de  ces  règles ,  sans  l'observance  desquelles  ils  ne 
sont  plus  des  armateurs,  mais  des  pirates.  » 

Le  28  juillet,  M.  de  Bernstorff,  ministre  des  affaires 
étrangères  du  Danemark,  refusa  d'accéder  à  la  demande  de 

T.  I.  il 
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1'Angletprre,  et  il  s'appuya  sur  les  vrais  principes  do  droit 
des  gens.  Il  répondit  que ,  quoique  'e  Danemark  se  recon- 
nût pas  la  République  française ,  il  y  avait  en  France  une 
autorité  de  fait  ;  que  celte  autorité  rendait  justice  aux  Da- 
Qûîpet  appliquait  les  traités;  que  si  Ton  n'entretenait  pas 
de  relations  officielles  internationales  avec  elle ,  c'était  à 
elle  cependant  qu'on  s'adressait  pour  les  eas  individuels.  Le 
ministre  danois  Taisait  remarquer,  en  outre,  que  si  son  pays 
reconnaissait  les  corsaires  anglais  et  traitait  comme  pirates 
les  corsaires  français,  il  sortirait  par  là  même  de  la  neutra- 
lité. Enfin  ,  il  insistait  sur  ce  que  les  neutres  ne  pouvaient 
pas  considérer  comme  pirates  ou  forbans  les  corsaires  fran- 
çais* quand  l'Angleterre  elle-même  ne  les  traitait  pas  comme 
tels.  (Voir  les  actes  relatifs  a  cette  négociation  au  Recueil 
des  traités  de  Martens,  t.  V,  p.  238  et  suiv.,  et  aussi  dans 
les  Causes  célèbres  du  droit  des  gent,  par  le  baron  Charles 
de  Martens.  ) 

Celle  tentative  du  gouvernement  britannique  n'eut  pas 
de  suite:  l'Angleterre,  elle-même,  ne  contesty,  pas  aux 
Français  munis  de  lettres  de  marque,  délivrées  par  le  gou- 
vernement républicain ,  le  caractère  de  corsaires. 

Den*  toutes  les  autres  guerres ,  on  a  toujours  reconnu  et 
traite  apmme  corsaires  légitimes  les  armateurs  qui  étaient 
comp^issionnés  par  un  gouvernement  de  fait.  Ainsi,  dans 
la  guerre  de  l'indépendance  des  Provinces-Unies  contre 
l'Espagne,  et  dans  la  guerre  de  l'indépendance  des  Etats?» 
Unis  contre  l'Angleterre,  les  puissances  étrangères  ont  con- 
sidéré les  corsaires  hollandais  et  américains  comme  des 
auxiliaires  réguliers  de  leurs  patries  insurgées,  Il  est  vrai 
qu'à  1'origipe  de  ces  luttes ,  l'Espagne  et  l'Angleterre  les 
traitèrent  coromp  pirates  ;  mais  c'est  que  ces  deux  puissan- 
ces ,  intéressées  au  plus  haut  point  dans  ces  guerres ,  n'ad-? 
mettaient  pas  qu'il  pût  y  avoir,  sait  dans  les  PaysrBas,  soit 
en  Amérique,  un  gouvernement  de  fait.  Pour  elles,  il  s'a- 
gissait d'une  révolte  à  comprimer  et  d'insurgés  à  cb^tier. 
Celte  position,  toute  exceptionnelle,  explique  la  conduite 
<)p  ces  deux  nations,  et  doit  empêcher  d'y  voir  une  ejwp- 
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im  ►  h  règle  que  tons  lep  Etats,  iqêmp  çem  qui  «ml  eqr 
îlGBjis,  deiyent  tenir  pour  réguliers  les  actes  émapwt  du 
gouveraeroent  de  fait  d'un  autre  Etat. 

De  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  il  résulte  que  les  marins 
qui  veulent  prendre  part  à  la  guerre  et  courir  sus  k  l'en- 
nemi doivent  être  munis  d'une  autorisation  régulière,  soit 
lettre  de  marque,  soit  commission  en  guerre  et  en  marchan- 
dises. Nous  allons  voir  quelles  sont  les  conséquences  dp 
l'absence  d'une  commission  de  cette  nature. 

Arrêté  du  2  prairial  an  XJ. —  Abt.  34.  Dans  le  cas 
où  upp  prisp  aurait  été  faite  par  un  bâtiment  ppn  muni 
de  lettre  de  marque,  et  sans  que  l'armateur  eût  fourni 
le  cautionnement  exigé,  elle  sera  confisquée  au  profit 
de  la  République,  et  pourra  même  donner  lieu  à  puni- 
tion corporelle  contre  le  capitaine  du  bâtiment  cap- 
teur,  le  tout  sauf  le  cas  où  la  prise  aurait  été  faite,  dans 
la  vue  d'une  légitime  défense ,  par  un  bâtiment  de 
commerce,  d'ailleurs  muni  de  passe-port  ou  congé  de 
mer. 

Nous  avons  dit  que  les  prises  faites  sur  l'ennemi  par  les 
sujets  d'un  souverain  belligérant  appartiennent  k  ce  souve- 
verain ,  k  moins  qu'il  n'ait  spécialement  délégué  aux  cap- 
teurs le  droit  de  courir  sus  h  l'ennemi ,  et  qu'il  n'ait  con- 
senti ,  comme  récompense  pour  leur  coopération  volontaire 
h  la  guerre ,  k  abandonner  en  leur  faveur  son  droit  sur  les 
prises  par  eux  faites.  En  France,  le  souverain  n'a  aban- 
donné son  droit  que  sur  les  prises  faites  par  les  navires  de 
l'Etat,  ou  par  les  bâtiments  porteurs  de  lettres  de  marque 
ou  de  commissions  en  guerre  et  en  marchandises.  (  C'est  ee 
qui  a  été  jugé  par  plusieurs  décisions  du  Conseil  des  prises, 
que  nous  rapportons  ci-après  sous  ce  même  article  34.  )  Le 
principe  que  les  prises  appartiennent  k  l'Etat  lorsqu'elles 
sont  faites  par  des  navires  qui  n'étaient  pas  porteurs  de  let- 
tres de  marque  est  si  absolu  ,  que,  sous  Louis  XV,  le  Con- 
seîl  des  prises  en  a  fait,  le  31  janvier  1761,  une  application 
qui  peut  paraître  bien  rigoureuse.  Le  roi  avait  prêté,  par 
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décision  spéciale,  deux  frégates  k  des  armateurs  pour  faire 
la  course.  Les  armateurs  s'étaient  considérés  comme  suffi- 
samment autorisés  par  cette  décision  ,  et  ils  n'avaient  pas 
demandé  de  lettres  de  marque  â  l'amiral.  Des  prises  avaient 
été  faites  sur  l'ennemi  ;  elles  furent  déclarées  valables  ao 
regard  de  l'ennemi  ,  mais  elles  furent  confisquées  ao  profil 
du  gouvernement.  Seulement ,  les  corsaires  ne  furent  pas 
traités  comme  pirates ,  à  raison  de  leur  bonne  foi  (Valio. 
Traité  des  prises,  p.  22). 

L'art.  34  de  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI  a-t-il  dérogé  k  ce 
principe  général  du  droit  des  gens?  Après  avoir  posé  en 
principe  que  toute  prise  faite  par  un  navire  qui  n'est  pas 
dûment  autorisé  â  faire  la  course  appartient  k  l'Etat ,  qu'elle 
doit  être  confisquée  k  son  profit ,  et  que,  suivant  les  cir- 
constances, le  capitaine  capteur  peut  être  poursuivi  comme 
pirate,  notre  article  ajoute  :  «  Le  tout,  sauf  le  cas  où  la  prise 
aurait  été  faite,  dans  la  vue  d'une  légitime  défense,  par  un 
bâtiment  de  commerce,  d'ailleurs  muni  de  passe-port  ou  de 
congé  de  mer.  »  Il  faut  voir,  dans  cette  disposition ,  nne 
exception  k  la  règle  générale.  Les  mots  le  tout,  sauf  le 
cas ,  etc. ,  s'appliquent  évidemment  et  k  la  confiscation  et 
k  la  punition  corporelle.  Le  législateur  n'aurait  pas  employé 
l'expression  le  tout,  s'il  n'avait  voulu  parler  que  d'une  seule 
chose.  Aussi  Merlin,  écrivant  sous  l'empire  de  l'arrêté  du  2 
prairial,  dit-il  que  la  permission  préalable  du  gouvernement 
n'est  pas  nécessaire  pour  légitimer  la  prise ,  lorsqu'elle  est 
lai  le  par  un  bâtiment  attaqué  qui  parvient  â  s'emparer  du 
navire  agresseur  (  Répertoire,  v°  Prise  maritime ,  §  2, 
n°  îv.  )  C'est ,  du  reste,  ce  qui  a  été  jugé,  le  31  mai  1807 , 
par  le  Conseil  d'Etat.  Voyez  ci-dessous,  page  168. 

Mais  si,  au  lieu  de  faire  une  prise  en  se  défendant,  un 
navire  de  commerce  attaquait  le  premier  un  navire  ennemi, 
il  verrait  sa  prise  confisquée ,  et  s'exposerait ,  suivant  les 
circonstances,  k  être  traité  comme  pirate.  L'art.  34  de  l'ar- 
rêté de  prairial  n'adjuge  aux  navires  marchands  les  prises 
par  eux  faites  que  lorsqu'elles  l'ont  été  dans  la  vue  d'une 
légitime  défense. 
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Conseil  des  prises.  — •  7  nivôse  an  X. 

La  prise  faite  par  les  habitants  d'une  commune  maritime,  sans  lettre 
de  marque,  appartient  à  l'Etat.. 

Habitants  de  Sanary  contre  l'Etat. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

<  Le  28  floréal  an  IX,  un  bateau  anglais  étant  venu  mouiller  à  une 
calangue  de  Pile  des  Bavaux,  il  fut  formé,  dans  la  commune  de  Sanary, 
un  détachement  composé  de  canonnière,  de  marins  et  de  gardes  natio- 
nales, pour  aller  s'emparer  dudit  bateau.  Le  projet  fut  exécuté,  et  le  bâ- 
timent amené  à  Sanary  avec  quinze  prisonniers.  Les  pièces  trouvées  à 
bord  firent  connaître  que  le  bateau  capturé  était  une  prise  faite  sur  les 
Espagnols  par  le  corsaire  anglais  le  Général  Stuard ,  et  armé  en  guerre 
par  ledit  corsaire,  pour  lui  servir  de  mouche,  avec  quinze  hommes  d'é- 
quipage. 

«  Le  préfet  maritime  de  Toulon  réclama  cette  prise,  et  elle  fut  remise 
sur  récépissé.  Par  une  pétition  adressée  au  ministre  de  la  marine  le 
25  thermidor  an  IX,  le  maire  de  Sanary  demanda  que  le  bateau  capturé 
fût  restitué  au  détachement  qui  s'en  était  emparé.  Les  pièces  de  bord 
constatent  la  qualité  ennemi  du  bâtiment:  la  prise  en  est  donc  bonne  et 
valide;  mais  à  gui  doit-elle  être  adjugée? 

«  Les  prises  faites  par  les  corsaires  ne  leur  sont  dévolues  qu'en  con- 
séquence des  lettres  de  marque,  qui  leur  sont  délivrées  par  le  gouver- 
nement, et  qui.  eu  les  constituant  ses  délégués,  leur  transportent  ses 
droits  sur  les  dépouilles  des  ennemis  de  la  République.  Ici  il  n'y  a  point 
de  commission  de  cette  nature,  et  conséquemment  la  valeur  de  la  prise 
ne  doit  pas  être  adjugée  aux  capteurs ,  elle  doit  être  remise  à  la  caisse 
publique. 

«Mais  vous  jugerez  certainement  que  la  conduite  des  braves  qui  l'ont 
faite  mérite  que  le  gouvernement  leur  donne  une  récompense  en  té- 
moignage de  sa  satisfaction  ;  et  vous  penserez  peut-être  qu'il  serait  con- 
venable d'en  former  la  demande  par  une  disposition  particulière  de  votre 
décision.  Je  requiers  que  le  bateau  anglais,  pris  par  les  habitants  de  Sa- 
nary et  les  canonnière  détachés  sur  les  batteries  voisines ,  soit  déclaré  de 
bonne  prise,  et  qu'il  soit  ordonné  que  sa  valeur  sera  déposée  dans  la 
caisse  publique.  » 

Du  7  nivôse  an  X.  —  Décision  du  Conseil  des  prises,  qui  valide  la 
prise  du  bateau  qui  servait  de  mouche  au  corsaire  anglais  le  général 
Stuarty  et  qui  adjuge  la  prise  à  la  République. 

Conseil  des  prises.  —  17  thermidor  an  IX. 

En  cas  de  recousse,  si  les  repreneurs  n'ont  pas  de  lettres  de  marque, 
la  prise  doit  être  adjugé  au  gouvernement. 

l'Anonyme. 

Le  navire  français  l'Anonyme  avait  été  pris  par  l'ennemi  ;  il  était  resté 
plus  de  vingt-quatre  heures  en  sa  possession.  Trois  barques  de  pêcheurs 
allèrent  à  la  recousse  et  reprirent  l'Anonyme, 
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Le  navire  recous  étant  resté  plus  de  vingt-quatre  heures  entre  les 
mains  de  l'ennemi,  il  ne  devait  pas  évidemment  être  restitué  à  ses  an- 
ciens propriétaires  ;  il  était  de  bonne  prise.  Mais  à  qui  la  prise  devait- 
elle  être  adjugée?  Aux  repreneurs  ou  à  l'Etat?  telle  était  là  question 
soumise  au  Conseil  des  prises. 

Voici  un  extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement  : 

«  Les  agents  de  la  recousse  sont-ils  fondés  dans  leur  réclamation  ? 

«  J'avoue  que  leur  zèle  est  infiniment  louable  ;  que  leur  conduite  est 
digne  d'éloges,  et  que  l'intérêt  public  exige  qu'elle  soit  récompensée  par 
le  gouvernement.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  de  la  que  ces  capteurs  puissent 
prétendre  que  l Anonyme  et  sa  cargaison  soie  ht  choses  qui  leur  sont 
dévolues  par  les  lois. 

«  Il  est  de  principe  que,  quoique  un  bâtiment  français  puisse,  dans 
tous  les  cas,  valablement  s'emparer  d'un  bâtiment  ennemi  ;  cependant, 
s'il  n'a  point  de  lettres  de  marque,  s'il  n'est  point  un  bâtiment  de 
guerre,  il  ne  profite  point  de  la  prise  qui  doit,  dans  ce  cas,  être  adjugée 
a  l'Etat  ;  mais  alors  il  est  d'usage  d'accorder  une  gratification  plus  su 
moins  grande  au  bâtiment  capteur. 

t  Ce  qui,  dans  ce  cas,  s'observe  pour  la  prise  doit  incontestablement 
être  suivi  pour  la  reprise,  puisque  l'une  et  l'autre  août  des  conquêtes 
faites  sur  1  ennemi.  Or,  les  trois  bateaux  pêcheurs  qui  ont  recous  r Ano- 
nyme n'avaient  point  de  lettres  de  marque  ;  et  par  conséquent  les  ci- 
toyens qui  lès  montaient  n'ont  droit  à  réclamer  que  la  récompense <juë  le 
gouvernement  ne  refuse  jamais  aux  Français  qui,  comme  eux,  donnent 
es  preuves  incontestables  de  zèle,  de  bonne  conduite  et  de  bravoure. 

«  Par  ces  différentes  considérations,  je  conclus  à  ce  que  la  recousse 
du  navire  l'Anonyme  soit  déclarée  bonne  et  valable,  à  ce  que  le  navire 
et  la  cargaison  soient  adjugés  au  gouvernement,  et  à  ce  que  les  proprié- 
taires et  les  recapteurs  soient  réservés  à  se  pourvoir  par  devers  lui  î  l« 
f premiers,  pour  obtenir  de  son  équité  la  remise  de  leurs  propriétés,  sous 
es  conditions  qu'il  jugera  à  propos  de  leur  proposer  ;  et,  les  derniers, 
Cour  en  obtenir  la  récompense  due  â  leur  zèle,  leur  bravoure  e*  leur 
on  ne  conduite.  »  ( 

Du  M  thermidor  an  /X  —  Décision  du  Conseil  des  prises,  qui  valide 
la  recousse  du  navire  l'Anonyme,  et  adjuge  ce  navire  à  la  République. 

Conseil  des  prises.  —  7  frimaire  an  IX. 

Le$  employés  de  la  régie  des  douanes  n'ont  pas  qualité  pour  combattre 
l'ennemi;  s'ils  font  une  prise ,  la  prise  doit  être  confisquée  au  profit 
de  l'Etat,  comme  faite  par  des  citoyens  non  munis  de  lettres  de 
marque.  (Voy.  en  sens  contr.  Pobserv.  finale.) 

En  cas  de  recousse  après  les  vingt-quatre  heures  et  la  confiscation  au 
profit  de  l'Etat,  il  est  d'usage  de  rendre  gracieusement  les  deux  tiers 
de  la  prise  aux  anciens  propriétaires  et  de  donner  un  tiers  aux 
repreneurs. 

le  Merle  contre  la  Fortunée. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

c  Le  20  thermidor  dernier,  le  commandant  et  les  matelots  d'une  em- 
barcation, attachée  au  demi-chebeck  le  Merle,  bâtiment  arhrê  de  la 
régie  des  douanes,  et  nommé  le  Pouilleux,  aperçurent  dân$  lés  éiiw 
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des  Mes  d'Hyères*  à  quatre  lieues  au  large,  I*  tartane  la  Fortunée,  dont 
la  cargaison  consistait  en  sel.  L'équipage  de  cette  tartane,  prise  la 
▼eille,  dans  ces  parages,  s'était  sauvé  à  terre.  Ils  s'avancèrent  vers  ce 
bâtiment,  le  reprirent  et  Grent  prisonniers  de  guerre  ceux  qui  le  con- 
duisaient... 

a  II  s'agit  de  savoir  h  qui  celte  capture  doit  être  adjugée.  Il  est  constant, 
dans  le  fait,  nue  le  bâtiment  la  Fortunée*  été  recous  ;  que  trente  heu- 
res se  sont  écoulées  entre  la  prise  et  la  recotisse.  H  est  de  principe 
qu'après  les  vingt-quatre  heures,  la  prise  appartient  à  ceux  qui  l'ont 
faite  :  cela  est  convenu  par  les  propriétaires  primitifs  du  navire  recous. 
«  En  faveur  de  qui  doit  être  adjugée  la  prise?  Ce  serait  incontesta- 
blement au  dernier  capteur,  si  le  gouvernement  lui  avait  conféré  des 
lettres  de  marque.  Mais  les  employés  de  la  régie  n'étaient  point  autori- 
sés à  armer  en  course,  et  si,  dans  la  circonstance  actuelle,  Ils  ont  fait 
une  action  utile  et  courageuse,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  la 
rigueur  des  principes,  le  produit  de  cette  reprise  ne1  peut  appartenir 
qu'au  gouvernement  et  que  mon  ministère  m'impose  le  devoir  de  la  ré- 
clamer à  son  profit. 

«  Cependant,  comme  il  importe,  d'un  côté,  d'eftcOUrager  ces  sortes 
d'entreprises,  qui  ne  peuvent  qu'être  utiles  à  la  République,  et  que,  de 
l'autre,  l'ancien  usage,  dans  les  cas  de  reprises  faites  sur  des  Français, 
était,  de  la  part  du  gouvernement  d'alors,  de  ne  pas  user  rigoureuse- 
ment de  ses  droits,  et  d'en  faire  la  remise  des  deux  tiers  aux  propriétai- 
res, par  égard  pour  leur  malheur,  le  gouvernement  républicain  ne  sera 
donc  pas  moins  généreux,  et  il  pèsera  dans  sa  sagesse  les  considérations 
qu'ont  lait  valoir  et  le  propriétaire  du  navire  et  les  employés  de  l'em- 
barcation, à  la  diligence  desquels  est  dû  le  succès  de  cette  reprise. 

Vu  les  pièces,  etc.,  le  Cohsbil  décide  que  la  prise,  faite  le  20  thermi- 
dor dernier  de  la  tartane  la  Fortunée,  trente  heures  après  avoir  été 
au  pouvoir  d'un  corsaire  anglais*  est  lionne  et  valable*  et  l'adjuge  à  la 
République. 

—Aujourd'hui,  on  ne  pourrait  plus  juger  de  même  Une  affaire  concer- 
nant les  employés  des  douanes  ;  car*  aux  termes  de  l'avis  du  Conseil 
d'Etat,  du  4  avril  4809,  approuvé  par  l'empereur,  les  employés  des 
douanes  sont  assimilés  aux  troupes  de  terre  et  aux  navires  de  l'Etat. 
(Voyez  ci-dessous,  titre  IX*  eh.  ui*  sous  les  arl.  13  et  14  de  l'arrêté  du 
9  ventôse  an  IX.) 

CtorëfciL  des  pRi&s1.  —  13  riiMsè  an  X. 

Lorsqu'un  navire  du  commerce,  qui  n'a  pas  de  commission,  fait  la  re- 
cousse  d'un  navire  français,  avant  les  vingt-quatre  heures,  le  droit 
de  recousse  du  tiers  est  acquis  à  l'État. 

la  Villb  on  Gaoïaïc  et  la  Dorade  cànire  LA  MARfB-LoUl&S.' 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

«  Dans  cette  affaire,  il  me  paraît  que  le  Conseil  doit  se  IxJroer.à  pro- 
noncer, sur  la  validité  ou  l'invalidité  de  la  recousse»  de  laquelle  le  chef 
de  l'administration  de  marine  de  Lorient  n'était  pas  compétent  potif 
connaître,  de  même,  qu'à  décider  si  c'est  à  la  République  ou  aux  cap- 
teurs que  le  tiers  de  In  valeur  du  navire  et  de  la  cargaison  doit  être 
adjugé. 
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<  Or,  il  est  évident  que  la  Marie-Louise  a  été  reprise  sur  les  ennemis, 
avant  qu'ils  en  aient  été  possesseurs  pendant  vingt-quatre  heures. 

«  Il  est  également  certain  que  les  recapteurs,  n'étant  point  porteurs 
de  lettres  de  marque,  n'ont  aucun  droit  au  tiers  de  la  valeur  du  navire 
et  de  la  cargaison  à  titre  de  recousse,  et  que  ce  tiers  appartient  à  k 
République. 

«  Mais  je  ne  doute  pas  que  le  zèle  et  la  bonne  conduite  des  recap- 
teurs, dans  la  circonstance  dont  il  s'agit,  ne  vous  paraisse  mériter  que 
vous  vous  intéressiez  auprès  du  gouvernement,  pour  qu'ils  eu  obtien- 
nent la  récompense  qu'il  jugera  convenable  de  leur  accorder.  » 

Le  Conseil  déclare  bonne  et  valable  la  recousse  faite  le  22  thermidor 
an  IX,  par  les  navires  du  commerce  français  la  Ville  de  Croisée,  ta 
Dorade,  etc.,  du  navire  français  la  Marie-Louise,  qui  avait  été  capturé 
le  matin  du  même  jour  par  les  Anglais;  en  conséquence,  adjuge  à  la 
République  le  tiers  de  la  valeur  dudit  navire  et  de  sa  cargaison,  à  titre 
de  droit  de  recousse,  renvoie  tant  les  intéressés  audit  navire  et  à  son 
chargement  que  les  équipages  des  navires  recapteurs  à  se  pourvoir 
par-aevers  le  gouvernement,  qui  est  invité  à  leur  faire  ressentir  les  effets 
de  sa  bienveillance  et  de  sa  générosité. 

Conseil  d'État.  —  31  mat  1807. 

Les  bâtiments  de  commerce  qui  sont  attaqués  et  qui,  dans  un  combat 
pour  leur  légitime  défense,  reprennent  des  bâtiments  capturés  par 
V ennemi ,  jouissent  des  mêmes  droits  de  recousse  que  les  bâtiments 
armés  en  course.  (Voy.  tit.  VII,  ch.  r*  infrà.) 

la  Vierge  du  Rosaire. 

Les  navires  français  le  Jason,  le  Bon-Père,  la  Fanny  et  la  Vierge 
du  Rosaire,  chargés  pour  le  compte  du  gouvernement  espagnol,  avaient 
été  attaqués  par  l'ennemi,  qui  s'était  emparé  des  trois  premiers.  La 
Vierae  du  Rosaire  et  deux  navires  espagnols  continuèrent  le  combat  et 
reprirent  les  trois  bâtiments  capturés  qui,  par  conséquent,  n'étaient  pas 
restés  vinçt-quatre  heures  en  la  possession  de  l'ennemi. 

En  pareille  circonstance,  le  droit  de  recousse  était  du  tiers  ;  mais  les 
navires  repreneurs  n'étaient  pas  munis  de  lettres  de  marque.  Devait-on 
cependant  leur  adjuger,  comme  droit  de  recousse,  le  tiers  de  la  valeur 
des  navires  recous,  ou  ce  tiers  devait-il  être  adjugé  à  l'Etat? 

Le  Conseil  des  prises  avait  adjugé  le  droit  de  recousse  aux  équipages 
repreneurs,  parce  qu'ils  avaient  été  attaqués  par  l'ennemi  et  qu'ils  se 
trouvaient  dans  le  cas  de  légitime  défense. 

Le  Conseil  d'Etat,  saisi,  statua  comme  il  suit  : 

a  NAPOLÉON,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  lequel  propose  de  réduire  le  droit  du  tiers  accordé  par  la 
décision  du  Conseil  des  prises,  en  date  du  9  avril  dernier,  à  la  pinque 
française  la  Vierge  du  Rosaire,  sur  la  valeur  des  navires  le  Jason,  la 
Fanny  et  le  Bon-Père,  et  sur  celle  de  leurs  chargements,  à  celui  accordé 
en  pareil  cas  aux  bâtiments  de  l'Etat  pour  récompense  de  recousse  ;  — 
Vu  la  note  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne,  adressée 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  le  8  janvier  4807,  contre  la  dé- 
cision du  Conseil  des  prises  du  9  avril  1806,  laquelle  note  tend  à  ce  que, 
par  application  des  règles  de  réciprocité  entre  les  deux  gouvernements 
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amis  et  alliés,  l'adjugé  do  tiers  et  la  valeur  des  navires  français  le  Jason, 
le  Bon-Père  et  la  Fanny,  chargés  d'effets  appartenant  à  la  direction  des 
provisions  de  l'armée  et  de  la  marine  de  Sa  Majesté  Catholique^  prononcé, 
par  la  décision  précitée,  au  profit  des  armateurs  et  de  l'équipage  de  la 
ptnque  la  Vierge  du  Rosaire,  pareillement  chargée  pour  le  compte  de  Sa 
Majesté,  soit  réduit  à  celui  du  sixième,  ainsi  qu'il  en  est  usé  en  Espagne 
en  pareil  cas  ;  —  Vu  la  décision  du  Conseil  des  prises  du  9  avril  1806, 
qui  adjuge  aux  propriétaires  et  à  l'équipage  du  bâtiment  français  la 
Vierge  du  Rosaire  et  aux  équipages  des  navires  espagnols,  commandés 
par  les  patrons  Romain  et  Pans,  le  tiers  de  la  valeur  des  trois  bâtiments 
le  Jazon,  le  Bon-Père  et  la  Fanny,  et  de  leurs  chargements  à  titre  de 
recousse;  —  Considérant  que  l'article  34  de  l'arrêté  du  gouvernement, 
daté  du  2  prairial  an  XI,  qui  accorde  â  un  bâtiment  de  commerce  la  va- 
leur de  la  prise  qu'il  aura  faite  dans  le  cas  d'une  légitime  défense, 
l'assimile,  dans  ce  cas,  â  un  bâtiment  armé  en  course,  et  par  conséquent 
lui  donne  les  mêmes  droits  â  une  récompense  de  recousse  que  ceux  que 
pourrait  avoir  un  bâtiment  armé  en  course;  —  Vu  l'avis  de  notre  com- 
mission du  contentieux; 

a  Art.  1er.  La  décision  de  notre  Conseil  des  prises ,  en  date  du 
9  avril  4806,  est  confirmée,  etc.  » 

Conseil  des  prises.  —  17  prairial  an  IX. 

Lorsque  la  mouche  d'un  corsaire  dont  la  lettre  de  marque  n'est  pas 
expirée  fait  une  prise,  c'est  au  corsaire,  bien  qu'il  soit  déjà  désarmé , 
et  non  à  PEtat,  que  la  prise  doit  être  adjugée, 

le  Volney  contre  le  Jésus-Maria-Joseph. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

c  Le  9  vendémiaire  an  XI,  le  navire  le  Jésus-Maria-Joseph  fut  arrêté 
par  une  felouque  servant  de  mouche  au  corsaire  le  Volney,  et  conduit  â 
Èarthaja.  Le  navire  capturé  venait  de  Lisbonne  et  allait  a  Villa-Réal  ;  il 
était  chargé  de  sucre.  Les  papiers  de  bord  furent  envoyés  à  Cadix  ;  il  ne 
parait  point  que  l'équipage  ait  subi  d'interrogatoire.  Le  commissaire  des 
relations  commerciales  prit,  le  30  frimaire  an  IX,  un  arrêté  portant  que 
le  navire  et  la  cargaison  seraient  à  la  disposition  de  l'agent  de  la  Répu- 
blique française,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  statué  par  le  Conseil  des 
prises.  Cette  décision  fut  motivée  sur  ce  que  le  corsaire  le  Volney  avait 


nouvelle  autorisation  du  commissaire  du  gouvernement,  puisque  le  cor- 
saire avait  désarmé  à  l'expiration  de  sa  lettre  de  marque. 

a  L'envoi  des  pièces  concernant  cette  affaire  a  été  fait  au  Conseil,  et 
elle  est  aujourd'hui  soumise  à  sa  décision. 

«  Je  n'ai  point  à  examiner  la  validité  de  cette  prise  :  il  résulte  des 
pièces  qu'elle  est  portugaise,  qu'elle  est  ennemie  :  elle  doit  donc  être  dé- 
clarée valide. 

«  La  seule  question  à  examiner  est  celle  de  savoir  qui  doit  être  mis  en 
possession. 

«  Est-ce  le  capteur?  Est-ce  le  gouvernement? 
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i  C'est  uti  principe  constant  que  nul  lie  petit  armer  en  (Nnirit 
Une  délégation  expresse  du  gouvernement.  Ce  droit  appartient  aii 
Véraid  ;  celui  qui  arrrie  doit  y  être  autorisé. 

*  La  mouche  du  corsaire  le  Vottietf  était-elle  suffisamment  autorisée 

tour  faire  la  course?  Ces  sortes  de  bateaux  sont  attachés  aux  eoraaires 
otir  les  suivre  dans  leurs  croisières;  ils  codrent  la  même  fortune,  par- 
tagent les  mêmes  dangers,  et  sont  montés  par  des  hommes  de  leur  équi- 
page. Tant  que  la  lettre  de  marque  du  corsaire  qui  est  armé  n'est  point 
expirée,  ils  doivent  participer  aux  mêmes  avantages,  et  peuvent,  pour 
6on  compte  et  le  leur,  courir  sur  l'ennemi.  Or,  il  parait,  par  l'arrêté  du 
commissaire  des  relations  commerciales  de  Cadix,  que  la  lettre  ée 
marque  du  corsaire  le  Volnêy  n'était  pas  expirée.  Supposons  cependant 
que,  par  le  fait  du  désarmement  du  corsaire  le  Volney,  la  mouche  qui 
lui  était  attachée  ne  pût  plus  continuer  à  courir,  comme  n'ayant  pour 
elle-même  aucune  autorisation  particulière  du  gouvernement,  ce  motif 
lierait-il  suffisant  pour  priver  le  corsaire  de  cette  prise"? 

«  Je  ne  le  pense  point.  Sa  lettre  de  marque  n'étattt  point  expirée,  II* 
cru  pouvoir  profiter  du  temps  qui  lui  restait  encore  pour  envoyer  sa 
mouché  à  la  découverte  :  celle-ci  a  vu  l'ennemi,  l'a  attardé,  l'a  pris  ; 
elle  était  de  bonne  foi  ;  ce  serait  uue  rigueur  extrême  que  de  lui  arra- 
cher le  prix  de  sa  valeur. 

«  Valin,  ddris  son  Commentaire  sur  l'ordonnance  de  la  marine, 
liv.  III,  tit.  IX,  art.  1er,  cite  un  jugement  qui  adjuge  une  prise  au  capteur, 
quoique  sans  commission  de  guerre.  Joseph  Pacot,  commandant  faUr- 
tane  le  Saint- Genezay,  de  Marseille,  était  allé  a  Madère  porter  un  char- 
gement de  riz  ;  le  gouverneur  de  celte  lie  la  fréta  pour  porter  du  blé  à 
Saint-Michel.  Dans  sa  route  (en  1695),  un  vaisseau  anglais  lui  donna  k 
chasse  et  la  joignit  ;  Pacot,  quoiqu'il  n'eût  que  six  hommes  d'équipage 
et  deux  mousses,  saute  a  bord  au  bâtiment  ennemi  et  s'en  empare  : 
Pacot,  continuant  sa  route,  soutient  encore  d'autres  combats  et  toujours 


cependant  adjugée  par  l'amiral,  en  récompense  de  son  courage. 


«  On  trouve  encore  un  jugement,  du  31  janvier  1761,  que  l'amiral 
rendit  en  faveur  de  négociants  de  Bordeaux,  nommés  G  radis.  )ls  avaient 
armé  deux  frégates  pour  faire  la  course  sur  les  ennemis  de  l'Etat  ;  elles 
mirent  à  la  voile  sans  être  muniesd'une  commission  de  guerre,  et  prirent 
quatre  navires  anglais.  L'amiral  confisqua  bien  d'abord  les  deniers  pro- 
venant de  ces  prises  ;  mais,  désirant  traiter  favorablement  ces  négociants, 
il  fit,  sans  tirera  conséquence,  mainlevée  de  cette  confiscation. 

<  La  récompense  due  au  courage  servit  de  motif  à  ce  jugement.  Ce 
qui  fut  fait  sous  la  monarchie  doit  l'être  aujourd'hui  sous  un  gouver- 
nement qui  récompense  avec  justice  tous  les  actes  de  courage.  Tous  les 
soins  sont  donnés  au  rétablissement  de  notre  marine  :  l'encouragement 

Sonné  aux  marins  en  récompensant  leur  valeur  et  leur  dévouement 
iiir  fera  atteindre  ce  but.  Le  Conseil  remplira  ses  vues  bienfaisantes  en 
accordant  au  capteur  du  Jésus-Maria- Joseph  ce  qu'il  a  acquis  par  son 
courage  et  sa  valeur. 

«  Je  pense  donc  que  le  Conseil  doit  déclarer  que  la  prise  sera  adju- 
gée au  capteur.  C'est  à  quoi  je  conclus.  » 

Du  17  prairial  au  IX,  décision  du  Conseil  des  prises;  MM.  Berlter, 
président;  Niou,  rapporteur?  Dufaut,  commissaire. 
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«  L«  Conseil  ~  Décide  qttë  la  prise,  faite  par  le  corSaïre  français 

{eVolney,  du  navire  portugais  le  Jésus-Mhria-  Joseph,  est  bonne  et  vh- 
aDlé  ;  en  conséquence,  adjuge  aux  armateurs  et  équipage  dudit  corsaire 
tant  ledit  navire,  ses  agrès,  ustensiles  et  apparaux,  circonstances  et 
dépendances»  que  les  marchandises  et  effets  de  son  chargement,  etc.  » 

Loi  du  18  vendémiaire  an  IL  —  Art.  unique.  Les 
bateaux,  barques  et  autres  bàtimentâ  ennemis  enlevés, 

1>ar  les  Français  prisonniers,  chez  les  puissances  avec 
esquelles  la  nation  française  est  en  guerre,  sont  dé- 
clarés de  bonne  prise  au  profit  des  capteurs. 

Cet  article  contient  encore  une  exception  au  principe  que 
les  capteurs  n'ont  aucun  droit  sur  les  prises  qu'ils  ont  faites, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  munis  de  lettres  de  marque;  Pourquoi 
cette  exception?  L'histôiré  hoùsëu  apprend  le  trioiif.  Des 
prisonniers  anglais  s'étaient  étadés  Sur  des  barqueé  qu'ils 
avaient  dérobées  sur  les  côtes  de  France,  et  ils  avaient  re- . 
gagné  leur  patrie  sdr  ces  barques.  Trois  jmsdtiillëfs  fhiti- 
çàis  avaient  suivi  cet  exemple,  et  étaient  revenus  en  France 
sur  une  barque  dérobée  adx  Anglais.  S'appujant  sdr  les 
principes  du  droit  maritime,  1'admiriislralion  de  la  marine 
voulait  appréhender  la  barque  anglaise)  c'était  une  pro"- 
prïété  ennemie,  prise  par  des  Français,  qui  n'avaient  pas 
de  commission  pour  faire  la  course  :  la  prise  était  bien  va- 
lable au  regard  dd  l'éiibdml ,  mais  les  capteurs  ne  pouvaient 
prétendre  aucun  droit  sur  elle.  Les  trois  marins  capteurs 
adressèrent  une  pétition  à  la  Convention ,  qui  rendit  la  loi 
ci-dessus,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  Anglais  avaient  les 
premiers  donné   l'exemple  que  les  prisonniers    français 
avaient  suivi ,  et  sur  ce  que  ces  prisonniers  n'avafent  fait 
qu'user  de  représailles.  Il  semble  quç,  dans  ces  circonstan- 
ces, la  Convention  n'eût  dû  rendre  qu'une  loi  temporaire 
et  spéciale  aux  barques  enlevées  sur  les  Anglais.  Cependant 
la  loi  du  18  vendémiaire  an  II  est  conçue  en  termes  aussi  gé- 
néraux que  possible,  et  elle  subsiste  toujours.  On  com- 
prend ,  du  reste,  que  le  législateur  ail  voulu  accorder  une 
récompense  aux  prisonuiers  français  qui  ont  assez  de  cou- 
rage pour  s'emparer,  chez  l'ennemi ,  d'une  barque  ou  d'un 
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bâtiment  ennemi.  H  y  a,  certes,  plus  de  bravoure  de  la  part 
des  prisonniers  qui,  isolés,  en  petit  nombre  dans  an  port 
ennemi,  parviennent,  soit  par  adresse,  soit  par  force*  à 
enlever  une  barque  pour  revenir  dans  leur  pays,  que  de  la 
part  de  l'équipage  d'un  corsaire  qui  capture  un  navire  mar- 
chand ennemi.  Dans  le  premier  cas,  le  danger  auquel  s'ex- 
pose le  capteur  est  bien  autrement  grand  que  dans  le  second. 
.Aussi  est-ce  avec  raison  que  le  législateur  de  l'an  II  a  donné 
k  la  loi  dont  nous  nous  occupons  ce  caractère  de  perma- 
nence et  de  généralité  que  nous  lui  voyons. 

Conseil  des  prises.  —  26  thermidor  an  XHL 

Les  bâtiments  ennemis  enlevés  en  pleine  mer  par  des  Français  qui  s'y 
trouvent  prisonniers  sont  de  bonne  prise  pour  les  capteurs. 

Le  capitaine  Gaultier  contre  le  Contrôleur  de  la  marine. 

Le  21  frimaire  an  X,  quatre-vingt-quinze  prisonniers  français  avaient 
été  embarqués  de  Bombay  sur  le  navire  de  la  compagnie  des  Indes  le 
CornwaliSy  pour  être  conduits  en  Angleterre  sdus  l'escorte  de  la  fré- 
gate la  Brave. 

Le  2  pluviôse  suivant,  sur  les  six  heures  du  soir,  à  la  hauteur  du  cap 
Commorin,  la  frégate  se  trouvant  hors  de  vue,  les  Français  proGtèrent 
de  ce  moment  favorable  pour  s'emparer  du  navire  où  ils  étaient  captifs, 
dont  ils  donnèrent  le  commandement  au  sieur  Gaultier,  l'un  d'entre 
eux.  Le  sieur  Gaultier  conduisit  le  navire  à  l'Ile  de  France,  et  il  fit,  de- 
vant le  juge  de  paix,  les  déclarations  prescrites  par  la  loi. 

Le  contrôleur  de  la  marine  revendiqua  la  prise  au  nom  du  gouverne- 
ment. Les  capteurs  s'opposèrent  à  cette  prétention  et  invoquèrent  la  loi 
du  18  vendémiaire  an  II.  Ce  fut  en  cet  état  que  l'affaire  se  présenta  de- 
vant le  Conseil,  qui  rendit  la  décision  suivante. 

Du  26  thermidor  an  X1U,  décision  du  Conseil  des  prises;  MM.  Ber- 
lier,  président;  Perceval-Grand maison,  rapporteur;  Jousselin,  avocat. 

«  Le  Conseil  ,  —  Vu  la  loi  du  iS  vendémiaire  an  II,  et  attendu  que 
cette  loi  s'applique  évidemment  à  l'espèce  présente,  —  Déclare  bonne 
et  valable  la  prise,  faite  par  le  sieur  Gaultier  et  les  autres  prisonniers 
français,  du  navire  anglais  le  Cornwalis.  » 
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CHAPITRE  n. 

DES  CONDITIONS  QUE  LES  PERSONNES  QUE  EXERCENT  LE  DROIT  DE  PRISE 
DOIVENT  REMPLIR. 

8SOTXOM  I.  — .  Irt|trei  de  marque. 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  16.  Quelles  personnes  peuvent  en  obtenir. 
A  ht.  17.  Pénalité  contre  ceux  qui  se  font  délivrer  des  lettres  de  marque 

sous  un  nom  autre  que  celui  du  véritable  armateur. 
Aut.  18.  Formalités  à  remplir  pour  obtenir  des  lettres  de  marque. 
Art.  19.  Durée  des  le  lires  de  marque. 
Art.  S*.  Prolongation  de  la  durée  des  lettres  de  marque. 
Aut.  23.  Responsabilité  des  fonctionnaires  chargés  de  la  remise  des  lettres 

de  marque. 
Abt.  Si.  Fausses  lettres  de  marque. 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  \  6.  Nul  ne  pourra  ob- 
tenir des  lettres  de  marque  pour  faire  des  armements 
en  course,  ou  en  guerre  et  marchandises,  s'il  n'est  ci- 
toyen français,  ou  s'il  n'est,  en  pays  étranger,  immatri- 
culé comme  citoyen  français  sur  les  registres  des  com- 
missariats des  relations  commerciales. 

Cet  article  tranche  une  grave  question  internationale  : 
c'est  celle  de  savoir  si  les  sujets  d'un  souverain  neutre  peu- 
vent prendre  des  lettres  de  marque  chez  un  prince  belligé- 
rant. Notre  article  n'admet  pas  que  le  gouvernement  fran- 
çais puisse  délivrer  à  des  sujets  neutres  les  commissions 
nécessaires  pour  les  autoriser  à  courir  sus  aux  ennemis  de 
la  France. 

Quoique  notre  article  ait  résolu  la  question  des  corsaires 
neutres  en  ce  qui  concerne  la  France,  il  ne  sera  peut-être 
pas  déplacé  de  l'exposer  et  de  l'examiner  ici  au  point  de  vue 
du  droit,  et  de  rechercher  quelle  doit  être  la  position  des 
corsaires  neutres  vis-à-vis  des  puissances  belligérantes  con- 
tre lesquelles  ils  se  sont  armés? 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  : 

Ou  le  souverain  de  la  nation  neutre  à  laquelle  ces  cor- 
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saires  appartiennent  a  autorisé  ses  sujets  a  prendre  des 
lettres  de  marque  chez  les  belligérants; 

Ou  il  leur  a  défendu  de  prendre  aucune  part,  soit  directe, 
soit  indirecte,  k  la  guerre  dans  laquelle  il  n'est  pas  engagé. 

Dans  le  premier  cas,  les  corsaires  neutres,  lorsqu'ils  sont 
pris  par  les  belligérants  contre  qui  ils  sont  armés,  doivent 
être  traités  avec  les  égards  dus  aux  prisonniers  de  guerre. 
C'est  aux  puissances  belligérantes  à  prendre  des  mesures 
pour  forcer  le  souverain  neutre,  qui  a  autorisé  ses  sujets  à 
prendre  des  commissions  de  leur  ennemi,  à  rentrer  dans  (es 
devoirs  imposés  par  la  neutralité.  Si  ce  souverain  s'y  reruse, 
les  belligérants  pourront  employer  tous  les  moyens,  mérpe 
la  force,  pour  l'y  contraindre. 

Dans  le  second  cas,  traiiera-t-on  les  corsaires  neutres 
comme  des  ennemis  qui,  en  se  battant,  ont  loyalement  fait 
leur  devoir,  ou  les  traitera-t-on  comme  des  pirates  et  des 
forbans?  La  solution  de  cette  question  ne  peut  pas  être 
douteuse.  Ces  corsaires  doivent  être  considérés  comme 
pirates.  Hâtons-nous  de  dire  qu'ils  ne  peuvent  l'être  que  par 
les  nations  qui  refusent  de  donner  des  lettres  de  marque  aux 
neutres;  car  les  puissances  qui  leur  en  délivrent  lesexcitenj 
a  prendre  part  à  la  guerre,  et  elles  ne  sauraient  avoir  la  pré- 
tention d'empêcher  leurs  ennemis  de  faire  ce  qu'elles  font 
de  leur  côté. 

Presque  toutes  les  législations  des  peuples  mari ti mes  ren- 
ferment des  dispositions  expresses  u  l'égard  des  corsaires 
neutres,  Nous  citerons  d'abord  la  France.  Une  ordonnance 
4e  1650,  et,  depuis,  l'ordonnance  de  la  marine,  ont  déclaré 
pirates  les  Français  qui  prendraient  des  commissions  étran- 
gères. «  Défendons  à  tous  nos  sujets  de  prendre  commissions 
«  d'ai|cuns  rois,  princes  ou  Etats  étrangers,  et  courir  la  mer 
«  sous  leur  bannière,  si  ce  n'est  par  notre  permission,  à  peine 
a  d'être  traités  comme  pirates1.  » 

La  peine  de  la  piraterie,  d'après  le  droit  des  nations,  c'est 
la  mort.  L'ordonnance  du  roi  du  5  septembre  1718  pronon- 

1  Ordonnance  de  1650,  art.  4.  Ordonnance  de  1681 ,  lit.  IX,  Du  prise», 
an.  s. 
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çait  eiprepsément  cette  peine  contre  les  Français  qui  copt- 
tFeveuaientaui  dispositions  précitées  de  l'ordonnance  de  la 
marine. 

Depuis,  la  législation  a  été  adoucie  en  France  ;  la  loi  dn 
10  avril  1825  ne  prononce  plus  que  la  réclusion  contre  les 
Français  qui,  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  pren- 
draient commission  d'une  puissance  étrangère  pour  com- 
mander up  navire  armé  en  course;  mais  elle  les  déclare  tour 
jours  pirates.  Il  existeen  Angleterre  un  statut  de  George  J1I« 
qui  dérend  «  l'enrôlement  ou  l'engagement  des  sujetg  de 
«  S.  M.  dans  les  services  étrangers ,  et  l'armement  oq  l'é- 
a  qpipement  dans  les  domaines  de  S,  M.  dans  un  but  de 
u  guerre  pqns  permission  de  S.  M.  * 

Dans  l'état  actuel  du  droit  public  maritime,  les  puissances 
neutres  sont  dans  l'usage  de  dérendre  a  leurs  sujets  l'arme- 
ment en  course  contre  les  belligérants.  À  l'époque  où  le 
droit  maritime  s'est  établi  sur  des  bases  fixes  et  Conformes 
à  la  justice  universelle,  lors  de  la  guerre  de  l'indépendance 
américaine,  les  nations  qui  voulaient  garder  la  neutralité 
ont  publié  des  règlements  intérieurs  pour  défendre  it  leurs 
sujets,  non-seulement  de  prendre  des  lettres  de  marque  chez 
les  belligérants,  mais  même  de  s'intéresser  dans  des  arme- 
ments faits  à  l'étranger.  Parmi  ces  puissances,  nous  cite- 
rons la  Toscane  s,  les  Deux-Siciles',  les  Etats  du  Pape  ',  la 
Suède5,  les  Pays-Bas  •,  Gênes7,  Venise  •,  etc.  Au  commen- 
cement de  la  guerre  actuelle,  presque  toutes  les  puissances 
ont  défendu  à  leurs  sujets  de  prendre  des  lettres  de  marque 

'  60  George»  III,  ebap.  lxix. 

'  Règlement  du  1»  août  177$,  arl.  S. 

*  Briit  du  18  septembre  1778,  art.  4.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Défen.- 
dons  à  nos  sujets  de  prendre  pari  ou  intérêt  quelconque,  soit  directement , 
soi t  indirectement,  aux  armements  de  guerre  ou  de  course  des  nations  en 
guerre,  quand  mèow  ils  auraient  eu  lieu  hors  de  nos  Etals,  sous  peine  de 
S  000  ducats,  etc.  » 

*  Édil  du  4  mars  1779,  art.  1. 

8  Ordonnance  de  mars  1779.  Dans  cette  ordonnance,  le  roi  défend  aux 
Suédois  «de  prendre  part,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  aux  troubles  ac- 
tuels, soit  en  v iqant  ou  équipant  des  vaisseaux  de  guerre  ou  bâtiments 
munis  de  commission  pour  le  compte  d'aucune  des  naMons  belligérantes.  » 

*  Placard  du  3  mai  1779. 

'  friil  du  1"  juillet  1779,  an.  7. 

f  Êdit  du  9  septembre  1779,  art.  1, 9,  3. 
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chez  les  belligérants;  elles  ont  même  déclaré  qu'elles  ne 
permettraient  pas  de  ravitailler  les  corsaires  de  l'un  on  l'au- 
tre des  belligérants  dans  leurs  ports,  et  qu'elles  ne  les  y  ad- 
mettraient que  dans  les  cas  de  tempête  et  de  péril  évident. 
Les  Etats  qui  ont  fait  des  déclarations  de  cette  nature  sont  : 
l'Espagne  \  le  royaume  de  Sardaigne9,  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord  %  les  villes  anséatiques  A ,  le  Olden- 
bourg *,  la  Suède  *,  le  Danemark  \  la  Belgique  %  le  Mec- 
klembourg-Schwérin  *,  le  Hanovre  ",  la  Prusse  ",  les  Deux- 
Siciles  ",  l'Autriche  ■•  et  la  Toscane  ,4. 

Il  y  a  même  plusieurs  traités  diplomatiques  dans  lesquels 
les  parties  contractantes  sont  convenues  de  ne  pas  autori- 
ser leurs  nationaux  à  prendre  des  lettres  de  marque  chez 
l'ennemi  de  celle  d'entre  elles  qui  serait  en  guerre  ",  et 

I  Décret  royal  du  18  avril  1854,  art.  1  et  S. 

*  Déclaration  du  ministre  des  affaires  étrangères,  du  80  avril  1854. 

3  Réponse  diplomatique  du  gouvernement  fédéral  •  communiquée  aax 
Chambres  de  commerce,  par  une  lettre  du  ministre  de  la  marine  du  35  mars 
1854. 

4  Ordonnances  du  sénat  de  Hambourg  des  10  et  86  avril  1854 ,  ordon- 
nance du  sénat  de  Lubeck  du  86  avril,  art.  8  et  3,  et  ordonnance  du  Sénat  de 
Brème  du  89  avril  1854. 

*  Ordonnance  du  80  avril,  art.  8. 

«  Ordonnance  royale  du  8  avril  1854,  art.  8  et  9. 
7  Circulaire  du  ministre  des  affaires  étrangères,  jointe  aux  lettres  paten- 
tes du  80  avril,  art.  4. 

*  Déclaration  insérée  au  Moniteur  belge,  du  85  avril  1854. 

*  Ordonnance  du  86  avril  1854. 

"  Loi  du  5  mai  1854,  art.  1  et  8. 
"  Circulaire  du  88  avril  1854. 
"  Avis  du  17  mai  1854. 

II  Décret  du  83  mai  1854,  art.  1  et  8. 

"  Ordonnance  grand-ducale  du  3  juin  1854,  art.  1  et  8. 

15  Traité  de  1785,  entre  la  Prusse  et  les  Etats-Unis  i 

Art.  80.  «  Aucun  citoyen  ou  sujet  de  Tune  des  deux  parties  contrac- 
tantes n'acceptera  d'une  puissance  avec  laquelle  l'autre  pourrait  être  en 
guerre  ni  commission,  ni  ietlre  de  marque,  pour  armer  en  course  contre 
cette  dernière,  sous  peine  d'être  puni  comme  pirate.  »  (Martens,  t.  IV, 
p.  37.  )  —  L'art.  3  du  traité  de  commerce,  conclu  le  36  septembre  1786  en- 
tre la  France  et  l'Augleterre ,  dispose  que  les  sujets  des  deux  parties  con- 
tractantes ne  pourront  prendre  commission  des  ennemis  de  Tune  ou  de 
l'autre. 

Traité  de  Londres,  entre  les  États-Unis  et  l'Angleterre,  19  novembre 
1794: 

a  Art.  81.  Il  est  également  convenu  que  les  sujets  et  citoyens  des  deux 
nations  ne  feront  aucun  acte  d'hostilité  les  uns  contre  les  autres,  et  n'accep- 
teront ni  lettres  de  marque,  ni  commission  d'aucun  prince  ou  Etat  étran- 
gers, de  manière  à  agir  en  ennemi  contre  Tune  des  deux  parties 

« Les  lois  contre  de  telles  offenses  et  agressions  seront  exactement 

exécutées,  et,  si  aucun  sujet  ou  citoyen  desdites  parties  respectives  accepte 
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de  ne  pas  permettre  le  ravitaillement  des  corsaires  \  Dans 
tous  les  traités  de  commerce  et  de  navigation,  conclus  dans 
ces  derniers  temps  par  la  France,  on  trouve  une  disposition 
ainsi  conçue  :  «  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  parties  con- 
tractantes soit  en  guerre  avec  quelque  autre  pays  tiers, 
l'autre  partie  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  autoriser  ses  na- 
tionaux k  prendre  ni  accepter  des  commissions  ou  lettres 
de  marque,  pour  agir  hostilement  contre  la  première,  ou 
pour  inquiéter  le  commerce  et  les  propriétés  de  ses  sujets 
ou  citoyens  \  » 

A  l'égard  des  puissances  neutres  qui  ont  des  règlements 
intérieurs  pour  défendre  les  armements  en  course  a  leurs 
sujets,  et  de  celles  qui  sont  engagées  vis-à-vis  des  belligé- 
rants, il  ne  peut  y  avoir  de  doutes.  Les  sujets  de  ces  puis- 
sances, qui  enfreignent  les  lois  de  leurs  pays  ou  les  traités 
internationaux,  doivent  nécessairement  être  considérés  et 
traités  comme  pirates. 

Quant  aux  puissances  qui  n'ont  pas  promulgué  de  règle- 
ments intérieurs  analogues  à  ceux  dont  nous  parlons  ou  qui 
ne  sont  pas  liées  par  des  traités,  les  belligérants  peuvent 
exiger  qu'elles  se  prononcent.  Si  elles  veulent  rester  neu- 
tres et  complètement  impartiales  entre  les  Etals  en  guerre, 
elles  doivent  faire  aux  deux  ennemis  les  mêmes  conces- 
sions. Alors  il  faut,  ou  qu'elles  interdisent  absolument  à 


aucune  commission  ou  lettre  de  marque  d'une  puissance  étrangère  pour 
armer  un  vaisseau,  a  lin  d'agir  en  qualité  de  corsaire  contre  Tune  de  ces 
parties,  et  qu'il  soit  pris  par  l'autre ,  il  est  ici  déclaré  que  la  parUe  qui  le 
prendra  peut  légitimement  traiter  ce  sujet  ou  citoyen ,  ayant  de  pareilles 
commissions  ou  lettres  de  marque,  comme  pirate.  » 

1  Traité  d'Utrecht,  entre  la  France  et  l'Angleterre  : 

Art.  15. 11  ne  sera  pas  permis  aux  armateurs  étrangers  qui  ne  seront  pas 
sujets  de  Tune  ou  de  Vautre  couronne,  et  qui  auront  commission  de  quel- 
que antre  prince  ou  Etat  ennemi  de  l'un  ou  de  l'autre,  d'armer  leurs  vais* 
seaux  dans  les  ports  de  l'un  et  de  l'autre  desdits  deux  royaumes,  d'y  vendre 
ce  qu'ils  auront  pris,  ou  de  changer  en  quelque  manière  que  ce  soit  les  vais- 
seaux, marchandises,  ou  quelques  autres  chargements  que  ce  soit;  ni  d'a- 
cheter même  d'autres  vivres  que  ceux  qui  (eur  seront  nécessaires  pour 
parvenir  au  port  le  plus  prochain  du  prince  dont  ils  auront  obtenu  des  com- 
missions. 

*  Traité  du  18  octobre  18 U  avec  la  Nouvelle-Grenade,  art.  19.  —  Du 
15  septembre  1846,  Chili,  art.  15.  —  Du  8  mars  1848,  Guatemala,  art.  15.— 
Du  12  mars  1848,  Costa-Rica ,  art.  15.  —  Du  8  mai  1852,  république  Domi- 
nicaine, art.  17. 

T.  i.  12 
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leurs  nationaux  de  prendre  des  lettres  de  marque  chez  l'on 
ou  l'autre  des  peuples  en  guerre,  ou  il  faut  qu'elles  les  au- 
torisent à  en  prendre  chez  l'un  et  l'autre.  Si  cette  dernière 
hypothèse  se  présentait,  les  belligérants  pourraient  encore 
se  plaindre  de  la  conduite  de  la  nation  qui  agirait  ainsi  ;  ils 
pourraient  lui  dire  :  La  décision  que  vous  avez  adoptée 
prouve  que  si  vous  autorisez  vos  sujets  k  prendre  parti  la 
guerre,  ce  n'est  pas  pour  aider  l'un  de  nous  k  triompher 
et  pour  amener  la  fin  de  la  guerre,  mais  que  vous  avez 
uniquement  pour  but  de  vous  enrichir  par  la  capture  des 
bâtiments  marchands  des  deux  ennemis.  La  course  n'est 
donc  pas  alors  pour  vous  un  moyen  de  guerre,  c'est  ob 
moyen  de  piraterie  et  de  pillage.  Nous  traiterons  vos  na- 
tionaux comme  des  pirates  et  des  forbans. 

En  général,  les  belligérants  sont  portés  &  se  montrer 
rigoureux  à  l'égard  des  sujets  des  Etats  neutres,  qui  pren- 
nent contre  eux  des  commissions  en  course  ;  c'est  que,  le 
plus  souvent,  les  neutres  ne  combattent  que  pour  Taire  du 
butin  sur  une  des  nations  ennemies. 

« C'est  pour  des  étrangers,  dit  Vattel  1f  un  métier 

honteux  que  celui  de  prendre  des  commissions  d'un  prince, 
pour  pirater  sur  une  nation  absolument  innocente  à  leur 
égard.  La  soif  de  l'or  est  le  seul  motif  qui  les  y  invite,  et  la 
commission  qu'ils  reçoivent,  en  les  assurant  de  l'impunité, 
ne  peut  laver  leur  infamie.  » 

Les  neutres  qui  prennent  sur  terre  du  service  chez  no 
belligérant  sont  traités  comme  les  sujets  du  prince  sous  le 
drapeau  duquel  ils  servent,  parce  qu'ils  combattent  unique- 
ment dans  l'intérêt  de  ce  prince.  Ceux  qui  arment  pour  la 
guerre  maritime  n'ont  pas  pour  mobile  le  désir  de  défendre 
le  belligérant  qui  les  commissionne,  ni  de  lutter  dans  son 
intérêt.  Comme  le  dit  Vattel,  ils  n'ont  d'autre  mobile  que  la 
soir  de  l'or.  De  plus,  le  résultat  des  armements  en  course 
faits  par  des  neutres  Serait  d'enrichir  ces  neutres  et,  par- 
lant, le  pays  auquel  ils  appartiennent,  au  détriment  des  bel- 

•  Vattel,  Droit  des  gens,  liv.  III,  cb.  xy,  §  3*9. 
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ligérants,  et  cela  sans  que  ce  pays  fût  exposé  à  subir  les 
mauvaises  chances  delà  guerre. 

On  peut  donc  poser  en  principe  d'une  manière  absolue 
que  les  États  neutres  doivent  interdire  à  leurs  nationaux  de 
prendre  des  lettre  de  marque  chez  l'un  ou  l'autre  des  belli- 
gérants, et  que  les  sujets  neutres  qui  en  acceptent  doivent 
être  traités  comme  pirates.  Cependant  cette  opinion  n'est 
pas  adoptée  par  tous  les  auteurs;  il  y  en  a  qui  soutiennent 
que  le  neutre  qui  prend  commission  d'un  belligérant  se  dé- 
nationalise et  devient  pour  ainsi  dire  le  sujet  du  prince  qui 
l'a  commissionné  (M.  Massé,  Droit  commercial,  1. 1,  n°  165). 
C'est  là  une  erreur;  car  l'équipage  d'un  corsaire  doit  être, 
d'après  le  droit  des  gens,  composé  en  majorité  des  sujets 
du  prince  dont  il  porte  le  pavillon  et  qui  lui  a  délivré  sa 
lettre  de  marque.  C'est  un  point  sur  lequel  les  nations  sont 
toutes  d'accord  \  Ainsi,  il  ne  suffit  pas  qu'un  corsaire,  pour 
être  en  cas  de  capture,  traité  comme  prisonnier  de  guerre, 
porte  le  pavillon  d'un  prince  belligérant  et  ait  une  lettre  de 
marque  délivrée  par  ce  prince;  il  faut  encore  que  la  majo- 
rité de  son  équipage  soit  composée  d'hommes  appartenant 
à  la  nation  belligérante.  Si  la  majorité  de  cet  équipage  se 
composait  d'étrangers,  on  traiterait  ce  corsaire  comme  pi- 
rate. Si  donc  les  tentatives  faites  par  les  Russes  pour  armer 
des  corsaires  en  Amérique  avaient  réussi  au  commence- 
ment de  la  guerre  actuelle,  il  aurait  fallu,  pour  qu'ils  ne  fus- 
sent pas  assimilés  h  des  pirates,  que  la  majorité  des  équi- 
pages fût  composée  de  sujets  russes,  sans  quoi  le  pavillon 
russe  et  la  lettre  de  marque  russe  n'auraient  pu  les  garantir 
du  traitement  infligé  aux  pirates. 

Chaque  pays  a  des  règlements  intérieurs  concernant  la 
proportion  qui  doit  exister,  sur  les  corsaires,  entre  les  mate- 
lots nationaux  et  les  matelots  étrangers.  Les  nations  qui  ont 
à  cet  égard  les  règlements  les  plus  larges  sont  celles  qui  se 
bornent  à  exiger  que  la  moitié  plus  un  des  matelots  soit  com- 
posée de  nationaux.  En  France,  la  proportion  a  varié  plu- 

i  Ortolan  (Th.),  Lois  internationales  et  diplomatie  de  la  mer,  Kv.  III, 
cbap.  m. 
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sieurs  fois.  Sous  Louis  XIV,  les  deux  tiers  des  matelots  de- 
vaient être  Français  \  L'arrêté  du  2  prairial  an  XI,  qui  régit 
encore  cette  matière,  exige  que  les  trois  cinquièmes  des  ma» 
telots  soient  Français  *• 

Ainsi  le  pavillon  et  la  lettre  de  marque  ne  sont  pas  plus 
attributifs  de  nationalité  pour  les  corsaires,  que  le  pavillon 
et  le  congé  de  mer  ne  le  sont  pour  les  navires  marchands. 
En  effet,  la  nationalité  résulte,  non  pas  seulement  du  pa- 
villon et  des  pièces  de  bord,  mais  encore  de  la  composition 
de  l'équipage. 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  il  n'y  a  que  les 
nations  qui  refusent,  lorsqu'elles  sont  en  guerre,  de  coin- 
missionner  les  étrangers  qui  peuvent  traiter  en  pirates  les 
corsaires  neutres.  La  France  ne  délivrant  pas  de  lettres  de 
inarque  aux  neutres,  et  défendant  à  ses  nationaux  d'en 
prendre  chez  les  belligérants  quand  elle  est  neutre,  peut 
exiger  lorsqu'elle  est  belligérante  que  les  neutres  ne  pren- 
nent pas  de  commissions  chez  son  ennemi. 

Les  Etats-Unis  ont  une  législation  semblable,  une  loi 
américaine  du  20  avril  1818  punit  d'une  amende  qui  peut 
s'élever  jusqu'à  dix  mille  dollars  et  d'un  emprisonnement 
dont  la  durée  peut-être  de  trois  ans  toute  personne  qui,  aux 
États-Unis,  armerait  des  navires  contre  une  puissance  avec 
qui  le  gouvernement  américain  serait  en  paix.  Cette  loi 
prononce  de  plus  la  confiscation  du  navire.  Dans  leurs  re- 
lations internationales  les  États-Unis  ont  depuis  longtemps 
cherché  k  faire  prévaloir  les  principes  qu'ils  avaient  inscrits 
dans  leurs  lois  intérieures.  Us  ont  fait  insérer,  dans  tous  les 
traités  par  eux  conclus  avec  les  États  de  l'Amérique  espa- 
gnole et  portugaise,  un  article  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les 
fois  qu'une  des  deux  parties  contractantes  sera  engagée 
dans  une  guerre  contre  un  autre  État,  aucun  citoyen  de 
l'autre  partie  contractante  n'acceptera  de  commission  ou 
lettres  de  marque,  à  l'effet  de  coopérer  hostilement  avec  le 

1  Règlement  île  Strasbourg,  arl.  S.  Il  était  applicable  a  la  paix  comme  à 
la  guerre. 
*  Article  10 
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susdit  ennemi  contre  la  partie  précitée  qui  est  en  guerre, 
sous  peine  d'être  traité  comme  pirate  *.  » 

A  diverses  reprises,  le  gouvernement  américain  a  déclaré 
qu'il  n'autoriserait  pas  ses  sujets  à  prendre  des  commissions 
d'un  belligérant,  dans  une  guerre  pu  les  États-Unis  vou- 
draient garder  la  neutralité.  Ainsi,  en  1838,  lors  du  blocus 
des  ports  du  Mexique  et  de  la  république  Argentine,  le  se- 
crétaire d'État  a  fait  à  la  France  une  déclaration  en  ce 
sens,  et,  au  commencement  de  la  guerre  actuelle,  les  États- 
Unis  ont  donné  à  la  France  l'assurance  la  plus  formelle  que 
l'armement  de  corsaires  sous  pavillon  russe  ne  serait  pas 
toléré  sur  le  territoire  de  l'Union  \ 

Mais  tous  les  pays  n'ont  pas  une  législation  semblable  à 
la  nôtre  et  à  celle  des  États-Unis.  Il  y  a  des  nations  qui,  en 
temps  de  guerre,  ne  se  font  aucun  scrupule  de  délivrer  des 
lettres  de  marque  aux  sujets  neutres  qui  se  présentent  pour 
en  prendre.  Si  la  guerre  venait  à  éclater  entre  deux  puis- 
sances dont  l'usage  est  de  commissionner  les  étrangers,  il 
pourrait  se  faire,  comme  cela  est,  en  effet,  arrivé  quelque- 
fois, qu'un  navire  étranger  prit  une  commission  chez  cha- 
cun des  belligérants.  Il  est  bien  évident  alors  que  l'équipage 
de  ce  navire  n'a  qu'un  but,  le  pillage,  et  qu'il  veut  pouvoir 
courir  sus  indistinctement  aux  bâtiments  des  deux  nations 
en  guerre.  Nul  doute  qu'un  tel  corsaire  ne  doive  être  traité 
comme  pirate.  Sur  ce  point  les  nations  sont  d'accord.  L'or- 
donnance de  la  marine  déclarait  pirate  tout  navire  ayant 
commission  de  deux  princes  ou  de  deux  États  différents 
(titre  IX,  Des  prises,  art.  5).  L'arrêté  du  2  prairial  an  XI  (art. 
34)  et  la  loi  du  10  avril  1825  ont  confirmé  cette  disposition 
de  l'ordonnance;  seulement, adoucissant  l'ancienne  légis- 
lation, elle  a  substitué  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité à  la  peine  de  mort  (art.  1er,  §  2,  et  art.  5). 

1  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  par  les  Etats-Unis  avec 
l'Amérique  centrale,  du  5  décembre  1885  (  art.  24)  ;  du  18  décembre  1828, 
avec  le  Brésil  (art.  2*  )  ;  du  20  janvier  1836,  avec  la  république  de  Vene- 
zuela (an.  25)  ;  du  30  novembre  1S36,  avec  la  confédération  Péru-Boli- 
vienne  (art.  21  );  du  13  juin  1839,  avec  l'Equateur  (art.  25). 

1  Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  Chambres  de  commerce ,  en  date 
du  25  mars  1854. 
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Si  dans  une  guerre  plusieurs  princes  tiennent  le 
parti,  comme,  par  exemple,  dans  la  guerre  actuelle  contre  U 
Russie,  il  n'est  pas  loisible  à  un  corsaire  appartenant  à  une  des 
nations  belligérantes,  et  commissionné  par  son  souverain, 
de  prendre  une  commission  d'une  autre  puissance  alliée. 
Ainsi,  un  corsaire  français,  muni  d'une  lettre  de  marque 
française,  ne  pourrait  en  prendre  une  autre  en  Angleterre. 
Vis-à-vis  de  tous  les  alliés  de  la  France,  la  lettre  de  marque 
française  lui  suffit;  vis-à-vis  de  l'ennemi,  peu  importe 
qu'il  soit  porteur  d'une  commission  française  ou  anglaise. 
On  a  pensé  que  le  corsaire,  qui  prenait  deux  commissions, 
n'agissait  ainsi  que  dans  une  idée  de  fraude  et  de  piraterie; 
aussi,  n'a-t-on  fait  pour  ce  cas  aucune  exception  aux  lois 
qui  déclarent  pirates  et  punissent  comme  tels  les  corsaires 
porteurs  de  commissions  délivrées  par  deux  princes  diffé- 
rents. 

Conseil  d'État.  —  23  avril  1823. 

Est  réputé  pirate  et  doit  être  traité  comme  tel  le  Français  qui,  sont 

l'autorisation  du  gouvernement,  prend  une  lettre  de  marque  d'une 

nation  étrangère. 
En  conséquence,  le  corsaire  par  lui  monté,  et  saisi  par  un  bâtiment  de 

la  marine  du  gouvernement  français,  doit  être  déclaré  de  bonnt 

prise. 

le  Ministre  de  la  marine  contre  l'Amour  de  la  Patrie. 

Lorsque  la  colonie  de  la  Colombie  s'insurgea  contre  l'Espagne,  son 
nouveau  gouvernement  républicain  délivra  des  lettres  de  marque  contre 
les  Espagnols.  Un  Français,  originaire  du  Havre,  nommé  Rossignol, 
prit,  au  mois  de  septembre  1 821 ,  une  lettre  de  marque  du  gouvernement 
de  Colombie  et  monta  le  corsaire  V Amour  de  la  Patrie.  Il  captura  un 
navire  Brémois,  le  Johon-Carl,  soupçonné  d'avoir  violé  la  neutralité. 
—  Bientôt  après,  il  fut  lui-même  capturé  par  le  stationnaire  de  la  Mar- 
tinique, laSapho. 

Le  1er  mai  1822,  la  Commission  des  prises  de  la  Martinique  déclara  te 
prise  bonne  et  valable,  mais  elle  ordonna  la  remise  du  bâtiment  corsaire, 
avec  ses  agrès  et  apparaux,  au  gouvernement  de  la  Colombie.— Pourvoi 
du  ministre  de  la  marine.  Sur  ce  pourvoi,  fut  rendue  la  décision  sui- 
vante : 

«  LOUIS,  etc.;  —  Vu  l'art.  3,  titre  IX,  liv.  III,  de  l'ordonn.  de  1681, 
qui  défend  à  tout  Français,  domicilié  ou  non  en  France,  de  prendre  au- 
cune commission  en  course  d'aucune  puissance  ou  Etat  étranger  sans 
notre  permission,  sous  peine  d'être  traité  comme  pirate  ;  —  Vu Tart.ol 
du  décret  du  2  prairial  an  XI,  qui  déclare  prises  bonnes,  valables  et  lé- 
gales, toutes  celles  qui  seront  faites  sur  des  pirates  ;  —  Considérant  que 
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le  sieur  Rossignol  est  né  au  Havre;  qu'il  n'a  obtenu  de  nous  la  permis- 
sion de  prendre  aucune  commission  en  course  d'aucune  puissance  ou 
Etat  étranger  ;  qu'il  a  néanmoins  été  arrêté  muni  d'une  commission  dé- 
livrée par  les  autorités  de  Colombie,  après  avoir  couru  sur  des  navires  ap- 
partenant à  divers  Etats  avec  lesquels  nous  ne  sommes  point  en  guerre, 
et  en  avoir  déprédé  les  cargaisons;  qu'ainsi,  le  jugement  delà  commis- 
sion des  prises,  séante  à  la  Martinique,  qui  a  déclaré  bonne,  valable  et 
légale  la  saisie  de  son  bâtiment,  a  fuit  une  juste  application  de  l'ordon- 
nance de  1681;  mais  que  le  jugement  n'a  pu,  sans  violer  la  même  or- 
donnance, ordonner  la  remise  dudit  bâtiment  aux  autorités  de  Colombie, 
au  lieu  d'en  disposer  conformément  aux  lois  du  royaume. 

«  Art.  l*r.  Le  jugement  de  la  commission  des  prises  delà  Martinique 
dn  i**  mai  1822  est  confirmé  en  ce  qu'il  déclare  bonne  et  valable  la  prise 
du  corsaire  l'Amour  de  la  Patrie.  Il  est  annulé  dans  la  disposition  qui 
remet  le  corsaire  V Amour  de  la  Patrie,  aux  autorités  de  Colombie,  sous 
le  pavillon  desquels  il  a  été  saisi,  et  accorde  un  an  et  jour  pour  en  faire 
la  réclamation. 

«  Art.  2.  Ledit  corsaire  V Amour  de  la  Patrie  est  remis  à  la  dispo- 
sition des  autorités  de  la  Martinique,  pour  en  être  disposé  conformément 
aux  lois.  » 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  17.  S'il  était  reconnu 

Su'un  armement  en  course  a  été  fait,  et  qu'une  lettre 
e  marque  a  été  délivrée  sous  un  nom  autre  que  celui 
du  véritable  armateur,  la  lettre  de  marque  sera  déclarée 
nulle  et  retirée. 

La  peine  de  six  raille  francs  d'amende  prononcée  par 
l'article  1 5  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II,  relative  à 
l'acte  de  navigation,  sera  appliquée  à  l'armateur  et  à 
l'individu  qui  lui  aura  prêté  son  nom. 

Le  produit  de  cette  amende  sera  versé  dans  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine. 

Cet  article  a  pour  but  d'empêcher  le  renouvellement  de 
graves  abus  qui  s'étaient  produits  autrefois.  Les  armateurs 
sont  ordinairement  riches  et  sol  va  blés;  pour  se  soustraire 
aux  condamnations  en  dommages-intérêts  qui  pouvaient 
être  prononcées  contre  eux  au  delà  du  cautionnement,  pour 
captures  illégales  ou  pour  violation  des  lois  sur  la  course, 
ils  ne  demandaient  pas  les  lettres  démarque  en  leur  propre 
nom  ;  ils  les  sollicitaient  pour  un  individu  que  Ton  présen- 
tait à  l'administration  comme  solvable  et  qui,  en  réalité, 
n'était  qu'un  homme  de  paille.  Derrière  lui,  se  retranchaient 
les  véritables  armateurs,  qui  profitaient  des  bénéfices  de  la 
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course  et  qui,  en  cas  de  poursuites  en  dommages-intérêts, 
s'effaçaient  pour  faire  apparaître  le  titulaire  de  la  lettre  de 
marque  qui,  se  trouvant  alors  parfaitement  insolvable»  ne 
pouvait  pas  payer  les  condamnations  prononcées  au  delà 
du  chiffre  du  cautionnement  '. 

C'est  pour  mettre  fin  k  ces  manœuvres  frauduleuses  qu'a 
été  édicté  l'art.  17  de  l'arrêté  de  prairial. 

Cet  article  prononce  deux  peines  contre  ceux  qui  essaye- 
raient de  renouveler  la  fraude  dont  nous  venons  de  parler: 
1°  la  nullité  et  le  retrait  de  la  lettre  de  marque;   2°  une 
amende.  Cette  amende  est  celle  qui  est  établie,  par  l'article 
15  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II,  contre  tous  ceux  qui 
concourent  &  des  actes  dont  le  but  est  de  simuler  la  fran- 
cisation de  navires  étrangers,  ou  qui  commandent  un  bâti- 
ment dont  la  francisation  a  été  simulée.  Cet  article  15  dit 
que  toutes  ces  personnes»  seront  condamnées  solidairement 
«  et  par  corps  à  une  amende  de  6,000  fr.y  et  déclarées  io- 
«  capables  d'aucun  emploi  ni  de  commander  aucun  bâti- 
«  ment  français.  »  L'article  17  de  l'arrêté  de  prairial  ne 
parle  pas  de  cette  incapacité;  il  ne  se  réfère  qu'à  l'amende. 
Comme  nous  sommes  en  matière  pénale,  et  par  conséquent 
en  matière  de  droit  étroit,  il  faut  décider  que,  dans  le  cas 
prévu  par  notre  article,  l'incapacité  dont  parle  la  loi  de 
vendémiaire  ne  peut  être  prononcée  et  que  la  seule  peine 
applicable  est  l'amende. 

La  loi  du  27  vendémiaire  an  II  est  une  loi  de  douanes;  il 
résulte  du  renvoi  fait  par  notre  art.  17  que  c'est  cette  loi 
de  douanes  qui  est  applicable  au  délit  dont  s'agit.  Or,  en 
matière  de  douanes,  ce  sont  les  tribunaux  correctionnels 
qui  sont  compétents  pour  réprimer  les  délits.  Il  nous  sem- 
ble donc  que  ce  seront  les  tribunaux  correctionnels  qui  de- 
vront connaître  des  cas  prévus  par  l'article  17. 

Arrêté  du  2  prairial.  — Art.  1 8,  §  1er.  Les  demandes 

1  Ed  l'an  XI,  le  Code  de  commerce ,  qui  restreint  la  responsabilité  des 
corsaires  dans  les  limites  du  cautionnement,  n'était  pas  encore  promulgué, 
et  les  armateurs  étaient  tenus  des  dommages-intérêts  m  ta/tatium.  — Voyex 
section  suivante. 
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de  lettres  de  marque  seront  faites  aux  administrateurs 
de  la  marine  ou  aux  commissaires  des  relations  com- 
merciales ',  qui  les  transmettront  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  ;  mais  lesdites  lettres  ne  pourront 
être  par  eux  délivréesaux  armateursqu'après  qu'il  aura 
été  vérifié  si  le  bâtiment  est  solidement  construit,  gréé, 
armé  et  équipé;  s'il  est  d'une  marche  supérieure;  si 
son  artillerie  est  en  bon  état;  si  le  capitaine  désigné  par 
l'armateur  est  suffisamment  expérimenté,  et  si  l'arma- 
teur et  ses  cautions  sont  reconnus  pour  solvables. 

§2e2. 

§  3e.  Les  capitaines  désignés  pour  commander  des 
corsaires  seront  tenus  de  produire  des  certificats  sur 
leur  conduite  et  leurs  talents,  de  la  part  des  officiers 
sous  les  ordres  desquels  ils  auront  servi,  ou  des  arma- 
teurs qui  les  auront  déjà  employés. 

Arrêté  du  2 prairial.  —  Art.  1 9.  La  durée  des  lettres 
de  marque  commencera  à  compter  du  jour  où  elles  se- 
ront enregistrées  au  bureau  de  l'inscription  maritime 
du  port  de  l'armement. 

D'après  la  nature  des  croisières,  et  sur  les  proposi- 
tions transmises  au  ministre  par  les  administrateurs  de 
la  marine,  ou  les  commissaires  des  relations  commer- 
ciales, la  durée  des  lettres  de  marque  pourra  être  de  six, 
douze,  dix-huit  et  vingt-quatre  mois. 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  22.  Il  est  expressément 
défendu  aux  préfets,  officiers  supérieurs  et  agents  ci- 
vils, militaires  et  commerciaux,  de  prolonger  la  durée 
d'une  lettre  de  marque,  sans  y  être  spécialement  auto- 
risés par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies;  et 
celte  autorisation,  lorsqu'elle  sera  accordée,  sera,  ainsi 
que  sa  date,  mentionnée  sur  la  lettre  de  marque. 

Prolonger  la  durée  d'une  lettre  de  marque,  c'est  pour 
ainsi  dire  donner  une  nouvelle  commission.  Le  droit  de 

1  C'est  le  titre  que  portaient  alors  les  consuls  et  les  agents  consulaires. 

*  Le  second  paragraphe  de  cet  article  étant  relatif  à  la  solvabilité  des 
cautions,  nous  i°a\ons  placé  à  la  section  du  Cautionnement,  avec  l'art.  SI 
qui  traite  de  la  même  matière. 
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prolonger  la  durée  des  lettres  de  marque  ne  peut  donc  ap- 
partenir qu'à  l'autorité  qui  est  chargée  de  les  délivrer;  c'est 
pour  cela  que  l'article  22  de  l'arrêté  de  prairial  dispose  que 
la  durée  d'aucune  lettre  de  marque  ne  pourra  être  prolongée 
sans  l'intervention  du  ministre  de  la  marine. 

Mais  que  décider  si,  nonobstant  la  prohibition  portée  par 
notre  article,  un  fonctionnaire  de  l'administration  avait  au- 
torisé un  corsaire  h  reprendre  la  mer,  quoique  sa  commis- 
sion fût  expirée?  A  qui  devraient  être  adjugées  les  prises 
faites  par  ce  corsaire? 

En  règle  générale,  tout  acte  fait  par  un  fonctionnaire 
administratif,  en  dehors  de  ses  attributions,  est  nul.  L'auto- 
risation donnée  dans  notre  hypothèse,  putô,  par  un  préfet, 
est  donc  nulle;  la  prorogation  de  la  lettre  de  marque  qu'il 
peut  avoir  accordée  au  corsaire  est  donc  non  avenue.  Le 
corsaire  qui  a  repris  la  mer  en  vertu  de  cette  prorogation 
doit  donc  être  considéré  comme  un  naviro  qui  faisait  la 
course  sans  commission.  D'après  les  principes  posés  ci- 
dessus,  si  les  prises  qu'il  a  faites  sont  déclarées  valables  au 
regard  des  capturés,  elles  ne  doivent  pas  lui  être  adjugées, 
mais  bien  à  l'Etat.  Seulement,  comme  la  violation  de  la  loi 
est  imputable  au  préfet  et  non  au  corsaire,  on  ne  traitera 
pas  ce  dernier  comme  pirate,  attendu  sa  bonne  foi,  car  il 
était  excusable  de  croire  que  le  fonctionnaire  qui  prorogeait 
la  durée  de  sa  lettre  de  marque  avait  qualité  pour  lui  ac- 
corder cette  prorogation.  Le  gouvernement  pourra  même, 
suivant  les  circonstances  et  par  mesure  toute  gracieuse, 
attribuer  au  corsaire  une  certaine  part  dans  les  prises  par 
lui  faites,  ou  même  les  lui  abandonner  en  totalité.  Mais  il 
faut  reconnaître  que  le  corsaire  n'y  a  aucun  droit,  et  que  sa 
bonne  foi,  qui  l'empêche  d'être  considéré  comme  pirate,  ne 
peut  pas  avoir  l'effet  de  lui  conférer  un  droit  qui  n'appar- 
tient qu'à  ceux  qui  sont  porteurs  de  commissions  régulières. 
C'est,  du  reste,  ce  qui  a  été  jugé  par  l'ancien  Conseil  des 
prises,  le  31  janvier  1761.  Le  roi  avait  concédé  aux  sieurs 
Gradis,  pour  faire  la  course,  ses  deux  frégates,  l'Opale  et 
la  Brune.  Les  armateurs  avaient  cru  que  celte  concession, 
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émanée  du  roi,  était  suffisante  et  qu'ils  n'avaient  pas  besoin 
de  demander  une  commission  à  l'amiral.  Les  frégates  firent 
quatre  prises,  qui  furent  confisquées  au  profit  de  l'amiral, 
parce  que  les  armateurs  avaient  mis  en  mer  sans  commis- 
sion. En  raison  des  circonstances,  l'amiral  fit  remise  de  son 
ordre  de  confiscation,  mais  en  spécifiant  que  c'était  sans 
tirer  à  conséquence. 

Si,  dans  l'hypothèse  que  nous  avons  posée,  le  gouverne- 
ment abandonne  au  corsaire  capteur  les  prises  par  lui  faites, 
c'est,  comme  nous  l'avons  dit,  une  mesure  toute  gracieuse, 
qui  ne  doit  pas  tirer  à  conséquence  et  qui  ne  doit  pas  porter 
atteinte  aux  principes  d'après  lesquels  il  faut  proclamer  que 
toutes  les  prises,  faites  par  des  navires  non  porteurs  de  com- 
missions en  guerre  ou  porteurs  de  commissions  nulles,  sont 
confisquées  au  profit  de  l'Etat. 

Arrêté  du  2  prairial.  — Art.  23.  Les  administrateurs 
de  la  marine  et  les  commissaires  des  relations  commer- 
ciales seront  personnellement  responsables  de  l'emploi 
des  lettres  de  marque  qui  leur  seront  envoyées  par  le 
ministre  de  la  marine,  et  qui  ne  seront,  conformément 
à  l'article  1 8  ci-dessus,  par  eux  remises  aux  armateurs 
et  capitaines  qu'après  que  les  vérifications  prescrites 
par  cet  article  auront  été  remplies,  l'acte  de  cautionne- 
nement  souscrit,  et  le  rôle  d'équipage  arrêté. 

Avant  l'arrêté  de  prairial,  il  y  avait  eu  des  abus  scanda- 
leux, notamment  sous  le  Directoire;  certains  fonctionnaires, 
chargés  de  remettre  tes  lettres  de  marque  aux  armateurs, 
s'étaient  laissé  corrompre  et  avaient  passé  par-dessus  l'ac- 
complissement des  formalités  exigées  des  corsaires,  avant 
leur  départ.  Des  cautionnements  n'avaientpas  été  fournis,  et 
des  équipages  avaient  été  composés  contrairement  aux  dis- 
positions des  lois.  L'absence  de  cautionnement  était  le  fait 
le  plus  grave,  parce  qu'en  cas  de  prise  illégale  et  de  dépréda- 
tion, on  ne  pouvait  exercer  aucun  recours  contre  les  cor- 
saires, qui,  par  cela  même,  devenaient  plus  audacieux  et  ne 
tenaient  plus  aucun  compte  des  lois.  Aussi  le  rédacteur  de 
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l'arrêté  de  prairial  a-t-il  jugé  &  propos,  pour  le  cas  où  ces  mal- 
versations se  renouvelleraient,  de  rendre  les  fonctionnaires 
prévaricateurs  responsables  des  déprédations  des  corsaires 
auxquels  ils  auraient  remis  les  lettres  de  marque,  sans  que 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  règlements  eussent 
été  remplies;  le  tout,  bien  entendu,  sans  préjudice  de  la 
destitution  et  des  autres  mesures  administratives.  De  cette 
manière  les  navigateurs  pourront  toujours  obtenir  des 
dommages-intérêts,  d'abord  contre  les  corsaires,  si  leur  po- 
sition est  régulière;  ensuite,  dans  le  cas  où  ce  premier  re- 
cours ne  serait  pas  possible,  contre  les  fonctionnaires  pu- 
blics, s'ils  n'ont  pas  exigé  que  les  corsaires  satisfissent  à 
toutes  les  prescriptions  de  la  loi. 

Si  toutes  ces  prescriptions  ont  été  observées,  alors  les 
fonctionnaires  qui  ont  remis  les  lettres  de  marque  sont  dé- 
chargés de  la  responsabilité  que  leur  impose  l'article  23  de 
l'arrêté  de  prairial. 

Arrêté  du  2 prairial.  —  Art.  24.  Tout  individu  con- 
vaincu d'avoir  falsifié  ou  altéré  une  lettre  de  marque 
sera  jugé  comme  coupable  de  faux  en  écritures  pu- 
bliques; il  sera,  de  plus,  responsable  de  tous  dommages 
résultant  de  la  falsification  ou  altération  qu'il  aura 
commise. 

La  peine  du  faux  en  écriture  authentique  et  publique 
est,  d'après  l'article  147  du  Code  pénal,  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps.  Quant  aux  dommages-intérêts,  cet  ar- 
ticle 24  ne  fait  que  rappeler  la  règle  générale  de  l'article 
1382  du  Gode  Napoléon. 

SECTION  XX.  —  Cautionnement  et  responsabilité  civile 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  20.  Obligation  de  fournir  un  cautionnement. 

—  Taux  du  cautionnement.  —  Des  cas  où  il  est  dû  des  dommages-inté- 
rêts aux  capturés  par  les  capteurs. 

Même  arrêté.— km.  32,  et  Code  de  commerce,  art.  217.  Étendue  de  la  res- 
ponsabilité des  armateurs.  —Responsabilité  des  capilaiues. 
Arrêté  du  2  prairial.  —Art.  21  et  18,  g  2.  Conditions  exigées  des  cautions. 

—  Formalités  à  remplir. 

Arrêté  du  2  prairial  —  Art.  20.  Tout  armateur  de 
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bâtiments  armés  en  course,  ou  en  guerre  et  marchan- 
dises, sera  tenu  de  fournir  un  cautionnement  par  écrit 
delà  somme  de  trente-sept  mille  francs. 

Et  si  l'état-major  et  la  mestrance,  l'équipage  et  la 
garnison  comprennent  en  tout  plus  de  cent  cinquante 
hommes,  le  cautionnement  sera  de  soixante-quatorze 
mille  francs. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  cautionnement  sera  fourni 
solidairement  par  l'armateur,  deux  cautions  non  inté- 
ressées dans  l'armement,  et  par  le  capitaine. 

Les  corsaires  sont  astreints  k  fournir  un  cautionnement 
pour  répondre  de  leurs  actes. 

Cette  obligation  a  été  imposée  pour  la  première  fois 
aux  corsaires,  en  1356,  par  Pierre,  roi  d'Aragon,  dans  une 
ordonnance  dont  l'article  20  est  ainsi  conçu  : 

«  Item.  Que  lesdils  armateurs  seront  tenus  de  fournir 
nn  cautionnement  convenable  entre  les  mains  des  officiers 
royaux  des  lieux  où  ils  armeront;  savoir:  etc.  (ici  se  trou- 
vent indiqués  les  lieux  où  siègent  les  officiers  royaux),  sui- 
vant la  décision  desdiles  autorités;  de  ne  faire  aucun  mal  ni 
tort  aux  amis  du  seigneur  roi,  et  seulement  à  ceux  que 
ledit  sejgneur  leur  accorde  de  bonne  prise,  selon  ce  qui  a 
été  dit;  et  lesdits  officiers  recevront  lesdits  cautionnements, 
dont  l'appréciation  est  laissée  k  l'arbitrage  des  personnes 
désignées  ci-dessus.  » 

En  1400,  la  France  voulut  aussi  exiger  une  garantie  de 
ses  corsaires.  L'ordonnance  rendue  le  7  décembre  de  cette 
année  exigea,  dans  ses  articles  2  et  3,  une  caution  juratoire 
de  leur  part.  Avant  de  mettre  k  la  voile,  l'armateur,  le  maî- 
tre et  les  quatre  compagnons  de  quartier  devaient  prêter 
serment  qu'ils  ne  feraient  aucun  dommage  aux  sujets,  amis 
ou  alliés  du  roi.  Cette  disposition  fut  renouvelée  dans  les 
articles  1  et  2  de  l'édit  de  1517,  dans  l'article  17  de  celui 
de  1543  et  dans  l'article  29  de  l'ordonnance  de  1584. 

C'était  là  une  bien  faible  garantie,  et  il  arrivait  souvent 
qu'à  la  mer  les  corsaires  oubliaient  le  serment  prêté  avant 
leur  appareillage,  et  alors  les  neutres,  victimes  de  ces  cor- 
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saires,  ne  pouvaient  obtenir  la  satisfaction  qui  leur  était 
due.  Des  réclamations  s'élevèrent,  sans  doute,  à  cet  égard; 
car,  dans  un  traité  conclu  en  1655,  le  10  mai,  avec  les  villes 
anséatiques,  Louis  XIV  déclara  que  ses  armateurs  dépose- 
raient aux  amirautés  un  cautionnement  en  argent.  L'arti- 
cle 8  du  traité  dit  :  «  Seront,  les  armateurs  des  vaisseaux  de 
S.  M.,  conformément  à  ses  ordonnances,  obligés,  avant  leur 
partement,  de  donner  caution  solvable  par-devant  les  juges 
des  amirautés  de  la  somme  de  dix  mille  livres,  pour  répon- 
dre des  malversations  qui  se  pourraient  commettre  en  leurs 
courses,  et  contraventions  aux  choses  ci-dessus  convenues.  ■ 
Dans  le  traité  conclu  le  3  novembre  1655,  entre  l'Angleterre 
et  la  France,  nous  voyons  que  les  deux  puissances  s'enga- 
gent à  exiger  que  les  armateurs  fournissent  de  bonnes  et 
solvables  cautions  avant  leur  départ;  et  ces  cautions  de- 
vaient répondre  des  malversations  des  armateurs  contre  qui 
on  pourrait  requérir  une  condamnation  induplum  (art.  t4, 
Dumont,  t.  VI,  p.  121).  Cette  stipulation  des  traités  de  1655 
fut-elle  exécutée  ou  non?  Nous  n'avons  pas  trouvé  de  ren- 
seignements sur  ce  point.  Mais  nous  voyons  que  lorsque 
plus  tard  on  prescrivit  d'une  manière  générale  que  les  ar- 
mateurs fourniraient  une  caution,  on  ne  rappela  pas  les 
articles  des  traités  ci-dessus. 

Sous  Louis- XIV,  les  corsaires  provençaux  commirent, 
dans  la  Méditerranée,  de  véritables  pirateries;  le  roi  sentit 
qu'il  fallait  exiger  d'eux  plus  qu'un  simple  serment,  et  le 
23  février  1674  il  publia  une  ordonnance,  qui  prescrivait 
qu'à  l'avenir  les  armateurs  de  navires  destinés  à  la  course 
devraient  donner,  aux  sièges  d'amirauté,  une  bonne  et  suffi- 
sante caution  et  de  bons  et  solvables  certificateurs.  Cette 
ordonnance,  ne  fixant  aucune  limite,  avait  pour  effet  d'obli- 
ger indéfiniment  la  caution  et  ses  certificateurs,  et  pour 
conséquence  de  rendre  difficiles  les  cautionnements,  et  par- 
tant d'entraver  les  armements  en  course.  Aussi,  lors  de  la 
rédaction  de  l'ordonnance  de  la  marine,  on  comprit  qu'il 
fallait  déterminer  jusqu'à  concurrence  de  quelle  somme  se- 
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raient  tenus  les  cautions  et  les  certificateurs  :  on  fixa  le  taui 
du  cautionnement  à  15,000  livres. 

Le  cautionnement,  fixé  k  15,000  livres  par  l'ordonnance 
de  la  marine,  était  le  plus  souvent  insuffisant,  et  les  étrangers 
qui  avaient  à  se  plaindre  des  corsaires  français  ne  pouvaient 
pas  obtenir  l'entière  réparation  du  préjudice  qui  leur  était 
causé.  Aussi  dans  plusieurs  traités  les  parties  contractantes 
stipulèrent  l'augmentation  du  cautionnement.  L'article  31 
du  traité  de  commerce,  signé  le  26  septembre  1786  par  la 
France  et  l'Angleterre,  dit  que  «  chaque  capitaine  des  vais- 
seaux armés  en  guerre  par  des  particuliers,  sera  tenu... 
avant  de  recevoir  ses  patentes...  de  donner  par-devant  un 
juge  compétent  caution  bonne  et  suffisante  de  personnes 
solvables  qui  n'aient  aucun  intérêt  dans  ledit  vaisseau  et 
qui  s'obligent,  chacune  solidairement,  pour  la  somme  de 
36,000  livres  tournois  (en  France)  et  de  1,500  livres  ster- 
ling (en  Angleterre)  ;  et  si  le  vaisseau  est  monté  de  plus  de 
150  matelots  ou  soldats  pour  la  somme  de  72,000  livres 
tournois,  ou  de  3,000  livres  sterling.  » 

Notre  article  20  a  pris  pour  base  ce  traité  de  1786.  Il 
fixe  le  taux  du  cautionnement  exigé  des  corsaires  et  des 
bâtiments  armés  en  guerre  et  en  marchandises  à  37,000  fr. 
si  l'équipage  est  inférieur  à  cent  cinquante  hommes.  Mais, 
ajoute  l'article,  si  l'état-major  et  la  meslrance,  l'équipage 
et  la  garnison  comprennent  en  tout  plus  de  cent  cinquante 
hommes,  le  cautionnement  sera  de  74,000  fr. 

Quand  le  cautionnement  doit  être  de  37,000  fr.,  il  est 
fourni  par  écrit  par  l'armateur  seul;  quand  il  doit  être  de 
74,000  fr.,  il  est  fourni  solidairement  par  l'armateur,  par 
deux  cautions  non  intéressées  dans  l'armement  et  par  le 
capitaine. 

Toutes  les  nations  sont  d'accord  pour  exiger  un  caution- 
nement de  leurs  corsaires.  Le  règlement  russe  du  31  dé* 
cembre  1787  exige,  dans  son  article  1er,  une  garantie  de 
20,000  roubles,  plus  une  caution.  «  Article  1er.  Tout  patron 
qui  aura  armé  un  vaisseau  ne  pourra  obtenir  une  patente 
de  commission  qui  lui  permette  d'arborer  le  pavillon  de 
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guerre,  qu'en  produisant  d'avance  une  hypothèque  pour  la 
somme  de  28,000  roubles,  et  une  caution  sûre,  pour  laquelle 
somme  il  répondra  que  le  chef  du  bâtiment,  ainsi  que  l'é- 
quipage qu'il  y  emploiera,  observeront  strictement  toutes  les 
règles  qui  sont  statuées  ci-après.  Car,  au  cas  contraire,  il 
sera  soumis  non-seulement  k  la  perle  de  la  somme  engagée, 
mais,  si  elle  ne  suffit  point,  k  donner  satisfaction  des  délits 
commis  et  à  en  répondre  en  sa  personne.  »  Seulement  le 
chiffre  varie  suivant  les  pays.  Il  y  a  même  beaucoup  de 
traités  diplomatiques  dans  lesquels  les  parties  contractantes 
se  sont  engagées  k  ne  pas  délivrer  de  lettres  de  marque  avant 
que  les  armateurs  ne  leur  eussent  fourni  leur  cautionne- 
ment; le  traité  de  1786,  dont  nous  venons  de  parler  k  l'in- 
stant, en  est  un  exemple.  Nous  pouvons  citer  encore  la 
convention  du  8  vendémiaire  an  IX,  conclue  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique:  son  article  13  a  fixé 
k  73,600  fr.  les  cautionnements  pour  les  navires  qui  ont 
plus  de  cent  cinquante  hommes  d'équipage,  et  k  36,820  fr. 
ceux  k  exiger  pour  les  navires  qui  portent  moins  de  cent 
cinquante  matelots  ou  soldats. 

Le  cautionnement  exigé  des  corsaires  répond  des  amen- 
des qu'ils  peuvent  encourir  pour  violation  des  règlements  et 
des  dommages-intérêts  qu'ils  peuvent  être  condamnés  k  payer 
aux  capturés,  en  cas  de  prise  illégale. 

Nous  ne  pouvons  pas  entrer  ici  dans  l'examen  de  tous  les 
cas  où  il  y  a  lieu  k  dommages-intérêts.  Mous  poserons  seu- 
lement la  règle  générale  qui  a  toujours  dirigé  le  Conseil  des 
prises.  La  voici  :  le  capteur  doit  être  condamné  envers  le 
capturé  k  des  dommages-intérêts,  toutes  les  fois  qu'il  a  fait 
une  prise  sans  qu'il  y  ait  eu  prétexte  k  capture.  Mais, 
quand  même  la  prise  serait  jugée  illégale  et  annulée,  le 
capteur  ne  doit  pas  de  dommages-intérêts,  si  dans  la  con- 
duite du  capturé  ou  dans  ses  pièces  de  bord  il  a  découvert 
quelque  irrégularité  qui  a  pu  soulever  dans  son  esprit  des 
doutes  sur  la  neutralité  du  navire  pris.  Alors  il  y  avait  un 
prétexte  plausible  k  la  conduite  du  capteur,  qui  ne  doit  être 
condamné  à  aucune  indemnité. 
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Tels  sont  les  principes  que  le  Conseil  des  prises  a  tou- 
jours appliqués.  Les  questions  des  dommages-intérêts  sont 
des  questions  de  faits  et  d'espèces  que  les  tribunaux  déci- 
dent d'après  l'appréciation  souveraine  des  circonstances. 
Aussi  n'entrerons-nous  pas  dans  de  grands  détails  à  cet 
égard;  mais  nous  rapporterons  quelques  décisions  rendues 
en  matière  de  prises,  où  Ton  verra  l'application  des  prin- 
cipes que  nous  venons  de  poser,  Voy.  lit.  VIII,  cbap.  3. 

Conseil  des  prtsbs.  —  47  fructidor  an  VIII. 

Lorsque  le  conducteur  d'une  prise  qui  est  invalidée  Va  fait  échouer  par 
impérilie,  il  doit  réparer  tout  le  dommage  causé.  En  cas  d'invalidité 
d'une  prise,  le  capteur  répond  non-seulement  de  son  doly  mais  même 
de  sa  faute.  (Résolu  par  les  conclusions  du  ministère  public;  non 
résolu  par  le  Conseil,  qui  a  jugé,  en  fait,  qu'il  y  avait  eu  prétexte  à  la 
capture.) 

la  Miwerve  contre  le  Rusé. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

«  Le  navire  la  Minerve,  sous  pavillon  suédois,  fut  capturé  par  le 
corsaire  le  Rusé;  son  chargement  consistait  en  planches  et  en  eau-de- 
vie.  —  Je  remarquerai  que  le  corsaire,  en  donnant  ordre  au  capitaine 
suédois  d'amener,  lui  envoya  une  décharge  de  mousqueterie,  dont  une 
balle  blessa  au  bras  le  capitaine.  Je  remarquerai  encore  que  le  corsaire 
confia  le  commandement  du  navire  suédois  au  capitaine  Geoffroy,  son 
second,  pour  le  conduire  à  Cherbourg,  et  que,  près  le  Havre,  ce  navire 
échoua  sur  la  grève;  il  se  brisa.  On  ne  parvint  qu'avec  peine  à  sauver 
une  partie  de  la  cargaison.  Le  seul  motif  de  capture  est  que  le  navire  la 
Minerve  était  destiné  pour  Guernesey,  quoique  sa  destination  apparente 
fût  pour  l'île  de  Saint-Barthélémy.  Mais  :  l«en  point  de  fait;  le  navire  la 
Minerve  allait-il  à  Guemesey?  —  2°  De  quel  poids  cette  circonstance 
peut-elle  être  au  point  de  droit?—  Les  pièces  de  bord  constatent  la  des- 
tination pour  Plie  Saint-Barthélémy  ;  mais  on  prétend  que  le  navire  n'é- 
tait pas  de  construction  à  faire  un  si  long  voyage;  qu'on  a  trouvé  à  bord 
des  lettres  adressées  à  Guernesey,  et  que  le  navire  a  été  pris  presqu'en 
entrant  dans  cette  lie. 

«  On  répond  à  la  première  objection  que  des  navires  qui  ne  sont  pas 
plus  forts  que  la  Minerve  vont  dans  les  colonies  ;  ia  chose  nous  est  at- 
testée par  plusieurs  capitaines  et  constructeurs  français  du  Havre.  Sur 
la  deuxième  objection,  on  observe  que  les  lettres  adressées  à  Guernesey 
devaient  être  remises  à  des  pêcheurs,  comme  cela  se  pratique,  et  qu'on 
n'avait  pas  besoin  d'aller  à  Guernesey  pour  y  faire  parvenir  ces  lettres. 
Sur  la  troisième  objection,  on  dit  qu'il  est  indifférent  que  le  navire  la 
Minerve  ait  été  rencontré  aux  approches  de  Guernesey,  mais  seulement 
qu'on  pouvait  avoir  besoin  d'y  relâcher. 

«  Dans  ce  conflit  de  présomptions ,  il  faut  s'en  tenir  aux  pièces  de 
bord,  parce  que  des  preuves  écrites  et  légales  valent  mieux  que  des  pré- 
somptions arbitraires  et  combattues  par  d'autres  présomptions, 
r.  i.  13 
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«  Au  surplus,  il  est  certain,  en  point  de  droit,  qu'en  supposant  que  le 
navire  la  Minerve  allait  à  Guernesey,  le  corsaire  n'en  serait  pas  plus 
avancé  ;  le  règlement  de  1778  permet  aux  neutres  de  sortir  d'un  port  en- 
nemi ou  d'y  entrer,  à  moins  que  (Te  port  ne  soit  bloqué,  ou  que  le  navire 
ne  soit  surpris  avec  des  instruments  de  guerre  ou  des  marchandises  de 
contrebande.  La  destination  pour  Guernesey  aurait  donc  été  licite,  et  eUe 
n'eût  rien  offert  de  frauduleux. 

a  A  la  vérité,  on  cherche  à  se  prévaloir  de  ce  que  le  navire  portait 
des  planches  et  de  l'eau-de-vie.  Mais  des  planches  ne  sont  pas  des  in- 
struments de  guerre  ni  des  marchandises  de  contrebande.  L'eau-de-vie 
est  une  boisson.  Or,  les  boissons  et  les  comestibles  ne  sont  point  par  eux- 
mêmes  matière  à  confiscation  proprement  dite.  On  peut  les  arrêter  et 
les  prendre,  mais  il  faut  en  payer  I  e  prix  :  c'est  la  disposition  formelle 
des  règlements. 

a  Deux  choses  sont  donc  assurées  :  la  première,  que  le  navire,  d'après 
les  pièces  de  bord  trouvées  en  bonne  et  due  forme,  la  destination  du  na- 
vire la\  Minerve  était  pour  file  Saint-Bar  thé  lemy  et  non  pour  Guerne- 
sey ;  la  deuxième,  que  ce  navire,  s'il  eût  été  à  Guernesey,  n'eût  été  ex- 
posé qu'à  la  vente  forcée  de  son  eau-de-vie ,  et  non  à  la  confiscation  de 
cette  liqueur.  Dans  cet  état,  la  prise  est  incontestablement  invalide. 

c  Est- il  dû  des  dommages-intérêts  au  capturé? 

«  Le  capteur  a  commis  un  acte  hostile  par  la  décharge  de  mousque- 
terie  contre  ie  navire  capturé.  Le  capitaine  même  de  ce  navire  a  été 
blessé.  Une  telle  conduite  est  contraire  à  tous  les  règlements.  Elle  est 
uue  infraction  manifeste  du  droit  de  la  nation  et  des  gens. 

«  Dira-t-on  que  le  navire  la  Minerve  refusait  d'obéir?  On  ne  le  prouve 
pas,  et  la  chose  n'est  pas  vraisemblable.  Nous  apprenons  du  capteur 
lui-même  que  le  navire  la  Minerve  n'avait  que  cinq  à  six  hommes 
d'équipage,  qu'il  n'était  qu'à  un  pont  non  redoublé,  et  qu'on  le  regardait 
comme  si  faible,  qu'on  n'imaginait  pas  qu'il  pût  être  destiné  pour  tes 
colonies.  A  qui  ce  même  capteur  persuadera-t-il  donc  qu'un  tel  navire 
ait  eu  l'audace  de  résister  à  un  bâtiment  armé  en  course? 

o  En  second  lieu,  ie  navire  la  Minerve  a  échoué;  il  s'est  brisé,  et  on 
n'a  pu  sauver  que  la  plus  faible  partie  de  la  cargaison.  Lors  de  ce  si- 
nistre de  mer,  il  était  conduit  par  le  capitaine  en  second  du  corsaire;  il 
était  près  du  Havre  et  sur  les  côtes  de  France,  et  nous  ne  voyons  pas  que 
l'échouement  ou  le  naufrage  ait  été  occasionné  par  une  tempête  assez 
violente  pour  mettre  l'impéritie  du  conducteur  à  l'abri  de  tout  reproche. 
Je  sais  que  le  capteur  ne  peut  être  soupçonné  d'avoir  apporté  dès  in- 
tentions frauduleuses  dans  les  procédés  envers  ie  capturé.  Il  avait  inté- 
rêt à  conserver  ce  qu'il  croyait  avoir  bien  pris.  Mais  il  est  responsable  de 
ses  fautes  comme  il  pourrait  l'être  de  ses  fraudes.  Il  était  gardien  et 
comptable  de  la  prise  qu'il  conduisait,  jusqu'à  ce  qu'il  l'eût  remise  dans 
les  mains  de  la  justice  nationale.  Aussi  le  tribunal  d'appel  l'a  condamné 
à  la  restitution  de  la  valeur  réelle  du  navire  et  de  la  cargaison,  au  paye- 
ment du  fret,  et  à  2,000  fr.  de  dommages  et  intérêts. 

«  On  avait  droit,  dira-t-on,  d'amener  le  navire  la  Minerve  en  France, 
ne  fût-ce  que  pour  prendre  ses  eaux-de-vie  en  en  payant  le  prix,  at- 
tendu qu'il  pouvait  être  soupçonné  de  les  porter  à  Guernesey.  Soit,  mais 
le  coup  de  semonce  à  mitraille  est  un  acte  d'hostilité  qui  ne  doit  pas  de- 
meurer impuni.  Mais  l'échouement  a  occasionné  des  pertes  qu'il  faut  ré- 
parer. Si  I  on  ne  condamne  point  le  capteur  à  des  dommages  et  intérêts 
indéfinis,  il  faut  du  moins  l'obliger  à  restituer  la  valeur  réelle  de  la  car* 
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gaison  et  à  payer  le  fret.  S'il  en  était  autrement,  la  justice  rendue  au 
capturé  serait  sans  aucun  effet  utile. 

«  Par  ces  considérations,  je  conclus  à  l'invalidité  de  la  prise,  à  la  res- 
titution du  prix  du  navire  et  de  sa  cargaison,  et  au  payement  du  fret. 

«  Signé,  Porta  lis.  » 

Le  Conseil  décide  que  la  prise  fuite  par  le  corsaire  français  le  Ruse\ 
du  Havre,  du  navire  suédois  la  Minerve  est  nulle  et  de  nul  effet,  en  fait 
pleine  et  entière  mainlevée  au  capitaine  Hyortberg,  tant  pour  lui  que 
pour  les  propriétaires  de  la  cargaison  ;  ordonne  que  ledit  capitaine 
Hyortberg  reprendra  ledit  navire  la  Minerve,  en  l'état  où  il  se  trouve  ; 

Sur  la  demande  dudit  Hyortberg  du  payement  du  fret,  avaries  et  au- 
tres dommages  et  intérêts  et  conclusions,  met  les  parties  hors  de  cause. 

Conseil  des  prises.  —  29  nivôse  an  IX. 

Lorsque  le  Conseil  des  prises  ordonne  la  restitution  du  prix  et  légitime 
va{eur  d'une  cargaison,  le  capteur  n'est  tenu  de  restituer  que  le  pro- 
duit de  la  vente  légalement  faite.  Le  capturé  ne  peut  prétendre  que 
'  le  produit  de  cette  vente  n'est  pas  égal  à  la  légitime  valeur,  et  qu'il 
ne  doit  être  considéré  que  comme  un  à-compte.  Ce  serait  faire  sup- 
porter au  corsaire  des  dommages-intérêts  qu'il  ne  doit  pas. 

le  Bu  ave  contre  la  Ketty. 

Le  Consul  ;  —  Lecture  faite  du  Mémoire  par  lequel  le  capitaine  Fa- 
yard, armateur  du  corsaire  le  Brave,  expose  qu'il  éprouve  des  difficul- 
tés pour  la  restitution  ordonnée  par  décision  du  Conseil  du  27  thermi- 
dor an  VIII,  au  profit  de  Thomas  Carter,  capitaine  du  navire  la  Ketty , 
qui,  prétendant  qu'aux  termes  de  cette  décision,  on  doit  lui  restituer  le 
prix  et  légitime  valeur  de  la  cargaison,  et  que  le  produit  de  la  vente  qui 
en  a  été  légalement  faite  est  inférieur  à  cette  légitime  valeur,  refuse  de 
la  recevoir  autrement  qu'à  titre  d'à-compte.  En  conséquence,  il  demande 
que  le  Conseil,  expliquant,  autant  que  de  besoin,  sa  décision  du  27  ther- 
midor dernier,  déclare  qu'en  ordonnant  la  restitution  du  prix  et  légitime 
valeur  des  marchandises,  il  a  simplement  entendu  la  restitution  du  mon- 
tant de  la  vente  légalement  faite  ; 

Considérant  que,  par  sa  décisiou  dudit  jour  27  thermidor  an  VIII,  les 
parties  ont  été  mises  hors  de  cause  sur  les  dommages  et  intérêts  deman- 
dés par  le  capitaine  Carter;  que  lorsque  la  vente  d'objets  dont  la  resti- 
tution est  ordonnée  se  trouve  avoir  été  légalement  faite,  sans  aucune 
fraude,  avant  la  décisiou  définitive  du  Conseil,  le  produit  de  cette  vente 
doit  toujours  être  regardé  comme  le  prix  et  légitime  valeur  de  la  resti- 
tution à  faire  ;  qu'autrement,  ce  serait  ajouter  à  la  décision  du  Conseil  une 
disposition  qui  n'y  est  point  exprimée,  et  faire  supporter,  «l'uno  manière 
indirecte,  à  l'armateur  du  corsaire,  de*  dommages  et  intérêts  dont  il  a 
été  déchargé; 

A  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  les  conclusions  du  Mémoire  du  capi- 
taine Favard. 

Consbil  des  prises.  —  3  pluviôse  an  IX. 

Les  neutres  peuvent  transporter  des  marchandises  du  cru  ennemi. 
.  Le  corsaire  qui  arrête  à  tort  un  navire  neutre  ne  peut  se  fonder  sur 
une  erreur  de  droit,  pour  se  soustraire  à  l'obligation  de  payer  des 
dommages-intérêts  àun  navire  neutre  indûment  arrêté. 
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l'Elish-Sàrah. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

t Depuis  l'instant  de  la  capture  jusqu'à  présent,  il  ne  s'est  pas  même 
élevé  un  soupçon  sur  la  régularité  des  pièces  de  bord ,  destinées  à  con- 
stater la  neutralité  tant  du  navire  que  de  la  cargaison  ;  elles  sont  rappe- 
lées dans  le  jugement  du  Conseil  :  celles  qui  ont  rapport  au  navire  ont 
été  rendues  au  capitaine  ;  celles  qui  concernent  la  cargaison  font  partie 
des  productions  ;  elles  énoncent  toutes  le  pour  compte  de  Diéderic  Ft- 
verheerd,  négociant  d'Hambourg.  Peu  de  navires  se  sont  trouvés  munis 
de  pièces  aussi  parfaitement  conformes  à  tous  les  règlements. 

«  La  seule  question  que  présente  celte  affaire  est  celle  de  savoir  si  les 
neutres  ont  le  droit  de  transporter  sur  leurs  bâtiments  des  marchandises 
du  cru  ennemi. 

c  Le  navire  capturé  avait-il  le  droit  de  transporter  de  Messine  à  Ham- 
bourg, et  pour  son  propre  compte,  des  marchandises  du  cru  ennemi? 

c  Poser  cette  question,  c'est  la  résoudre.  L'article  1er  du  règlement 
de  1778  est  positif,  et  la  décide  en  faveur  des  neutres  :  aucune  inter- 
prétation ne  peut  altérer  le  sens  de  cette  disposition,  au  point  de  fa  faire 
paraître  douteuse. 

a  On  sait  que  la  législation  a  varié  depuis  l'ordonnance  de  la  maria* 
jusqu'à  l'époque  actuelle  ;  mais,  depuis  4778  jusqu'aujourd'hui,  je  ne 
trouve  dans  les  lois  ou  dans  les  arrêtés  du  gouvernement  (même  les  plus 
sévères)  rien  qui  pût  autoriser  l'arrestation  de  marchandises  prorentnt 
du  cru  ennemi,  en  général. 

«  La  loi  du  14  février  1795,  celle  du  12  ventôse  an  V,  rappellent  les 
lois  anciennes  sur  les  prises,  et  en  ordonnent  l'exécution. 

«  Celle  dU  9  mai  1793  autorise  l'arrestation  des  navires  neutres  char- 
gés de  comestibles  ;  mais  c'est  seulement  dans  le  cas  où  ils  seraient  des- 
tinés pour  des  ports  ennemis,  et  dans  celui  où  ils  appartiendraient  à  des 
ennemis. 

«  On  sait  aussi  que  celle  du  29  nivôse  an  VI  ne  regarde  que  les  mar- 
chandises provenant  d'Angleterre  ou  de  ses  possessions.  On  ne  petit 
étendre  une  loi  sévère  par  elle-même,  mais  dont  la  sévérité  a  été  sans 
doute  nécessitée  par  des  circonstances  toutes  particulières  ;  on  ne  peut, 
dis-je,  l'étendre  à  des  cas  pour  lesquels  elle  n'est  point  faite.  Ce  serait 
confondre  toutes  les  notions,  non-seulement  de  la  jurisprudence,  mais 
même  de  Ténuité  naturelle. 

«  Je  cherche  donc  en  vain  dans  le  règlement  de  1778,  et  même  dans 
la  sévérité  des  lois  postérieures,  de  quoi  justifier,  je  ne  dis  pas  la  con- 
fiscation (elle  ne  peut  pas  l'être) ,  mais  l'arrestation  du  navire  danois 
PElish-Sarah.  Je  ne  puis  le  trouver,  puisque  les  pièces  de  bord  u'en  four- 
nissent pas  même  le  plus  léger  prétexte,  et  qu'aucune  loi  n'autorise  k 
motif  unique  dont  le  capteur  s'est  servi  pour  colorer  cette  injustice. 

<  Dire  que  la  confusion  et  la  versatilité  des  arrêtés  sur  cette  matière  ont 
pu  l'induire  en  erreur,  ce  ne  serait  pas  le  justifier;  car  on  pourrait  lui 
répondre  que  les  lois  ou  arrêtés,  quelque  diversité  qui  les  distingue,  sont 
cependant  unanimes  sur  ce  point  que  l'erreur  de  fait  peut  quelquefois 
servir  d'excuse,  mais  jamais  une  erreur  de  droit,  telle  que  celle  qui  ten- 
drait à  confondre  tous  les  principes.  Si  l'erreur  de  droit  ne  se  présume 
jamais,  c'est  surtout  dans  les  cas  où  elle  sert  à  colorer  uneaction  injuste. 
Knfin,  cette  diversité  des  lois  n'est  pas  telle  qu'on  ne  puisse  fort  bien  dans 
celte  matière  les  comparer  entre  elles,  et  en  saisir  les  principales  dispo- 
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sitioDs  ;  si  oo  l'admettait  pour  excuse,  il  en  résulterait  un  effet  bien 
dangereux  :  ce  serait  l'inexécution  de  toutes  les  lois  ;  cette  excuse  gé- 
nérale s'étendrait  à  tous  les  cas,  et  serait  toujours  et  partout  applicable. 
«  Je  pense  donc  que  les  dommages-intéiêts  sont  dus,  dans  l'espèce 
actuelle,  de  la  part  du  capteur,  non  à  litre  de  punition,  car  je  n'ai  rien 
remarqué  dans  cette  affaire  qui  la  lui  méritât,  mais  à  titre  de  justice  ; 
ils  sont  acquis  de  droit  au  neutre  qui  a  souffert  des  suites  d'une  arres- 
tation dénuée  du  plus  léger  prétexte.  Il  n'est  pas  possible  de  le  priver 
d'un  droit  fondé  sur  un  titre  aussi  légitime,  fondé  sur  le  droit  naturel ,  qui 
veut  qu'on  soit  tenu  de  réparer  le  dommage,  même  involontaire, qu'on  a 
causé  ;  enfin  fondé  sur  le  règlement  de  1778,  art.  13,  qui  rend  hommage 
à  ce  principe  :  ce  serait  un  hommage  purement  illusoire,  si,  dans  l'exé- 
cution de  cette  loi,  tout  en  reconnaissant  le  principe  général,  on  se  dis- 
pensait de  l'appliquer,  lorsque  toutes  les  circonstances  particulières  sol* 
licitent  cette  application.  Le  Conseil  s'est  prononcé,  dans  ce  sens,  dans 
l'affaire  de  la  dame  Brigitte,  qui  présentait  une  question  de  dommages- 
intérêts  semblable  à  celle-ci. 

a  Je  conclus  donc,  en  reconnaissant  la  sagesse  du  tribunal  civil  de  la 
Loire-Inférieure,  à  la  relaxation  de  la  cargaison  avec  les  dommages  et  in- 
térêts résultant  de  la  capture  et  détention  de  cette  cargaison.  » 

Du  3  pluviôse  an  IX,  décision  du  Conseil  des  prises,  qui  annule,  avec 
dommages-intérêts,  la  capture  du  navire  VElish-Sarah. 

Conseil  des  prises.  —  27  brumaire  an  IX. 

Le  capitaine  d'un  navire  neutre  capturé  par  un  Français,  et  recous 
par  l'ennemi,  ne  peut  pas  venir  réclamer  du  capteur  français,  comme 
dommages -intérêts %  les  sommes  qu'il  a  été  obligé  de  payer  à  l'ennemi 
comme  droit  de  recousse,  alors  surtout  que  les  choses  ne  sont  plus 
entières  et  qu'il  n'est  plus  possible  de  savoir  s'il  y  avait  un  prétexte 
plausible  à  la  capture  faite  par  le  Français. 

le  Suffolk  contre  l'Aventure. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

c  Isajah  Hussey,  capitaine  du  navire  le  Suffolk,  fut  arrêté,  le  30  fruc- 
tidor an  VI,  par  le  corsaire  r Aventure,  de  Bordeaux,  capitaine  Daguerre. 
Le  capteur  prétend  qu'il  amarina  le  Suffolk  par  deux  motifs:  le  pre- 
mier, que  le  rôle  d'équipage  ne  lui  avait  pas  paru  en  règle  ;  le  deuxième, 
parce  qu'on  n'avait  point  trouvé  de  certificat  du  coton  qui  faisait  partie 
de  la  cargaison.  Un  bâtiment  anglais  armé  en  guerre  se  présente  au  cor- 
saire ;  celui-ci  abandonne  sa  prise  :  l'Anglais  s'en  empare  et  la  conduit 
i  Li  ver  pool.  Le  capitaine  Hussey  transige  avec  ses  nouveaux  capteurs, 
et  se  soumet  à  payer  2,785  liv.  sterl.  pour  droit  de  recousse.  Cette  tran- 
saction est  adoptée  par  la  haute  Cour  de  l'Amirauté  d'Angleterre.  Le 
capitaine  capturé  vend  sa  cargaison,  renvoie  son  navire  en  Amérique 
sous  son  seul  passe-port,  et  vient  en  France  demander  au  Conseil  contre 
l'armateur  de  l'Aventure  les  2,785  liv.  sterl.  qu'il  a  payées  aux  Anglais 
pour  droit  de  recousse,  sur  le  fondement  que  la  première  capture  de  son 
navire  était  évidemment  injuste  et  illégale,  et  qu'elle  a  donné  lieu  à  la 
recousse. 

«  Je  commence  par  déclarer  au  Conseil  que  je  n'ai  trouvé  dans  le  dos- 
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sier  ni  le  procès- verbal  de  capture  fait  par  le  corsaire,  ni  le  mémoire  da 
capturé  que  suppose  celui  qui  s'y  trouve.  Ce  n'est  donc  que  dans  les  der- 
niers mémoires  des  parties  qu'on  trouve  l'aveu  de  la  capture. 

«  Les  pièces  de  bord  du  navire  paraissent  parfaitement  en  règle;  sa 
neutralité  est  incontestable  et  non  contestée,  et  je  suppose  que  le  passe- 
port était  régulier,  il  est  donc  certain  qu'en  l'état  de  ces  pièces,  le  navire 
et  la  cargaison  auraient  été  relâchés  parles  tribunaux;  il  peut  même  se 
faire  qu'ils  l'eussent -été  avec  dommages-intérêts.  Mais  il  esl  impossible 
de  s'assurer  si  les  pièces  du  bord  u'ont  souffert  aucune  altération,  si  elles 
sont  telles  qu'elles  étaient  à  l'époque  de  la  capture. 

a  Le  rôle  d'équipage  est  très-régulier  ;  cependaut  on  prétend  qu'il  ne 
Pétait  pas  à  l'époque  de  la  capture,  puisque  c'était  un  des  motifs  de  IV 
marinage.  On  trouve  aujourd'hui  dans  le  dossier  les  pièces  justificatives 
du  chargement  de  coton,  et  cependant  l'on  soutient  que  le  défaut  de 
certiticat  sur  le  coton  fait  le  deuxième  motif  de  la  capture. 

c  II  est  possible  que  l'inspection  des  marchandises  de  comparaison,  faits 
ou  pièces  de  bord  eût  justifié  sa  prise  si  elle  avait  été  conduite  en  France, 
où  cette  vérification  eut  pu  se  faire  :  mais  la  recousse  n'a  pas  permis 
cette  vérification,  et  ce  n'est  pas  sur  des  opérations  faites  en  Angleterre, 
et  par  des  ennemis,  que  Ton  peut  affirmer  si  la  prise  eût  été  jugée  valide 
ou  invalide  en  France. 

«  Sans  préjuger  la  question  de  savoir  si  la  capture  a  occasionné  ou  bob 
la  prise  du  navire  américain  par  les  Anglais,  qui  eût  bien  pu  être  pris  par 
eux  sans  l'avoir  été  par  les  Français,  il  est  certain  que,  pour  entrer  même 
dans  le  sens  du  capitaine  capturé,  il  faudrait  au  moins,  en  l'état  et  dan* 
cette  hypothèse,  que  le  Conseil  pût  juger  s'il  y  avait  motif  ou  prétexte  i 
la  capture  ;  car,  s'il  y  avait  motif  ou  prétexte,  plausible,  il  n'y  aurait  pas 
matière  aux  dommages-intérêts,  même  en  invalidant  ta  prise. 

«  Or,  comment  juger  s'il  y  avait  motif  ou  prétexte,  dès  que  le  procès- 
verbal  de  capture  n'existe  pas,  dès  que  les  choses  ne  sont  plus  en  leur 
entier,  dès  que  l'état  du  navire  et  de  la  cargaison  ne  peut  être  comparé 
aux  pièces  de  bord,  dès  qu'on  est  privé  de  la  ressource  des  réponses  de 
l'équipage  sur  la  nature,  la  consistance  et  la  neutralité  de  l'un  et  de 
l'autre? 

«  Le  Conseil,  ne  pouvant  comparer,  ne  neut  juger  ;  car  le  jugement 
n'est  que  le  produit  de  la  comparaison  ;  s'il  ne  peut  juger  la  validité  ou 
l'invalidité  de  la  prise,  s'il  n'a  pas  même  les  matériaux  nécessaires  pour 
juger  les  motifs  ou  les  prétextes  de  la  capture,  il  ne  peut  donc  pronon- 
cer sur  les  dommages-intérêts,  qui  en  sont  une  conséquence  immédiate. 

«  Plusieurs  questions  accidentelles  naissent  du  fond  de  cette  demande; 
mais,  puisqu'elle  est  sans  base  et  sans  fondement,  les  questions  acces- 
soires deviennent  oiseuses,  et  je  ne  me  permettrai  pas  seulement  de  les 
indiquer.  Cependant,  je  né  puis  dissimuler  au  Conseil  mon  indignation 
sur  le  système  du  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  en  matière  de 
recousse.  La  recousse  et  les  droits  qui  en  naissent  sont  et  doivent  être 
étrangers  aux  neutres.  Il  n'appartient  qu'à  des  Anglais  de  méconnaître 
ces  principes.  Un  gouvernement  qui  établit  des  impôts  sur  le  malheur 
ne  se  montre  pas  seulement  l'ennemi  des  nations,  mais  l'ennemi  de 
l'homme.  Les  neutres  doivent  être  jugés  ;  la  neutralité  reconnue  doit  être 
respectée,  c'est  la  morale  des  nations,  et  particulièrement  celle  du  gou- 
vernement français  ;  c'est  et  ce  sera  toujours  celle  du  Conseil. 

<  Par  ces  considérations,  je  conclus  à  ce  qu'il  n'y  ait  lieu  de  prononcer 
sur  la  demande  en  dommages-intérêts  d'IsajahHussey.  » 
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Le  Conseil:  considérant  que  l'absence  du  passe-port  relatif  au  navire 
le  Suffolk,  capturé  par  le  corsaire  V Aventure,  et  repris  par  le  corsaire 
le  John,  et  Sarah,  ne  permet  point  de  juger  de  sa  régularité  ;  que  (es  au- 
tres pièces  rapportées  n'offrent  pas  non  plus  les  caractères  de  légalité  et 
d'authenticité  renuis  par  les  règlements  ;  —  Que  le  droit  de  recousse 
établi  parles  règlements  maritimes  de  l'Angleterre  a  constamment  été 
repoussé  par  la  loyauté  et  la  générosité  française  sur  les  prises  reconnues 
neutres  ;— Que  le  faire  supporter  par  les  Français  au  proût  des  Anglais» 
ce  serait  rendre  le  sort  des  premiers  plus  pénible  que  celui  de  nos  en- 
nemis ; 

Met  les  parties  hors  de  cause,  sur  la  demande  formée  par  Isajah  Hus- 
sey,  capitaine  du  navire  le  Suffblky  contre  Jacques  Conte,  armateur  du 
corsaire  l'Aventure,  de  Bordeaux,  à  raison  de  la  recousse  faite  par  les 
corsaires  anglais  dudit  navire  le  Suffolk,  capturé  d'abord  par  le  corsaire 
français  F  Aventure. 

Consul  des  prises.  —  3  frimaire  an  IX. 

Lorsqu'un  corsaire  a  fait  une  prise  et  qu'il  est  poursuivi  par  V ennemi, 
si  la  conséquence  des  mesures  qu'il  prend  pour  ne  pas  laisser  tomber 
aux  mains  de  l'ennemi  son  navire  et  sa  prise  est  de  faire  échouer  la 
prise,  il  n'est  tenu,  dans  le  cas  où  la  prise  n'est  pas  valable,  que  de 
restituer  les  effets  sauvetès,  et  il  ne  doit  pas  de  dommages-intérêts. 

le  Ton  contre  l'Eole. 

Le  Conseil,  vu  les  pièces  desquelles  il  résulte  principalement  : 
1°  Que  les  passe-port  et  certificat  de  douane,  et  connaissements  exigés 
par  la  convention  du  8  vendémiaire  an  IX,  se  trouvant  faire  partie  des 
expéditions  du  navire  le  ZY>m,  la  restitution  des  objets  existants  doit  né- 
cessairement avoir  lieu  aux  termes  de  la  même  convention  ;  2°  que  la 
nullité  du  rôle  ou  liste  d'équipage  et  le  défaut  dénonciation  précise  du 
pour  compte  neutre  dans  la  presque  totalité  des  connaissements  et  au* 
très  pièces  relatives  à  la  cargaison,  avaient  précédemment  autorisé  Par* 
restation  par  le  corsaire,  et  même  la  confiscation  à  son  profit,  dudit  na- 
vire le  Tom  et  desdites  marchandises,  conformément  aux  dispositions 
textuelles  du  règlement  de  1778,  rendu  applicable  aux  Américains  par 
Farrèté  du  Directoire  exécutif  du  12  vendémiaire  an  V,  fondé  sur  le  traité 
passé  en  1794  entre  les  Etats-Unis  et  le  roi  d'Angleterre ,  lequel  arrêté 
subsistait  à  cet  égard  dans  toute  sa  force,  au  moment  de  la  capture  ; — 
3°  que  récbouement  qui  a  fait  périr  le  navire  et  une  partie  de  la  cargai- 
son n'était  que  la  suite  des  précautions  qu'a  dû  prendre  le  corsaire  à  la 
vue  de  l'ennemi  pour  sa  propre  sûreté  et  la  conservation  de  la  prise, 
légitimement  faite,  sur  laquelle  le  gouvernement  avait  des  droits  ;  qu'ainsi 
les  armateurs  du  corsaire,  en  rendant  ce  qui  a  été  sauvé  de  l'échoue- 
ment,  avaient  entièrement  satisfait  aux  obligations  imposées,  par  la  con- 
vention, et  ne  peuvent  être  tenus  d'aucune  autre  espèce  de  restitution 
ou  d'indemnité;— Vu  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement» 
déposées  aujourd'hui  par  écrit  sur  le  bureau  et  tendantes  à  la  restitution 
du  navire  et  de  l'en li ère  cargaison,  ou  leur  prix  et  légitime  valeur,  sui- 
vant la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  experts,  sans  dommages  et  in- 
térêts;— Ouï  le  rapport  du  citoyen  Parseval-Grandmaison,  membre  du 
Conseil;  tout  vu  et  considéré  ;  conformément  à  la  convention  signée  par 
les  plénipotentiaires  eu  Premier  Consul  et  ceux  des  Etats-Unis  d'Ame- 
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ligue,  le  8  vendémiaire  anJX,  Fait  pleine  et  entière  mainlevée  de  la  prise 
faite  du  navire  américain  le  Tom  par  le  corsaire  français  VEole*  de 
Bordeaux  ;  en  conséquence ,  décide  et  ordonne  que  tout  ce  qui  a  pu  être 
sauvé/ soii  dudit  navire  le  Tom ,  soit  des  marchandises  et  effets  de  son 
chargement  après  l'échouement,  sera  rendu  et  restitué,  dans  l'état  où  ib 
se  trouvent,  au  capitaine  JohnBailly,  tant  pour  lui  que  pour  tous  autres 
propriétaires  dudit  navire  et  du  chargement,  ainsi  que  les  pièces  et  pa- 
piers de  bord  ; 

Sur  la  demande  en  dommages  et  intérêts,  Met  les  parties  hors  de 
cause. 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  32.  Les  armateurs  se- 
ront civilement  et  solidairement  responsables,  avec 
leurs  capitaines,  des  infractions  que  ceux-ci  commet- 
tront contre  les  ordres  du  Gouvernement,  soit  sur  la 
navigation  des  bâtiments  neutres,  soit  sur  les  pécheurs 
ennemis. 

Les  lettres  de  marque  pourront  même  être  révoquées, 
selon  la  nature  des  délits  dont  les  capitaines  se  seront 
rendus  coupables. 

Code  de  commerce.  —  Art.  217.  Les  propriétaires 
des  navires  équipés  en  guerre  ne  seront  toutefois  res- 
ponsables des  délits  et  déprédations  commis  en  mer 
par  les  gens  de  guerre  qui  sont  sur  leurs  navires,  ou  par 
les  équipages,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
pour  laquelle  ils  auront  donné  caution ,  à  moins  qu'ils 
n'en  soient  participants  ou  complices. 

En  vertu  du  principe  général  posé  par  l'article  1384  du 
Code  Napoléon,  et  d'après  lequel  les  commettants  sont  ci- 
vilement responsables  des  actes  des  personnes  qu'ils  em- 
ploient, les  armateurs  répondent  des  condamnations  civiles 
prononcées  contre  les  équipages  des  corsaires,  à  raison  des 
délits  et  déprédations  commis  par  les  équipages.  Mais  au- 
jourd'hui ils  n'en  répondent  que  dans  les  limites  du  caution- 
nement qu'ils  ont  fourni.  Sous  l'ancienne  législation,  et  jus- 
qu'à la  promulgation  du  Code  de  commerce,  on  décidait 
que  les  armateurs  étaient  tenus  en  plein  des  dommages-in- 
térêts, et  que  le  navire  était  affecté  par  privilège  à  leur  paye- 
ment, même  lorsque  le  chiffre  de  la  condamnation  aux 
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dommages-intérêts  excédait  celui  du  cautionnement  \  En 
présence  des  termes  de  l'article  217  du  Code  de  commerce, 
cette  décision  ne  saurait  plus  être  admise  aujourd'hui.  Pour 
trouver  la  raison  de  la  restriction  apportée  à  la  responsabi- 
lité des  armateurs  par  le  Gode  de  commerce,  il  suffit  de  se 
rappeler  la  date  de  la  promulgation  de  ce  Gode,  1807.  La 
France  avait  alors  à  soutenir  contre  l'Angleterre  une  for- 
midable guerre  maritime;  sa  puissance  navale  consistait 
surtout  dans  ses  nombreux  corsaires.  On  favorisait  le  plus 
possible  les  armements  particuliers.  La  disposition  de  l'arti- 
cle 217  avait  pour  but  de  rendre  la  position  des  armateurs 
de  corsaires  plus  avantageuse,  et  partant  d'engager  les  ci- 
toyens &  armer  leurs  navires  en  guerre.  Il  n'a  pas  ét& mo- 
difié depuis,  il  est  donc  encore  applicable  aujourd'hui. 

Il  résulte  de  l'article  32  de  l'arrêté  de  prairial  que,  dans 
certains  cas,  les  capitaines  peuvent  être  poursuivis  et  con- 
damnés k  des  restitutions  et  k  des  dommages-intérêts  so- 
lidairement avec  les  armateurs.  Avant  cet  article  32,  les 
capitaines  n'étaient  jamais  exposés  aux  poursuites  des  cap- 
turés; les  armateurs  seuls  étaient  responsables  des  condam- 
nations civiles  prononcées  contre  le  corsaire  ;  c'est  ce  qui 
avait  été  jugé  par  le  Conseil  des  prises  dans  une  espèce  que 
nous  rapportons  ci-dessous.  L'arrêté  de  prairial  a  changé 
ce  qui  avait  existé  jusqu'alors.  Le  motif  de  cette  nouvelle 
disposition  de  la  loi  se  comprend  parfaitement;  on  a  voulu 
rendre  les  capitaines  de  corsaires  plus  circonspects.  L'homme 
qui  est  exposé  a  supporter  les  conséquences  d'une  respon- 
sabilité civile  est  toujours  plus  prudent  dans  sa  manière 
d'agir.  Rendre  les  capitaines  responsables,  c'était  le  meil- 
leur moyen  de  diminuer  les  prises  illégales.  Aussi  ne  peut- 
on  qu'approuver  une  pareille  disposition  qui  protège  les 
neutres,  et  qui,  en  même  temps,  est  toute  dans  l'intérêt  des 
armateurs,  qui  sont  exposés  à  payer  moins  souvent  des  dom- 
mages-intérêts pour  les  captures  illégales. 


i  Valin,  Commentaire  sur  Vart.  %  M.  IX.  Ordonnance  de  1681.— Pothier, 
Traité  d$  la  propriété,  n«  M. 
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Consul  des  pbisbs.  —  7  nivôse  an  X. 

Lorsque  des  dommages-intérêts  sont  adjugés  à  des  capturés,  iU  doive** 
exercer  leurs  poursuites  contre  les  armateurs  du  corsaire  condamne, 
et  non  contre  le  capitaine. 

Les  armateurs  seuls  sont  responsables  des  prises  illégales* 

la  Notre-Dame  de  Bois-Conseil  contre  le  Cotjreub. 

Lecture  faite  du  mémoire  par  lequel  Barthélémy  Lazarovitz,  capitaine 
du  navire  ragusais  la  Notre-Dame  de  Bon-Conseil,  et  Sidî- Ali-Moha- 
med Misvring,  négociant  tunisien,  propriétaire  delà  cargaison,  exposent 
que  pour  l'exécution  de  la  décision  du  Conseil,  du  3  fructidor  an  VIII, 
qui  a  ordonné  la  restitution  à  leur  profit  dudit  navire  et  de  sa  cargaison, 
avec  dommages  et  intérèls  à  compter  du  25  prairial  an  VU,  ils  ont 
éprouvé  des  obstacles  de  toutes  espèces  ;  —  Qu'en  dirigeant  leurs  pour- 
suites contre  le  capitaine  du  corsaire  capteur,  celui-ci  a  prétendu  nV 
être  pas  soumis,  sur  le  fondement  qu'il  n'était  pas  désigné  par  la  décision 
du  Conseil  comme  passible  des  condamnations  prononcées,  et  que  le  tri- 
bunal de  commerce  avait  accueilli  cette  prétention  ;  —  Qu'en  outre,  les 
experts  nommés  pour  liquider  les  dommages  et  intérêts  adjugés,  et  ré- 
sultant soit  de  la  perte  du  navire,  soit  du  déficit  de  la  cargaison,  ont  cru 
pouvoir  s'en  dispenser  et  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir,  soit  parce 
que  la  décision  ne  porte  pas  précisément  qu'en  cas  de  perte  le  navire  et 
partie  de  la  cargaison  serout  remplacés  par  leur  valeur,  soit  parce  qu'ils 
n'auraient  aucune  base  certaine  pour  déterminer  celte  valeur;  —  En 
conséquence,  les  propriétaires  demandent  que  le  Conseil  déclare  :  1°  que 
le  capitaine  du  corsaire  le  Coureur  est  essentiellement  passible  des  con- 
damnations prononcées  contre  l'armement  de  ce  corsaire  ;  2°  que  les  ex- 
perts, en  procédant  à  la  liquidation  des  dommages  et  intérêts,  doivent 
remplacer  le  navire  et  les  objets  manquant  à  la  cargaison  par  leur  valeur 
estimative;  —  La  matière  mise  en  délibération, 

Le  Conseil,  considérant,  à  l'égard  du  capitaine  du  corsaire  le  Cou- 
reur, qu'il  n'est  que  l'agent  et'le  préposé  des  armateurs  du  corsaire,  qui 
seuls  sont  responsables,  vis-à-vis  des  .capturés,  des  suites  d'une  prise 
reconnue  illégale  ;  qu'en  thèse  générale,  les  capitaines  des  corsaires  ne 
sont  soumis  à  aucune  action  en  dommages  et  intérêts  de  la  part  des  pro- 
priétaires des  navires  pris;  qu'ils  sont  seulement  comptables  de  leur 
conduite  au  gouvernement  et  à  leurs  armateurs  ;  qu'ainsi  le  défaut  dé- 
nonciation du  nom  du  capitaine  du  corsaire  le  Coureur  n'est  point  une 
omission  faite  dans  la  décision  du  Conseil  du  3  fructidor  an  VIII  ;  —  Et 
relativement  à  la  liquidation  des  dommages -intérêts  adjugés,  considérant 
que  la  décision  du  Conseil  exprime  clairement  que  le  navire  et  la  cargai- 
son doivent  être  restitués;  que  cette  restitution  ne  peut  être  illusoire, 
et  qu'elle  le  serait  en  partie  si  Ton  ne  remplaçait,  par  leur  valeur  estima- 
tive, les  objets  manquant  et  qui  ont  pu  périr  depuis  l'époque  à  laquelle 
les  propriétaires  tant  du  navire  que  de  la  cargaison  sont  admis  à  réclamer 
des  dommages  et  intérêts  ;  que  c'est  aux  exposants  à  justifier  de  l'état 
dans  lequel  se  trouvait  leur  propriété  à  cette  époque,  et  des  pertes  posté- 
rieures qu'ils  auraient  éprouvées,  et  que  le  devoir  des  juges  et  des  experts, 
qui  ont  à  s' occuper  de  la  liquidation  des  dommages  et  intérêts,  est  de  se 
faire  fournir  et  recueillir  tous  les  documents  propres  i  éelairer  leur  re- 
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ligioo,  sansquele  Conseil  ait  besoin  de  s'expliquer  plus  qu'il  ne  Ta  fait 
par  sa  décision  ; 

Par  ces  motifs,  passe  à  Tordre  du  jour. 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  21 .  La  même  personne 
ne  pourra  servir  de  caution  pour  plus  de  trois  arme- 
ments non  liquidés  ;  et  à  chaque  acte  de  cautionnement, 
la  personne  qui  le  souscrira  sera  tenue  de  déclarer  ceux 
qu'elle"  aurait  pu  souscrire  précédemment  pour  la 
même  cause. 

Lorsque  les  cautions  ne  seront  pas  domiciliées  dans  le 
port  de  l'armement,  l'armateur  sera  tenu  de  produire 
un  certificat,  du  tribunal  connaissant  des  affaires  de 
commerce  dans  le  lieu  où  seront  domiciliées  les  cautions 
présentées,  lequel  certificat  constatera  leur  solvabilité; 
et  une  copie  légalisée  du  pouvoir  donné  par  la  caution 
absente  à  celui  qui  la  représentera  restera  annexée  à 
l'acte  du  cautionnement. 

Les  noms,  professions  et  demeures  des  personnes  qui 
auront  cautionné  des  armateurs  de  corsaires,  seront 
désignés  sur  un  tableau  qui  restera  afliché  dans  le  bu- 
reau de  l'inscription  maritime  du  port  où  les  armements 
auront  eu  lieu. 

Les  actes  de  cautionnement  seront  déposés  audit  bu- 
reau, et  enregistrés  à  celui  de  l'inspection  de  la  marine 
du  chef-lieu  de  la  préfecture  maritime. 

Même  arrêté.  —  Art.  18,  §  2.  La  solvabilité  de 
l'armateur  et  celle  des  cautions  seront  certifiées  par  les 
tribunaux  connaissant  des  affaires  de  commerce.  Dans 
les  ports  étrangers,  cette  solvabilité  sera  attestée  par  le 
commissaire  des  relations  commerciales  l,  et,  autant 
que  possible,  par  l'assemblée  des  négociants  français 
immatriculés  dans  le  lieu. 

Les  dispositions  de  ces  articles  sont  trop  claires,  et  le 
motif  qui  les  a  dictées  est  trop  apparent,  pour  que  nous  en- 
trions ici  dans  des  explications  superflues. 

1  Eu  Pan  XI,  on  appelait  commissaires  des  relations  commerciales  les 
agents  qui  portaient  autrefois  et  qui  ont  repris  depuis  le  nom  de  consuls. 
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8B0T10M  m.  —  Be  l'armement  et  des  équipages. 

Arrêté  dut  prairial.  —  Art.  9.  Nombre  de  matelots  inscrits  que  Von  pest 

embarquer  sur  les  corsaires. 
art.  10.  Nombre  des  marins  étrangers. 
Art.  11.  Obligation  pour  le  capitaine  de  faire  inscrire  tous  ses  hommes 

dans  les  classes. 
Art.  13.  Peines  contre  les  armateurs  fauteurs  de  désertion. 
Art.  13.  Peines  contre  les  déserteurs. 
Ordonnance  du  31  octobre  1784,  Ut  XVlll.  —  Art.  18.  Obligations  pour  le 

capitaine  de  déclarer  les  désertions. 
Même  ordonnance.  —  Art.  19.  Conséquences  du  défaut  de  déclaration. 
Arrêté  du  %  prairial.  — IAbt.  H.  Chirurgien  à  bord. 
Art.  35.  Nom  du  bâtiment. 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  9.  Il  ne  pourra  être 
embarqué  sur  les  bâtiments  armés  en  course  qu'un 
huitième  de  matelots  inscrits  et  en  état  de  servir  sur  les 
bâtiments  de  la  République.  En  conséquence,  les  com- 
missaires préposés  à  l'inscription  maritime  ne  pourront 
recevoir  d'enrôlements,  ni  délivrer  des  permissions 
d'embarquer  pour  la  course,  qu'autant  que  le  nombre 
des  matelots  employés  à  ce  service  n'excédera  pas  le 
huitième  de  ceux  inscrits. 

Le  ministre  de  la  marine  pourra  néanmoins  autoriser 
l'embarquement  d'un  plus  grand  nombre  de  marins 
inscrits,  lorsque  les  besoins  du  service  le  permettront. 

Cet  article  est  assez  clair  par  lui-même  pour  n'avoir 
pas  besoin  d'un  long  commentaire.  On  comprend ,  en  ef- 
fet, qu'il  le  fallait  pour  que  l'Etat  pût  empêcher  les  matelots 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  ses  flottes  de  s'embarquer  sur 
les  corsaires,  qui  les  eussent  tous  attirés  par  l'attrait  d'uu 
service  plus  lucratif  et  par  l'appât  de  grosses  paris  de  prises. 
Déjà  avant  l'arrêté  de  prairial,  les  lois  avaient  restreint  pour 
les  armateurs  de  corsaires  la  faculté  d'embarquer  des  mate- 
lots inscrits.  La  loi  du  31  janvier  1793  et  l'arrêté  du  23  ther- 
midor an  III  avaient  accordé  aux  armateurs  la  faculté 
d'employer  tin  sixième  de  marins  inscrits;  mais  la  rareté 
des  gens  de  mer  força  bientôt  de  restreindre  cette  permis- 
sion; et  dans  les  dernières  années  qui  précédèrent  l'arrêté 
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de  prairial,  on  ne  toléra  souvent  rembarquement  des  ma- 
rins inscrits  que  pour  l'élat-major  et  la  mestrance. 

Aujourd'hui  notre  article  9  consacre,  pour  les  armateurs 
de  corsaires,  le  droit  d'embarquer  au  plus  un  huitième  de 
marins  appartenant  à  l'inscription  maritime. 

Comme  la  disposition  prohibitive  de  l'article  9  n'a  pour 
but  que  d'assurer  aux  flottes  les  hommes  qui  leur  sont  né- 
cessaires, la  loi  permet  au  ministre  de  la  marine,  qui  est  le 
meilleur  juge  en  cette  matière,  d'autoriser  l'embarquement 
k  bord  des  corsaires  d'un  nombre  plus  considérable  de  ma- 
rins inscrits,  s'il  croit  que  cela  puisse  se  Taire  sans  danger 
pour  le  service  public. 

Même  arrêté.  —  Art.  40.  Les  armateurs  de  cor- 
saires auront  la  faculté  d'employer  des  marins  étran- 
gers, et  ce,  jusqu'aux  deux  cinquièmes  de  la  totalité  de 
l'équipage. 

Ces  marins  étrangers,  pendant  le  temps  qu'ils  se- 
ront employés  sur  les  bâtiments  armés  en  course,  se- 
ront traités  comme  les  marins  français;  ils  participeront 
aux  mêmes  avantages,  et  seront  soumis  à  la  même  po- 
lice et  discipline. 

[L'équipage  devaitétre  composé  de  Français,  pour  les  deux 
tiers  au  moins,  aux  termes  des  règlements  postérieurs  (à 
l'ordonnance  de  1681),  notamment  de  celui  de  Strasbourg, 
art.  8,  confirmé  par  la  lettre  de  Louis  XIV  à  M.  le  comte 
de  Toulouse,  du  1er  mars  1710,  et  par  l'ordonnance  du 
20  octobre  1723,  qui  a*  mitigé  en  cela  le  règlement  du 
1er  mars  1716,  art.  3,  qui  voulait  que  l'équipage  ne  fût 
composé  que  de  Français.  Or,  l'obligation  de  composer 
l'équipage  de  Français,  pour  les  deux  cinquièmes  au  moins, 
est  applicable  k  la  course  comme  à  la  simple  navigation 
marchande.] 

Aujourd'hui,  le  rapport  qui  doit  exister  dans  l'équipage 
des  navires  marchands  entre  les  marins  français  et  les  ma- 
rins étrangers  est  fixé  par  l'article  2  du  décret  du  21  sep- 
tembre 1793.  Aux  termes  de  cet  article,  les  officiers  et  les 
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trois  quarts  de  l'équipage  doivent  dire  Français.  L'arrêté 
de  prairial,  en  permettant  aux  armaleurs  de  corsaires  d'em- 
barquer deux  cinquièmes  de  marins  étrangers,  déroge  à  la 
règle  générale.  C'est  qu'en  Tan  XI  on  cherchait  à  favoriser 
et  à  multiplier  les  armements  en  course;  et  puis,  comme  on 
diminuait  le  nombre  des  matelots  inscrits  que  Ton  permet- 
tait aux  armateurs  d'embarquer  sur  les  corsaires,  et  que 
Ton  réduisait  ce  nombre  du  sixième  au  huitième  de  l'équi- 
page, on  voulait  accorder  aux  armateurs  une  compensation 
qui  leur  permit  d'avoir  à  bord  de  leurs  navires  des  hommes 
habitués  à  la  mer. 

Même  arrêté.  — Art.  11.  Les  capitaines  des  bâti- 
ments armés  pour  la  course  présenteront  au  bureau 
de  l'inscription  maritime  les  marins  qu'ils  auront  en- 
gagés ;  et,  sous  peine  de  trois  cents  francs  d'amende 
par  chaque  homme,  ils  ne  pourront  embarquer  que  des 
gens  de  mer  qui  auront  été  portés  sur  le  rôle  d'équi- 
page. Ils  présenteront  également  au  bureau,  pour  y 
être  inscrits  sur  le  rôle  des  classes,  les  Français  non 
classés,  et  les  étrangers  qui  en  feront  partie. 

Même  arrêté.  —  Art.  12.  Tout  armateur  ou  capi- 
taine de  corsaire  qui  sera  convaincu  d'avoir  favorisé  la 
désertion  d'un  marin  levé  pour  le  service  ou  employé 
sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  qui  recevra  à  bord  des  ma- 
rins inscrits  au  delà  du  nombre  autorisé  pour  les  ar- 
mements en  course,  sera  poursuivi  comme  embau- 
cheur,  et  sa  lettre  de  marque  sera  immédiatement  révo- 
quée. 

Cet  article  a  été  complété  depuis  sa  promulgation  par  un 
décret  du  12  avril  1812,  que  nous  croyons  utile  de  transcrire 
ici.  Ce  décret  est  le  meilleur  commentaire  de  notre  art.  12, 
il  résout  toutes  les  questions  auxquelles  cet  article  pouvait 
donner  lieu. 

Art.  l*r.  Tout  capitaine  de  bâtiment  armé  en  course  ou  lettre  de 
marque  à  bord  duquel  il  6era  trouvé  des  déserteurs  de  nos  bâtiments  de 
guerre  sera  condamné  à  payer  lu  somme  de  3,000  fr.  d'amende  pour 
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chaque  déserteur,  sans  préjudice  des  poursuites  de  droit  contre  le  délit 
d'embauchage,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  2.  Tout  capitaine  de  bâtiment  armé  en  course  ou  lettre  de  mar- 
que à  bord  duquel  il  sera  embarqué  des  hommes  qui  ne  lui  auraient  pas 
été  destinés  par  le  bureau  de  l'inscription  maritime,  ou  qui  aura  engagé 
des  hommes  sans  les  avoir  présentés  au  commissaire  dudit  bureau  et  fait 
inscrire  sur  le  rôle  d'équipage,  sera  condamné  à  une  amende  de  1,000  fr, 
pour  ehaque  homme  ainsi  embarqué  ou  engagé. 

Art.  5.  Les  armateurs  des  susdits  bâtiments  seront  responsables,  so- 
lidairement avec  les  capitaiues,  du  payement  des  amendes  ;  et  le  séques- 
tre sera  mis  sur  le  bâtiment  jusqu'à  parfait  payement. 

Abt.  4.  Le  séquestre  prescrit  par  l'article  précédent  ne  pourra  pas  ex- 
céder la  durée  de  trois  mois,  au  bout  duquel  temps  le  bâtiment  sera 
vendu,  à  la  diligence  de  l'administration  dé  la  marine,  pour  le  montant 
des  susdites  amendes  et  les  frais  être  prélevés  sur  le  prix  de  la  vente. 
Art.  3.  Le  produit  de  la  vente  sera  versé  dans  la  caisse  des  Invalides 
de  la  marine. 

Art.  6.  Les  délinquants  seront  jugés  par  le  tribunal  maritime  de  l'ar- 
rondissement où  se  trouveront  les  bàtimcuts,  ledit  tribunal  composé 
comme  il  est  prescrit  par  notre  décret  du  12  novembre  1806. 

Même  arrêté.  — Art.  13.  Les  gens  de  mer  engagés 
sur  des  bâtiments  armés  en  course,  qui  auront  déserté 
dans  le  port  de  l'armement  et  qui  seront  arrêtés  avant 
le  départ,  seront  remis  aux  capitaines  pour  faire  le 
voyage  auquel  ils  s'étaient  engagés,  et  pendant  lequel 
ils  n'auront  que  la  moitié  des  salaires  ou  parts  qu'ils 
auraient  dû  gagner.  Si  lesdits  déserteurs  ne  sont  arrêtés 
qu'après  le  départ  du  bâtiment,  ils  seront  condamnés 
à  huit  jours  de  prison,  à  la  restitution  des  avances  en- 
vers le  capitaine  ou  les  armateurs,  et  ils  feront  une 
campagne  extraordinaire  de  six  mois  sur  les  bâtiments 
de  l'Etat,  à  deux  tiers  de  solde.  Ceux  qui  déserteront 
pendant  le  voyage  ou  dans  les  relâches  perdront  les 
salaires,  parts,  et  toutes  les  sommes  qui  pourront  leur 
être  dues,  lesquelles  seront  confisquées  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides.  Lesdits  déserteurs  seront  remis 
aux  capitaines  pour  achever  le  voyage  h  demi-salaire, 
et  feront,  après  leur  retour,  une  campagne  extraordi- 
naire de  six  mois,  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  à  deux 
tiers  de  solde.  S'ils  n'ont  été  arrêtés  qu'apfés  le  départ 
du  bâtiment  auquel  ils  appartenaient ,  ils  seront  con- 
damnés à  huit  jours  de  prison,  à  la  restitution  des 
avances  qui  pourraient  leur  avoir  été  faites,  et  à  une 


908         CONDITIONS  QUE  LES  PERSONNES 

campagne  extraordinaire  d'un  an,  à  deux  tiers  de  solde, 
sur  les  bâtiments  de  l'Etat.  Chacun  des  marins  compo- 
sant l'équipage  d'un  bâtiment  armé  en  course  sera 
tenu  de  se  rendre  à  bord  vingt-quatre  heures  après 
^avertissement  qui  aura  été  donné  au  son  du  tambour 
ou  par  le  coup  ae  canon  de  départ,  à  peine  d'être  puni 
comme  déserteur.  —  Les  marins  qui  prendraient  un 
faux  nom  ou  un  faux  domicile  encourront  la  même 
peine. 

[  L'objet  de  la  désertion  a  excité  les  plaintes  des  arma- 
teurs dans  tous  les  temps. 

Il  y  a  eu  sur  cela,  dans  le  temps,  un  règlement  de  l'a- 
mirauté de  Dunkerque  assez  curieux,  en  date  du  18  no- 
vembre 1688;  mais  peu  après  il  fut  rendu  inutile  par 
l'ordonnance  du  roi  du  31  octobre  1691  et  par  le  règlement 
du  25  novembre  1693.  Ce  dernier  règlement  était  (en  1763) 
la  loi  subsistante  h  cet  égard ,  à  quelques  changements  près, 
qui  y  avaient  été  faits  par  la  nouvelle  ordonnance  du  25 
mars  1745. 

La  peine  de  la  désertion  avant  la  course  commencée  est 
la  restitution  des  avances  reçues,  avec  la  prison  pendant  an 
mois,  pour  la  première  fois,  et  le  double  en  cas  de  récidive. 
Les  mêmes  peines  de  prison  et  de  restitution  des  avances 
30 nt  imposées  à  ceux  qui  désertent  pendant  la  course  dans 
les  lieux  de  relâche,  et  outre  cela  ils  perdent  les  parts  îi  eux 
afférentes  dans  les  prises  faites,  dont  le  montant  doit  être 
déposé  au  bureau  des  classes,  pour  en  être  ensuite  disposé 
suivant  les  ordres  de  S.  M.  C'était  la  disposition  de  l'art  4 
de  ladite  ordonnance  du  25  mars  1745,  en  interprétation 
des  articles  5,  11  et  12  dudit  règlement  du  25  novem- 
bre 1693 

Il  serait  tout  naturel  d'attribuer  aux  armateurs,  par 
forme  d'indemnité,  les  salaires  et  parts  de  prises  des  mate- 
lots  déserteurs;  mais,  suivant  l'article  13  delà  déclaration 
du  15  mai  1756,  cette  faveur,  ou  plutôt  cette  justice,  n'est 
accordée  qu'aux  armateurs  dont  les  corsaires  seront  de 
24  canons.) 
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Depuis  l'époque  où  écrivait  Valin,  la  législation  a  été 
modifiée,  comme  on  le  voit  par  notre  article.  La  durée  de 
l'emprisonnement  a  été  abrégée,  mais  on  a  établi  une  peine 
nouvelle,  l'obligation  pour  le  déserteur  de  servir  pendant 
un  certain  temps  sur  les  bâtiments  de  l'Etat.  Notre  arti- 
cle 13  a  maintenu  pour  les  déserteurs  la  privation  de  leurs 
parts  de  prises,  en  tout  ou  en  partie,  suivant  les  circon- 
stances. Les  parts  de  prises  ou  portions  de  parts  de  prises 
ainsi  confisquées  doivent  être  versées  dans  la  caisse  des  in- 
valides delà  marine,  autrefois  c'était  au  bureau  des  classes. 
Valin  critiquait  cette  disposition;  il  aurait  trouvé  plus  juste 
que  l'on  eût  attribué  ces  parts  de  prises  aux  armateurs. 
Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion,  et  il  nous  semble 
qu'il  est  beaucoup  plus  juste  d'accorder  les  parts  confisquées 
à  la  caisse  des  invalides ,  et  de  les  attribuer  au  soulage- 
ment des  marins  infirmes  que  de  les  donner  aux  armateurs 
comme  indemnité;  car  il  est  évident  que  si  des  prises  ont 
été  faites,  amarinées  et  partagées,  la  désertion  d'un  matelot 
ne  leur  a  causé  aucun  préjudice. 

Aujourd'hui,  la  distinction  dont  parlait  Valin  entre  les 
corsaires  qui  ont  vingt-quatre  canons  et  au-dessus  et  ceux 
qui  ont  moins  que  ce  nombre  n'existe  plus.  Dans  tous  les 
cas,  les  parts  confisquées  sont  attribuées  à  la  caisse  des  in- 
valides. Cette  distinction  avait  déjà  été  abolie  par  le  règle- 
ment du  31  octobre  1784,  titre  XVIII. 

La  dernière  disposition  de  l'art.  13  de  l'arrêté  de  prairial 
a  donné  lieu  a  quelque  difficulté.  Il  dit  que  le  marin  qui 
s'embarquera  sur  un  corsaire,  sous  un  faux  nom  ou  un  faux 
domicile,  encourra  la  même  peine  que  le  déserteur;  or,  l'ar- 
ticle a  prononcé  précédemment  plusieurs  peines  contre  le 
déserteur.  De  ces  peines,  quelle  est  celle  qui  est  applicable  au 
marin  qui  a  pris  un  faux  nom?  Or,  dit-on,  il  est  de  principe 
général,  en  droitcriminel,  que  le  doute  profite  au  condamné, 
il  est  admis  que  c'est  la  peine  la  plus  légère  qui  doit  être 
appliquée,  c'est-à-dire  la  confiscation  des  parts  de  prises. 
Mais  la  loi  prononce  cette  confiscation  dans  deux  cas  :  1°  pour 
la  totalité  contre  le  marin  qui  déserte  soit  dans  le  voyage, 

T.  I.  u 
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soit  dans  une  relâche;  2°  pour  la  moitié  contre  le  marin  qui, 
ayant  déserté  avant  le  départ,  a  été  pris  et  réembarqoé.  Le 
marin  qui  a  pris  un  Taux  nom  doit-il  subir  la  confiscatioi 
de  toutes  ses  parts,  ou  seulement  la  confiscation  de  la  moi- 
tié? Or,  dit-on  toujours,  il  ne  doit  souffrir  la  confiscation  que 
pour  la  moitié;  car  s'il  y  a  une  comparaison  &  établir,  c'est 
plutôt  entre  le  marin  réembarqué  avant  le  départ  et  celoi  qui 
prend  un  faux  nom,  puisqu'après  tout  ils  ont  tons  deux  con- 
couru aux  prises  partagées,  qu'entre  le  matelot  qui  déserte 
pendant  le  voyage  et  celui  qui  a  pris  un  faux  nom  ;  car  celui 
qui  déserte  pendant  le  voyage  ne  concourt  pas  aux  prises 
faites  par  l'armement.  D'après  cette  doctrine,  il  a  été  décidé 
que  le  marin  qui  s'embarque  sous  un  faux  nom  ne  peut  être 
privé  que  de  la  moitié  de  ses  parts  de  prise. 

Conseil  d'État.  —  29  mai  1822. 

Le  marin  qui  s'embarque  sous  un  faux  nom  sur  un  corsaire  est  as- 
similé  au  déserteur  repris  et  embarqué  avant  le  départ  du  navire,  et 
il  a  droit  seulement  à  moitié  de  part  dans  les  prises  auxquelles  à  * 
concouru,  si  d'ailleurs  il  n'a  pas  quitté  le  navire. 

Hamme  contre  le  Ministre  de  la  marine. 

«  LOUIS,  etc.  ; — Considérant  que  le  sieur  Hamme,  déserteur  du  corps 
des  pontonniers,  s'est  embarqué,  sous  le  nom  de  Liébert  (Dieudonné),  sur 
le  corsaire  la  Réciprocité  ;  —  Considérant  que  Part.  13  du  décret  du  2 
prairial  an  XI  assimile  aux  déserteurs  les  marins  qui  s'embarqueront 
sous  uu  faux  nom,  mais  que  le  même  article  applique  des  peines  pécu- 
niaires différentes  aux  déserteurs  qui,  ayant  elé  repris  avant  le  départ 
des  corsaires,  y  ont  été  de  nouveau  embarqués  et  ont  concouru  aux  prises 
faites  par  le  bâtiment  dont  ils  faisaient  partie,  et  aux  déserteurs  qui  ont 
quitté  leur  bâtiment, soit  pendant  le  voyage,  soit  pendant  une  relâche  ; 
qu'il  prive  ces  derniers  de  la  totalité  de  leurs  parts  de  prises,  tandis  que 
les  premiers  ne  sont  privés  que  de  la  moitié  des  parts  de  prises  aux- 
quelles ils  ont  droit  ;  que  le  marin  Hamme,  embarqué  sous  un  faux  nom 
sur  le  corsaire  la  Réciprocité,  a  concouru  aux  prises  faites  par  le  corsaire, 
et  n'a  pas  quitté  le  bâtiment,  soit  pendant  le  voyage,  soit  dans  une  re- 
lâche; qu'ainsi  c'est  la  moitié  et  non  la  totalité  de  sa  part  de  prise 
qu'il  doit  perdre  comme  ayant  pris  un  faux  nom,  et  étant,  à  cet  égard, 
assimilé  â  un  déserteur  : 

t  Art.  1".  La  décision  de  notre  ministre  de  la  marine  est  annulée  en 
ce  qu'elle  refuse  au  sieur  Hamme  la  totalité  de  la  part  de  prise  à  la- 
quelle il  a  droit  comme  marin  embarqué  sur  le  corsaire  la  Réciprocité. 

—  A  la  date  du  18  juin  1823,  une  décision  identique  a  été  rendue  en 
faveur  du  marin  Poulard. 
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Cette  jurisprudence  n'est  pas  suivie  par  l'administration 
de  la  marine,  qui  pense  que  le  Conseil  d'Etat  n'a  pu,  sans 
erreur,  reconnaître  au  sieur  Hamme,  ancien  déserteur  du 
service  militaire,  qui  s'était  embarqué  frauduleusement ,  au 
moyen  d'un  faux  nom ,  un  droit  k  moitié  de  ses  parts  de 
prises,  tandis  que  les  déserteurs  sont  incapables  de  gagner 
des  salaires  ou  des  prises  qui  tiennent  lieu  de  salaires. 

En  effet,  la  loi  des  30  avril- 13  mai  1791,  tit.  Ier,  art.  4, 
§  6,  et  l'ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  5,  §  3,  attribuent 
à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  la  totalité  des  salaires 
et  bénéfices  des  déserteurs  des  bâtiments  de  l'État ,  des  ar- 
senaux ,  chantiers  et  ateliers  des  ports. 

D'ailleurs,  une  instruction,  publiée  le  16  novembre  1808, 
par  le  ministre  de  la  marine,  sur  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI, 
porte  que  «  Tout  marin  embarqué  sur  un  corsaire,  et  non 
compris  sur  le  rôle  de  l'équipage ,  doit  être  privé  de  toute 
participation  aux  prises  ;  il  sera  néanmoins  compris  dans 
le  rôle  de  répartition,  mais  ses  parts  de  prises  seront  con- 
fisquées au  profit  de  la  caisse  des  invalides.  Il  en  sera  de 
mime  de  ceux  embarqués  sous  un  faux  nom.  »  Cette  instruc- 
tion cite  une  décision  ministérielle  conforme,  du  7  décem- 
bre 1781  ;  nous  en  rapportons  ci-après  une  semblable,  du 
25  octobre  1830.  Enfin,  le  règlement  du  roi  du  17  juillet 
1816,  publié  dans  les  Annales  maritimes  et  coloniales,  con- 
tient dans  son  art.  61  une  disposition  expresse  qui  fait  profi- 
ter la  caisse  des  invalides  «  du  produit  des  salaires  et  parts 
de  prises  retenant  aux  marins  des  corsaires  embarqués  sous 
un  faux  nom  et  une  fausse  indication  de  domicile.  » 

Ces  documents  nouveaux,  qui  n'avaient  pas  été  produits 
devant  le  Conseil  d'État,  sont  de  nature  k  le  faire  revenir  sur 
sa  jurisprudence.  Pour  nous ,  nous  n'hésitons  pas  k  penser 
que  les  déserteurs  de  la  marine ,  inscrits  sous  un  faux  nom 
et  sous  un  faux  domicile,  sont  incapables  de  gagner  aucune 
part  de  prises.  On  comprend ,  en  effet ,  que  quelques  ma- 
rins puissent  être  tentés  de  se  soustraire  à  leurs  obligations 
légales,  pour  aller  gagner  de  gros  salaires  sur  les  corsaires, 
où  la  discipline  est  d'ailleurs  plus  relâchée.  On  a  dû  couper 
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le  mal  dans  sa  racine ,  en  déclarant  que  les  paris  de  prises 
ainsi  gagnées  frauduleusement,  et  sous  un  faux  nom,  se- 
raient confisquées  en  totalité  an  profit  de  la  caisse  des  inva- 
lides. 

Dépêche  dd  Ministre  du  la  haioie.  —  25  octobre  4830. 

Les  parti  de  frites  cTun  marin  qui  s'embarque  sou*  un  faux  nom  sur 
un  corsaire  sont  acquises  à  la  caisse  des  invalides  de  ta  marine. 

Le  ministre  de  la  narine  à  M.  le  baron  Bignon,  membre  du  Conseil  des 
ministres. 

Monsieur  le  baron  et  honorable  collègue,  j'ai  pris  connaissance  des 
pièces  jointes  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  le  6 
de  ce  mois,  dans  l'intérêt  de  la  famille  d'un  sieur  Louis  Thomas,  qui  s'est 
embarqué»  en  1808,  sous  le  faux  nom  de  Pierre  Dubois,  à  bord  du  cor- 
saire le  Rôdeur ,  armé  à  Calais. 

Examen  fait  de  la  législation  du  département  de  la  marine,  j'ai  reconnu 
que  les  paris  de  prises  dudit  sieur  Thomas  avaient  été  dûment  versées  à 
titre  définitif  dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  et  que  sa  famille 
ne  pouvait  pas  plus  nue  lui  être  affranchie  des  dispositions  de  Fart.  15, 
dernier  paragraphe,  de  Pacte  du  gouvernement. du  2  prairial  an  XI,  et 
de  l'art.  61  du  règlement  royal  du  17  juillet  1816. 

Art.  61  du  règlement  du  roi  du  17  juillet  1816.  «Sont  également 
€  versées  à  la  caisse  des  invalides  toutes  les  amendes  prononcées  par  les 
«  tribunaux  pour  les  diverses  contraventions  aux  règlements  maritimes, 
€  ainsi  que  le  produit  des  salaires  et  parts  de  prises  revenant  aux  ma- 
il rins  des  corsaires,  embarqués  sous  un  faux  nom  ou  une  fausse  indi- 
c  cation  de  domicile.  »  (Ce  règlement  du  17  juillet  1816  est  au  Bulletin 
desloisi\ei&ld,n0ZZSbis). 

En  faisant  tourner  au  profit  des  marins  invalides  et  de  leurs  veuves 
les  parts  de  prises  des  réfractaires  ou  déserteurs  qui,  en  temps  de  guerre, 
ne  sont  que  trop  portés  à  passer  sur  les  corsaires,  où  ils  s'embarquent 
le  plus  souvent  à  I  aide  de  fausses  déclarations,  le  législateur  a  voulu  ob- 
tenir ce  double  résultat  de  prévenir,  ou,  à  défaut,  de  réprimer  la  déser- 
tion, et  de  donner  au  produit  pécuniaire  de  la  répression  une  destination 
toute  maritime. 

Je  ne  puis  donc,  mon  cher  collègue,  seconder  l'intérêt  dont  vous  ho- 
norez la  famille  Thomas,  et  je  vous  en  exprime  tous  mes  regrets. 
Agréez,  etc. 

Signé,  Comte  Sébastuni. 

Cette  dépêche  prouve ,  entre  autres  du  même  genre»  que 
le  département  de  la  marine  n'a  pas  adhéré  h  la  doctrine 
du  Conseil  d'État,  affaire  Harame. 

Ordonnance  du  Si  octobre  1784.  —  Tit.  XVIII  ♦ 
Art.  1 8.  Les  capitaines  des  navire  sarmés  pour  la  course, 
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le  commerce  ou  la  pêche,  dénonceront,  dans  le  délaide 
trois  jours,  au  commissaire  des  classes  (  aujourd'hui  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime  remplace  le  com- 
missaire des  classes  et  les  officiers  de  l'amirauté  ) ,  les 
déserteurs  de  leurs  équipages,  et  les  déclareront  pa- 
reillement et  dans  le  même  délai  aux  officiers  des  ami- 
rautés, ou  dans  les  ports  étrangers  aux  consuls  ou 
vice-consuls  de  la  nation,  en  énonçant  les  circonstances 
et  les  preuves  de  la  désertion  ,  lesquelles  déclarations 
seront  certifiées  par  le  témoignage  de  trois  des  princi- 
pales personnes  de  l'équipage,  et  reçues  sans  frais. 

Même  ordonnance.  —  Art.  49.  Les  capitaines  qui 
n'auraient  pas  fait  les  déclarations  prscrites  par  l'ar- 
ticle précédent,  et  dénoncé  les  déserteurs,  ne  pourront 
former  contre  eux  aucunes  demandes,  ni  leur  refuser 
leurs  salaires  ou  parts,  sous  prétexte  de  désertion,  et 
seront  néanmoins  condamnés  à  verser  à  la  caisse  des 
invalides,  en  leur  propre  et  privé  nom,  les  sommes  qui 
se  trouvaient  dues  auxdits  déserteurs  lorsqu'ils  ont 
abandonné  le  navire,  sans  pouvoir  les  répéter  contre 
eux. 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  42.  Lorsque  les  équi- 
ges  des  corsaires  seront  de  quinze  hommes  et  au- 
essus,  les  mousses  compris,  il  sera  embarqué  un  chi- 
rurgien. 

Les  coffres  à  médicaments  seront  composés,  comme 
ceux  des  bâtiments  de  la  République,  en  raison  du 
nombre  d'hommes  de  l'équipage. 

Même  arrêté.  — Art.  25.  Tant  qu'un  bâtiment  con- 
tinuera d'être  employé  à  la  course,  il  est  défendu  de 
lui  donner  un  autre  nom  que  celui  sous  lequel  il  aura 
été  armé  la  première  fois  ;  et  si  un  même  corsaire  était 
réarmé  plusieurs  fois,  chaque  nouvel  armement  pour 
lequel  if  aurait  été  délivré  une  lettre  de  marque  devra 
être  indiqué  numériquement  sur  la  lettre  de  marque  et 
sur  le  rôle  d'équipage. 
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CHAPITRE  III. 

DES   SOCIÉTÉS   POUR   LA   COURSE. 

arrêté  du  %  prairial.  —  Art.  1er.  Caractère  des  sociétés  pour  la  course. 
Aat.  S.  Obligation  des  associés  pour  la  construction  et  la  mise  hors. 
Art.  3.  Mentions  que  doivent  contenir  les  actions. 
Art.  4  et  5.  Dépôt  du  compte  de  la  construction  et  de  la  mise  hors  su  greffe 

du  tribunal  du  commerce. 
Art.  6.  Dissolution  forcée  de  la  société  avant  que  le  navire  ait  pu  partir 

en  course. 
Art.  7*  Droits  de  commission  des  armateurs. 
Art.  8.  Réarmeraeut. 
Art.  122.  Des  personnes  incapables  de  prendre  intérêt  dans  un  armement 

en  course. 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  1èr.  Les  sociétés  pour 
la  course,  s'il  n'y  a  pas  de  conventions  contraires,  seront 
réputées  en  commandite,  soit  que  les  intéressés  se 
soient  associés  par  des  quotités  fixes  ou  par  actions. 

L'armement  d'un  navire  destiné  k  la  course  maritime 
exige  de  nombreux  capitaux;  il  est  rare  qu'un  armateur 
puisse,  avec  ses  seules  ressources,  mettre  un  corsaire  en 
état  de  prendre  la  mer.  Le  plus  souvent  les  frais  de  l'arme* 
ment  des  navires  corsaires  sont  faits  par  des  sociétés.  Dans 
le  chapitre  1er  de  l'arrêté  du  2  prairial,  le  législateur  s'est 
occupé  de  l'organisation  et  de  l'administration  de  ces  so- 
ciétés. 

L'article  1er  pose  le  principe  de  la  liberté  des  conven- 
tions ;  il  déclare  que  ses  dispositions  ne  doivent  s'appliquer 
qu'au  cas  où  les  associés  n'auraient  pas  réglé  leurs  positions 
respectives  et  leurs  rapports  par  un  traité  spécial.  Il  dis- 
pose qu'en  l'absence  de  stipulations  particulières,  les  socié- 
tés pour  la  course  seront  réputées  en  commandite. 

On  sait  que,  dans  les  sociétés  en  commandite,  il  y  a  deux 
sortes  d'associés  :  1°  les  associés  en  nom  collectif*  qui  sont 
chargés  de  la  gestion,  et  qui  sont  tenus  indéfiniment  des 
obligations  de  la  société  ;  2°  les  associés  commanditaires, 
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qui  ne  peuvent  faire  aucun  acte  de  gestion,  et  qui  ne  sont 
tenus,  vis-k-vis  de  la  société  et  vis-k-vis  de  ses  créanciers, 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  mise  qu'ils  se  sont  obligés  de 
verser  dans  la  caisse  sociale.  Dans  les  sociétés  formées  pour 
la  course,  ce  sont  les  armateurs  qui  sont  les  gérants,  et  qui 
représentent  la  société  dans  ses  rapports  avec  les  tiers. 
Quant  aux  bailleurs  de  fonds  ou  actionnaires,  ils  ont  le  ca- 
ractère de  commanditaires  k  l'égard  des  tiers,  ils  l'ont  aussi 
dans  leurs  rapports  avec  les  armateurs,  sauf  dans  deux  cas 
tout  particuliers,  où  la  loi  les  assimile  !k  des  associés  ordi- 
naires. Nous  verrons,  en  effet,  dans  les  articles  suivants, 
que,  pour  ce  qui  concerne  l'armement  du  navire-corsaire, 
et  les  frais  des  relâches,  les  armateurs  peuvent  forcer  les 
actionnaires  k  verser  plus  que  leur  mise.  Ainsi,  l'on  peut 
dire  que  les  sociétés  pour  la  course  sont  des  sociétés  en  com- 
mandite, modifiées  sur  certains  points  par  l'établissement  de 
règles  particulières. 

Notre  article  établit  que  les  bailleurs  de  fonds  peuvent 
s'associer  par  des  quotités  fixes  ou  par  actions.  Ainsi,  on 
peut  convenir  qu'un  associé  fournira  une  somme  de 
20,000  francs,  un  autre  une  somme  de  40,000  francs.  Ce 
sont  1k  des  quotités  fixes.  Ou  bieu  l'on  peut  dire  que  cha- 
que associé  contribuera  aux  frais  pour  un  sixième,  ou 
pour  un  huitième,  ou  pour  un  quinzième.  C'est  Ik  une  as- 
sociation par  action»,  suivant  notre  article.  Par  le  mot  ac- 
tions, il  entend  des  quotités  incertaines,  mais  proportion- 
nelles ;  car  il  oppose  les  actions  aux  quotités  fixes. 

Les  règles  particulières  aux  sociétés  pour  la  course  sont 
établies  par  les  articles  suivants.  Mais,  avant  de  passer  k 
l'examen  de  ces  articles,  nous  devons  faire  remarquer  ici 
que,  sur  tous  les  points  dont  l'arrêté  de  prairial  ne  s'est  pas 
occupé,  il  faut  appliquer  les  règles  ordinaires  des  sociétés 
commerciales.  Ainsi,  cet  arrêté  ne  parle  pas  de  la  publica- 
tion des  contrats  passés  entre  les  personnes  qui  s'associent 
pour  armer  un  corsaire.  De  ce  silence,  il  ne  faudrait  pas  in- 
férer que  les  stipulations  de  ces  contrats  ne  doivent  pas  être 
portées  k  la  connaissance  du  public;  il  nous  paraît,  au  con- 
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traire,  évident  qu'ils  doivent  être  publiés  conformément  aux 
articles  42  et  suivants  du  Code  de  commerce  ;  car  il  est  de 
principe,  lorsqu'une  loi  générale  et  une  loi  spéciale  se 
trouvent  en  présence,  que  les  dispositions  de  la  loi  géné- 
rale auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  conservent  toute  leur 
force. 

Par  application  du  même  principe,  il  faut  décider  que  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  les  membres  d'une  so- 
ciété pour  la  course  doivent  être  jugées  par  des  arbitres  ; 
c'est,  du  reste,  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  que  noos 
rapportons  ci-dessous. 

L'arrêté  de  prairial  ne  contient  aucune  disposition  rela- 
tive à  la  forme  des  actes  par  lesquels  se  constituent  les  so- 
ciétés pour  la  course.  Ces  actes,  comme  ceux  des  sociétés 
ordinaires,  peuvent  être  soit  authentiques,  soit  sous  seing 
privé. 

Notre  article  ne  parle  que  des  sociétés  formées  pour  la 
course;  il  doit  cependant  s'appliquer  aussi  aux  sociétés  qui 
ont  pour  objet  des  armements  en  guerre  et  marchandises; 
car  ils  sont  assimilés  presque  en  tous  points  aux  armements 
en  course.  C'est  sur  cette  assimilation  que  nous  nous  fon- 
dons pour  étendre  les  dispositions  du  présent  chapitre  aux 
sociétés  formées  pour  armer  des  navires  en  guerre  et  en 
marchandises.  Mais  l'objet  de  toute  société  doit  être  exprès* 
sèment  déterminé  au  moment  de  sa  formation  ;  et  il  ne  doit 
pasdépendre  des  gérants  de  le  changer.  Ainsi,  des  armateurs 
qui  auraient  formé  une  société  pour  la  course  ne  pourraient 
pas  armer  les  navires  en  guerre  et  marchandises;  et,  s'ils  le 
faisaient,  les  associés  pourraient  refuser  de  fournir  leurs 
fonds,  en  soutenant  que  ce  n'est  pas  la  la  société  dans  la- 
quelle ils  se  sont  engagés.  Cette  question  a,  du  reste,  été  ju- 
gée par  un  arrêt  que  nous  rapportons  ci-après. 

Cour  de  Rkrnes.  —  23  août  1817. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  membres  d'une  société  fomi$ 
pour  la  course  sont  de  la  compétence  des  arbitres. 

«  La  Cour  ;  —  Considérant  que,  suivant  l'art,  14  de  la  déclaration  du 
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24  juin  4778  pour  l'armement  en  course,  les  sociétés  pour  la  course,  s'il 
n'y  a  pas  de  convention  contraire,  sont  réputées  en  commandite,  soit 
que  les  intéressés  se  soient  associés  par  des  quotités  fixes  ou  par  actions, 
et  que  l'art.  2  de  la  loi  du  15  septembre  1807  n'abroge  les  anciennes  lois 
touchant  les  matières  commerciales  que  sur  celles  où  il  a  été  statué  par 
le  Code  de  commerce  ;  que,  par  l'arrêt  du  3  août  1816,  la  dame  Delà- 
mare  ayant  été  reconnue  propriétaire  de  deux  actions  sur  le  corsaire  le 
Patriote^  toutes  contestations  entre  elle  et  l'armateur  de  ce  corsaire,  à 
raison  du  produit  de  ces  deux  actions,  doivent  être  jugées  par  des  arbi- 
tres, conformément  à  l'art.  51  G.  comro.,  dont  les  dispositions  s'appli- 
quent à  toutes  les  espèces  de  sociétés,  et  même  à  celles  en  participa- 
tion  

«  Renvoie  les  parties,  pour  l'examen  et  la  liquidation  des  comptes  dont 
s'agit,  devant  arbitres  dont  elles  conviendront.  » 

Tribunal  d'appel  de  Bordeaux.  — 12  floréal  an  IX. 

Lorsqu'une  société  a  été  formée  pour  armer  un  corsaire  et  que  V arma- 
teur arme  le  navire  en  guerre  et  en  marchandises,  il  ne  peut  obliger 
les  actionnaires  à  rester  en  société  avec  lui,  car  l'objet  de  la  société 
nJest  plus  le  même. 

Le  Tribunal  ;  —  Considérant  que  l'armement  en  lettre  de  marque 
(guerre  et  marchandises)  est  d'une  autre  nature  que  l'armement  en  course; 


férente  ;  que,  les  intimés  n'ayant  d'action  sur  le  navire  la  Résolue  que 
pour  l'armement  en  course,  on  n'a  pas  pu,  en  changeant  la  destination 
du  navire,  en  l'armant  en  lettre  de  marque  (guerre  et  marchandises),  les 
obliger  à  prendre  des  actions  pour  cet  objet,  les  forcer  à  un  genre  de 
spéculation  dans  lequel  ils  ne  voulaient  pas  s'engager,  reçoit  les  citoyens 
Villeneuve  et  O  opposants,  etc. 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  2.  L'armateur  pourra, 
par  l'acte  de  société  ou  par  les  actions,  fixer  le  capital  de 
l'entreprise  à  une  somme  déterminée ,  pour  régler  la 
répartition  des  profits  ou  la  contribution  aux  pertes;  et 
si,  d'après  les  comptes  qui  seront  fournis,  la  construc- 
tion et  la  mise  hors  ne  montent  pas  à  la  somme  déter- 
minée, le  surplus  sera  employé  aux  dépenses  des  re- 
lâches, ou,  en  cas  de  prise  du  corsaire,  sera  rendu  aux 
actionnaires  proportionnellement  à  leurs  mises.  Si,  au 
contraire,  les  dépenses  de  la  construction  et  mise  hors 
excédent  la  somme  fixée,  l'armateur  prélèvera  ses 
avances  sur  le  produit  des  premières  prises,  et,  en  cas 
d'insuffisance,  il  en  sera  également  remboursé  par  les 
actionnaires  proportionnellement  à  leurs  mises  ;  ce  qui 
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aura  lieu  pareillement  pour  les  dépenses  des  relâches, 
lorsque  le  produit  des  prises  ne  sera  pas  suffisant. 

Si  les  dépenses  de  l'entreprise  absorbent  tout  le  capital 
social,  et  que  le  bénéfice  des  prises  ne  couvre  pas  l'excé- 
dant des  dépenses,  l'armateur  peut  recourir  contre  les  asso- 
ciés. C'est  ce  qui  ne  peut  jamais  arriver  dans  les  sociétés ea 
commandite;  si  le  gérant  fait  des  dépenses  trop  considé- 
rables, comme  il  est  seul  responsable,  il  doit  seul  supporter 
l'excédant,  et  il  ne  peut  exiger  un  supplément  de  mise  des 
commanditaires,  qui  ont  déclaré  ne  vouloir  mettre  dans  la 
société  qu'une  somme  déterminée.  Ici,  il  n'en  est  pas  de 
même:  l'armateur  peut  obliger  les  associés  à  contribuer  à 
l'excédant  des  dépenses,  et  partant  à  débourser  plus  que 
leur  mise.  Nous  avions  donc  raison  de  dire  que,  dans  cer- 
tains cas,  les  actionnaires  étaient,  dans  leurs  rapports  avec 
les  armateurs,  assimilés  ï  des  associés  ordinaires. 

La  raison  de  cette  exception  aux  règles  ordinaires  de  fa 
commandite,  c'est  que  les  sociétés  pour  la  course  sont  d'une 
nature  toute  spéciale.  En  général,  les  sociétés  commercia- 
les n'ont  besoin  que  de  capitaux  pour  commencer  leurs  opé- 
rations. Les  capitaux  ne  suffisent  pas  aux  sociétés  pour  la 
course,  il  leur  faut  un  navire  en  état  de  prendre  la  mer.  Si 
les  actionnaires  pouvaient  refuser  de  l'argent  aux  arma- 
teurs quand  le  navire  n'est  pas  encore  construit,  ou  quand 
il  a  fait  dans  un  port  étranger  des  dépenses  qu'il  doit  solder 
avant  de  repartir,  la  société  ne  pourrait  pas  remplir  le  bot 
pour  lequel  elle  a  été  formée,  et  elle  serait  obligée  de  se 
mettre  en  dissolution  avant  d'avoir  fonctionné.  Pour  assurer 
l'existence  des  sociétés  pour  la  course,  que  l'on  cherchait) 
encourager  en  Tan  XI,  le  législateur  a  voulu  que  les  action- 
paires  fussent  tenus,  même  au  delà  de  leur  apport,  pour  les 
dépenses  nécessaires,  à  la  mise  en  activité  de  la  société. 
Mais,  pour  que  les  associés  ne  fussent  pas  exposés  à  être 
entraînés  h  des  dépenses  bien  plus  considérables  que  celles 
que  l'on  pourrait  prévoir,  on  a  édicté  l'article  suivant: 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  3.  Les  armateurs  se- 
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ront  tenus,  dans  les  actions  qu'ils  délivreront  aux  in- 
téressés, de  faire  une  mention  sommaire  des  dimensions 
du  bâtiment  qu'ils  se  proposeront  d'armer  en  course, 
du  nombre  et  de  la  force  de  son  équipage  et  de  ses  ca- 
nons ;  ainsi  que  du  montant  présumé  de  la  construction 
et  mise  hors. 

Cet  article  a  pour  but  d'empêcher  des  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  armateurs  et  les  actionnaires.  Les 
données  contenues  dans  les  actions  délivrées  aux  intéres- 
sés leur  permettent  de  se  rendre  un  compte  approxima- 
tif de  l'étendue  désengagements  qu'ils  souscrivent.  Cet  ar- 
ticle 3  est  le  correctif  de  l'article  précédent,  qui  déclare  les 
commanditaires  obligés  pour  la  construction  des  navires  au 
delà  de  leur  mise. 

Au  surplus,  nous  pensons  que  l'obligation  imposée,  par 
l'art.  2  de  l'arrêté  de  prairial,  aux  actionnaires  ou  bailleurs 
de  fonds,  de  contribuer  au  delà  de  la  mise  par  eux  promise, 
est  une  obligation  qui  n'est  pas  de  V essence  de  la  société 
pour  la  course.  Il  peut  donc  être  convenu  ,  par  une  stipula- 
tion expresse ,  que  l'apport  promis  par  les  commanditaires 
ne  sera  pas  dépassé ,  et  que  l'excédant  de  dépense ,  s'il  en 
existe,  sera  supporté  par  l'armateur  seul.  Ainsi,  l'art.  2 
n'est  obligatoire  qu'à  défaut  de  conventions  contraires. 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  4.  Le  compte  de  la 
construction  et  de  la  mise  hors,  qui  formera  toujours 
le  capital  de  l'entreprise,  hors  le  cas  prévu  par  l'art.  2 
ci-dessus,  sera  clos,  arrêté  et  déposé,  avec  les  pièces  jus- 
tificatives, au  greffe  du  tribunal  connaissant  des  ma- 
tières de  commerce,  dans  le  quinzième  jour  après  celui 
auquel  le  corsaire  aura  fait  voile  pour  commencer  la 
course;  sauf  à  n'employer  que  par  évaluation  les  ar- 
ticles de  dépenses  qui,  à  cette  époque,  ne  pourront  pas 
être  liquidés,  lesquels  seront  ensuite  alloués,  dans  le 
compte  de  construction  et  mise  hors,  pour  leur  vraie 
valeur,  sur  les  pièces  justificatives  qui  seront  rap- 
portées. 
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Même  arrêté.  — Art.  5.  II  pourra  néanmoins  être 
accordé  à  l'armateur,  sur  sa  demande,  un  second  délai 
de  six  jours,  pour  déposer  le  compte  mentionné  en 
l'article  précédent  ;  mais,  passé  ce  terme,  si  l'armateur 
n'y  a  pas  satisfait,  il  sera  privé  de  tous  droits  de  com- 
mission, par  le  seul  fait  de  n'avoir  point  déposé  son 
compte.  Cette  disposition  est  applicable  aux  bâtiments 
armés  en  guerre  et  marchandises,  comme  à  ceux  armés 
en  course. 

Il  importe,  dans  toute  société  commerciale,  que  le  capi- 
tal social  soit  déterminé  dès  le  commencement  des  opéra- 
tions. Dans  les  sociétés  en  commandite  ordinaires,  le  capi- 
tal social  se  détermine  par  la  réunion  et  par  l'addition  des 
sommes  que  chaque  associé  s'est  engagé  î  fournir.  L'acte 
de  société  et  l'extrait  qui  est  rendu  public  mentionnent  tou- 
tes ces  sommes,  et  font  connaître  ainsi  quel  est  le  capital 
social.  Dans  les  sociétés  pour  la  course,  il  n'en  est  pas 
ainsi  ;  le  montant  du  capital  social  ne  peut  être  définitive- 
ment connu  que  lorsque  le  corsaire  est  construit,  et  mis 
hors.  C'est  a  ce  moment  qu'il  faut  le  fixer  officiellement. 
Le  dépôt  du  compte  de  l'armateur  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  opère  cette  fixation.  L'acte  constitutif 
d'une  société  pour  la  course  n'indiquant  pas  le  mon- 
tant du  capital  social,  il  eût  été  dangereux  de  ne  pas 
le  déterminer  avant  le  commencement  des  opérations  .de 
la  société.  Des  difficultés  sans  nombre  auraient  pu  s'éle- 
ver entre  l'armateur  et  les  associés  ;  c'est  pour  les  éviter 
que  la  loi  a  prescrit  le  dépôt  du  compte  de  la  construction 
et  de  la  mise  hors.  Ce  dépôt  doit  avoir  lieu  dans  un  délai 
très-rapproché  de  l'appareillage  du  corsaire,  c'est-à-dire 
vers  le  moment  où  la  société  commence  à  fonctionner.  La 
loi  a  pensé  que  le  [délai  de  quinzaine  suffisait  k  l'armateur 
pour  établir  son  compte.  Cependant  il  peut  arriver  dans 
quelques  cas  particuliers  que  ce  délai  soit  trop  court.  L'ar- 
ticle 5  a  prévu  celte  hypothèse,  et  il  a  établi  que  l'armateur 
qui  n'aurait  pas  pu  déposer  son  compte  dans  le  délai  de 
quinze  jours  serait  admis  k  demander  une  prolongation  de 
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délai.  Cette  demande,  ce  nous  semble,  doit  être  formée  par 
une  requête  adressée  au  tribunal  de  commerce.  Sur  le  vu 
de  la  requête,  le  tribunal  peut  accorder  k  l'armateur  une 
prolongation  de  délai,  qui  est  fixée  par  la  loi  k  dix  jours. 
Passé  ce  délai,  l'armateur  est  en  faute,  si  le  dépôt  de  son 
compte  n'est  pas  effectué,  et  notre  article  lui  applique  une 
peine  en  le  privant  de  ses  droits  decommissiou.  Suivant  les 
cas ,  le  président  du  tribunal  de  commerce  pourrait  ordon- 
ner la  communication  de  cette  requête  aux  commanditaires 
qui  pourraient  avoir  intérêt  k  contester  la  demande  de  l'ar- 
mateur. 

A  la  tin  de  l'article  5,  il  est  dit  que  cette  disposition  est 
applicable  aux  armements  en  guerre  et  en  marchandises. 
Il  ne  faut  pas  donner  k  ces  mots  une  signification  restric- 
tive qui  fausserait  la  loi,  et  les  appliquer  seulement  k  la 
peine  prononcée  ou  k  la  prolongation  du  délai  :  le  législa- 
teur veut  dire  que  lorsqu'une  société  est  formée  pour  armer 
un  navire  en  guerre,  l'armateur  est  astreint  k  se  conformer 
à  toutes  les  obligations  inscrites  dans  les  articles  4  et  5,  no- 
tamment au  dépôt  du  compte  de  la  construction  et  de  la 
mise  hors.  Nous  avons  dit,  sur  l'article  1er,  qu'k  raison  de 
l'extrême  analogie  qui  existait  entre  l'armement  en  course 
et  l'armement  en  guerre  et  en  marchandises,  il  fallait  dé- 
cider que  les  règles  établies  pour  les  sociétés  formées  pour 
le  premier  de  ces  armements  étaient  applicables  aussi  h 
celles  qui  se  formaient  pour  le  second.  11  ne  faudrait  pas, 
des  derniers  mots  de  l'article  5,  conclure  que  les  articles 
4  et  5  sont  seuls  applicables  aux  armements  en  guerre  et 
en  marchandises,  et  que  les  autres  articles  du  chapitre  Ier  ne 
doivent  pas  leur  être  étendus.  Le  dépôt  du  compte  de  con- 
struction et  de  mise  hors  est  une  mesure  toute  exception- 
nelle, qui  n'est  pas  prescrite  pour  les  armements  dont  le  seul 
but  est  le  commerce.  On  aurait  pu  penser  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  sur  ce  point  devaient  être  restreintes  aux  ar- 
mements en  guerre  et  marchandises,  dont  le  but  principal 
est  le  commerce.  Pour  lever  toute  incertitude  k  cet  égard, 
le  législateur  a  jugé  k  propos  de  mettre,  k  la  fin  de  l'arti- 
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cle  5,  la  mention  qui  nous  occupe.  Dans  tous  les  antres 
cas,  il  ne  pouvait  y  avoir  une  incertitude  de  ce  genre;  c'est 
pour  cela  que  le  législateur  n'a  pas  jugé  k  propos  de  dire 
que  les  dispositions  relatives  aux  sociétés  formées  pour  ar- 
mer en  course  devaient  s'appliquer  aussi  aux  sociétés  dont 
le  but  est  un  armement  en  guerre  et  en  marchandises. 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  6.  Lorsque  la  construc- 
tion d'un  corsaire  et  sa  mise  hors  ne  pourront  être 
achevées,  soit  par  la  conclusion  de  la  paix,  ou  par  quel- 
que autre  événement,  la  perte  sera  supportée  propor- 
tionnellement par  les  intéressés  et  par  les  actionnaires; 
et  s'il  n'y  a  pas  eu  de  fixation  pour  le  capital  de  l'en- 
treprise, il  sera  évalué,  par  arbitres,  à  la  somme  que 
ladite  entreprise  aurait  dû  coûter,  si  elle  avait  été 
achevée. 

Beaucoup  d'événements  peuvent  arrêter  la  construction 
d'un  navire  destiné  à  la  course;  il  y  a  d'abord  les  faits  de 
prince ,  tels  que  la  conclusion  de  la  paix.  Sans  vouloir  les 
énumérer  tous,  nous  mentionnerons  le  cas  où  on  souve- 
rain qui,  dans  le  courant  d'une  guerre ,  aurait  autorisé  la 
course,  changerait  de  conduite,  et  avertirait  ses  sujets  qarï 
l'avenir  il  ne  délivrera  plus  de  lettres  de  marque. 

Des  faits  d'un  caractère  purement  civil  peuvent  aussi  en* 
traver  la  construction  et  la  mise  hors  d'un  corsaire.  L'arti- 
cle 1865  du  Code  Napoléon  énumère  les  différentes  maniè- 
res dont  finissent  les  sociétés.  Examinons  les  divers  cas 
prévus  par  cet  article,  et  voyons  ceux  qui  peuvent  amener 
la  dissolution  d'une  société  formée  pour  la  course, 

La  société,  dit  l'art.  1865,  finit  : 

1°  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  for- 
mée. — Notre  article  6  ne  s'occupe  que  de  l'hypothèse  où  la 
société  se  dissout  avant  que  le  corsaire  ne  soit  construit. 
Or,  on  fixe  la  durée  des  sociétés  pour  la  course ,  ï  partir  non 
pas  du  jour  où  la  société  est  formée ,  mais  à  partir  du  jour 
où  le  corsaire  est  en  état  de  prendre  la  mer,  ou ,  pour  par- 
ler plus  rigoureusement,  k  partir  du  jour  où  le  gouverne- 
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ment  a  délivré  la  lettre  de  marque  9  et  comme  tonte  lettre 
de  marque  a  une  durée  limitée,  on  stipule  ordinairement 
que  la  société  aura  la  durée  de  la  lettre  de  marque.  Mais, 
dans  notre  article ,  il  s'agit  d'un  fait  antérieur  à  la  délivrance 
de  la  lettre  de  marque,  et  partant  au  commencement  du 
temps  fixé  pour  la  durée  de  la  société  ;  il  faut  donc  dire 
que  l'expiration  du  temps  pour  lequel  la  société  était  for* 
mée  n'est  pas  un  des  événements  prévus,  par  l'art.  6,  comme 
devant  amener  une  liquidation. 

2°  Par  l'extinction  de  la  chose  ou  la  consommation  de  la 
négociation.— Si  le  navire  en  construction  vient  à  être  dé- 
truit sur  le  chantier  par  une  cause  ou  par  une  autre ,  il  y  a 
extinction  de  la  chose  sociale  ;  c'est  le  cas  de  liquider  la 
société ,  conformément  aux  règles  posées  par  notre  art.  6. 
Quant  k  la  consommation  de  la  négociation,  ce  ne  peut  être 
une  cause  de  liquidation,  puisque,  la  société  étant  formée 
pour  la  course ,  la  négociation  n'a  pas  pu  être  commencée 
avant  la  mise  hors  du  corsaire. 

3°  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés.— En 
règle  générale,  la  mort  d'un  des  associés  dissout  la  société  ; 
parce  que  les  associés  survivants,  qui  avaient  consenti  k  se 
mettre  en  société  avec  le  défunt,  à  raison  de  ses  qualités  per- 
sonnelles, n'ont  pas  entendu  avoir  pour  contrôleurs  de  leurs 
actes  ses  héritiers,  qu'ils  ne  connaissent  pas.  A  cette  règle 
générale ,  il  y  a  une  exception  pour  les  sociétés  par  actions. 
Dans  ces  sociétés ,  les  actions  sont  transmissibles  ;  chaque 
actionnaire  peut  se  substituer  qui  lui  plaît.  Peu  importe  que 
l'associé  primitif  soit  représenté  par  des  cessionnaires  ou 
par  ses  héritiers ,  que  les  actions  soient  transmises  entre- 
vifs ou  par  succession.  Aussi ,.  les  sociétés  par  actions  ne 
sont  pas  dissoutes  par  la  mort  d'un  des  actionnaires. 

Mais  que  décider  pour  les  sociétés  en  commandite?  Il  est 
généralement  admis  que  la  mort  d'un  commanditaire  en- 
traîne dissolution  de  la  société  (voyez  Pardessus,  Droit 
commercial,  t.  IV,  n°  1057  ),  h  moins  de  conventions  con- 
traires. Lorsque  les  associés  veulent  se  soustraire  à  cet  effet 
de  l'art.  1685,  ils  doivent  inscrire  dans  l'acte  de  société 
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une  clause  spéciale,  stipulant  qu'en  cas  de  décès  d'un  des 
associés,  la  société  continuera  avec  ses  héritiers  ou  seule- 
ment entre  les  survivants  (art.  1868).  Si  un  des  comman- 
ditaires d'une  société  pour  la  course  venait,  en  l'absence 
d'une  stipulation  de  ce  genre,  k  mourir  avant  l'achèvement 
du  corsaire ,  la  société  devrait  être  liquidée»  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  6. 

Si  la  commandite  était  divisée  par  actions ,  et  qu'an  des 
actionnaires  décédât ,  la  société  ne  devrait  pas  être  mise 
en  liquidation,  car  il  résulterait  de  cette  division  en  actions 
que  la  société  n'a  pas  été  formée  en  considération  des  qua- 
lités personnelles  de  tels  et  tels  individus,  mais  en  consi- 
dération seulement  des  sommes  k  verser,  et  il  faudrait  ap- 
pliquer les  principes  que  nous  avons  rappelés  il  n'y  a  qu'on 
instant. 

4°  Par  la  mort  civile ,  l'interdiction  ou  la  déconfiture  de 
l'un  des  associés.— Il  ne  peut  plus  maintenant  être  question 
de  la  mort  civile,  que  vient  d'abolir  une  loi  du  31  mai  1854. 

Quant  k  l'interdiction  ou  k  la  déconfiture,  nous  n'avons 
pas  autre  chose  k  dire  que  ce  que  nous  avons  dit  k  propos  de 
la  mort  naturelle  :  elles  entraînent  la  dissolution  des  sociétés 
en  commandite  ordinaires ,  elles  n'entraînent  pas  celles 
dans  lesquelles  la  commandite  a  été  divisée  par  actions. 

5°  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  associés  expri- 
ment de  n'être  plus  en  société.  —Le  mode  de  dissolution 
prévu  par  ce  paragraphe  ne  peut  s'appliquer  aux  sociétés 
pour  la  course;  car  il  est  reconnu  par  les  auteurs  (voyez 
Pardessus ,  toc.  cit. ,  n°  1063  )  qu'il  n'a  trait  qu'aux  sociétés 
qui  n'ont  pas  une  durée  limitée  ou  un  objet  déterminé.  Or, 
les  sociétés  pour  la  course  ont  une  durée  limitée ,  qui  est 
celle  de  la  lettre  de  marque,  et  un  objet  déterminé,  qui  est 
la  prise  des  navires  ennemis.  Et  quand  même  un  des  asso- 
ciés aurait  le  droit,  par  sa  seule  volonté,  de  dissoudre  les  so- 
ciétés qui  ont  une  durée  limitée  et  un  objet  déterminé,  il 
faudrait  appliquer  ici  les  principes  généraux ,  et  décider  que 
la  demande  en  dissolution  devrait  être  faite  de  bonne  foi  et 
non  a  contre-temps.  Ne  serait-ce  pas  la  faire  k  contre- 
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temps,  que  de  la  produire  pendant  la  construction  du  cor- 
saire? Oui ,  cela  n'est  pas  douteux. 

Ainsi ,  que  l'on  reconnaisse  ou  que  l'on  dénie  en  prin- 
cipe à  un  membre  d'une  société  formée  pour  la  course  le 
droit  de  la  dissoudre  par  la  simple  manifestation  de  sa  vo- 
lonté, on  arrive  toujours  h  la  même  solution,  et  on  est 
forcé  d'admettre  que,  en  fait,  cela  n'est  pas  possible;  car 
tonte  demande  de  dissolution  pouvant  compromettre  le  but 
de  l'entreprise  serait  faite  à  contre-temps.  La  volonté  de 
l'un  ou  de  plusieurs  des  associés  ne  peut  donc  amener  la  fin 
de  la  société. 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  7.  Le  droit  de  com- 
mission ordinaire  sera  de  deux  pour  cent  sur  le  mon- 
tant des  dépenses  de  la  construction,  armement,  relâche 
et  désarmement;  il  sera,  en  outre,  alloué  aux  arma- 
teurs une  semblable  commission  de  deux  pour  cent  sur 
les  prises  rentrées  dans  le  port  d'armement,  dont  ils 
auront  eu  l'administration  particulière  ;  et  à  l'égard 
des  prises  qui  auront  été  conduites  dans  d'autres  ports, 
et  qui  auront  été  administrées  par  leurs  commission- 
naires, il  sera  alloué  à  ces  commissionnaires  deux  pour 
cent,  à  l'armateur  un  pour  cent,  et  au  même  un  demi 
pour  cent  pour  négociation  des  traites  qui  lui  auront 
été  remises  pour  la  valeur  des  prises  vendues  dans  un 
port  autre  que  celui  de  l'armement. 

D'après  le  droit  commun  en  matière  de  société,  lorsque 
les  associés  gérants  n'ont  pas  stipulé  en  leur  faveur  des 
avantages  particuliers ,  ils  ne  prennent  dans  les  bénéfices 
qu'une  part  proportionnelle  k  leur  apport  :  la  loi  ne  les  a 
pas  distingués  des  autres  associés  ;  tous  sont  sur  le  même 
pied.  Dans  les  sociétés  pour  la  course ,  il  n'en  est  pas  de 
même ,  la  loi  a  pris  soin  d'établir  qu'en  l'absence  de  stipu- 
lation dans  le  pacte  social,  les  armateurs  pourraient  préle- 
ver un  droit  de  commission  sur  les  bénéfices  sociaux ,  et 
elle  en  a  fixé  le  taux. 

La  loi  a  pensé  que  les  armateurs  devaient,  outre  leur  part 
d'associés,  recevoir,  comme  rémunération  de  leurs  soins  et 

T.  1.  ™ 
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peines ,  un  droit  de  commission  sur  les  bénéfices  de  la  so- 
ciété. 

Cet  art.  7  ne  statue  que  pour  le  cas  où  le  droit  de  com- 
mission des  armateurs  n'aurait  pas  été  fixé  dans  l'acte  de 
société  ;  car  les  mots  :  s  il  n'y  a  pas  de  conventions  contraires, 
contenus  dans  l'art.  Ier,  s'appliquent  k  tous  les  articles  da 
chapitre;  et  ce  qui  prouve  qu'ils  s'appliquent  k  notre  art.  7, 
c'est  la  manière  même  dont  il  commence.  Il  dit  :  Le  droit 
de  commission  ordinaire.  Les  parties  peuvent  donc  stipuler 
d'autres  droits  de  commission  qui  ne  seront  pas  le  droit  or- 
dinaire :  la  loi  leur  laisse ,  à  cet  égard ,  la  plus  grande  li- 
berté; mais,  en  l'absence  de  conventions ,  elle  a  déterminé 
le  droit  des  armateurs  par  les  dispositions  de  l'art.  7. 

Dans  le  cas  où  les  prises  sont  conduites  dans  des  ports 
autres  que  celui  d'armement,  les  droits  que  l'on  prélève 
sur  les  bénéfices  de  la  société  sont  plus  considérables  ;  au 
lieu  d'être  de  2  pour  100,  ils  sont  de  3  et  demi,  distribués 
entre  l'armateur  et  ses  commissionnaires. 

Le  demi  pour  cent  alloué  à  l'armateur  pour  négociation 
des  traites  est ,  comme  les  autres  droits  de  commission 
mentionnés  dans  cet  art.  7,  une  rémunération  de  ses  soins 
et  peines.  Ce  n'est  pas  un  prélèvement  qui  lui  est  accordé 
en  raison  de  ce  qu'il  serait  responsable  du  payement  des 
traites,  car,  si  elles  sont  impayées,  tous  les  associés  suppor- 
tent les  pertes ,  et  l'armateur  ne  les  supporte  qu'au  prorata 
de  son  intérêt  dans  la  société.  Il  n'est  que  gérant ,  et ,  dans 
les  associations  en  commandite,  les  gérants  ne  sont  pas 
responsables  des  traites  qui  leur  sont  adressées,  mais  ils 
sont  seulement  chargés  de  les  négocier,  aux  risques  et  pé- 
rils de  la  société.  C'est  donc  comme  rémunération  des  soins 
et  peines  qu'entraîne  cette  négociation  ,  que  la  loi  alloue 
à  l'armateur  un  droit  de  commission  de  demi  pour  cent. 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  8.  Lorsque  la  course 
aura  produit  des  sommes  suffisantes  pour  réarmer,  la 
société  sera  continuée  de  droit ,  s'il  n'y  a  pas  de  con- 
vention contraire;  et  il  sera  loisible  a  l'armateur  de 
s'occuper   sur-le-champ  d'un  réarmement  pour  le 
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compte  des  mêmes  intéressés,  qui  ne  pourront,  dan» 
ce  cas,  être  remboursés  du  principal  de  leur  mise ,  ni 
en  demander  le  remboursement  que  de  gré  à  gré. 

Les  armateurs  sont  dispensés  de  faire  la  vente  du 
corps  du  bâtiment  corsaire ,  pour  la  fixation  des  dé- 
penses relatives  à  la  liquidation  des  droits  des  invalides 
de  la  marine  ;  mais  si  l'armateur  juge  à  propos  de  re- 

Siuérir  ladite  vente,  il  sera  tenu  de  se  conformer  aux 
ormes  prescrites  pour  la  vente  des  vaisseaux,  et  d'en 
faire  afficher  le  prospectus  imprimé  à  la  Bourse  de 
Paris  et  dans  les  principales  villes  maritimes  où  il  y  a 
des  bourses  de  commerce  ;  et  dans  le  cas  où  il  reste- 
rait adjudicataire  du  bâtiment  corsaire,  à  l'effet  de 
réarmer  en  course,  les  actionnaires  seront  libres  d'y 
conserver  leur  intérêt,  en  le  déclarant  néanmoins  dans 
un  mois  du  jour  de  l'adjudication. 

Sous  l'art.  6  ,  nous  avons  parlé  des  causes  de  dissolution 
des  sociétés;  nous  avons  vu  que,  parmi  ces  causes,  se  trou- 
vait l'expiration  du  temps  pour  lequel  la  société  avait  été 
formée ,  et  nous  avons  remarqué,  à  ce  propos,  que  la  du- 
rée des  sociétés  pour  la  course  était  égale  à  celle  de  la 
lettre  de  marque  donnée  au  bâtiment  corsaire.  L'art.  8  de 
l'arrêté  de  prairial  an  XI  déroge  sur  ce  point  à  l'art,  1865 
du  Code  Napoléon.  Si  la  société  a  produit  des  bénéfices , 
l'armateur  peut ,  s'il  lui  plaît,  forcer  ses  coassociés  à  pren- 
dre part  &  un  réarmement ,  et  ils  ne  peuvent  aucunement 
s'y  refuser,  car  Fart.  8  dit  qu'ils  ne  pourront  demander  et 
obtenir  le  remboursement  de  leur  mise  que  de  gré  à  gré. 
En  Tan  XI ,  on  était  très-préoccupé  des  moyens  de  favori- 
ser et  d'augmenter  les  armements  en  course.  Lorsque  la 
course  est  productive ,  les  armateurs  sont  assez  disposés  k 
uu  réarmement;  on  n'a  pas  voulu  que  leurs  bonnes  inten- 
tions à  cet  égard  fussent  paralysées  par  leurs  coassociés. 
Voifo  le  motif  de  l'article. 

Dans  la  première  partie  de  notre  article,  les  actionnaires 
sont  sacrifiés  à  l'armateur,  qui  peut  leur  imposer  sa  volonté; 
dans  la  seconde,  c'est  le  contraire.  Si  l'armateur  met  le 
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corsaire  en  vente ,  et  s'il  le  rachète  pour  le  réarmer  en 
course,  les  actionnaires  peuvent  s'imposer  k  l'armateur,  et 
s'intéresser,  sans  son  consentement,  dans  la  nouvelle  entre- 
prise. Comme  on  laissait  l'armateur  libre  de  vendre  ou  de 
ne  pas  vendre  le  navire ,  il  fallait  donner  une  garantie  aux 
actionnaires,  surtout  lorsqu'il  se  rend  adjudicataire.  Il  eût 
été  possible  que  l'armateur  vendit  le  navire  dans  un  mau- 
vais moment,  pour  l'acheter  à  bas  prix.  La  loi  a  voulu  que 
tous  les  associés,  à  qui  la  mise  en  vente  faite  par  l'armateur 
pouvait  préjudicier,  puçsent  aussi  bénéficier  de  l'acquisition 
avantageuse  faite  par  l'armateur. 

La  vente  du  bâtiment  corsaire  doit  se  faire  conformé- 
ment aux  règles  sur  la  vente  des  navires ,  c'est-à-dire,  au- 
jourd'hui, conformément  aux  art.  202  et  suiv.  du  Code  de 
commerce.  Notre  article  prescrit  de  plus  l'affichage  du  pros- 
pectus à  Paris  et  dans  les  principales  villes  maritimes;  ce 
qui  doit  encore  être  exécuté,  quoique  le  Code  de  commerce 
n'en  parle  pas.  Ce  Code  ne  s'occupe  pas  de  la  vente  des 
corsaires;  et  du  moment  que,  dans  une  matière  spéciale, 
la  loi  spéciale  contient  des  dispositions  qui  ne  sont  pas  dans 
la  loi  générale,  c'est  la  loi  spéciale  que,  malgré  son  anté- 
riorité, il  faut  appliquer.  Specialia  generalibus  derogant, 
non  generalia  specialibus. 

Même  arrêté.  — Art.  122.  II  est  défendu,  sous  peine 
de  destitution  et  de  plus  grande  peine,  s'il  y  échet,  à 
tous  officiers,  administrateurs,  agents  diplomatiques  et 
commerciaux,  et  autres  fonctionnaires  appelés  a  sur- 
veiller l'exécution  des  lois  sur  la  course  et  les  prises,  ou 
à  concourir  au  jugement  de  la  validité  des  prises  faites 
parles  croiseurs  français,  d'avoir  des  intérêts  directs  ou 
indirects  dans  les  armements  en  course,  ou  en  guerre  et 
marchandises.  Il  leur  est  également  défendu  de  se 
rendre  directement  ou  indirectement  adjudicataires  de 
marchandises  provenant  des  prises,  et  mises  par  eux 
en  vente. 

Pourquoi  cet  article  ?  Le  préambule  de  l'ordonnance  do 
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5  mai  1693»  auquel  cet  article  est  emprunté»  nous  rap- 
prend. «  S.  M.  étant  informée  que  quelques-uns  des  com- 
missaires de  la  marine»  ayant  pris  intérêt  dans  les  bâtiments 
armés  en  course  par  ses  sujets ,  ont  donné ,  dans  la  dis- 
tribution des  matelots  et  les  expéditions  nécessaires  pour 
leur  départ,  des  préférences  aux  corsaires  avec  lesquels 
ils  étaient  intéressés»  qui  ont  empêché  les  autres  d'ar- 
mer» etc » 

Conseil  des  prises.  —  27  fructidor  an  VIII. 

Les  officiers  publics  chargés  de  l'instruction  des  prises  ne  doivent  pas 
avoir  d'intérêts  dans  les  armements  en  course. 

là  Pandora  contre  le  Requin. 
(Voyez  cette  décision  plus  haut»  titre  III,  ch.  1er.) 


TITRE  V. 

Devoirs  de*  erolAeora. 

CHAPITRE  I. 

PAVILLON.  —  SEMONCE»  —  VISITE. 

j*rr«4  du  2  protrioJ,  art.  33  et  34.  -  Loi  du  10  avril  1825,  art.  3  et  6. 

»  Obligation  pour  les  croiseurs  de  combattre  sous  pa?illon  national. 
Formalités  de  la  semonce. 
Formalités  de  la  visile. 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  33.  Les  capitaines  de 
bâtiments  armés  en  course  seront  tenus  d'arborer  pa- 
villon français  avant  de  tirer  à  boulet  sur  le  bâtiment 
chassé,  sous  peine  d'être  privés,  eux  et  les  armateurs, 
de  tout  le  produit  de  la  prise,  qui  sera  confisquée  au 
profit  de  la  République,  si  le  bâtiment  capturé  est  en- 
nemi ;  et  si  le  bâtiment  est  jugé  neutre,  les  capitaines  et 
armateurs  seront  condamnés  aux  dépens,  dommages  et 
intérêts  envers  les  propriétaires. 

Mais  les  équipages  ne  seront  pas  privés  de  la  part 
qu'ils  auraient  à  la  prise  suivant  leurs  conventions  avec 
les  armateurs,  et  ils  seront  traités  de  même  que  si  la 
prise  était  adjugée  auxdits  armateurs. 

Même  arrêté.  —  Art.  34.  Tout  capitaine  convaincu 
d'avoir  fait  la  course  sous  plusieurs  pavillons  sera, 
ainsi  que  ses  fauteurs  et  complices,  poursuivi  et  jugé 
comme  pirate. 

Loi  du  10  avril  1825.  —  Art.  3.  Seront  poursuivis 
et  jugés  comme  pirates 3°  Le  capitaine  et  les  offi- 
ciers de  tout  navire  ou  bâtiment  de  mer  quelconque 
qui  aurait  commis  des  actes  d'hostilités  sous  un  pavillon 
autre  que  celui  de  l'Etat  dont  il  aurait  commission. 
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Art.  6 Le  crime  spécifié  dans  le  §  3  du  même 

article  (3)  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  â. 

Une  règle  du  droit  des  gens  est  que,  sur  mer,  un  navire 
ne  doit  pas  attaquer  un  autre  navire  avant  d'avoir  fait  con- 
naître sa  nationalité,  et  d'avoir  mis  en  demeure  le  navire 
qu'il  rencontre  de  déclarer  la  sienne.  Les  lois  intérieures 
des  diverses  nations  maritimes  ont  consacré  cette  règle  : 
elles  se  sont  surtout  occupées  d'empêcher  les  corsaires  de 
combattre  sous  de  faux  pavillons. 

Yalin,  dans  son  Traité  des  prises,  cb.  n,  sect.  i,  n°  9  et 
suivants,  explique  très-bien  les  précédents  de  l'ancienne 
législation,  relativement  au  coup  de  semonce  et  k  l'obliga- 
tion de  combattre  sous  pavillon  national. 

[La  règle,  en  France,  est  de  ne  tirer  le  coup  de  semonce 
ou  d'assurance  que  sous  le  pavillon  du  roi,  et  cela  regarde 
les  vaisseaux  ennemis  aussi  bien  que  ceux  des  neutres, 
amis  ou  alliés. 

Cette  règle  vient  de  ce  que,  par  nos  anciennes  ordonnan- 
ces, tout  navire  français  était  obligé  de  porter  les  bannières, 
étendards  et  enseignes  de  l'amiral  ;  c'est-à-dire  le  pavillon 
français.  Ordonnances  de  1517,  art.  19;  de  1543,  art.  15; 
de  1584,  art.  28*  De  manière  qu'il  était  défendu  d'en  ar- 
borer d'autres  pour  faire  la  guerre,  comme  le  porte  l'article  4 
de  la  déclaration  du  1er  février  1650,  confirmé  par  l'arrêt 
du  Conseil  du  13  ou  17  août  1662. 

La  bonne  Toi,  qui  est  du  droit  des  gens,  exigerait  que  par 
réciprocité  les  autres  nations  en  usassent  de  même  par  rap- 
port au  pavillon  de  leur  souverain. 

Mais  il  y  avait  déjà  longtemps  que  les  ennemis  s'étaient 
écartés  de  cette  règle,  dictée  par  la  probité,  et  notre  fran- 
chise subsistait  encore;  jusque-là  que  Louis  XIY,  par  son 
ordonnance  du  23  février  1674,  voulut  qu'en  cas  de  prise 
d'un  vaisseau  allié  ou  neutre,  sans  raison  apparente  et  lé* 
gitime,  les  armateurs  qui  se  trouveraient  saisis  de  plusieurs 

*  Pour  ce  qoi  concerne  spécialement  le  commentaire  de  ces  articles  sur 
la  piraterie,  voy.  nsprà^  p.  37  et  suiv. 
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pavillons  fussent  poursuivis  comme  voleurs  publics  el 
forbans»  et  que  leur  procès  leur  fût  fait  suivant  la  rigueur 
des  ordonnances,  comme  présumés  s'être  servis  d'uo  pa- 
villon étranger  pour  tromper  le  vaisseau  pris  et  l'engager 
au  combat. 

On  ne  voit  point  précisément  quand  cette  loi  et  cet  an- 
cien usage,  qui  donnaient  aux  ennemis  un  si  grand  avantage 
sur  nous,  ont  cessé  d'être  en  vigueur;  mais  on  peut  dire  do 
moins  que  l'article  5  de  notre  ordonnance  de  la  marine  les 
supposait  abrogés,  puisqu'il  ne  parle  que  du  combat  sous 
pavillon  étranger  \ 

Aussi,  depuis  notre  ordonnance,  a-t-il  toujours  été  permis 
aux  armateurs  en  course  d'avoir  k  bord  tels  pavillons  qu'ils 
jugent  h  propos,  et  de  s'en  servir  au  besoin,  soit  pour  re- 
connaître, par  1&,  plus  aisément  les  vaisseaux  qu'ils  rencon- 
trent, soit  pour  éviter  la  poursuite  de  ceux  qu'ils  jugent 
plus  forts  qu'eux. 

Ce  qui  leur  est  défendu  seulement,  c'est  de  tirer  le  coup 
d'assurance  ou  de  semonce  sous  pavillon  étranger,  parce 
que  c'est  réellement  le  signal  du  combat,  sur  peine  d'être 
privés  du  produit  de  la  prise,  qui  sera  confisquée  au  profit 
du  roi,  si  le  vaisseau  est  reconnu  ennemi,  et,  en  cas  que  le 
vaisseau  pris  soit  reconnu  neutre,  k  peine  de  tous  dépens, 
dommages-intérêts,  tant  contre  le  capitaine  que  contre  l'ar- 
mateur. C'est  la  disposition  de  l'ordonnance  du  17  mars 
1696;  de  manière  qu'il  ne  serait  plus  temps  d'arborer  le 
pavillon  français,  après  avoir  tiré  le  coup  d'assurance  sous 
pavillon  étranger.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  le  chevalier 
d'Abreu.  Part,  h.,  cb.  vin,  p.  86  el  suiv. 

Cependant,  comme  la  contravention  dans  ce  genre  est 
plutôt  imputée  aux  capitaines  qu'aux  officiers  et  autres  gens 
de  l'équipage,  il  est  intervenu  une  autre  ordonnance,  le  18 
juin  1704,  en  interprétation  de  celle  ci-dessus,  du  17  mars 
1696,  portant  que  les  équipages  des  vaisseaux  corsaires  qui 

•  Art.  5  de  l'ordonnance  de  1681.  Tout  vaisseau  combattant  sous  un  au- 
tre pavillon  que  celui  de  l'Etat  dont  il  a  commission. . . . ,  sera  de  bonne 
"prise  ;  el  s'il  est  armé  en  guerre,  les  capitaine  et  officiers  seront  punis  comme 
pirates. 
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auront  fait  quelque  prise,  après  avoir  tiré  le  coup  d'assurance 
et  de  semonce  sous  autre  pavillon  que  celui  de  France,  ne  se* 
vont  point  privés  de  leurs  paris  dans  la  prise  ;  de  mapière  que 
la  confiscation  ne  tombe  que  sur  l'armateur  et  le  capitaine. 
Cette  seconde  ordonnance,  du  18  juin  1704,  a  été  confia 
mée  par  l'arrêt  du  Conseil  du  23  janvier  1706. 

Il  faut  donc  tenir,  en  conséquence,  que  la  prise  mémo 
d'un  navire  ennemi  est  illicite,  si  le  coup  de  semonce  ou 
d'assurance  a  été  tiré  sous  pavillon  étranger,  et  que  la 
prise,  en  ce  cas,  doit  être  confisquée  au  profit  de  M.  l'a- 
miral. 

Et  qu'on  ne  prétende  point  se  prévaloir  de  ce  que,  h 

l'imitation  des  Anglais 

nos  armateurs,  même 

les  officiers  des  vaisseaux  du  roi,  se  sont  mis  dans  l'usage, 
et  dans  la  précédente  guerre  (celle  de  la  succession  d'Au- 
triche) et  dans  celle-ci  (celle  de  Sept- An  s),  de  tirer  le  coup 
de  semonce  sous  un  autre  pavillon  que  celui  du  roi,  allé- 
guant qu'il  faut  en  user  avec  l'ennemi  de  la  même  manière 
qu'il  en  use  avec  nous,  et  qu'il  suffit  de  ne  pas  combattre 
sous  pavillon  étranger.  En  effet,  si  l'usage,  et  surtout  un 
usage  qui  intéresse  l'honneur  et  la  probité,  pouvait  l'em- 
porter sur  la  loi,  il  n'y  aurait  rien  k  dire;  mais  ici  on  ne 
voit  qu'un  trait  de  lâcheté  et  de  perfidie,  que  l'exemple  des 
ennemis  ne  saurait  justifier.] 

Si  Ton  compare  ce  que  disait  Yalin  avec  l'article  33  de 
l'arrêté  du  2  prairial  an  XI,  on  trouve  une  différence  très- 
remarquable  entre  le  droit  ancien  et  le  droit  établi  par  cet 
arrêté.  En  effet,  l'ordonnance  de  1696  défendait  de  tirer  le 
coup  de  semonce  sous  pavillon  autre  que  celui  de  France, 
tandis  que  notre  article  33  défend  seulement  de  tirer  k  bou- 
let sous  pavillon  autre  que  le  pavillon  national.  (C'est  par 
erreur  que  M.  Massé  dit  qu'aujourd'hui  les  corsaires  doivent 
tirer  le  coup  de  semonce  sous  pavillon  français.  Droit  com- 
mercial, t.  Ier,  n°  307.  M.  Hautefeuille,  t.  IV,  p.  8,  a  l'air 
de  partager  la  même  opinion.)  La  loi  du  10  avril  1825  n^ 
punit  que  celui  qui  commet  des  actes  d'hostilité  sous  pavillon 
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étranger.  Ainsi ,  cette  loi  est  restée  conforme  à  l'arrêté  de 
prairial ,  qui  défend  de  tiret  à  boulet,  c'est-à-dire  de  com- 
battre, sous  pavillon  étranger  fvoy.  suprà,  p.  38). 

On  sait  que  l'arrêté  de  prairial  a  été  promulgué  quel- 
ques jours  après  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens.   L'en- 
nemi que  Ton  avait  alors  à  combattre,  c'était  l'Angleterre. 
Or,  nous  venons  de  voir  que  les  Anglais  avaient  pris  l'habi- 
tude de  tirer  le  coup  de  semonce  sous  pavillon  étranger;  ils 
n'arboraient  pavillon  britannique  qu'en  commençant  le 
combat.  Ne  voulant  pas  imposer  aux  corsaires  français  des 
obligations  plus  rigoureuses  que  celles  des  corsaires  an- 
glais, le  gouvernement  français  ne  leur  prescrivit  d'arborer 
leur  pavillon  qu'en  tirant  k  boulet  sur  le  bâtiment  chassé. 
Aujourd'hui  que  les  circonstances  sont  loin  d'être  les  mêmes 
qu'en  l'an  XI,  il  nous  semble  qu'il  y  aurait  lieu  de  réformer 
l'article  33  de  l'arrêté  de  prairial,  pour  revenir  &  l'ordon- 
nance de  1696.  Car  il  faut  reconnaître  la  vérité  de  ce  que 
disait  Louis  XIV,  dans  le  préambule  de  cette  ordonnance  : 
C'est  un  procédé  contraire  à  la  foi  publique  et  à  V honneur 
iu  pavillon  français  que  dé  tirer  le  coup  de  6emonce  sous 
pavillon  étranger. 

Quant  au  fait  de  combattre,  c'est-à-dire  de  tirer  h  boulet 
sous  pavillon  étranger»  c'est  une  violation  du  droit  des  gens 
qui  fait  considérer  et  traiter  comme  pirates  ceux  qui  s'en 
rendent  coupables.  La  loi  de  1825,  sur  la  piraterie,  en  a 
des  dispositions  formelles  dans  les  articles  3  et  6.  Cette  loi 
ne  parle  que  des  corsaires;  en  effet,  ce  sont  eux  qui  sont 
le  plus  enclins  k  déguiser  leur  nationalité  pour  tromper  les 
navires  qu'ils  rencontrent.  Quant  aux  navires  de  guerre,  ou 
n'a  pas  pris,  en  ce  qui  les  concerne,  de  pareilles  précau- 
tions, parce  qu'on  a  pensé  que  des  officiers  d'une  marine 
militaire  ne  cacheraient  pas  leur  nationalité,  soit  pour  sur- 
prendre des  navires  de  commerce  qui  sont  incapables  de 
leur  résister,  soit  pour  fuir  le  combat. 

Notre  article  33  n'établit  qu'une  seule  obligation,  celle 
pour  les  corsaires  de  combattre  sous  leurs  couleurs  nationa- 
les. Mais  comme  nous  nous  occupons,  dans  ce  chapitre, 
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de*  devoirs  des  capteur»,  c'est  le  lien  d'examiner  comment 
doit  procéder  un  croiseur,  soit  corsaire,  Soit  bâtiment  de 
guerre*  qui  rencontre,  en  temps  de  guerre,  un  navire  en 
mer. 

Le  droit  des  gens  a  admis  que  les  croiseurs  belligérants 
pouvaient  exercer  un  droit  de  visite  sur  tous  les  navires, 
eitcepté  sur  les  navires  appartenant  aux  marines  militaires 
des  différents  Etats.  Les  belligérants  cherchent  k  capturer 
les  navires  de  leur  ennemi,  ils  cherchent  aussi  k  empêcher 
qu'on  ne  lui  porte  des  marchandises  de  contrebande  de 
guerre»  S'ils  ne  pouvaient  pas  visiter  les  navires  neutres, 
les  bâtiments  de  commerce  ennemis  arboreraient  pavillon 
neutre,  et  au  moyen  de  ce  déguisement  le  commerce  de 
l'ennemi  se  ferait  avec  autant  de  facilité  qu'en  pleine  paix. 
Et  puis,  les  neutres  pourraient  transporter  impunément  chez 
l'ennemi  toutes  sortes  de  munitions  de  guerre.  Aussi  re* 
connaît-on  généralement  aux  croiseurs  belligérants  le  droit 
de  visiter  tous  les  navires  qu'ils  rencontrent. 
Comment  ce  droit  doit-il  s'exercer? 
D'après  le  droit  des  gens,  le  croiseur  doit  commenter  par 
faire  connaître  au  navire  qu'il  rencontre  quelle  est  sa  na- 
tionalité? A  cet  effet,  il  doit  tirer  un  coup  de  canon  k  boulet 
perdu  ou  k  poudre  et  en  même  temps  arborer  son  pavillon. 
Ce  coup  de  canon  se  nomme  coup  de  semonce  ou  d'assu- 
rance, parce  que  c'e6t  un  signal  par  lequel  le  croiseur  se- 
mond  l'antA  navire  de  s'arrêter,  et  parce  qu'en  même  temps 
il  assure  ses  couleurs. 

Une  fois  le  coup  de  semonce  tiré,  le  croiseur  doit  mettre 
en  panne,  en  ayant  soin  de  se  tenir  hors  de  la  portée  du 
canon,  comme  disent  certains  traités,  ou  à  la  portée  du  ca- 
non* comme  disent  certains  autres.  C'est  toujours  le  même 
sens  ;  cela  veut  dire  ;  pas  plu»  près  que  ta  portée  du  canon, 
selon  les  expressions  du  traité  des  Pyrénées  J 

«  Art.  17.  Que  s'ils  (les  navires  français)  étaient  entrés 
dans  les  rades  ou  étaient  rencontrés  en  pleine  mer  par  quel- 
ques navires  dudit  seigneur  roi  catholique,  ou  d'armateurs 
particuliers,  ses  Bujete,  lesdits  navires  d'Espagne ♦  pour 
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éviter  lout  désordre,  n'approcheront  pas  de  plus  près  les 
Français  que  de  la  portée  du  canon,  et  pourront  envoyer  leur 
petite  barque  ou  chaloupe  au  bord  des  navires  ou  barques  fran- 
çaises, et  faire  entrer  dedans  deux  ou  trois  hommes  seulement 
kqui  seront  montrés  les  passe-ports  par  le  maître  ou  patron. 9 
Quelques  traités  ont  cependant  dérogé  k  cette  règle  géné- 
rale. Nous  citerons  un  traité  conclu  entre  la  France  et  la 
Russie,  dont  les  dispositions  sont  importantes  au  point  de 
vue  de  l'histoire;  c'est  le  traité  du  11  janvier  1787.  Son 
article  31  établit  que  le  croiseur  n'est  obligé  de  s'arrêter 
qu'k  une  demi-portée  de  canon  du  navire  semonce.  Pourquoi 
cette  exception  au  droit  commun?  Plusieurs  auteurs,  qui 
l'ont  signalée  avant  nous,  n'ont  pas  pu  en  pénétrer  le  mo- 
tif (Martens,  Des  armateurs,  §20,  note  a;  Massé,  Droit  corn- 
mercial,  t.  I,  n°  307  ;  Hautefeuille,  Nations  neutres,  t.  IV, 
p.  11).  Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  découvrir  ce 
motif,  qui  est  demeuré  incompréhensible  pour  eux.  Nous 
nous  bornerons  k  constater  que  la  disposition  exceptionnelle 
de  ce  traité ,  conclu  pour  le  cas  où  l'une  des  puissances 
contractantes  serait  neutre,  et  l'autre  belligérante,  n'est 
pas  applicable  aujourd'hui  où  la  France  et  la  Russie  se 
font  la  guerre. 

Après  le  coup  de  semonce,  le  croiseur  s'arrête  en  mettant 
en  panne.  Le  navire  semonce  a  alors  deux  partis  k  prendre  : 
ou  fuir,  ce  qui  l'expose,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  k 
être  déclaré  de  bonne  prise;  ou  se  laisser  visiter.  S'il  opte 
pour  ce  dernier  parti,  il  doit  arborer  ses  couleurs  et  s'ar- 
rêter, soit  en  amenant  ses  voiles,  soit  en  mettant  en  panne. 

Le  croiseur  met  alors  une  chaloupe  k  la  mer,  avec  pa- 
villon blanc;  cette  chaloupe  accoste  le  navire  semonce,  et 
un  officier,  accompagné  d'un  ou  de  deux  hommes,  monte 
k  bord  pour  procéder  k  la  visite.  On  s'est  demandé  si  le 
croiseur  pourrait  obliger  le  capitaine  du  navire  arrêté  de 
venir  ou  d'envoyer  un  de  ses  officiers  k  son  bord  pour  jus- 
tifier de  sa  nationalité,  de  la  nature  de  son  chargement  et 
de  sa  destination.  Si  tel  était  le  mode  usité,  les  belligérants 
pourraient  être  on  ne  peut  plus  facilement  trompés.  On 
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pourrait  leur  apporter  des  papiers  de  bord  simulés  et  leur 
cacher  la  nature  du  chargement.  L'intérêt  des  belligérants 
est  done  de  procéder  eux-mêmes  à  la  visite  et  d'examiner 
par  leurs  propres  yeux  le  navire  semonce.  Si  cependant  un 
Etat  belligérant,  peu  soucieux  de  ses  intérêts,  élevait  la  pré- 
tention d'obliger  les  navires  arrêtés  d'envoyer  un  officier  à 
bord  de  ses  croiseurs,  que  faudrait-il  décider?  Nous  n'hési- 
tons pas  II  penser  qu'une  pareille  conduite  serait  en  tous 
points  contraire  au  droit  des  gens,  parce  que,  comme  le  fait 
remarquer  Hubner  (De  la  saisie  des  bâtiments  neutres,  t.  Ier, 
part.  2,  ch.  m9  §  14),  le  navire  semonce  serait  alors  à  la 
merci  du  croiseur,  qui  pourrait  retenir  ses  papiers  de  bord 
et  l'exposer  ainsi  à  être  capturé  par  quiconque  le  rencon- 
trerait. Et  puis,  le  navire  qui  a  fait  la  semonce  peut  n'être 
qu'un  pirate.  Pour  prévenir  ces  dangers,  il  y  a  des  traités 
qui  ont  stipulé  formellement  que  ce  serait  le  croiseur  qui 
devrait  envoyer  un  officiera  bord  du  navire  semonce.  L'ar- 
ticle 18  du  traité  de  vendémiaire  an  IX,  entre  la  France  et 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  dit:  «  Il  est  expressément  con- 
venu que  le  neutre  ne  pourra  être  contraint  d'aller  à  bord 
du  vaisseau  visitant  pour  y  faire  l'exhibition  demandée  des 
papiers  ou  pour  toute  autre  information  quelconque.  »  Nos 
lois  intérieures  n'ont  pas  de  dispositions  sur  ce  point;  il 
n'en  faut  pas  moins  décider  que  les  croiseurs  français  sont 
obligés  d'envoyer  à  bord  des  navires  qu'ils  ont  semonces. 

Nous  venons  de  dire  que  les  croiseurs  envoyaient  une 
chaloupe,  et  qu'un  officier,  accompagné  d'un  ou  deux  hom- 
mes, montait  seul  à  bord  du  navire  arrêté.  Les  traités  limi- 
tent a  trois  le  nombre  des  hommes  qui  peuvent  opérer  la 
visite  (Pyrénées,  art.  17  ;  Utrecbt,  art.  24.  «  Que  si  les  vais- 
seaux desdits  sujets  ou  habitants  de  leurs  sérénissimes 
-Majestés,  de  part  et  d'autre ,  étaient  rencontrés  faisant  route 
sur  les  côtes  ou  en  pleine  mer  par  quelque  vaisseau  de  guerre 
de  leurs  sérénissimes  Majestés  ou  par  quelques  vaisseaux 
armés  par  des  particuliers,  lesdits  vaisseaux  de  guerre  ou 
armateurs  particuliers,  pour  éviter  tout  désordre,  demeure- 
ront hors  de  la  portée  du  canon  et  pourront  envoyer  leurs 
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chaloupes  k  bord  do  vaisseau  marchand  qu'ils  auront  ; 
contré  et  y  entrer  seulement  au  nombre  de  deux  ou  trois 
hommes,  k  qui  seront  montrées,  par  le  maître  ou  capitaine 
de  ce  vaisseau  ou  bâtiment,  les  lettres  de  mer.  »  France  et 
Russie,  1 1  janvier  1787,  art.31):  Leséquipagesdes  navires  de 
commerce  sont  peu  nombreux  ;  si,  sous  prétexte  de  procéder 
k  la  visite,  le  croiseur  pouvait  envoyer  à  bord  du  navire  se- 
monce autant  d'hommes  qu'il  voudrait,  il  serait,  par  le  fait, 
maître  du  navire,  et  alors  le  but  de  l'obligation,  qui  loi  est 
imposée,  de  se  tenir  au  moins  h  la  portée  du  canon,  aérait 
complètement  manqué.  Le  règlement  russe  du  31  décem- 
bre 1787  va  même  plus  loin,  il  dispose  que  Ton  ne  pourra 
envoyer  qu'un  homme  k  bord  du  navire  visité;  son  article  4 
est  ainsi  conçu  ;  «  Pour  faire  la  visite  de  quelque  na- 
vire sous  pavillon  chrétien,  on  enverra,  dans  une  cha- 
loupe, un  pilote,  homme  intelligent,  qui,  arrivé  à  bord 
du  navire,  aura  seul  droit  d'y  monter,  et  nul  autre,  sous 
aucun  prétexte.  Ce  règlement  étant  une  loi  particulière  k 
la  Russie  et  n'ayant  aucun  caractère  international,  elle  peut 
y  déroger  pour  s'en  tenir  aux  traités  qu'elle  a  souscrits  et 
dans  lesquels  elle  admet  que  la  visite  peut  être  faite  par 
deux  ou  trois  hommes  (Traité  de  la  Russie  avec  la  France, 
du  11  janvier  1787,  art.  31;  de  la  Russie  avec  Naples, 
17  janvier  1787). 

Nous  venons  de  voir  quelles  sont  les  obligations  imposées 
aux  croiseurs  lorsqu'ils  rencontrent  un  navire  en  mer  et 
qu'ils  veulent  le  visiter.  S'ils  ne  se  conformaient  pas  en  tous 
points  k  ces  obligations,  ils  s'exposeraient,  dans  le  cas  où 
ils  auraient  fait  une  prise  illégale,  k  se  voir  condamner  k 
des  dommages-intérêts  vis-à-vis  des  capturés,  et  si  la  prise 
était  validée,  k  la  voir  confisquée  au  profit  de  l'Etat;  ils 
pourraient,  de  plus,  être  punis  des  peines  portées  par  les 
lois. 

Nous  verrons  plus  loin  quelles  sont,  pour  les  navires 
neutres,  les  conséquences  du  refus  de  souffrir  la  visite  (V. 
lit.  VI,  ch.  n,  sect.  vu i). 
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Conseil  dm  nus».  —  30  prairial  an  XI IL 

Lorsqu'un  corsaire  tire  à  mitraitie  sur  un  navire,  sans  l'avoir  préala- 
blement semonce,  lorsqu'il  l'attaque  en  arborant  un  faux  pavillon,  et 
qu'enfin,  au  mépris  des  règles  du  droit,  il  ne  conserve  aucun  papier 
du  navire  capturé,  le  capitaine  du  corsaire  et  les  armateurs  doivent 
éire  déchus  de  toute  participation  à  la  prise,  et,  sauf  la  part  reve- 
nant aux  gens  de  l'équipage,  la  prise  entière  doit  être  attribuée  au 
gouvernement. 

Tout  navire  de  construction  ennemie  doit  prouver,  par  des  pièces  en 
bonne  forme,  qu'il  est  devenu  neutre  avant  la  guerre. 

Le  passe-port  donné  par  un  souverain  neutre  à  un  navire  qui  n'est  pas 
dans  un  de  ses  ports  n'est  pas  valable,  surtout  lorsque  ce  passe-port 
est  conçu  dans  des  termes  qui  permettraient  de  Rappliquer  à  un  autre 
navire  du  même  tonnage. 

le  Haabet  contre  l'Heureux. 

Le  corsaire  F  Heureux,  de  l'Ile  de  France,  commandé  par  le  capitaine 
Dulertre,  armé  par  les  frères  La  bat,  rencontre,  le  43  février  1799,  sur  la 
côte  de  Coromandel,  le  navire  le  Haabet,  faisant  voile  pour  Calcutta, 
sous  les  ordres  de  M.  Péderson. 

Trouvant  la  contenance  de  ce  bâtiment  hostile,  r Heureux  lui  fait  une 
décharge  à  mitraille,  sans  semonce  préalable. 

Le  Haabet  répond  en  arborant  pavillon  danois,  et  il  est  bientôt  forcé 
d'amener;  le  capitaine  capteur  se  fait  ouvrir  les  malles,  demande  les  pa- 
piers, mais  ne  prend  aucune  mesure  pour  leur  conservation. 

A  nie  de  France,  le  navire  est  vérifié  et  reconnu  anglais,  et  un  juge- 
ment du  7  floréal  an  VII,  déclarant  la  prise  du  Haabet  et  son  chargement 
bonne  et  valable,  l'adjuge  aux  armateurs,  capitaine  et  équipage  du  cor- 
saire. 

Le  sieur  Duntzfeld,  armateur  danois,  se  pourvoit,  au  Conseil  des  pri- 
ses, contre  ce  jugement  :  il  produit,  à  cet  effet ,  un  acte  de  vente  sous 
seing  privé,  duquel  il  résulte  qu'il  a  acheté  ce  même  navire  à  Hambourg, 
le  19  janvier  1798,  d'un  nommé  Kentzler,  de  cette  ville,  auquel  le  sieur 
Benjamin  Stout,  Anglais,  l'avait  vendu. 

Duntzfeld  a  déposé  chez  un  notaire,  à  Copenhague,  l'acte  de  vente  de 
ce  dernier.  Il  soutenait  devant  le  Conseil  que  son  acquisition  était  ré- 
gulière et  son  droit  de  propriété  incontestable. 

11  ajoutait  qu'on  s'était  emparé  de  son  navire  en  violant  toutes  les  or- 
donnances ;  que  le  capitaine  Duterlre  n'avait  point  semonce,  qu'il  avait 
tiré  à  mitraille  ;  qu'au  lieu  du  pavillon  français,  il  avait  arboré  pavillon 
maure,  et  qu'enfin,  il  avait  soustrait  les  papiers  trouvés  à  bord. 

Les  armateurs  soutenaient  la  validité  de  la  capture;  ils  invoquaient 
cinq  causes  de  confiscation,  que  le  mémoire  fourni  au  Conseil  en  leur  fa- 
veur développait  de  la  manière  suivante  : 

1°  Le  navire  est  anglais;  sa  construction  a  été  jugée  anglaise  ;  son  ori- 
gine, sa  fabrique  ont  été  déclarées  telles,  non-seulement  par  le  rapport 
des  experts  et  des  gens  de  l'équipage,  mais  encore  par  sa  forme  maté- 
rielle, par  son  accastillage,  ses  agrès,  sa  mâture  ;  ainsi,  dans  son  ensem- 
ble, dans  ses  détails,  tout  est  anglais.  Ses  voiles  sont  timbrées  Lord  Rod* 
ney  London  ;  ses  canons  portent  les  armes  du  roi  d'Angleterre  :  ce  sont 
là  autant  d'indices  qui  sont  incorporés  avec  le  bâtiment  même,  et  qui 
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sont  propres  à  chaque  nation  ;  car  chacune  a  son  mode  de  constraetwa 

et  d'architecture  navale  ,  c'est  une  vérité  incontestable. 

2°  Le  Haabet  est  non -seulement  d'origine  propriété  anglaise,  mais  H 
est  resté  tel  encore  aujourd'hui  ;  il  suffit,  pour  cette  démonstration,  de 
rappeler  quelques  principes.  —  Lorsqu'un  vaisseau  est  jugé  neutre  par 
sa  construction,  et  qu'il  est  trouvé  en  la  possession  d'une  puissance  de 
ce  nom,  point  de  difficulté  ;  il  est  présumé  avoir  toujours  appartenu  à 
une  puissance  de  ce  nom  ;  il  doit  être  inviolable,  surtout  lorsque  s» 
passe-port,  le  rôle  d'équipage  et  son  chargement  concourent  à  justifier 
cette  présomption  ;  mais  cette  hypothèse  n'est  point  celle  de  la  prise  ac- 
tuelle. Il  s'agit  d'un  bâtiment  de  fabrique  ennemie,  trouvé  en  la  posses- 
sion d'un  sujet  de  puissance  neutre  :  eh  bien,  dans  ce  cas,  il  faut,  pour 
que  la  translation  de  propriété  soit  légitime,  qu'elle  ait  eu  lieu  avant  le 
commencement  des  hostilités  :  c'est  conforme  aux  art.  7,  règlement  S 
juillet  1704;  10-20  oc  t.  1744;  7-26juill.  1778.  Dans  cette  supposi- 
tion, c'est  évidemment  au  capturé  à  prouver  la  sincérité  et  l'authenticité 
de  cette  translation,  parce  que  l'origine  du  vaisseau  est  par  elle  seule  une 
présomption  d'hostilité,  qui  ne  peut  être  détruite  que  par  des  preuves, 
dont  l'administration  doit  être  à  la  charge  de  ce  dernier.  —  Dans  le  pre- 
mier cas,  au  contraire,  comme  tous  les  indices  sont  favorables  à  celui- 
ci,  c'est  au  capteur  à  établir  que  le  navire,  malgré  ces  apparences,  est 
ennemi  ;  cette  distinction  dérive  de  la  nature  même  des  choses,  elle  est 
conforme  aux  principes  constitutifs  de  la  preuve  morale  et  judiciaire.  — 
Dans  l'espèce,  on  produit,  il  est  vrai,  un  acte  de  vente,  mais  cet  acte  est 
sous  seing  privé  :  circonstance  qui  suffit  pour  élever  dès  doutes  légitimes 
sur  sa  sincérité  ;  au  surplus,  en  admettant  la  certitude  de  la  vente,  elle 
serait  nulle,  comme  ayant  été  faite  en  1798,  pendant  les  hostilités,  et 
contre  la  disposition  des  lois  citées.  Ainsi,  dans  toutes  les  hypothèses,  les 

{détentions  du  demandeur  sont  mal  fondées,  parce  qu'en  laissant  de  cété 
'acte  sous  seing  privé,  pour  s'en  tenir  uniquement  à  la  vente  faite  par 
Stout  à  Kentzler,  ce  titre  est  également  vicieux  ;  il  est  frappé  de  nullité, 
puisqu'en  1797,  date  de  son  existence,  la  France  était  en  guerre  avec  la 
nation  anglaise,  et  que,  sous  ce  rapport,  toute  vente  de  vaisseaux,  de  la 
part  de  celle-ci,  aux  sujets  des  puissances  alliées,  était  interdite  par  les 
lois.— Si  Ton  considère,  en  outre,  que  le  Haabet  était  commandé  par  un 
capitaine  anglais,  comment  se  refuser  à  la  conviction  que  ce  navire  n'a- 
vait que  le  masque  de  la  neutralité,  et  que  la  capture  en  est  légitime  ?— 
En  effet,  Péderson,  Américain,  n'était  point  le  capitaine;  il  commandait 


ainsi  que  les  règlements  antérieurs  de  1704  et  de  1744,  les  bâtiments 
étrangers  de  bonne  prise.— Concluons  donc  que  le  Haabet,  vaisseau  d'o- 
rigine anglaise,  est  resté  propriété  ennemie  ;  et  que  les  ventes  simulées 
auxquelles  on  a  eu  recours  pour  donner  le  change  sur  ce  point  ne  sont 
d'aucune  efficacité. 

3°  La  nature  et  la  destination  du  chargement  fortifient  cette  présomp- 
tion et  en  font  une  certitude.  —  C'est  un  fait  constant  que  le  vaisseau 
capturé  a  été  chargé  à  Londres  pour  Madras,  et  que  de  Madras,  station 
anglaise,  il  a  reçu  une  nouvelle  destination  pour  Calcutta,  chef-lieu  des 
établissements  anglais  dans  l'IndosLin.  —  Son  chargement,  composé  de 
riz,  de  sel,  de  verres  à  vitres,  est  généralement,  à  l'exception  du  vin, 
composé  de  marchandises  anglaises  :  nouveau  motif  qui  suffirait  pour 
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légitimer  la  confiscation,  lors  même  que  la  qualité  de  neutre  fût  avérée  ; 
par  celte  raison,  qu'en  se  faisant  les  facteurs  des  ennemis,  les  armateurs 
violent  les  droits  de  la  neutralité;  ils  doivent  donc  être  traités  en  enne- 
mis. C'est  la  disposition  de  la  loi  du  29  niv.  an  VI,  sous  l'empire  de  la- 
quelle la  cause  doit  être  jugée.  —D'après  cette  loi,  «  C'est  la  cargaison 
qui  détermine  la  qualité  d'ennemi  ou  de  neutre  ;  et  tout  bâtiment  chargé 
en  tout  ou  en  partie  de  marchandises  anglaises  est  déclaré  de  bonne 

Ïtrise  d,  quel  que  soit  le  propriétaire  de  ces  marchandises.  —Sans  doute, 
e  mot  parité  doit  être  sainement  entendu,  et  ce  n'est  point,  comme  l'ob- 
servait judicieusement  le  citoyen  Portalis  dans  l'affaire  du  navire  la  Sta- 
lira,  à  cause  d'une  portion  imperceptible  d'une  matière  prohibée  que 
la  confiscation  doit  être  prononcée  ;  la  raison  civile ,  interprétant  cette 
loi,  avertit  tout  esprit  juste  et  raisonnable  qu'un  navire  et  sa  cargaison 
sont  valablement  capturés,  «  toutes  les  fois  que  les  effets  prohibés  ou  de 
contrebande  qui  se  trouvent  à  bord  s'élèvent  à  une  quantité  capable  de 
faire  impression,  et  de  faire  naître  de  justes  présomptions  de  fraude 
contre  tout  le  reste  du  chargement.  »— Or,  en  prenant  celte  sage  inter- 
prétation pour  règle  de  conduite,  il  est  certain  et  incontestable  que  le 
navire  doit  être  déclaré  de  bonne  prise,  puisque,  d'après  son  connaisse- 
ment et  les  déclarations  des  marins,  les  six  septièmes  de  sa  cargaison 
étaient  composés  de  marchandises  anglaises. 

4°  Le  passe-port  dont  est  muni  le  vaisseau  d'une  puissance  alliée  ou 
neutre  doit  être  authentique  et  vrai  ;  il  doit  de  plus  convenir  exclusive- 
ment au  navire  pour  lequel  il  a  été  délivré.— Mais,  pour  cela,  il  faut  que 
le  passe-port  soit  représenté  et  que  rien  n'autorise  à  croire  qu'il  ait  été 
fait  et  obtenu  après  coup.  —  Dans  la  circonstance,  le  passe-port  est,  à 
ce  qu'on  dit,  délivré  par  le  roi  de  Danemark  ;  mais  il  n'a  pu  l'être  en 
présence  du  bâtiment,  puisqu'il  a  été  chargé  dans  la  Tamise;  ce  passe- 
port peut  donc  aussi  bien  convenir  à  tout  autre  bâtiment  de  même  nom  : 
Il  est  donc  irréçulier;  aussi  bien  on  est  fondé  à  douter  de  sa  sincérité, 
puisqu'il  n'a  été  produit  qu'après  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance. 

5°  Enfin,  le  navire  n'avait  point  de  rôle  d'équipage  ;  rien  ne  constate 
du  moins  qu'on  en  ait  trouvé  au  moment  de  la  capture;  et  lors  même 
qu'on  voudrait  admettre  que  celui  qui  a  été  ultérieurement  produit,  lors 
même  qu'on  irait  jusqu'à  supposer  que  ce  rôle  peut  et  doit  s'appliquer 
au  bâtiment  et  au  voyage  dans  le  cours  duquel  l  Heureux  l'a  capturé,  il 
est  évident  qu'il  ne  pourrait  en  être  tiré  aucun  avantage,  par  cette  raison 
décisive  qu'il  a  été  fait  et  visé  dans  un  port  ennemi,  au  lieu  d'avoir  été 
confectionné  et  arrêté  dans  un  port  neutre.  —  De  toutes  ces  circonstan- 
ces, de  ces  présomptions  réunies,  il  résulte  la  preuve  certaine,  incontes- 
table, que  la  prise  du  navire  en  question  est  bonne  et  valable,  et  que  te 
jugement  du  tribunal  colonial  doit  être  raaintenn.  —  Assurément,  les 
droits  des  neutres  ne  peuvent  être  violés  ;  mais  il  ne  faut  point  qu'ils 
abusent  de  leur  position,  pour  faire  prospérer  le  commerce  aes  ennemis 
au  préjudice  du  nôtre,  ni  qu'ils  puissent,  pour  prix  de  cette  complai- 
sance coupable,  priver  les  armateurs  français  de  la  juste  indemnité  qui 
leur  est  due  pour  tous  les  sacrifices  et  les  dangers  auxquels  les  expose  la 
nature  de  leurs  armements. 

«  Le  Conseil;  —  Au  moyen  de  ce  qu'il  résulte  principalement  des 

pièces  que  l'acte  de  vente  invoqué  pour  établir  la  propriété  danoise  du 

navire  a  été  fait  sous  signature  privée  ;  qu'il  n'est  accompagné  ni  d'acte 

de  construction,  ni  d'acte  de  jeaugeage,  ni  d'aucuu  autre  document  émané 
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d'une  autorité  publique  antérieurement  à  la  vente,  et  qui  en  gmatne 
la  bonne  foi  ;  —Que,  dans  l'espèce,  il  était  d'autant  plus  essentiel  pour 
les  capturés  d'éviter  tout  soupçon  de  fraude  et  de  simulation,  que  l'expé- 
dition du  Haabet  a  eu  lieu  en  pleine  guerre  dans  le  port  d'une  puissance 
belligérante  ;  —  Que  le  passe-port  danois  n'a  pas  été  délivré  en  présence 
du  navire,  en  sorte  qu'il  pouvait  s'adapter  indistinctement  à  tout  vais- 
seau qui  aurait  eu  à  peu  près  la  même  capacité  ;  —  Que  le  rôle  d'équipage 
a  été  arrêté  en  pays  ennemi  ;  qu'une  grande  partie  du  chargement;  dé- 
pourvue de  connaissement,  était  indûment  composée  de  marchandises 
anglaises  ;  et  qu'enfin,  la  constitution  ennemie  du  navire  ne  paraît  pas 
douteuse,  si  l'on  s'en  rapporte  à  l'expertise  de  l'Ile  de  France,  qui,  quei- 

5ue  peu  régulière,  ne  porte  pas  moins  le  caractère  de  l'impartialité;  — 
lue  toutes  ces  circonstances,  jointes  au  défaut  de  preuves  authentiques 
de  la  neutralité  du  navire  commandent  la  confiscation,  et,  par  suite,  celle 
de  l'entier  chargement  ;  mais  que  cette  confiscation  ne  peut  pas  plui 
profiter  aux  armateurs  qu'au  capitaine  du  corsaire,  leur  agent,  qui  s'est 
permis  de  tirer,  et  même  h  mitraille,  sous  un  faux  pavillon,  sans  avoir 
semonce  préalablement  le  navire,  et  qui,  en  violant  ouvertement  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  relative  à  la  conservation  des  papiers  de  bord, 
des  officiers  et  équipage  du  Haabet,  mérite  qu'on  use,  à  son  égard,  de 
toute  la  sévérité  des  lois  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  jugements  rendus  i 
Plie  de  France,  les  17  flor.  an  VII,  et  15  flor.  an  VIII,  lesquels  sont  dé- 
clarés comme  non  avenus,  a  décidé  que  la  prise  faite  par  le  corsaire 
français  l'Heureux  du  navire  sous  pavillon  danois  le  Haabet  est  bonae 
et  valable  ;  en  conséquence,  et  conformément  à  l'ordonnance  du  17  mars 
4696,  en  déclarant  le  capitaine  Duterlre  et  les  armateurs  dudit  corsaire 
déchus  de  leurs  droits  au  bénéfice  de  ladite  prise,  a  confisqué  le  navire 
le  Haabet  et  son  entier  chargement  au  profit  du  gouvernement,  à  Pex- 
ception  des  portions  revenantes  aux  gens  composant  l'équipage  dudit  cor- 
saire l'Heureux,  autres  que  le  capitaine  Dutertre;  —  A  l'effet  de  quoi, 
les  armateurs  dudit  corsaire  et  le  capitaine  Dutertre  seront  tenus  de 
rendre  et  rétablir  dans  la  caisse  du  gouvernement  les  parts  et  portions 
qui  leur  ont  été  délivrées  de  ladite  prise  du  Haabet  ;  à  quoi  faire  lesdits 
armateurs  solidairement,  le  capitaine  Dutertre  personnellement,  et  les 
cautions  de  l'armement  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  cau- 
tionnements, seront  contraints  par  toutes  voies ,  même  par  corps  ;  quoi 
faisant,  déchargés  ;  —  Et  pour  contravention  commise  par  le  capitaine 
Dutertre,  à  l'art.  17,  tit.  IX,  liv.  111,  ord.  1681,  l'a  condamné  personnel- 
lement et  par  corps  en  5,000 livres  d'amende.» 
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CHAPITRE  II. 

APPOSITION  DES  8GELLÉS.  —  SAISIE  DES  PIÈGES  DE  BORD. 

Arrêté  de  prairial.  —  Art.  59.  Obligation  pour  le  croiseur  de  mettre  les 

scellés  sur  les  papiers  de  la  prise  et  sur  la  cargaison. 
À  ht.  60  et  65.  Défense  de  divertir  aucun  papier  ou  aucun  effet  de  la  prise. 

—  Pénalité  contre  les  contrevenants. 
Art.  68.  Saisie  des  lettres  trouvées  sur  la  prise.  —  Ce  qu'on  doit  en  faire. 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  59.  Aussitôt  après  la 
prise  d'un  navire,  les  capitaines'  capteurs  se  saisiront 
des  congés,  passe-ports,  lettres  de  mer,  chartes-parties, 
connaissements  et  autres  papiers  existant  à  bord.  Le 
tout  sera  déposé  dans  un  coffre  ou  sac,  en  présence  du 
capitaine  pris,  lequel  sera  interpellé  de  le  sceller  de  son 
cachet;  ils  feront  fermer  les  écoutilles  et  autres  lieux 
où  il  y  aura  des  marchandises,  et  se  saisiront  des  clefs 
des  coffres  et  armoires. 

[L'art.  16  de  notre  ordonnance  enjoint  au  capitaine  cor- 
saire, aussitôt  qu'il  a  fait  une  prise,  «de  se  saisir  des  congés, 
passeports,  lettres  de  mer,  chartes-parties,  connaissements,  et 
de  tous  autres  papiers  concernant  la  charge  et  destination 
du  vaisseau,  ensemble  des  clefs  des  coffres,  armoires  et  cham- 
bres, et  de  faire  fermer  les  écoutilles  et  autres  lieux  où  il  y  aura 
des  marchandises.  » 

Et  en  cela  il  n'a  été  rien  statué  de  nouveau  ;  du  moins 
est-il  vrai  que  le  fond  s'en  trouve  dans  l'ordonnance  de  1543, 
art.  43,  et  dans  celle  de  1584,  art.  70;  mais  notre  article 
est  beaucoup  plus  développé  et  mieux  conçu. 

Depuis  il  n'y  a  point  eu  de  changement  à  cet  égard.  Il  a 
seulement  été  ajouté,  par  l'art.  16  du  règlement  du  25  no- 
vembre 1693,  que  l'officier  qui  serait  envoyé  k  bord  de  la 
prise,  avec  l'écrivain,  serait  tenu  de  faire  un  inventaire  des 
papiers,  en  présence  des  officiers  du  vaisseau  pris,  qui  se- 
raient interpellés  de  le  signer  ;  après  quoi  les  papiers  seront 
mis  dans  un  sac  cacheté  pour  être  remis  au  même  état  aux 
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officiers  de  l'amirauté;  mais  cela  n'a  jamais  été  rigoureuse- 
ment pratiqué.] 

Lorsqu'après  avoir  procédé  k  la  visited'un  navire  semonce, 
un  croiseur  croit  devoir  le  capturer,  il  a  certaines  obligations 
à  remplir.  La  première  de  toutes,  c'est  de  dresser  un  procès- 
verbal  des  causes  qui  le  déterminent  à  faire  la  prise,  et  de 
toutes  les  circonstances  de  la  capture.  Quoique  l'arrêté  de 
prairial  ne  contienne  pas  de  dispositions  précises  à  cet  égard, 
il  n'en  faut  pas  moins  tenir  pour  certain  que  le  capteur  est 
obligé  de  rédiger  un  procès-verbal  ;  car  il  faut  que  les  tri- 
bunaux qui  auront  à  prononcer  sur  la  prise  puissent  con- 
naître toutes  les  circonstances  de  la  capture  et  les  motifs 
qui  ont  déterminé  le  croiseur  a  procéder  k  la  prise.  Si  les 
croiseurs  n'étaient  pas  obligés  d'indiquer  ces  motifs  dans 
un  procès-verbal,  il  serait  à  craindre  qu'ils  n'arrêtassent 
des  navires  sans  aucune  raison,  espérant  que  quelque  motif 
dénature  &  faire  valider  la  prise  pourrait  surgir  dans  la 
suite.  La  nécessité  où  ils  sont  de  rédiger  un  procès-verbal 
a  pour  résultat  de  les  empêcher  de  faire  des  prises  sans 
aucune  apparence  de  raison,  en  se  confiant  dans  l'imprévu 
pour  légitimer  leur  conduite. 

La  seconde  obligation  d'un  croiseur  qui  capture  un  navire 
en  mer,  c'est  celle  dont  parle  notre  article  59,  et  qui  consiste 
h  placer  sous  les  scellés  les  pièces  de  bord  et  les  marchan- 
dises qui  composent  la  cargaison.  Cette  formalité  est  pres- 
crite pour  que  le  croiseur  ne  puisse  pas  faire  disparaître 
quelque  pièce  dont  l'absence  pourrait  faire  déclarer  la  prise 
valable.  On  place  les  scellés  sur  les  écoutilles,  pour  qu'aucune 
marchandise  ne  puisse  être  saisie  par  les  capteurs  avant  que 
la  prise  ait  été  jugée.  Le  capteur  doit  demander  au  capitaine 
capturé  de  croiser  de  ses  scellés  ceux  que  lui,  capteur,  il 
vient  d'apposer.  Celte  disposition  est  toute  dans  l'intérêt 
des  capturés  ;  elle  a  pour  but  de  leur  permettre  de  contrôler 
la  conduite  des  capteurs,  et  d'empêcher  ou  que  des  pièces 
fausses  ne  soient  introduites  parmi  les  papiers  du  bord  sai- 
sis, ou  que  des  pièces  importantes  ne  soient  soustraites. 
L'intérêt  bien  entendu  des  capturés  est  de  céder  à  l'interpel- 
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lation  qui  leur  est  adressée;  pour  refuser,  il  faut  qu'ils  aient 
des  motifs  sérieux:  par  exemple,  s'ils  croient  que  le  cap- 
teur n'a  pas  procédé  régulièrement,  que  les  scellés  n'ont 
pas  été  apposés  sur  toutes  les  pièces  du  bord.  On  comprend 
alors  qu'ils  ne  veuillent  pas  prendre  part  h  des  opérations 
qu'ils  se  proposent  d'attaquer  plus  tard. 

Notre  article  ne  dit  pas  que  le  capteur,  avant  d'apposer 
les  scellés  sur  les  pièces  de  bord,  en  fera  l'inventaire  ;  mais 
cela  va  de  soi.  Cet  inventaire  doit  être  fait  sous  les  yeux  du 
capitaine  capturé,  à  qui  l'on  doit  en  remettre  un  double. 

Si  le  capteur  n'accomplit  pas  les  formalités  dont  nous 
venons  de  parler,  la  prise  qu'il  a  faite  peut  être  annulée; 
car  on  ne  jugera  plus  le  capturé  sur  les  pièces  de  bord  sai- 
sies, le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  de  la  loi 
pouvant  faire  supposer  ou  que  des  pièces  ont  été  soustraites, 
ou  que  d'autres  ont  été  altérées.  On  fera  alors  exception  a 
celte  règle  qui  veut  que  les  prises  ne  soient  jugées  que  sur 
les  pièces  trouvées  k  bord,  et  qu'il  ne  soit  pas  permis  de 
produire  d'autres  papiers  pour  justifier  de  la  neutralité  du 
capturé.  La  position  de  ce  dernier  s'améliorera,  et  celle  du 
capteur  empirera.  Des  prises  qui  lui  eussent  été  adjugées 
seront  relâchées,  par  suite  de  productions  nouvelles  qui  n'au- 
raient pas  pu  avoir  lieu,  s'il  avait  observé  la  loi. 

Tribunal  de  cassation.  —  28  floréal  an  VIL 

Lorsqu'après  la  prise  d'un  navire,  le  capitaine  capteur  s'est  emparé 
des  pièces  de  bord  et  les  a  mises  dans  une  boîte  sans  interpeller  le 
capitaine  capturé  de  la  sceller  de  son  cachet,  le  navire  ne  peut  être 
confisqué,  surtout  s'il  résulte  d'autres  pièces  de  bord  qu'il  était  muni 
d'un  passe-port  délivré  par  un  souverain  neutre. 

Les  eaux  d'Âltona  et  de  Hambourg  sont  communes. 

L'absence  d'un  connaissement  autorise  la  confiscation  des  marchan- 
dises auxquelles  il  se  rapportait,  mais  non  celles  de  tout  le  navire. 

la  Méditerranée  contre  l'Autour. 

«  Le  Tribunal;  —  Vu  l'article  2  de  la  loi  du  2  brumaire  an  IV  • , 
qui  prescrit  aux  corsaires  capteurs  d'interpeller,  lors  de  la  prise,  iesca- 

1  Cei  article  n'est  autre  que  l'article  conservé  dans  l'arrêté  du  S  prairial 
an  XI.  Il  a  été  transcrit  textuellement.  Cet  arrêt,  rendu  sous  la  loi  du  3  bru- 
maire an  IV,  peut  donc  faire  jurisprudence  sous  l'arrêté  du  S  prairial  an  XL 
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pitaines  capturés  d'apposer  leur  cachet  sur  les  boites  ou  sac*  servent  à 
assurer  le  uombre  et  l'identité  des  pièces  de  bord  ;  —  Et  attendu  quH 
est  reconnu  par  l'armateur  du  corsaire  F  Autour  qu'au  moment  de  Iir- 
restation  du  navire  la  Méditerranée^  les  formalités  prescrites  par  Part.  S 
de  la  loi  précitée  n'ont  pas  été  observées  ;  —  Qu'il  est,  en  effet,  justifié 
et  même  convenu  par  l'armateur  du  corsaire  qu'après  avoir  déposé  dans 
une  botte  de  fer- blanc  les  pièces  trouvées  à  nord,  il  s'est  contenté  d'y 
apposer  son  cachet  ;  —  Que  le  capitaine  capturé  n'y  avait  pas  apposé  te 
sien,  et  n'a  pas  même  été  interpellé  de  l'y  apposer;  d'où  il  résulte  qu'a* 
a  été  possible  que  le  passe-port  dont  le  capitaine  du  navire  la  Médùer- 
ranéc  a  déclaré  être  muni  ait  été  soustrait  postérieurement  i  la  capture, 
ce  qui  suffit  pour  que  les  juges,  qui  ont  déclaré  le  navire  de  bonne  prise, 
sur  le  fondement  du  défaut  de  passe-port,  aient  violé  l'art.  2  de  ladite 
loi  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  4,  titre  IX,ord.  1681,  qui  ré- 
pute forban  tout  capitaine  naviguant  sans  passe-port  valable  ;  —  Qu'il 
résulte  des  termes  mêmes  du  jugement  attaqué  que  ce  moyen  de  nullité 
a  été  présenté  par  le  capitaine  capturé,  et  qu'il  y  a  eu  discussion  sur  cet 
objet,  ce  oui  fait  que  la  loi  du  4  germinal  an  II  est  ici  sans  application 
sous  tous  les  rapports  ;  —  Qu'on  voit  même  que  le  nommé  Stenian,  qui 
a  signé  la  copie  en  français  du  passe-port,  a  signé  aussi  le  certificat 
donné,  à  Alterna,  au  capitaine  capturé,  lequel  certificat  fait  mention  du 
passe-port  du  roi  de  Danemark  ;  —  Attendu,  eu  outre,  que,  les  eaux  de 
Hambourg  et  d'Altona  étant  communes,  les  juges  ont  fait  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  6,  règlem.  26juill.  1778,  en  décidant  que  le  rôle  d'é- 
quipage n'était  pas  régulier,  parce  que  le  navire  était  dans  le  port  de 
Hambourg  lorsque  le  rôle  d  équipage  a  été  arrêté  &  Altona  ;  —  Que, 
d'ailleurs,  tous  les  matelots  étaient  neutres  ;  —  Attendu,  en  troisième 
lieu,  qu'aucune  loi  n'exige  la  représentation  d'une  charte-partie  concur- 
remment avec  connaissements,  et  qu'il  s'agissait  d'ailleurs  de  charge- 
ment i  cueillette  ;  —  Considérant,  en  quatrième  lieu,  que  l'absence  du 
connaissement  n°  17  n'aurait  pu  opérer  que  la  confîscation  des  marchan- 
dises qui  auraient  été  trouvées  sur  le  navire  sans  connaissement,  en 
supposant  que  le  corsaire  eût  pris  les  précautions  nécessaires  pour  as- 
surer légalement  le  nombre  et  l'identité  des  pièces  de  bord  ;  —  Qu'à  dé- 
faut de  ces  précautions,  il  n'a  pu  demeurer  pour  constant,  aux  yeux  des 
juges  dont  le  jugement  est  attaqué,  que  le  capitaine  capturé  ne  fût  point 
nanti  du  connaissement  n°  17,  au  moment  de  son  arrestation ,  dès  l'in- 
stant surtout  qu'il  a  constamment  soutenu,  dans  le  cours  de  la  procé- 
dure, qu'il  en  était  nanti  à  cette  époque,  dès  le  moment,  en  outre,  que, 
lors  de  l'arrestation,  le  corsaire  n'opposa  point  au  capitaine  capturé  le 
défaut  de  représentation  dudit  connaissemeut,  et  qu'il  ne  fît  aucune  ré- 
clamation sur  cet  objet,  non  plus  que  sur  le  passe-port  ;  —  Casse.  » 

Conseil  d'État.  —  2  février  1808. 

Lorsque  le  capteur  n'a  pas  apposé  les  scellés  sur  les  marchandises  qui 
se  trouvent  à  bord  du  navire  capturé,  on  peut  prouver,  par  tous  les 
moyens  possibles,  V existence  à  bord  de  marchandises  soustraites  par 
le  capteur,  qui  doit  alors  être  condamné  à  restituer  la  valeur  portée 
dans  le  connaissement,  et  non  pas  le  prix  de  la  vente  qu'il  en  a  pu 
faire. 

l'Arabe  contre  le  Felice. 

c  NAPOLÉON  ;  etc.,  —  Vu  la  requête  présentée  le  11  déc.  1806,  par 
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le  ftieur  Ange-François  de  Luca,  armateur  du  corsaire  V Arabe,  sur  la- 
quelle requête  nous  avoue,  le  10  mars  4807,  accordé  tin  sursis  à  l'exé- 
cution delà  décision  de  notre  Conseil  des  prises,  en  date  du  23  oct.  1806, 
décision  dont  le  sieur  de  Luca  demande  l'annulation,  en  ce  qu'elle  le 
condamne  à  restituer  une  partie  de  la  cargaison  du  navire  autrichien  le 
Feiice,  pris  par  le  corsaire  V Arabe ,  en  ce  que ,  pouf  une  partie  de  la 
cargaison  qui  se  trouve  vendue  et  dont  la  restitution  est  ordonnée,  le 
Conseil  des  prises  a  décidé  que  celte  restitution  serait  faite  sur  le  prix 
des  factures  et  non  sur  celui  de  la  vente  ;  en  ce  qu'enfin  le  Conseil  des 

Î irises  a  ordonné  une  nouvelle  information  sur  l'existence  à  bord  du  Fe- 
ice  d'un  groupe  de  perles,  réclamé  par  le  sieur  Samuel,  fils  de  Daniel 
Picciotto,  réclamation  que  le  sieur  de  Luca  soutient  devoir  être  écartée 
purement  et  simplement;  —  Vu  la  requête  des  défendeurs  contre  l'exé- 
cution de  la  décision  du  Conseil  des  prises,  en  date  du  23  oct.  1806,  en 
ce  qu'elle  condamne,  comme  de  bonne  prise,  des  marchandises  à  eux 
appartenantes  et  faisant  partie  de  la  cargaison  du  navire  autrichien  cap- 
turé par  le  corsaire  f  Arabe  ;  —  Considérant  que  notre  Conseil  des  pri- 
ses a  fait,  dans  sa  décision  du  23  oct.  1806,  la  juste  application  des 
principes  adoptés  pour  le  plus  grand  bien  de  nos  sujets  et  des  neutres 
et  amis,  relativement  à  la  simulation  qui  peut  avoir  été  faite  sur  les  bâ- 
timents ennemis  par  des  nationaux,  des  neutres  ou  amis  ;  qu,'il  a  en 
même  temps,  dans  l'application  de  ces  principes,  observé  la  plus  juste 
mesure,  en  n'admettant  cette  simulation  que  sur  les  preuves  les  plus 
évidentes,  et  en  la  rejetant  toutes  les  fois  qu'il  pouvait  exister  le  moindre 
doute,  de  telle  manière  que  tous  les  avantages  qui  sont  dus  à  la  course 
sont  parfaitement  assurés  par  cette  décision  ;  — Considérant  qu'en  ce  qui 
touche  l'existence  d'un  groupe  de  perles  qui  aurait  été  soustrait  de  la 
cargaison  du  Feiice,  il  ne  s'est  point  trouvé  à  bord  de  connaissement 
relatif  à  ce  groupe,  mais  que,  cependant,  son  existence  à  bord,  lors  du 
chargement  à  Alexandrette,  est  établie  d'une  manière  constante  par  le 
duplicata  du  connaissement  resté  entre  les  mains  du  chargeur,  signé  par 
le  capitaine  du  Feiice,  et  dont  on  a  produit  une  copie  dûment  certifiée 
et  légalisée  ;  qu'elle  est  encore  établie  par  la  correspondance  du  sieur 
Samuel  Picciotto,  fils  de  Daniel,  sujet  danois,  laquelle  correspondance, 
ainsi  que  le  connaissement,  ont  été  représentés  dès  l'instant  que  la  prise 
a  été  connue,  pendant  que  le  capitaine  qui  avait  signé  le  connaissement 
était  encore  dans  des  parages  éloignés  au  pouvoir  du  corsaire,  et  que,  par 
conséquent,  il  ne  pouvait  exister  Te  moindre  soupçon  d'intelligence  entre 
lui  et  le  réclamant  ;  —  Considérant  encore  que  la  soustraction  dudit 

froupe  est  attestée  par  deux  religieux  portugais,  passagers  abord  du 
'elice,  lesquels  ont  fait,  à  ce  sujet,  lors  de  leur  arrivée  à  Livourne,  une 
déclaration  volontaire  sous  offre  de  serment  ;  que  si  cette  déclaration  ne 
suffit  pas  pour  établir  une  preuve  complète,  relativement  à  ceux  à  qui 
doit  être  imputée  la  soustraction,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  cap- 
teur doit  être  passible  de  la  réclamation  qui  est  faite  dudit  groupe,  at- 
tendu le  tort  qu'il  a  eu  de  n'observer  aucune  des  formes  voulues  par  les 
ordonnances  ;  attendu  que  son  procès-verbal  de  capture  ne  mentionne 
aucune  apposition  de  scellés  sur  les  papiers  du  bord,  ainsi  qu'elle  eût  dû 
avoir  lieu  a  l'instant  même  de  la  capture  ;  qu'il  n'a  fait  aucune  déclara- 
tion dans  le  port  de  Porto-Ercole,  où  il  a  séjourné  vingt  jours  avant  de 
conduire  sa  prise  à  Porto-Ferrajo  ;  attendu  enfin  qu'il  n'a  pas  repré- 
senté le  capitaine  du  bâtiment  capturé,  de  telle  manière  que  c'est  par  son 
fait  que  tous  les  moyens  d'obtenir  des  preuves  ont  disparu,  et  que  la 
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nouvelle  information  ordonnée  par  noire  conseil  des  prises  n'a  pu  offrir 
aucun  résultat  certain  ;  —  Considérant  enfin  que  le  mode  de  restitution 
adopté  par  notre  Conseil  des  prises  est  également  motivé  sur  Pinfraetiat 
des  ordonnances  dans  la  manière  dont  la  vente  a  été  faite  ; 

Art.  1er.  La  décision  de  notre  Conseil  des  prises,  en  date  du  23  oc- 
tobre 1806,  est  maintenue  dans  tous  les  points  sur  lesquels  il  a  été  sta- 
tué définitivement.  —  Art.  2.  La  valeur  du  groupe  de  perles,  réclamée 
par  le  sieur  Sousino  de  Livourne,  représentant  le  sieur  Samuel  PîccioU», 
fils  de  Daniel,  sujet  danois,  lui  sera  restituée  par  l'armateur  du  corsaire 
l'Arabe,  sur  le  prix  de  celle  énoncée  dans  le  connaissement  produit  cft 
dans  la  lettre  de  Samuel  Picciotto,  en  date  du  2  août  1805,  etc.  • 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  60.  Il  est  défendu  à 
tous  capitaines,  officiers  et  équipages  de  vaisseaux  pre- 
neurs, de  soustraire  aucun  papier  ou  effet  du  navire 
pris,  à  peine  de  deux  ans  d'emprisonnement;  confor- 
mément à  l'ordonnance  de  1681,  et  de  peines  plus 
graves  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Même  arrêté.  —  Art.  65.  Il  est  défendu  de  faire  au- 
cune ouverture  de  coffres,  ballots,  sacs,  caisses,  bar- 
riques, tonneaux  ou  armoires;  de  transporter  ni  vendre 
aucune  marchandise  de  la  prise,  et  à  toutes  personnes 
d'en  acheter  ou  receler,  jusqu'à  ce  que  la  prise  ait  été 
jugée,  ou  que  la  vente  ait  été  légalement  autorisée, 
sous  peine  de  restitution  du  quadruple  de  la  valeur  de 
l'objet  détourné,  et  de  punitions  plus  graves,  suivant  la 
nature  des  circonstances. 

[L'art.  20  de  notre  ordonnance  de  la  marine  est  conçu 
en  ces  termes  :  Défendons  de  faire  aucune  ouverture  des  cof- 
fres, ballots,  sacs,  pipes,  barriques,  tonneaux  et  armoires;  de 
transporter  ni  vendre  aucunes  marchandises  de  la  prise,  et,  à 
toutes  personnes,  d'en  acheter  ou  receler,  jusqu'à  ce  que  la 
prise  ait  été  jugée,  ou  qu'Hait  été  ordonné  par  justice,  à  peine 
de  restitution  du  quadruple,  et  de  punition  corporelle. 

Ces  défenses  sont  de  toute  ancienneté,  et  ont  perpétuelle- 
ment été  renouvelées,  parce  que,  de  tout  temps,  les  équi- 
pages des  armateurs  corsaires  ont  succombé  a  la  tentation 
de  piller  les  prises. 

La  preuve  s'en  tire  tant  de  l'ordonnance  de  1400,  la  plus 
ancienne  que  nous  ayons  sur  la  matière  des  prises,  aussi 
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bien  que  sur  les  autres  matières  mari  limes  (qui,  art.  10,  con- 
tient les  mêmes  défenses  de  rompre  les  coffres,  balles,  pipes, 
barriques,  etc.,  sous  peine  de  perdre  la  part  de  butin  et  sur 
telle  autre  peine  selon  le  mérite),  que  des  ordonnances  posté- 
rieures de  1517,  art.  8;  de  1543,  art.  24;  de  1584,  art.  37 
et  38,  et  de  la  déclaration  du  roi  du  1er  février  1650,  art.  10, 
qui ,  toutes ,  prononcent  pour  ce  cas  la  peine  corporelle, 
comme  notre  article.  Il  en  est  même  qui  disent:  à  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens;  mais  ce  n'était  là  qu'une 
peine  comminatoire,  à  moins  qu'il  ne  fût  question  d'un  vol 
ou  d'une  soustraction  de  la  totalité  de  la  prise,  ce  qui,  alors, 
aurait  rentré  dans  l'espèce  de  l'art.  18  de  notre  ordonnance 
de  1681. 

Le  pillage,  autrefois,  par  rapport  aux  prises,  était  si  ordi- 
naire et  si  effréné,  que  les  équipages  en  étaient  venus  jus- 
qu'à jurer  sur  le  pain,  le  vin  et  le  sel,  devant  un  prêtre, que 
de  tout  ce  qu'ils  pourraient  prendre  et  dérober  des  prises, 
soit  en  or,  argent  monnayé  ou  autre,  perles,  bijoux  et  autres 
choses  de  valeur,  ils  n'en  révéleraient  ni  diraient  aucune 
chose  à  la  justice,  aux  propriétaires  armateurs  ni  autres, 
et  qu'ils  en  feraient  le  partage  entre  eux  :  serment  abomi- 
nable, qui  fut  enfin  proscrit  par  l'ordonnance  de  1543,  ar- 
ticle 26,  et  par  celle  de  1584,  art.  40,  avec  injonction  à  tous 
corsaires  de  représenter  tout  ce  qui  serait  de  la  prise  aux 
officiers  de  l'amirauté,  sous  ladite  peine  de  confiscation  de 
corpsetde  biens,  et  défense  aux  prêtres  de  recevoir  à  l'avenir 
de  pareils  serments,  sous  peine  de  prison  et  d'être  poursuivis 
extraordinairement. 

Par  là,  ce  serment  odieux  fut  en  effet  aboli  extérieurement; 
mais  l'ardeur  pour  le  pillage  était  un  mal  si  invétéré,  qu'il 
était  devenu  incurable,  et,  tout  ce  qu'on  a  gagné  dans  la 
suite,  c'a  été  de  le  pallier  et  de  l'empêcher  de  faire  plus  de 
progrès. 

On  crut  d'abord,  pour  y  parvenir  peu  à  peu,  devoir  user 
d'une  certaine  condescendance,  pour  donner,  était-il  dit, 
meilleure  volonté  aux  gens  des  corsaires  d'eux  vertueusement 
employer  aux  effets  de  la  guerre,  et  c'est  dans  cet  esprit  que 
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ces  mêmes  ordonnances  de  1543  et  de  1584,  chacune  dans 
l'article  suivant,  leur  accordèrent  toute  la  dépouillé  des  habil- 
lements, harnais  et  bâtons  des  ennemis,  avec  tout  Voreî  Forgent 
qu'ils  trouveraient  sur  eux,  jusqu'à  la  somme  de  dix  écus  ;  le 
surplus  rappor table  à  la  masse  du  butin.  Elles  leur  accordè- 
rent encore  les  coffres  et  communs  habillements  des  enne- 
mis, excepté  ceux  de  grande  valeur,  et  qui  auraient  été  des- 
tinés à  être  vendus,  et  toutes  les  marchandises  avec  l'argent 
qui  se  trouveraient  dans  lesdits  coffres  ou  ailleurs,  dont  ils 
n  auraient  tout  de  même  que  lesdits  dix  écus. 

Enfin  ces  mêmes  ordonnances,  Tune  art.  30,  et  l'autre 
art.  45,  déclarèrent  que  nulle  chose  ne  pourrait  être  dite  pillage 
qui  excéderait  la  valeur  de  dix  écus.  Gela  ne  voulait  pas  dire 
que  chacun  des  gens  du  corsaire  pût  prendre  ce  qui  se  trou- 
verait sous  sa  main,  dans  le  navire  pris,  jusqu'à  concurrence 
de  dix  écus,  de  manière  qu'il  ne  serait  coupable  qu'autant 
qu'il  aurait  excédé  cette  somme  ;  mais  seulement»  comme 
l'expliquent  suffisamment  les  mêmes  articles,  que  même 
dans  les  choses  soumises  au  pillage,  relativement  aux  ar- 
ticles 27  et  41,  de  tout  ce  qu'en  auraient  pris  les  gens  du 
corsaire,  ils  n'en  pourraient  garder,  h  titre  de  pillage  licite, 
que  la  valeur  de  dix  écus,  art.  1er,  ch.  n  du  Guidon,  et  ar- 
ticle 32  de  la  Juridiction  de  la  marine. 

On  ne  voit  rien  de  semblable  ni  de  relatif  à  ceci  dans  les 
ordonnances  postérieures;  cependant  il  est  passé  en  usage, 
approuvé  par  Grolius  dans  son  Traité  du  droit  de  la  guerre 
et  de  la  paix,  livre  III,  ch.  vi,  §  24,  n.  4,  et  confirmé  par 
plusieurs  exemples  des  deux  dernières  guerres  (celle  de  la 
succession  de  Pologne  et  celle  de  la  succession  d'Autriche), 
que  la  dépouille  des  ennemis,  leurs  coffres,  les  bardes  et 
tout  ce  qui  en  dépend,  avec  leurs  armes,  ustensiles  et  instru- 
ments de  leur  profession,  appartiennent  à  l'équipage  du 
corsaire,  en  gardant  néanmoins  la  différence  de  leurs  grades, 
de  manière  qu'au  capitaine  corsaire  appartient  la  dépouille 
du  capitaine  pris,  avec  son  coffre,  son  épée  et  ses  autres 
armes;  au  pilote,  la  dépouille  du  pilote  ennemi,  avec  ses 
instruments  de  pilotage;  au  charpentier,  les  outils  de  son 
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métier;  ainsi,  du  reste, des  officiers  mariniers,  et  aux  ma- 
telots la  dépouille  des  matelots  pris,  chacun  pour  ce  qu'il  en 
peut  attraper,  et  sans  aucun  rapport  soit  au  profit  de  l'ar- 
mateur, soit  entre  eux.] 

[A  l'occasion  de  ce  droit,  accordé  aux  gens  du  corsaire, 
de  s'emparer  de  la  dépouille  des  ennemis,  il  se  fait,  dans  la 
chaleur  de  la  prise,  bien  des  choses  contraires  à  l'honneur, 
à  la  décence,  et  même  à  l'humanité. 

Que  le  capitaine  du  corsaire  s'approprie  l'épée,  les  autres 
armes  et  les  bijoux  quele  capitaine  pris  peut  avoir  sur  lui, 
cela  peut  se  tolérer  entre  roturiers;  mais  qu'il  lui  fasse 
changer  d'habit  pour  lui  en  faire  prendre  un  mauvais,  c'est 
ce  qui  ne  peut  que  révolter.  Il  en  faut  dire  autant,  propor- 
tion gardée,  des  autres  officiers.v 

A  l'égard  des  matelots,  que  celui  qui  rencontrera  un  ma- 
telot ennemi  mieux  velu  que  lui  l'oblige  de  lui  céder  son 
habillement  en  échange  du  sien,  cela  est  déjà  un  peu  dur; 
mais  que  ce  matelot,  après  avoir  fait  ce  troc  forcé,  soit  ex- 
posé k  la  même  avanie  de  la  part  de  tout  autre  matelot  qui 
voudra  changer  d'habit  avec  lui,  de  manière  qu'il  ne  lui  reste 
à  la  fin  qu'un  misérable  haillon,  c'est  ce  que  l'humanité  ne 
peut  souffrir. 

Aussi  tout  capitaine  corsaire  qui  a  des  sentiments  sait-il 
et  se  préserver  lui-même  de  tout  trait  d'avarice  capable  de 
le  déshonorer,  et  empêcher  ses  gens  d'en  venir  îi  de  tels 
excès  ;  ou,  s'il  n'a  pu  les  prévenir,  il  a  soin  de  les  réparer,  en 
faisant  remettre  au  matelot  ennemi  un  habillement  conve- 
nable et  proportionné  à  celui  qu'il  avait  d'abord. 

Tout  autre  pillage  des  prises  est  étroitement  défendu;  et 
cependant  il  n'est  presque  point  de  prise  où  il  n'y  en  ait  plus 
ou  moins.  ] 

Quant  à  nous,  nous  pensons  non-seulement  que  tout  autre 
pillage,  mais  même  que  celui-là  est  défendu.  Aucun  article 
de  loi  ne  consacre  aujourd'hui  le  droit  odieux  que  les  équi- 
pages capteurs  se  sont  longtemps  arrogé;  au  contraire, 
l'article  65  de  l'arrêté  de  prairial  défend  d'enlever  quoi  que 
ce  soit  des  navires  capturés;  avant  le  jugement  de  la  prise. 
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Les  termes  de  cet  article  sont  assez  généraux  pour  que  nous 
puissions  nous  en  autoriser.  11  ne  faut  pas  que  l'on  paisse 
dire  aujourd'hui  que,  par  les  lois  françaises,  tout  autre  pil- 
lage est  étroitement  défendu,  mais  que  celui-là  ne  l'est  pas. 
Ainsi  tout  pillage  est  prohibé,  celui  des  objets  qui  appar- 
tiennent aux  matelots  capturés,  comme  celui  des  marchan- 
dises qui  appartiennent  aux  chargeurs.  Quant  an  droit  spé- 
cial du  capitaine  capteur  sur  le  coffre  du  capitaine  capturé, 
Yoy.  infrà,  tit.  IX,  chap.  u,  sect,  2,  §  2,  sous  l'article  93  ck 
l'arrêté  de  prairial. 

[Quant  k  la  peine  due  h  la  prévarication  en  pareil  cas;  h 
civile  est  la  restitution  du  quadruple;  ce  qui  s'entend  outre 
et  par-dessus  le  rapport  à  faire  de  la  valeur  du  simple;  ei 
cela  tombe,  au  reste,  sur  tous  les  objets  de  cet  article,  parce 
que  d'un  côté  il  y  a  vol  et  de  l'autre  recelé.  Or,  la  peine 
civile  de  l'un  et  l'autre  délit  est  la  restitution  du  quadruple 
en  sus  de  la  valeur  de  la  chose,  suivant  les  lois  citées  daos 
le  nouveau  commentaire  sur  l'ordonnance  de  la  marine 
art.  5  du  tit.  des  Naufrages,  page  550. 

Outre  cette  peine  civile,  il  y  a  aussi  la  punition  corporelle. 
Le  règlement  du  25  novembre  1693,   art.   13,  ne  parle 
que  du  carcan  et  de  la  privation  de  la  part  dans  la  prise, 
faute  d'avoir  déclaré  le  pillage  dans  les  vingt -quatre 
heures  de  l'arrivée;  mais  il  faut  s'en  tenir  à  l'article  20  de 
notre  ordonnance.  Cette  peine  corporelle  qu'il  prononce 
parait  regarder  indistinctement  les  coupables  de  tous  les 
cas  qui  y  sont  énoncés,  sauf  k  l'aggraver  suivant  les  cir- 
constances contre  les  plus  coupables ,  particulièrement 
contre  ceux  qui  auraient  rompu  ou  ouvert  les  coffres,  bal- 
lots, etc.  Lesquels  coupables,  comme  ne  pouvant  s'échapper 
du  vaisseau,  doivent  être  représentés  par  les  maîtres,  contre- 
maître et  quartier-maître,  pour  subir  la  peine  qu'ils  méri- 
tent, aux  termes  desdites  ordonnances  de  1517,  art.  7;  de 
1543,  art.  31  ;  de  1584,  art.  46,  et  de  la  déclaration  du  pre- 
mier février  1650,  art.  12,  sans  quoi  ils  seront  présumés  de 
droit  complices. 

De  la  manière  que  notredit  art.  20  est  conçu,  il  en  ré- 
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suite  naturellement  que  les  deux  peines,  Tune  corporelle  et 
Vautre  la  restitution  du  quadruple,  sont  tellement  liées, 
qu'elles  concernent  tous  les  cas  qu'il  exprime,  sans  pouvoir 
être  séparées.  C'est  aussi  ce  que  Louis  XIV  reconnut  par 
sa  lettre  h  M.  le  comte  de  Toulouse,  en  date  du  25  sep- 
tembre 1709;  mais,  en  même  temps,  trouvant  qu'il  pouvait 
y  avoir  quelquefois  trop  de  rigueur,  eu  égard  aux  circon- 
stances, il  jugea  a  propos  de  la  tempérer,  en  interprétation 
de  ce  même  article. 

Il  en  résulte  :  1°  qu'en  exécution  de  cet  article,  il  est 
laissée  U  prudence  de  M.  l'amiral  de  déterminer  et  distin- 
guer les  cas  où  la  peine  civile  suffit,  de  ceux  où  la  peine 
corporelle  doit  y  être  ajoutée; 

2°  Que,  dans  ce  dernier  cas,  M.  l'amiral  ne  peut  pronon- 
cer que  la  peine  civile,  et  que  pour  la  corporelle  il  doit 
renvoyer  l'affaire  devant  les  officiers  de  l'amirauté,  en  les 
chargeant  de  la  poursuivre  à  l'extraordinaire; 

3°  Enfin,  que  quoiqu'il  soit  du  devoir  des  officiers  de  l'a- 
mirauté de  s'informer  s'il  y  a  eu  du  pillage  dans  chaque 
prise  amenée  dans  leur  district,  et  de  travailler  à  constater 
le  fait,  il  ne  leur  est  pas  permis  néanmoins  de  prendre  d'of- 
fice et  de  suivre  en  plein  la  voie  extraordinaire,  et  qu'ils  ne 
le  peuvent  qu'autant  qu'ils  en  reçoivent  Tordre  de  M.  l'a- 
miral dans  les  jugements  qu'il  rend  sur  le  fait  des  prises, 
ou  que  les  intéressés  à  l'armement  leur  présentent  leurs 
plaintes  h  ce  sujet  ;  auquel  dernier  cas  encore,  ils  doivent 
se  borner  à  l'information  juridique,  au  r  école  ment  et  a  la 
confrontation;  après  quoi  le  procureur  du  roi  donne  son 
avis,  lequel,  avec  tout  le  reste  de  la  procédure,  doit  être  en- 
voyé au  Conseil  des  prises,  pour  attendre  ce  qui  y  sera  or- 
donné à  ce  sujet. 

Notre  article  20  ne  dit  point,  comme  les  anciennes 
ordonnances,  que  ceux  qui  seront  reconnus  et  déclarés  cou- 
pables de  pillage  demeureront  privés  et  déchus  de  leurs 
portions  dans  les  prises;  et,  d'un  autre  côté,  ces  anciennes 
ordonnances  ne  prononcent  point,  comme  notre  article,  la 
peine  du  quadruple;  elles  portent  seulement  qu'outre  la 
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peine  de  la  privation  de  tout  intérêt  dans  la  prise,  il  an 
infligé  aux  coupables  telle  autre  peine  que  le  cas  le  re- 
querra. 

Sur  cela  Ton  peut  demander  si  cette  peine  ancienne  de 
la  privation  des  parts  dans  les  prises  est  sous-entendue  dus 
notre  article,  de  sorte  qu'elle  doive  avoir  lien  conjoiaie- 
ment  avec  celle  du  quadruple,  ou  s'il  ne  faut  Taire  subir  que 
Tune  des  deux  aux  coupables,  et,  dans  ce  dernier  cas,  a  la- 
quelle il  faut  se  fixer. 

Ce  qui  forme  le  doute,  c'est  qu'il  y  a  différents  jugements 
de  M.  l'amiral,  des  5  et  12  juillet  1696,  et  18  novembre 
1709,  où  tantôt  les  deux  peines  ont  été  cumulées,  et  tantôt 
il  n'a  été  fait  usage  que  de  Tune  des  deux.  lien  résulte,  étant 
rapprochés  de  la  lettre  du  roi  ci-dessus  énoncée,  que  M.  l'a- 
miral est  le  maître  de  régler  la  peine  civile  que  méritent 
ceux  qui  sont  coupables  de  pillage;  et  en  particulier  : 

1°  Qu'il  peut  s'en  tenir  a  la  peine  du  quadruple,  outre  le 
rapport  des  effets  pillés  ou  recelés,  qui  est  indispensable 
dans  tous  les  cas; 

2°  Qu'il  peut,  au  lieu  du  quadruple,  prononcer  ample- 
ment la  privation  des  parts  dans  la  prise  contre  les  coupa- 
bles, conformément  k  l'article  13  du  règlement  du  25  no- 
vembre 1693; 

3°  Qu'il  peut  cumuler  les  deux  peines  el  appliquer  l'une 
ou  l'autre  k  son  profit,  par  droit  de  confiscation  ;  l'autre  fc 
réunir  k  la  masse  par  forme  d'indemnité; 

4°  Enfin  qu'il  peut,  dans  les  pillages  légers,  modérer  la 
peine  k  une  simple  et  modique  amende,  sans  préjudice  tou- 
jours du  rapport  de  la  valeur  des  effets  pillés. 

Il  semblerait  peut-être  plus  uni  et  plus  régulier,  aux  ter- 
mes de  cet  article  et  de  la  lettre  du  roi,  de  n'admettre 
d'autre  peine  civile  que  celle  du  quadruple  et  de  la  pronon- 
cer toujours  sans  modération;  mais,  d'un  côté,  la  privation 
des  parts  dans  la  prise  est  si  naturelle,  qu'on  doit  la  juger 
aussi  bien  sous-entendue  dans  notre  article,  que  l'obliga- 
tion de  rapporter  k  la  masse  les  effets  pillés,  dont  il  ne  parle 
pas  non  plus,  et  qui  est  pourtant  tellement  de  droit  qu'elle 
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ne  peut  être  remise;  et  d'un  autre  côté,  il  est  tel  pillage,  si 
peu  criminel  par  sa  modicité,  et  dans  ses  circonstances, 
qu'une  légère  amende  est  la  seule  peine  qu'il  puisse  mériter, 
sans  préjudice  toujours  du  rapport  ou  restitution  des  choses 
pillées  ou  recelées.] 

Après  ce  qu'a  dit  Valin,  il  nous  reste  bien  peu  de  chose 
k  ajouter.  Nous  ne  parlerons  que  de  la  peine  du  détourne- 
ment. 

Les  articles  60  et  65  de  l'arrêté  de  prairial  établissent  une 
double  pénalité.  Il  y  a  une  peine  civile  et  une  peine  crimi- 
nelle. 

D'abord,  quelle  est  l'autorité  compétente  pour  prononcer 
ces  peines? 

D'après  notre  législation,  la  juridiction  chargée  de  juger 
les  prises  est  compétente  pour  prononcer  sur  les  dommages- 
intérêts.  La  peine  civile  de  la  restitution  au  quadruple  est 
une  sorte  d'adjudication  de  dommages-intérêts  arbitrés  par 
la  loi.  Les  tribunaux  institués  pour  juger  la  validité  des 
prises  peuvent  donc  appliquer  cette  peine  civile;  c'est  ce 
qui  n'est  pas  contesté. 

Quant  b  la  peine  criminelle  de  deux  ans  de  prison,  dont 
parle  l'article  60,  et  aux  peines  établies  par  d'autres  lois, 
elles  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  les  tribunaux  cri- 
minels maritimes;  car,  aux  termes  de  l'art.  31  de  notre  ar- 
rêté du  2  prairial  an  XI,  les  crimes  et  délits  commis  par  les 
corsaires  doivent  être  jugés  comme  s'ils  appartenaient  k 
larmée  navale.  Valin  dit  que,  de  son  temps,  l'instruction, 
faite  par  les  amirautés,  était  envoyée  au  Conseil  des  prises 
pour  être  statué  ce  qu'il  appartenait.  Aujourd'hui,  la  juri- 
diction qui  juge  les  prises  est  une  juridiction  administra- 
tive; et  tel  a  toujours  été  son  caractère,  excepté  sous  le 
Directoire.  Or,  il  est  de  principe  que  les  tribunaux  adminis- 
tratifs ne  peuvent  prononcer  de  peines  corporelles;  quand 
une  peine  de  cette  nature  doit  être  appliquée,  les  tribunaux 
administratifs  sont  obligés  de  renvoyer  les  coupables  devant 
les  tribunaux  criminels.  Par  application  de  ce  principe,  il 
faut  décider  ici  que  les  peines  édictées  soit  par  l'art.  «60, 
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soit  par  les  autres  lois  qu'il  vise,  ne  peuvent  être  prononcées 
que  par  les  tribunaux  criminels  maritimes. 

Maintenant  quelles  sont  les  peines  qui,  outre  la  restitution 
du  quadruple,  pourront  être  prononcées  suivant  les  circon- 
stances, comme  ledit  l'art.  65? 

Cet  art.  65  est  la  reproduction  presque  textuelle  de  l'art 
20  de  l'ordonnance  de  1681.  Cependant  nous  remarquons 
entre  ces  deux  articles  la  différence  que  voici  : 

Après  avoir  dit  que  les  infractions  à  ses  prescriptions  sont 
punies  de  la  restitution  du  quadruple,  l'ordonnance  ajoute 
et  de  punition  corporelle.  A  ces  mots,  l'art.  65  de  l'arrêté  de 
prairial  a  substitué  ceux-ci  et  de  punitions  plus  graves,  sui- 
vaut  la  nature  des  circonstances. 

De  ce  changement  de  rédaction,  il  faut  induire  qu'il  n'est 
plus  question  de  punitions  corporelles  indéterminées.  D'a- 
près les  principes  de  législation  criminelle  admis  dès  l'an  XI, 
il  ne  pouvait  plus  être  prononcé  de  peines  arbitraires.  Mais 
alors  les  mots  qui,  dansl'art.  65,  remplacent  ceux-ci:  puni- 
tion  corporelle,  n'ont  aucun  sens.  Aucun  tribunal,  quelle  que 
soit  la  nature  des  circonstances,  ne  peut  prononcer  une  peine 
plus  grave  que  celle  qui  est  édictée  par  la  loi.  A  cet  égard,  il 
en  est  des  amendes  comme  des  punitions  corporelles.  Le  ré- 
dacteur de  l'arrêté  de  prairial  a  trouvé  qu'avec  les  nouvelles 
idées  les  mots:  punition  corporelle  de  l'ordonnance,  ne  pou- 
vaient être  conservés  dans  la  nouvelle  loi.  Il  les  a  remplacés 
par  des  expressions  qui,  au  premier  abord,  paraissent  avoir 
un  sens,  mais  auxquelles  on  n'en  peut  trouver  aucun,  quand 
on  les  examine  de  près. 

Quant  h  ce  qui  concerne  la  privation  des  parts  de  prise, 
nous  ne  saurions  partager  les  idées  de  Yalin.  Il  écrivait  sous 
.  l'empire  d'une  législation  où  les  peines  étaient  arbitraires, 
il  n'est  pas  étonnant  alors  qu'il  ait  avancé  cette  opinion. 
Mous  venons  de  dire  que  les  principes  de  notre  droit  actuel 
sont  tout  différents,  et  c'est  sur  ces  principes  que  nous 
nous  appuyons  pour  dire  que  la  privation  des  parts  de  prise 
ne  peut  être  prononcée  dans  des  cas  pour  lesquels  la  loi  n'a 
pas  édicté  cette  peine. 
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Talin  parle,  sous  l'article  20  de  l'ordonnance  qui  corres- 
pond à  notre  article  65  de  l'arrêté  de  prairial,  du  droit  du 
capitaine  capteur  sur  les  effets  du  capitaine  capturé;  nous 
verrons,  sur  notre  article  93,  les  changements  survenus  à 
cet  égard  dans  la  nouvelle  législation. 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art,  68.  Toutes  les  lettres, 
généralement  quelconques,  trouvées  sur  les  bâtiments 
ennemis  qui  seront  pris,  seront  immédiatement  remises 
au  fonctionnaire  supérieur  de  la  marine  ou  à  l'agent 
commercial  dans  le  port  où  la  prise  abordera  :  celui-ci 
les  fera  passer  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Les  lettres  trouvées  sur  des  bâtiments  neutres  seront 
ouvertes  et  lues  en  présence  de  l'armateur  ou  de  son 
représentant;  et  celles  qui  seront  de  nature  à  donner 
des  éclaircissements  sur  la  validité  de  la  prise  seront 
jointes  à  la  procédure;  les  autres  lettres  seront  adres- 
sées au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

[Pour  ce  qui  est  des  lettres  trouvées  sur  les  prises;  comme 
elles  sont  inutiles  lorsque  le  navire  est  constamment  en- 
nemi, il  y  eut  ordre  du  roi,  dans  la  précédente  guerre  (celle 
de  la  succession  d'Autriche),  de  les  adresser  à  M.  le  comte 
de  Maurepas,  ministre  de  la  marine,  aussitôt  l'arrivée  de 
chaque  prise  évidemment  bonne,  pour  les  remettre  aux  en- 
nemis, qui,  sans  doute,  avaient  promis  d'en  user  de  même  k 
notre  égard.  Quant  aux  prises  suspectes  ou  douteuses,  il  Tut 
prescrit  aux  officiers  de  l'amirauté  de  ne  garder  que  les 
lettres  qui  pourraient  donner  quelques  éclaircissements  sur 
la  validité  de  chaque  prise,  pour  les  joindre  à  la  procédure 
et  de  renvoyer  les  autres.  (Lettre  de  M.  de  Maurepas,  du 
4  septembre  1744.)  Il  est  à  observer,  k  ce  sujet,  que,  ne  leur 
étant  pas  défendu  d'ouvrir  ces  lettres,  ils  les  ouvraient  effec- 
tivement, pour  la  plupart,  tant  pour  en  retirer  les  connais- 
sances relatives  au  chargement  de  la  prise,  qu'en  vue  de 
découvrir,  par  ces  lettres,  les  projets  des  ennemis,  pour  eu 
informer  le  ministre.] 

Les  lettres  qui  se  trouvent  sur  un  navire  capturé  peuvent 

T.  I.  17 
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avoir  une  grande  importance;  aussi  la  loi  a  pris  des  précau- 
tions particulières  en  ce  qui  les  concerne. 

Elles  peuvent  contenir  des  renseignements  poli  tiques  sar 
les  mesures  prises  par  l'ennemi  sur  l'état  de  ses  forces  mili- 
taires ou  navales.  Il  est  utile  alors  au  gouvernement,  qui  a 
la  direction  delà  guerre,  de  connaître  les  détails  politiques 
que  les  lettres  trouvées  sur  les  prises  peuvent  contenir. 

Ces  lettres  peuvent  aussi  fournir  des  renseignements  sur 
le  navire  et  sa  cargaison  ;  elles  peuvent  apprendre  que  les 
pièces  de  bord  sont  simulées  et  que  le  navire  en  apparence 
neutre  est  en  réalité  ennemi.  Elles  sont  de  nature,  dans  ce 
cas,  k  éclairer  le  tribunal  chargé  de  prononcer  sur  la  prise, 
elles  doivent  donc  lui  être  adressées. 

Quant  aux  lettres  insignifiantes,  qui  n'ont  rapport  qui 
des  intérêts  privés,  le  ministre  de  la  marine  les  remet  ï 
l'administration  des  postes,  pour  les  faire  parvenir  à  leurs 
destinataires. 

Aucune  des  lettres  trouvées  à  bord  d'une  prise  ne  doit 
être  détournée.  Si  une  ou  quelques-unes  d'entre  elles 
étaient  soustraites,  le  coupable  serait  passible  des  peines 
portées  dans  l'art.  60  de  notre  arrêté  de  prairial. 


CHAPITRE  III. 

SSGTXOJf  Z.  —  Amarînage.  —  Prisonnier*. 

Arrêté  du  i  pratrtol.  —  àht.  61  et  67.  Obligation  pour  le  capteur  d'envoyer 
ses  prises  dans  un  port  de  l'Empire. 

àbt.  63.  En  cas  de  reprise  d'une  prise  amarinée,  ie  chef  de  prise  compa- 
rait devant  un  Conseil  de  guerre. 

Abt.  34.  Défense  de  celer  les  prises.  —  Pénalités.  —  Conduite  à  tenir  lors- 
qu'on ne  peut  pas  amariner  une  prise. 
Art.  35,  36,  37,  88.  Règles  relatives  aux  prisonniers  à*e  guerre. 

Arrêté  Sa  2  prairial  —  Art.  61 .  Les  capitaines  qui 
auront  fait  des  prises  les  amèneront  ou  enverront , 
autant  qu'il  sera  possible,  au  port  où  ils  auront  armé; 
s'ils  sont  forcés  par  des  causes  majeures  de  conduire 
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ou  d'envoyer  leurs  prises  dans  quelque  autre  |x>rt  i  ils 
seront  tenus  d'en  prévenir  immédiatement  les  arma* 
leurs. 

Art.  67.  Toutes  les  prises  seront  conduites  dans  les 
ports,  sans  pouvoir  rester  dans  les  rades  ou  aux  appro- 
ches de  ces  ports  au  delà  du  temps  nécessaire  pour  leur 
entrée  dans  les  mêmes  ports. 

Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  armé  en  course  aura 
conduit  une  prise  dans  un  des  ports  de  France*  il  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la  douane. 

[Il  est  enjoint  au  capitaine  du  navire  capteur,  par  l'arti- 
cle 17  de  notre  ordonnance  ',  d'amener  sa  prise,  ou  de  l'en- 
voyer, avec  les  prisonniers,  au  port  de  l'armement,  à  peine 
de  perte  de  son  droit,  et  d'amende  arbitraire  ;  si  ce  n'est 
qu'il  Tût  forcé  par  la  tempête,  ou  par  la  crainte  des  enne- 
mis, de  relâcher  en  quelque  autre  port;  auquel  cas,  il  sera 
tenu  d'en  donner  incessamment  avis  aux  intéressés  il  l'ar- 
mement. 

Le  fond  de  cet  article  se  trouve  tout  de  même  dans  les 
anciennes  ordonnances  de  1543,  art.  28,  et  de  1584 ,  art.  43. 
A  la  peine  de  la  perle  du  droit  du  capitaine  dans  la  prise 
et  d'amende  arbitraire,  le  tout  au  profit  de  l'amiral,  elles 
ajoutaient  même,  aussi  bien  que  l'arrêt  du  Conseil  du 
31  juillet  1666,  la  punition  corporelle. 

Les  motifs  de  cette  rigueur  ont  été,  dans  le  principe,  d'un 
côté,  outre  la  crainte  du  pillage  et  du  recelé  des  eflets  des 
prises,  l'intérêt  qu'ont  les  armateurs  et  leurs  associés  d'a- 
voir leurs  prises  sous  leurs  yeux  ;  et,  de  l'autre,  l'intérêt 
qu'a  l'État  k  la  conservation  des  prisonniers.  Et  comme  ce 
double  intérêt  est  toujours  le  même,  il  s'ensuitque  les  pré- 
cautions prises  par  cet  article  17  de  notre  ordonnance  doi- 

1  Art.  17 ,  ordonnance  de  1681.  «  Enjoignons  aui  capitaines  qui  auront 
fait  quelque  prise  de  ramener  ou  envoyer,  avec  les  prisonniers ,  au  port 
où  ils  auront  armé,  à  peine  de  perte  de  leur  droit,  et  d'amende  arbitraire , 
si  ce  n'est  qu'ils  fussent  forcés  par  la  tempête  ou  par  les  ennemis  de  relâ- 
cher en  quelque  autre  port ,  auquel  cas  ils  seront  tenus  d'en  donner  inces- 
samment avis  aux  intéressés  à  l'armement.  » 


#  260  ÀMÀR1ÏUGK.  —  PRISONNIERS. 

vent  également  être  observées  aujourd'hui,  autant  que  les 
circonstances  pourront  le  permettre. 

Si  la  priseestunpeu  considérable,  le  capitaine  du  corsaire 
la  convoie  ordinairement  pour  la  mettre,  autant  qu'il  est  en 
lui,  à  couvertde  la  reprise;  et,  lorsqu'elle  ne  vaut  pas  la  peine 
qu'il  abandonne  sa  croisière  pour  la  convoyer  et  l'amener 
lui-même,  il  y  met  une  certaine  quantité  de  ses  gens,  avec 
un  officier  de  confiance,  sous  la  direction  duquel  il  ren- 
voie. (C'est  ce  que  Ton  appelle  amariner  une  prise.  L'officier 
qui  conduitla  prise  se  nomme  chef  de  prise.) 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  règle  est  que  la  prise  soit 
amenée  ou  envoyée  au  port  de  l'armement,  à  moins  que  h 
tempête  ou  la  crainte  des  ennemis  n'oblige  de  gagner  an 
autre  port,  soit  du  royaume  ou  de  quelque  État  allié  ou 
neutre.  Mais,  dans  le  cas  où  la  prise  est  conduite  ailleurs 
qu'au  port  de  l'armement,  il  faut  que  le  capitaine  du  cor- 
saire, ou,  k  son  défaut,  le  chef  de  la  prise,  en  donne  inces- 
samment avis  aux  intéressés  h  l'armement,  en  la  personne 
de  celui  qui  en  a  eu  la  direction  en  qualité  d'armateur, 
soit  pour  son  propre  compte,  soit  par  commission  ;  car  c'est 
avec  lui  précisément  qu'il  doit  correspondre. 

Tout  cela,  comme  il  est  aisé  de  le  comprendre,  est  ainsi 
établi  pour  l'avantage  des  intéressés  dans  l'armement.  Il 
est  de  leur  intérêt,  en  effet,  que  la  prise  arrive  dans  le  port 
d'où  le  corsaire  est  parti,  soit  parce  qu'ils  seront  plus  en 
état  de  la  faire  valoir  et  d'en  tirer  un  meilleur  parti  ;  soit 
parce  qu'ils  éviteront  la  commission,  que,  sans  cela,  il  leur 
faudrait  payer  h  celui  qui,  dans  un  autre  port,  ferait  faire 
la  décharge  et  la  vente  des  effets  de  la  prise. 

Mais,  comme  il  y  aurait  le  plus  souvent  trop  de  danger  à 
vouloir  remplir  exactement  l'obligation  de  mener  la  prise 
dans  le  port  de  l'armement,  l'usage  s'est  introduit  depuis 
longtemps,  et  cela  même  du  consentement  des  armateurs, 
d'amener  ou  d'envoyer  les  prises  dans  le  premier  port  du 
royaume  que  l'on  pourra  aborder  ;  et  si  la  tempête  ou  la 
crainte  des  ennemis  fait  préférer  quelque  port  étranger,  il 
n'y  aura  rien  à  imputer  au  capitaine  du  corsaire  ou  au  chef 
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de  la  prise,  pourvu  qu'il  donne  avis,  sans  délai,  au  direc- 
teur de  l'armement,  de  son  arrivée  dans  le  port  où  la  prise 
aura  relâché,  et  que  là  il  attende  les  ordres  que  lui  donnera 
ce  directeur,  après  en  avoir  conféré  avec  ceux  des  asso- 
ciés k  l'armement  qui  se  seront  trouvés  à  portée  d'être 
consultés. 

Soit  que  la  prise  ait  relâché  dans  un  port  du  royaume, 
autre  que  celui  de  l'armement,  soit  qu'elle  ait  abordé  le  port 
d'un  prince  allié  et  confédéré,  ou  celui  d'une  puissance  neu- 
tre simplement,  la  nécessité  d'en  donner  avis  a  l'armateur  est 
toujours  la  même;  car  quoique,  dans  ce  dernier  port,  la  prise 
ne  doive  rester  que  vingt-quatre  heures,  ou  qu'autant  que 
la  tempête  continuera,  parce  qu'en  cette  partie  notre  article 
14  «  est  du  droit  commun  des  nations,  il  importe  toujours 
également  aux  armateurs  d'être  instruits  de  l'événement, 
ne  fût-ce  que  pour  être  par  là  en  état  de  faire  assurer  la 
prise  pour  son  retour  dans  le  lieu  de  l'armement  ou  dans 
tel  autre  port  qui  sera  par  eux  indiqué  au  capitaine  ou  au 
chef  de  prise. 

Ainsi,  dans  quelque  port  que  la  prise  ait  relâché,  l'avis  aux 
armateurs  est  indispensable,  afin  qu'ils  puissent  prendre  la 
résolution  qui  leur  paraîtra  la  plus  convenable  ;  soit  pour 
envoyer  sur  le  lieu  quelqu'un  d'entre  eux,  ou  quelque  autre 
personne  chargée  de  leurs  pouvoirs;  soit  pour  donner  ordre 
au  chef  de  la  prise  de  la  décharger,  en  observant  les  forma- 
lités requises,  ou  enfin  de  la  conduire  ailleurs;  ce  qui  leur 
est  également  permis,  lorsque  la  prise  a  relâché  dans  un 
port  du  royaume,  nonobstant  le  danger  de  la  reprise,  puis- 
que, depuis  la  suppression  du  dixième  de  M.  l'amiral,  il  n'y 
a  plus  qu'eux,  les  invalides  de  la  marine  et  les  gens  de  l'é- 
quipage, qui  aient  intérêt  h  la  chose. 

1  Art.  14,  ordonuance  de  1681.  «  Aucuns  vaisseaux  pris  par  capitaines 
ayant  commission  étrangère  ne  pourront  demeurer  plus  de  vingt-quatre 
heures  dans  nos  ports  et  havres,  s'ils  n'y  sont  retenus  par  la  tempête,  ou 
si  la  prise  n'a  été  faite  sur  nos  ennemis.  » 

Au  commencement  de  la  présente  guerre,  presque  toutes  les  puissances 
neutres  ont  déclaré  qu'elles  ne  recevraient  pas  dans  leurs  ports ,  sauf  les 
cas  de  danger  par  suite  de  l'état  de  la  mer,  les  prises  faites  par  les  belligé- 
rants les  uns  sur  les  autres.  Voyez  les  déclarations  des  puissances  neutres. 
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Il  s'ensuit  de  là  que,  pour  raison  du  danger  que  la  prise 
ne  tombe  entre  les  mains  des  ennemis,  ni  pour  toute  autre 
cause,  les  officiers  de  l'amirauté  n'ont  pas  droit  de  la  rete- 
nir dans  le  port  où  elle  aura  relâché,  et  qu'après  que  le  ca- 
pitaine leur  aura  fait  sa  déclaration,  ils  doivent  lui  laisser 
la  liberté  d'attendre  les  ordres  de  son  armateur  sur  la  des- 
tination de  la  prise,  et,  sur  la  représentation  qu'il  en  fera, 
le  laisser  partir,  sans  aucune  opposition  de  leur  part,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Cela  peut  faire  d'autant  moins  de  difficulté  aujourd'hui, 
que,  même  pendant  le  temps  que  le  dixième  de  M.  l'amiral 
subsistait,  ils  devaient  absolument  en  user  de  la  sorte,  et 
que  leur  ministère,  en  pareil  cas,  se  bornait  à  établir  un 
gardien  sur  la  prise  pour  éviter  le  divertissement  des  effets. 
(Lettre  sans  date  de  M.  le  comte  de  Toulouse,  confirmée  par 
une  autre  de  M.  le  duc  dePenlhièvredu3  avril  1745.) 

Si  c'est  dans  un  port  allié  que  la  prise  a  relâché,  quoique 
la  raison  du  danger  de  la  reprise  soit  la  même,  et  peut-être 
plus  pressante  encore,  suivant  la  situation  du  port  et  les 
circonstances,  il  semblerait,  h  cause  de  l'uniformité  de  nos 
lois  sur  ce  point,  et  de  l'intérêt  qu'a  l'État,  pour  l'avantage 
du  commerce  de  la  nation  et  la  conservation  des  droits  do 
roi,  que  les  prises  soient  amenées  dans  le  royaume  pour  y 
être  vendues  ;  il  semblerait,  dis-je,  par  ces  motifs,  qu'il  y 
y  aurait  nécessité  de  faire  revenir  la  prise  dans  le  lieu  de 
l'armement  ou  dans  quelque  autre  port  du  royaume,  à  moins 
d'une  permission  expresse  du  roi  de  la  décharger  et  vendre 
dans  le  port  où  elle  a  été  obligée  de  relâcher. 

Et  ce  qui  conduirait  à  penser  de  la  sorte,  c'est  que,  du- 
rant le  temps  même  de  l'union  la  plusétroite  entre  la  France 
et  l'Espagne,  c'est-à-dire  dans  la  grande  guerre  pour  la  suc- 
cession d'Espagne,  terminée  par  la  paix  d'Utrecht,  il  fallut 
une  convention  particulière  entre  Louis  XIV  et  le  roi  d'Es- 
pagne, son  petit-fils,  pour  autoriser  les  Français  et  les  Es- 
pagnols à  mener  et  vendre  leurs  prises  indifféremment  dans 
tel  port  de  l'une  des  deux  puissances  qu'ils  jugeraient  k  pro- 
pos, comme  il  résulte  d'un  décret  du  roi  d'Espagne,  du 
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13  avril  1704  ;  et  encore  cet  arrangement  particulier  dura- 
t-il  assez  peu,  &  cause  de  l'abus  qui  s'en  faisait,  comme  le 
prouve  un  autre  décret  du  même  roi  d'Espagne,  du  1"  dé- 
cembre 1709. 

Cependant,  dans  ce  même  cas  d'une  prise  de  relâche 
dans  le  port  d'un  prince  allié  et  confédéré ,  s'il  n'était  ques- 
tion que  de  mettre  les  marchandises  en  sûreté,  tant  que  le 
péril  de  la  reprise  durerait,  rien  n'empêcherait  le  capitaine 
du  corsaire,  ou  le  chef  de  la  prise,  de  le  faire,  moyennant 
toutefois  que  la  décharge  se  fit  par  des  procès-verbaux  en 
bonne  forme,  avec  une  désignation  suffisante  de  la  qualité 
et  quantité  des  effets;  et  à  condition  encore  de  recharger 
la  prise  et  de  la  ramener  dans  un  port  du  royaume,  si  l'on 
ne  pouvait  obtenir  la  permission  du  roi  de  la  vendre  dans 
celui  de  la  relâche. 

Au  surplus,  on  ne  pourrait  même  user  de  cette  permis- 
sion qu'en  observant  les  formalités  prescrites  par  notre  or- 
donnance par-devant  le  consul  français  du  lieu,  qui  serait 
alors  chargé  de  faire  la  procédure  requise  ;  sur  laquelle  pro- 
cédure il  s'agirait  ensuite  de  faire  juger  la  prise  dans  le 
royaume,  c'est-à-dire  au  Conseil  des  prises  k  la  manière  ac- 
coutumée. 

El  ce  qui  me  confirme  dans  cette  idée  que,  sans  une  per- 
mission du  roi,  la  prise  forcée  de  relâcher  dans  un  port  al- 
lié ne  peut  pas  plus  y  être  déchargée  et  vendue  que  dans 
un  port  neutre,  quoiqu'elle  y  puisse  rester  tant  qu'on  le  ju- 
gera à  propos,  c'est  qu'un  vaisseau  armé  en  course,  faisant 
une  prise  vers  le  Tropique,  mais  en  deçà,  il  y  a  obligation 
tout  de  même  de  l'amener  ou  envoyer  dans  un  port  du 
royaume,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  le  conduire  à  nos  lies 
de  l'Amérique,  si  elle  n'a  été  faite  au  delà  du  Tropique. 

C'est  ce  qui  fut  décidé,  pour  la  première  fois,  par  un  arrêt 

du  Conseil  du  12  novembre  1688,  à  l'occasion  de  la  guerre 

.avec  les  Hollandais;  et  cela  fut  ainsi  réglé  pour  les  prises 

qui  seraient  faites  tant  sur  les  Hollandais  que  sur  les  forbans 

et  interlopes. 

À  l'égard  de  celles  qui  seraient  faites  sous  le  Tropique  et 
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au  delà  ;  en  même  temps  qu'il  Tut  permis  aux  corsaires  de 
les  conduire  à  l'Amérique,  il  leur  fut  enjoint  de  les  amener 
ou  envoyer  à  la  Martinique,  pour  y  être  la  procédure  faite 
par  l'intendant  de  ladite  ile,  et  la  prise  jugée  par  lui  avec 
un  certain  nombre  d'autres  juges.  Par  le  même  arrêt  do 
Conseil  du  12  novembre  1688,  il  fut  fait  défense  de  mener 
les  prises  dans  aucune  autre  lie  de  l'Amérique. 

C'est  que,  dans  ce  temps-là,  notre  établissement  k  Saint- 
Domingue  était  si  peu  considérable,  qu'il  n'y  avait  pas  d'au- 
tre intendant  que  celui  de  la  Martinique.  Depuis,  les  choses 
ont  tellement  changé  de  face,  qu'il  a  été  permis  aux  cor- 
saires de  conduire  ou  envoyer  leurs  prises  faites  au  delà  do 
Tropique  ou  a  la  Martinique,  ou  à  Saint-Domingue,  suivant 
l'occurrence 

Au  reste,  ce  n'est  pas  seulement  aux  capitaines  des  vais- 
seaux corsaires  qu'il  est  enjoint  d'amener  ou  d'envoyer 
leurs  prises  dans  le  port  de  l'armement,  ou  dans  quelque 
autre  du  royaume,  et  qu'il  leur  est  défendu  de  les  envoyer 
en  pays  étrangers  ;  cela  regarde  tout  de  même  les  capitaines 
des  vaisseaux  du  roi,  s'il  n'y  en  a  une  nécessité  absolue  (Or- 
donnance particulière  du  6  juin  1674,  confirmée  par  l'or- 
donnancegénéraledu  15 avril  1689,  liv.XXII,  Lit.  Ier,  art.  8, 
qui  ajoute  la  défense  de  laisser  les  prises  h  la  mer). 

Il  est  bien  extraordinaire  qu'en  Danemark  il  soit  défendu, 
sous  peine  de  la  vie,  de  mener  les  prises  ailleurs  que  dans 
un  port  du  royaume  (Art.  8  du  règlement  du  5  avril  1710). 

Malgré  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  par  rapport  k  nous,  il 
y  a  une  grande  quantité  d'exemples,  dans  la  présente  guerre 
(la  guerre  de  Sept- An  s),  de  prises  faites  par  nos  armateurs, 
qui,  ayant  été  conduites  clans  des  ports  neutres,  y  ont  été 
vendues  sans  difficulté.  Il  est  évident  que  cela  ne  s'est  fait 
qu'avec  la  permission  du  roi;  mais  il  y  aapparence  qu'il  n'a 
pas  fallu  une  permission  particulière  pour  chaque  prise,  et 
que  les  circonstances  ont  engagé  le  gouvernement  à  fermer 
les  yeux  sur  celte  contravention  à  nos  lois.  En  un  mot,  cela 
ne  s'est  pratiqué  vraisemblablement  qu'en  conséquence 
d'une  permission  générale  ou  tacite.  ] 
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Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  63,  Le  chef  conduc- 
teur d'une  prise  qui ,  dans  sa  course ,  sera  reprise  par 
l'ennemi ,  sera  jugé  à  son  retour  comme  le  sont,  en 
pareil  cas,  les  commandants  des  bâtiments  de  l'État. 

Lorsqu'un  croiseur  amarine  une  prise»  il  place  k  bord  de 
cette  prise  un  commandant  qui  est  chargé  de  la  conduire 
dans  un  port  français.  Ce  commandant  se  nomme  chef  ou  ' 
conducteur  de  prise. 

Notre  article  63  dit  qu'au  cas  où  une  prise  amarinée 
par  un  croiseur  est  reprise  avant  son  arrivée  en  France, 
le  chef  de  prise  sera  jugé  comme  le  commandant  des  bâti- 
ments de  l'État.  C'est  que  le  chef  de  prise  n'est  pas  seule- 
ment chargé  des  intérêts  du  corsaire  dont  il  est  délégué. 
Dès  qu'une  prise  est  faite,  l'État  en  prend,  pour  ainsi  dire, 
possession,  sauf  h  décider  plus  tard  que  la  prise  sera  accor- 
dée au  corsaire  capteur,  ou  qu'elle  sera  restituée  au  cap- 
turé, ou  bien  encore  qu'elle  restera  définitivement  acquise 
à  l'Etat.  De  plus,  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  qui 
est  une  institution  nationale,  a  un  droit  sur  chaque  prise. 
On  comprend,  dès  lors,  que  l'État  ait  un  contrôle  h  exercer, 
d'abord  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties  contendantes, 
ensuite  dans  celui  des  invalides  de  la  marine,  sur  la  con- 
duite des  chefs  de  prises.  C'est  pour  que  ce  contrôle  puisse 
être  exercé  que  l'article  63  a  été  édicté.  Tout  chef  de  prise, 
qui  laisse  reprendre  sa  prise,  doit  comparaître  devant  un 
Conseil  de  guerre  maritime  pour  justifier  sa  conduite. 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  64.  Il  est  défendu, 
conformément  à  l'ordonnance  de  1 681 ,  sous  peine  de  la 
vie ,  à  tous  individus  faisant  partie  de  l'état-major  ou 
de  l'équipage  d'un  corsaire,  de  couler  à  fond  des  bâti- 
ments pris,  et  de  débarquer  des  prisonniers  sur  des  iles 
ou  côtes  éloignées,  dans  le  dessein  de  celer  la  prise. 

Et  au  cas  où  les  preneurs,  ne  pouvant  se  charger  du 
vaisseau  pris  ni  de  l'équipage,  enlèveraient  seulement 
les  marchandises  ou  relâcheraient  le  tout  par  composi- 
tion, ils  seront  tenus  de  se  saisir  des  papiers  et  d'ame- 
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ner  au  moins  les  deux  principaux  officiers  du  vaisseau 
pris ,  à  peine  d'être  privés  de  ce  qui  pourrait  leur  ap- 
partenir en  la  prise;  même  de  punition  corporelle,  s'il  y 
échet. 

[Pour  venir  maintenant  h  l'obligation  d'amener  les  pri- 
sonniers avec  la  prise,  cela  s'en  tend  naturellement  sans  en 
relâcher  aucun,  en  vue  d'épargner  la  dépense  de  leur  nour- 
riture, ou  pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit,  a  moins 
qu'il  n'y  eût  réellement  du  danger  à  les  garder  tous;  parce 
que  plus  on  fait  de  prisonniers,  plus  on  affaiblit  l'ennemi; 
et,  d'ailleurs,  c'est  un  moyen  de  racheter  par  voie  d'é- 
change nos  gens  prisonniers  chez  les  ennemis. 

Aussi  de  tout  temps  a-t-il  été  enjoint  aux  corsaires  d'a- 
mener tous  les  prisonniers  avec  la  prise  (Ordonnance  de 
1400,  art.  4,  de  1543,  art.  20,  et  de  1584,  art.  33);  et  s'il  y 
est  dit  simplement,  de  même  que  dans  l'article  9  de  la  dé- 
claration du  1er  février  1650,  qu'il  suffira  d'amener  h  terre 
deux  ou  trois  des  plus  apparents,  ce  n'est  que  pour  fixer  le 
nombre  de  ceux  qui  doivent  être  interrogés  par  le  juge  sur 
le  fait  de  la  prise. 

Cependant,  lorsqu'entre  deux  États  en  guerre,  il  est  con- 
venu qu'on  relâchera  de  part  et  d'autre  les  prisonniers  qui 
seront  faits  sur  mer,  il  est  permis  alors  de  ne  se  charger 
que  des  prisonniers  nécessaires  pour  avouer  la  prise,  et  de 
renvoyer  les  autres  par  toutes  les  occasions  qui  se  présente- 
ront, soit  par  des  vaisseaux  neutres,  soit  par  terre.  Mais 
quand  entre  les  deux  Etals  en  guerre  il  n'y  a  d'échange 
que  d'homme  à  homme,  il  y  a  obligation  alors  de  retenir 
tous  les  prisonniers;  ou  si  cela  ne  se  peut,  soit  à  défaut  de 
vivres,  soit  pour  autre  juste  cause  (par  exemple,  si  leur  nom- 
bre embarrasse  trop),  il  faut,  ou  en  relâchant  les  prisonniers 
qu'on  ne  peut  garder,  les  faire  soumettre  de  faire  faire  leur 
remplacement  par  les  commissaires  de  marine  de  leur  na- 
tion, ou  les  amener  en  quelque  port  ami  pour  les  remet- 
tre au  consul  français,  qui  se  chargera  de  les  faire  passer 
en  France  (Ordonnances  des  7  novembre  1703,  et  1 1  mars 
1705). 
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Comme  par  la  déclaration  do  roi  du  5  mars  1748,  art.  3, 
confirmée  par  celle  du  15  mai  1756,  art.  2,  il  y  a  des  ré- 
compenses promises  par  tête  de  prisonniers,  aux  officiers 
et  équipages  tant  des  vaisseaux  du  roi  que  des  corsaires  (au- 
jourd'hui c'est  l'article  26  de  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI  qui 
règle  les  gratifications  accordées  par  tête  de  prisonniers),  il 
y  avait  apparence  que  dorénavant  les  uns  et  les  autres  amè- 
neraient le  plus  de  prisonniers  qu'il  leur  serait  possible,  pour 
profiter  de  ces  gratifications,  qui  naturellement  ne  sont  dues 
que  pour  chaque  prisonnier  eflectif,  sauf  ceox  qui  auront 
été  tués  dans  le  combat,  ou  qui  seront  morts  depuis,  lesquels 
doivent  être  comptés  comme  les  autres.  Jamais  l'amour  du 
bien  public  et  de  l'État  n'est  plus  vif  et  plus  agissant  que 
lorsque  l'intérêt  personnel  s'y  trouve  joint. 

Il  était  arrivé  néanmoins,  malgré  cela,  que  des  capitai- 
nes de  corsaires  avaient  disposé  sous  différents  prétextes,  et 
sans  y  être  autorisés,  des  prisonniers  par  eux  faits,  soit  en 
les  remettant  k  bord  des  bâtiments  neutres  qu'ils  rencon- 
traient, soit  en  les  débarquant  sur  les  côtes  des  puissances 
neutres  où  ils  abordaient  ;  et  ça  été  pour  remédier  à  cet  abus 
qu'il  a  été  rendu  une  nouvelle  ordonnance,  en  date  du  4  oc- 
tobre 1760,  dont  l'article  1er  porte  :  «  que  tout  capitaine,  qui 
aura  fait  des  prisonniers  à  la  mer  sera  tenu  de  les  garder 
à  son  bord,  jusqu'au  lieu  de  sa  première  relâche  dans  un 
portdu  royaume,  sous  peine  de  payer,  pour  chaque  prison- 
nier qu'il  aura  relâché,  100  livres  d'amende,  qui  sera  re- 
tenue sur  sa  part  aux  prises  ou  sur  ses  gages.  » 

Mais  parce  qu'il  y  aurait  quelquefois  trop  de  danger  h  se 
charger  de  tous  les  prisonniers,  ou  que  le  défaut  de  vivres 
ne  permettrait  pas  non  plus  de  les  garder,  l'article  second 
accorde  la  faculté  au  capitaine  preneur,  lorsque  le  nombre 
des  prisonniers  excédera  le  tiers  de  son  équipage,  d'embar- 
quer le  surplus  de  ce  tiers,  et  même,  dans  le  cas  où  il  man- 
querait de  vivres,  un  plus  grand  nombre,  sur  les  navires  des 
puissances  neutres  qu'il  rencontrera  à  la  mer;  en  prenant, 
au  pied  d'une  liste  de  prisonniers  qu'il  remettra  de  la  sorte, 
une  soumission  signée  du  capitaine  du  bâtiment  pris,  et  des 
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autres  principaux  officiers,  par  laquelle  ils  s'engageront  de 
faire  échanger  et  renvoyer  un  pareil  nombre  de  prisonniers 
français  de  même  grade,  laquelle  liste  sera  remise  en  origi- 
nal, à  la  première  relâche  dans  un  port  du  royaume,  à 
l'intendant  ou  au  commissaire  de  la  marine,  et  dans  les 
ports  étrangers  au  consul  de  la  nation  française,  pour  être 
envoyée  au  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la 
marine. 

Il  n'est  point  parlé  en  cet  endroit  de  la  nourriture  des 
prisonniers,  naturellement  due  à  chaque  bâtiment  neutre 
qui  se  chargera  de  ces  prisonniers:  sans  doute  parce  que 
cela  est  de  droit  et  de  toute  justice. 

Il  est  aussi  permis,  par  l'article  3,  aux  capitaines  corsai- 
res qui  relâcheront  dans  les  ports  des  puissances  neutres  d'y 
débarquer  leurs  prisonniers,  pourvu  qu'ils  en  aient  justifié 
la  nécessité  aux  consuls  ou  autres  chargés  des  affaires  de 
France,  dont  ils  seront  obligés  de  rapporter  une  permission 
par  écrit;  et  eux,  en  remettant  les  prisonniers  aux  consuls 
de  la  nation  ennemie,  en  retireront  un  reçu,  avec  obliga- 
tion de  faire  tenir  compte  de  l'échange  de  ces  prisonniers, 
par  un  pareil  nombre  de  prisonniers  français  de  même 
grade. 

Au  surplus,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  suivant  l'article  4  de 
la  même  ordonnance,  les  capitaines  preneurs  seront  obligés, 
sans  pouvoir  s'en  dispenser,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  de  garder  à  leur  bord  le  capitaine,  avec  un  des 
principaux  officiers  de  l'équipage  du  bâtiment  pris,  pour  les 
ramener  dans  les  ports  de  France,  où  ils  seront  détenus  aui 
frais  du  roi,  pour  servir  d'otages  jusqu'à  ce  que  l'échange 
permis  ait  été  effectué. 

Ceci  fait  voir,  ce  semble,  qu'il  n'est  pas  vrai,  comme  quel- 
ques-uns le  prétendent ,  que  dès  qu'un  prisonnier  ou  ua 
otage,  en  s'échappant  ou  autrement,  a  mis  pied  &  terre  chez 
une  puissance  neutre,  il  est  absolument  libre  dès  lors.  A  la 
vérité,  il  ne  sera  pas  permis  de  le  reprendre  sans  le  consen- 
tement de  celte  puissance;  mais  elle  manquerait  aux  lois 
de  la  neutralité,  si  elle  refusait  ce  consentement.  C'est  une 
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suite  de  l'asile  dû  au  navire  dans  lequel  était  le  prisonnier 
ou  l'otage. 

11  serait  aisé  de  celer  une  prise  et  d'en  faire  périr  les 
preuves,  en  la  coulant  à  Tond,  ou  en  la  brûlant ,  et  mettant 
ensuite  les  prisonniers  à  terre  en  quelque  ile  ou  côte  éloi- 
gnée ,  et  c'a  été  pour  prémunir  contre  la  tentation  de  com- 
mettre un  crime  aussi  atroce,  que  notre  ordonnance,  dans 
l'art.  18 ,  a  fait  défense ,  sous  peine  de  la  vie,  a  tous  chefs, 
soldats  et  matelots ,  d'en  user  de  la  sorte  en  vue  de  celer  les 
prises'. 

Des  défenses  aussi  justes  et  aussi  naturelles  n'avaient  pas 
non  plus  échappé  à  nos  anciennes  ordonnances;  comme  on 
le  peut  voir  dans  celles  de  1400,  art.  7;  de  1517,  art.  5;  de 
1543,  art.  22;  et  de  1584,  art.  35.  La  peine  de  la  vie  n'y 
était  pas,  à  la  vérité,  distinctement  décernée ,  quoiqu'on  y 
supposât  les  prisonniers  noyés;  mais  en  disant  justice  et  pu- 
nition, telle  qu'elle  soit  exemple  à  tous  autres ,  cela  revenait 
au  même. 

Il  faut  prendre  garde,  néanmoins,  qu'il  ne  s'agit  point  ici 
do  vol  qui  serait  fait  par  les  gens  du  corsaire  de  quelques 
effets  de  la  prise ,  soit  en  les  cachant  dans  leur  vaisseau,  soit 
en  les  mettant  furtivement  k  terre,  en  quelque  endroit 
écarté  et  secret.  C'est  bien  un  crime  qui  mérite  punition,  et 
que  les  anciennes  ordonnances  semblent  confondre  avec  les 
deux  cas  exprimés  par  notre  art.  18;  mais  il  n'en  doit  pas 
moins  être  distingué ,  pour  n'être  sujet  qu'à  la  peine  portée 
par  l'art.  20.  Dès  qu'il  ne  sera  pas  accompagné  de  circon- 
stances capables  de  convaincre  les  gens  du  corsaire  d'avoir 
tenté  de  faire  périr  les  preuves  de  la  prise  ,  soit  en  coulant 
à  fond  le  navire  pris,  soit  en  se  défaisant  des  prisonniers  et 
en  les  mettant  à  terre  dans  des  lieux  écartés  et  peu  fréquen- 
tés, car  ce  n'est  que  dans  ces  deux  cas  que  la  peine  de  mort 
est  prononcée  ;  mais  aussi  elle  est  encourue  par  là ,  sans 
examiner  si  les  prisonniers  ont  péri  réellement  ou  non ,  et 

1  Ait.  18  de  l'ordonnance  de  168t.  «  Faisons  défense,  à  peine  de  la  vie, 
à  tous  chefs,  soldats  et  matelots,  de  couler  à  fond  les  vaisseaux  pris,  et  de 
descendre  les  prisonniers  en  des  lies  ou  côtes  éloignées ,  pour  celer  la 
prise.  » 
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a  plus  forte  raison  si  on  leur  a  ôté  la  vie,  en  les  noyant  oa 
les  tuant,  autrement  que  dans  la  chaleur  du  combat. 

En  un  mot,  notre  art.  18  n'a  pour  objet  que  le  recelé  de 
la  prise,  abstraction  faite  du  sort  des  prisonniers,  el  c'est 
a  ce  crime  de  recelé  qu'il  a  attaché  la  peine  de  la  vie.  Ainsi, 
de  quelque  manière  que  le  recelé  soit  commis,  la  peine 
sera  encourue,  quoique  les  moyens  indiqués  par  noire  ar- 
ticle n'aient  pas  été  employés.  Par  exemple,  si,  au  lien  de 
couler  la  prise  k  fond  ou  de  la  brûler,  elle  a  été  vendue  en 
pleine  mer  ou  k  terre  sans  nécessité,  et  sans  en  avoir  en- 
suite fait  la  déclaration  au  greffe  de  l'amirauté  k  l'arrivée  do 
corsaire;  ou  si ,  au  lieu  de  descendre  les  prisonniers  sur  une 
côle  éloignée,  le  corsaire  les  a  remis  k  quelque  capitaine 
de  navire  de  leur  nation  ou  de  toute  autre. 

Une  prise  embarrasse  quelquefois  de  manière  qu'il  y  ao- 
rait  de  l'imprudence  k  s'en  charger,  avec  les  prisonniers, 
pour  la  conduire  ou  l'envoyer  en  lieu  de  sûreté.  Il  est  aussi 
des  cas  où  il  convient  mieux  de  relâcher  la  prise,  moyen- 
nant composition,  pour  ne  pas  interrompre  la  course. 

Les  cas  de  la  première  espèce  sont,  par  exemple,  lorsque 
la  prise  est  si  délabrée  par  le  combat,  on  par  les  coups  de 
mer  qu'elle  a  essuyés,  qu'elle  fait  assez  d'eau  pour  faire 
craindre  qu'elle  ne  coule  bas;  lorsque  le  navire  pris  marche 
si  mal  qu'il  expose  l'armateur  corsaire  k  la  reprise  :  ou  lors- 
que le  corsaire,  ayant  aperçu  des  vaisseaux  de  guerre  en- 
nemis ,  se  trouve  obligé  de  prendre  la  fuite,  et  que  sa  prise 
la  relarde  trop,  ou  fait  craindre  une  révolte. 

Les  cas  de  la  seconde  espèce  sont,  outre  le  péril  de  la 
reprise  par  l'éloignement  du  corsaire  de  tout  port  du  royau- 
me, lorsque  la  prise  est  de  peu  de  valeur  ou  trop  peti  consi- 
dérable pour  mériter  d'être  convoyée  ou  envoyée  dans  un  lies 
de  sûreté,  surtout  s'il  fallait,  pour  l'envoyer,  affaiblir  l'é- 
quipage du  corsaire  au  point  de  ne  pouvoir  plus  con- 
tinuer la  course  avec  succès ,  et  cela  arriverait  nécessaire- 
ment, si  le  corsaire  avait  déjk  fait  d'autres  prises  qu'il  eût 
envoyées. 

Dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables,  il  est  permis  aux 
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preneurs,  par  l'art.  19  de  noire  ordonnance1,  ou  d'enlever 
les  marchandises  de  la  prise  en  toutou  partie,  en  relâchant 
le  navire,  ou  mieux  en  y  mettant  le  feu ,  ou  en  le  coulant  à 
fond,  suivant  l'ordonnance  du  2  décembre  1693,  après  en 
avoir  retiré  tous  les  prisonniers  (car  la  défense  de  couler  k 
fond,  portée  par  Fart.  18,  n'est  que  pour  le  cas  où  cela  se 
ferait  en  vue  de  celer  la  prise),  ou  de  rançonner  le  navire 
et  sa  cargaison  par  composition  avec  le  capitaine  et  l'équi- 
page du  navire  pris. 

Mais, d'une  ou  d'autre  manière,  il  faut,  aux  termes  de 
cet  article,  se  saisir  des  papiers  de  la  prise,  et  emmener  au 
moins  les  deux  principaux  officiers  du  vaisseau  pris ,  le  tout 
sous  peine  de  privation  de  tout  droit  dans  la  prise ,  même 
de  punition  corporelle  s'il  y  échoit. 

Le  motif  de  ces  précautions,  et  des  peines  indiquées  par 
cet  art.  19  ,  est  de  prévenir  les  soustractions  qui  pourraient 
être  faites,  en  pareil  cas,  d'une  partie  des  effets  de  la  prise. 
Ce  ne  serait  pas  alors  celer  la  prise  en  entier,  comme  dans 
l'article  précédent;  mais  ce  serait  la  diminuer  ou  l'affaiblir 
plus  ou  moins,  et  c'est  pour  cela  que  notre  article  n'ajoute 
la  peine  corporelle  qu'avec  celte  restriction  :  s'il  y  échoit; 
ce  qui  doit  dépendre  des  circonstances  et  de  la  quantité  et 
valeur  des  choses  soustraites. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  enlèvement  des  effets ,  sans  com- 
position avec  le  capitaine  du  navire  pris,  il  y  a  nécessité, 
non-seulement  de  se  saisir  des  papiers,  mais  encore  d'âme- 
mener  deux  des  principaux  officiers  de  la  prise,  ce  qui  com- 
prend nécessairement  le  capitaine. 

Mais,  en  cas  de  rançonnement,  et  le  capitaine  et  les  pa- 
piers doivent  être  relâchés.  L'usage  s'est  même  introduit  de 
ne  plus  amener  qu'un  otage  au  lieu  de  deux ,  comme  il  sera 
observé  dans  la  suite,  et  cet  usage  a  été  autorisé  par  le 


1  Art.  1 9  de  l'ordonnance  de  1681.  «  Et  au  cas  où  les  preneurs ,  ne  pou- 
vant se  charger  du  vaisseau  pris  ni  de  l'équipage,  enlèveraient  seulement 
les  marchandises,  ou  relâcheraient  le  tout  par  composition,  ils  seront  tenus 
de  se  saisir  des  papiers,  et  d'amener  au  moins  les  deux  principaux  officiers 
des  vaisseaux  pris,  à  peine  d'être  privés  de  ce  qui  leur  pourrait  appartenir 
en  la  prise ,  même  de  punition  corporelle ,  s'il  y  échoit.  ) 
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dernier  règlement  rendu  sur  cette  matière ,  le  27  janvier 
1706,  art.  6 ,  en  dérogeant  9  en  cetle  partie,  à  la  disposi- 
tion de  l'art.  19  de  notre  ordonnance. 

Au  surplus,  notre  article  dit  :  les  preneurs,  pour  faire  en- 
tendre que  ce  n'est  pas  au  capitaine  seul  du  corsaire  à  régler 
despotiquement  ce  qu'il  y  aura  à  faire  en  pareille  occur- 
rence. En  effet,  la  raison  veut  qu'il  n'agisse  en  cela,  comme 
en  tout  ce  qui  concerne  la  course  et  l'intérêt  commun,  que 
de  l'avis  des  principaux  de  l'équipage;  h  l'effet  de  quoi  il 
doit  être  dressé  procès-verbal ,  chaque  fois,  des  résolu  lions 
qui  seront  prises;  et  en  cas  d'enlèvement  de  quelques  mar- 
chandises de  la  prise ,  il  en  doit  être  fait  un  inventaire  pour 
en  constater  l'espèce  et  la  quantité,  et  ensuite  le  capitaine 
en  doit  Taire  sa  déclaration  dans  son  rapport  devant  les 
officiers  de  l'amirauté.  ] 

Dans  ce  qui  précède,  Yalin  dit  qu'il  n'est  pas  défendu  de 
brûler  ou  de  couler  les  navires  capturés,  que  si  le  croiseor, 
en  agissant  ainsi,  veut  celer  sa  prise.  Ce  que  Valin  disait 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  la  marine,  nous  devons  le 
dire  aujourd'hui  sous  l'empire  de  l'arrêté  de  prairial ,  qui 
a  conservé  les  mêmes  expressions.  D'ailleurs ,  un  fait  ré- 
cent nous  prouve  que  c'est  ainsi  que  notre  art.  64  est  en- 
tendu et  appliqué.  Nous  trouvons,  dans  un  rapport  adressé 
par  l'amiral  Hamelin  au  ministre  de  la  marine,  le  1er  mai 
1854,  que  deux  caboteurs  russes,  capturés  par  des  bâti- 
ments de  guerre  français,  ont  été  coulés  :  probablement  ils 
ne  valaient  pas  la  peine  d'être  amarinés'.  Ici,  comme  eo 
matière  criminelle,  c'est  l'intention  que  l'on  considère.  Si 
celte  intention  est  frauduleuse,  c'est  le  cas  d'appliquer  la 
peine  portée  par  notre  article;  si  elle  est  innocente,  le  fait 
par  le  capteur  d'avoir  coulé  ou  brûlé  le  navire  capturé  ne 
peut  donner  lieu  k  aucune  poursuite. 

La  peine  portée  par  l'art.  64  sera  prononcée  par  les  tri- 
bunaux criminels  maritimes,  car  l'art.  31  de  notre  arrêté 
de  prairial  dit  que  les  crimes  commis  par  les  corsaires  se- 
ront punis  comme  s'ils  appartenaient  à  l'armée  navale. 

1  Voyez  le  Moniteur  dw  ai  mai  1854. 
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Conseil  des  puises.  —  19  thermidor  an  VIII. 

la  Caroline,  contre  la  Nancy. 

Tout  capitaine  qui  fait  une  prise  doit  Vamariner,  ou,  dans  le  cas  d'im- 
possibilité, prendre  à  son  bord  un  ou  deux  hommes  de  l'équipage  cap- 
turé. 

S'il  ne  s'est  pas  conformé  à  ces  règlesf  les  valeurs  qu'il  a  prises  sur 
le  navire  capturé  doivent  être  déposées  dans  les  caisses  de  PEtat,  pour 
être  consignées  à  son  profit,  si  la  capture  est  jugée  valable. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

«  Duviella,  capitaine  du  navire  la  Caroline,  de  Bordeaux,  expose 
qu'étant  en  mer,  par  la  latitude  de  21  degrés  40  minutes  nord,  et  par 
62  degrés  30  minutes  de  longitude  occidentale,  méridien  de  Paris,  il 

rencontra  un  navire  sous  pavillon qui  lui  tira  un  coup  de 

canon  à  boulet;  qu'obligé  d'engager  le  combat,  il  força  ce  navire  à 
amener  pavillon.  Alors,  il  se  rendit  à  bord  pour  visiter  les  papiers  ;  il 
découvrit  une  lettre  de  marque  du  Président  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. Le  navire  dont  il  s'agit  est  la  Nancy,  de  Boston,  capitaine 
Lewis  Young;  il  avait  douze  hommes  d'équipage;  il  était  armé  en  mar- 
chandises. Selon  le  procès-verbal  de  capture,  le  capitaine  Duviella  fit 
jeter  à  la  mer  douze  canons  de  8,  en  bois,  et  les  autres  menues  armes 
et  munitions  ;  il  ne  laissa  à  bord  qu'un  seul  canon  en  fer  :  il  s'empara 
de  167  dents  de  morfil,  et  d'environ  219  onces  anglaises  de  poudre  d'or; 
et  comme,  dit-on,  le  navire  manquait  de  vivres,  nous  lui  avons  donné 
un  baril  de  biscuit. 

«  Le  capitaine  Duviella  Tait  observer  qu'il  ne  put  amariner  le  navire 
pour  le  conduire  dans  un  des  ports  français,  attendu  la  faiblesse  de  son 
propre  équipage  et  la  distance  des  lieux,  et  qu'en  conséquence,  il  per- 
mit au  navire  américain  de  continuer  sa  route. 

«  Le  capitaine  Duviella  termine  son  procès-verbal  de  capture,  en 
disant  :  Nous  nous  sommes  crus  d'autant  plus  fondés  à  nous  conduire 
ainsi  envers  le  brigantin  la  Nancy,  qu'il  a  été  l'agresseur  et  qu'il  y  a 
eu,  en  dernier  lieu,  près  de  la  Guadeloupe,  un  combat  très-opiniàtre, 
entre  la  frégate  américaine  la  Constellation  et  la  frégate  française,  la 
Vengeance  ;  que  ce  fut  cette  première  qui  vint  attaquer  la  nôtre  ;  ce 
qui  prouve  que  les  Etats-Unis  d'Amérique  sont  portés  à  guerroyer 
contre  la  France,  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  présente. 

t  Le  procès-verbal  de  capture  est  signé  par  le  capitaine  Duviella,  par 
ses  officiers,  et  par  quelques  hommes  de  l'équipage  :  nous  y  lisons  que 
le  capitaine  américain  fut  interpellé  de  signer,  et  qu'il  refusa. 

t  Le  capitaine  Duviella,  arrivé  à  Bordeaux,  le  citoyen  Sauvage,  son 
armateur,  présenta  le  8  floréal  an  VIII,  au  commissaire  principal  de 
la  marine,  a  Bordeaux,  une  pétition  tendante  à  faire  prendre  l'interro- 
gatoire du  capitaine  et  des  officiers  dudit  navire,  sur  les  circonstances 
de  la  prise,  afin  d'en  obtenir  la  condamnation. 

«  Le  commissaire  priucipal  de  la  marine  renvoya  au  citoyen  Vallom- 
breuse  fils,  pour  recevoir,  à  bord  de  la  Caroline,  la  déposition  du  capi- 
taine Duviella  et  procéder  à  l'interrogatoire  ordonné  par  la  loi  du  5 
brumaire,  an  IV,  en  présence  de  qui  de  droit.  En  exécution  de  cette 
ordonnance,  le  citoyen  Vallombreuse  fils,  assisté  du  visiteur  de 
t.  i.  *  18 
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douanes,  et  de  Joseph  Duviella,  fondé  de  pouvoirs  de  l'équipage,  et 
muni  de  la  lettre  de  marque  de  la  Caroline,  se  transporta  à  bord  dudit 
navire,  pour  y  remplir  la  mission  qui  lui  était  donnée. 

c  11  reçut  la  déclaration  du  capitaine,  qui  ne  fut  que  la  répétition  du 
procès-verbal  de  capture.  Le  capitaine  lui  remit  l'acte  de  propriété  & 
navire  la  Nancy,  sa  lettre  de  mer,  son  passe-port,  la  lettre  de  marque 
trouvée  sur  le  navire  américain,  et  le  procès- verbal  de  capture.  Le  ci- 
toyen Val I ombreuse  interpella  alors  le  capitaine  de  déclarer  pourquoi 
il  ne  s'était  pas  conformé  à  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  4  octobre  1760, 
qui  prescrit  que  les  capitaines  preneurs  seront  obligés,  sans  pouvoir 
s'en  dispenser,  de  garder  à  leur  bord  le  capitaine  avec  un  des  principaux 
ofOciers  pris,  pour  les  amener  dans  les  ports  de  France. 

c  Le  capitaine  Duviella  répondit  à  cette  interpellation  que,  n'ayant 
point  amariné  la  prise  à  cause  de  la  faiblesse  de  son  équipage,  et  ne  pou- 
vant pas  la  rançonner,  il  devait,  relâchant  le  navire,  relâcher  avec  lui 
tout  l'équipage;  d'ailleurs,  il  n'y  avait  à  bord  que  deux  officiers,  et  si 
ie  déclarant  en  avait  privé  le  bâtiment,  il  eût  été  dans  l'impossibilité  de 
se  rendre  au  lieu  de  sa  destination.  Cette  déclaration  fut  lue  à  tous  les 
autres  hommes  de  l'équipage,  qui  la  déclarèreut  contenir  vérité.  Toute 
cette  procédure  a  été  envoyée  au  secrétariat  du  Conseil,  et  il  s'agit  dr 
prononcer. 

c  Tout  navire  se  prétendant  neutre,  mais  porteur  d'une  lettre  de 
marque,  est-il,  par  cela  seul,  de  bonne  prise?  Cette  question  est  entière- 
ment subordonnée  aux  circonstances;  elle  dépend  des  relations  qui 
existent  entre  la  nation  à  laquelle  le  navire  appartient  et  celle  qui  est 
intéressée  à  contester  ou  à  reconnaître  sa  neutralité. 

«  En  général,  des  lettres  de  marque  expédiées  hors  du  fait  de  k 
guerre,  ne  sont  point,  par  elles-mêmes,  des  actes  hostiles,  à  moins  ooe 
les  porteurs  de  ces  lettres  n'en  fassent  un  usage  offensif,  ou  qu'elles 
soient  déclarées  et  reconnues  offensives  par  la  puissance  publique,  qui  est 
seule  arbitre  souverain  de  l'intérêt  d'Etat. 

c  La  lettre  de  marque,  trouvée  à  bord  du  navire  la  Nancy,  est  donc 
une  chose  à  laquelle  je  ne  m'arrêterai  pas  ;  mais  s'il  était  vrai  que  k 
capitaine  de  ce  navire  eut,  sans  y  être  provoqué,  tiré  un  coup  de  ca- 
non à  boulet,  tout  changerait  de  face.  Un  tel  acte  d'agression  autorise- 
rait la  prise,  puisque  la  simple  résistance  d'un  navire  neutre  est,  d'a- 
près l'ordonnance  de  la  marine,  un  juste  motif  de  capture. 

«  Le  procès-verbal  du  capteur  suppose  cet  acte  hostile  d'agression.  U 
n'est  point  contredit,  et  il  ne  peut  l'être,  vu  que  le  capitaine  américain 
sur  lequel  la  prise  a  été  faite  a  continué  sa  route  avec  tout  son  équipage. 

«  En  l'état  des  choses,  on  ne  peut  donc  avoir  d'autre  instruction  que 
celle  que  nous  trouvons  dans  le  procès- verbal  de  capture;  c'est-à-dire, 
que  celle  que  nous  recevons  d'une  des  parties,  enl'abseuce  de  l'autre. 

c  Dans  les  occasions  semblables,  on  prononce  par  défaut  dans  les 
tribunaux  ordinaires,  et  toutes  les  présomptions  sont  contre  la  partie 
qui  ne  comparait  pas  :  cette  forme  de  procéder  est  étrangère  à  une  jus- 
tice administrative,  comme  celle  du  Conseil  des  prises.  D'ailleurs,  si, 
dans  les  affaires  ordinaires,  le  défaillant  est  toujours  suspect,  parce  que 
c'est  toujours  librement  et  par  sa  faute  qu'il  ne  comparait  pas,  peut-on 
concevoir  les  mêmes  soupçons  contre  un  capturé  qu'un  acte  de  force 
retient  ou  qu'un  acte  de  force  renvoie? 

c  Cela  posé,  je  pense  qu'en  l'absence  du  contradicteur  naturel  et 
légitime,  auquel  cette  absence  ne  peut  être  imputée  à  faute,  on  doit 
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faire  une  attention  plus  particulière  à  la  conduite  du  capitaine  capteur, 
et  aux  faits  que  son  procès-verbal  nous  offre. 

«  Or,  dans  l'hypothèse  actuelle,  je  vois  que  le  capitaine  Duviella  a 
contrevenu  à  tous  les  règlements.  Il  n'a  point  amené  la  prise  entière,  et 
il  le  devait,  si  la  chose  n'était  pas  impossible.  Dans  le  cas  d'une  trop 
grande  difficulté  pour  l'amarinage  du  navire ,  les  lois  lui  faisaient  un 
devoir  d'amener  avec  lui  un  ou  plusieurs  hommes  de  l'équipage  :  il  a 
également  négligé  cette  précaution  importante  ;  il  s'est  réduit  à  s'empa- 
rer des  matières  les  plus  précieuses,  et,  pour  tout  le  reste,  il  a  laissé 
partir  librement  les  hommes  et  les  choses.  Vainement  cberche-t-il  à 
justifier  ces  procédés  vraiment  étranges. 

«  S'il  faut  l'en  croire,  la  faiblesse  de  son  propre  équipage  ne  lui  per- 
mettait pas  d'amariner  le  navire  américain,  et  il  ne  pouvait  non  plus 
prendre  à  son  bord  des  hommes  de  ce  navire,  parce  qu'il  n'aurait  pas 
eu  de  quoi  les  nourrir. 

«  Mais  il  est  convenu  qu'il  n'y  avait  que  douze  hommes  d'équipage 
sur  le  navire  la  Nancy ,  et  qu'il  y  en  avait  environ  vingt  sur  le  navire 
français.  D'autre  part,  il  résulte  du  procès-verbal  de  capture  que  le 
navire  français  était  le  plus  fort  ;  qu'il  a  eu  tout  l'avantage  dans  le 
combat,  et  que  le  capteur  a  fait  jeter  à  la  mer  tous  les  canons,  les  me- 
nues armes  et  les  munitions  gui  étaient  à  bord  du  navire  américain  ;  on 
avait  donc  toute  la  force  requise  pour  se  rendre  absolument  maître  de 
ce  navire,  ou  du  moins  pour  le  faire  marcher  sous  le  canon  du  capteur. 
Pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  fait?  Pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  même  entrepris  ? 
«  Désespérait-on  de  pouvoir  emmener  le  navire  ?  Pourquoi  ne  pas 
emmener  un  ou  plusieurs  hommes  de  l'équipage  ?  Nous  manquions 
de  vivres,  répond  le  capteur,  et,  de  plus,  si  nous  avions  ôté  un  ou  deux 
hommes  du  navire  américain,  il  aurait  été  impossible  que  ce  navire 
eût  pu  continuer  sa  route.  Le  prétendu  défaut  de  vivres  n'est  qu'un 
prétexte,  démenti  par  le  procès-verbal  de  capture  ;  car  nous  lisons,  dans 
ce  procès-verbal,  que  le  capteur  gratifia  l'équipage  américain  d'un  baril 
de  biscuit  :  cet  acte  généreux  prouve  que  l'on  pouvait  être  libéral  sans 
danger. 

«  Dire  qu'en  ôtant  un  ou  deux  hommes  du  navire  américain,  on  ex- 
posait ce  navire  à  ne  pouvoir  plus  continuer  sa  route,  c'est  proposer 
une  objection  qui  décèle  toute  la  mauvaise  conduite  du  capitaine  Du- 
viella. En  effet,  il  est  évident  qu'un  navire  dont  on  ne  pouvait  extraire 
un  seul  homme,  sans  le  mettre  dans  l'impossibilité  d'arriver  à  sa  desti- 
nation, était  dans  le  cas  d'être  plus  facilement  amariné  que  tout  autre, 
a  Les  contraventions  du  capitaine  Duviella  sont  donc  clairement  ma- 
nifestées par  les  efforts  mêmes  que  l'on  fait  pour  les  pallier.  Elles  sont 
de  nature  à  choquer  les  principes  de  notre  droit  politique,  et  à  mériter 
des  peines  à  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable. 

«  Quand  nos  lois  ont  ordonné  à  un  capteur  de  conduire  toutes  les  prises 
dans  un  port  de  France,  ou,  en  cas  d'impossibilité,  d'emmener  au  moins 
quelques  hommes  de  l'équipage  du  navire,  elles  ont  eu  plusieurs  objets 
en  vue.  D'abord,  elles  ont  voulu  éclaircir  les  circonstances  qui  pou- 
vaient faire  prononcer  la  validité  ou  l'invalidité  de  la  capture;  circon- 
stances qui  ne  peuvent  être  vérifiées  qu'en  présence  des  deux  parties, 
et  qui,  conséquemraent,  demeurent  dans  l'obscurité,  quand  le  capi- 
taine français  se  montre  seul,  et  qu'il  n'a  point  de  contradicteur  :  elles 
ont  voulu  encore  prévenir  les  fraudes  que  les  capteurs  peuvent  se  per- 
mettre en  mer,  soit  au  préjudice  de  la  République,  en  relâchant  des 
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propriétés  ennemies,  moyennant  un  certain  prix,  soit  au  préjudice  des 

neutres,  en  les  inquiétant  par  des  rançons  arbitraires  ;  enfin,  elles  ont 
voulu  rendre  les  négociations  plus  faciles  et  plus  avantageuses  dans  les 
échanges  de  prisonniers,  par  l'obligaliou  imposée  aux  capitaines  cap- 
teurs de  prendre  et  de  garder  à  leur  bord  tous  les  hommes  qu'ils  peu- 
vent emmener. 

«Ces  grandes  considérations  ont  été  méconnues  par  le  capitaine  Da- 
vid la.  La  capture  partielle  qu'il  s'est  permise  d'une  certaine  quantité 
d'effets  précieux  sans  amener  aucun  homme  de  l'équipage  américain, 
ne  peut  être  rangée  que  dans  la  classe  des  rançons  faites  en  pleine  mer, 
et  prohibées  avec  sévérité  par  tous  les  règlements  ;  car  il  y  a  rançon 
toutes  les  fois  qu'un  navire  est  rendu  libre,  moyennant  le  payement  ©a 
la  cession  d'une  certaine  valeur  en  argent,  en  effets  ou  en  marchandises, 
c  Des  actes  illicites  et  prohibés  ne  peuvent  devenir  des  moyens  légi- 
times d'acquérir.  Donc,  le  capitaine  Duviella  ne  peut  avoir  aucun  droit 
sur  les  effets  pris  :  j'ajoute  qu'il  devrait  être  déchu  de  tout  droit,  s'il  avait 
pu  en  acquérir  quelqu'un  :  cette  déchéance,  encourue  par  ses  contra- 
ventions, est  formellement  prononcée  par  l'art.  19  du  titre  X  du  livre  Ili 
de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681. 

a  Au  reste,  les  contraventions  du  capitaine  Duviella  ont  cet  autre 
effet  qu'elles  affaiblissent  beaucoup  la  foi  due  à  son  procès- verbal.  Us 
capitaine  oui  n'observe  pas  les  lois  perd  le  caractère  public  qu'il  ne  peut 
tenir  que  d'elles  :  en  les  violant,  il  cesse  d'être  leur  ministre,  et  dès 
lors  ses  rapports  ne  sont  plus  que  des  déclarations  suspectes,  qui  ne 
sauraient  lier  la  foi  publique.  On  est  donc  autorisée  ne  pas  accorder  une 
pleine  croyance  au  procès- verbal  de  capture. 

«  En  confrontant  d'ailleurs  ce  procès-verbal  avec  lui-même,  nous  y 
découvrons  des  circonstances  frappantes  d'invraisemblance.  Gomment 
supposer  que  le  capitaine  américain  ait  été  l'agresseur,  lorsque  sur 
treize  canons  il  en  avait  huit  de  bois  sur  son  navire?  Comment  croire 
qu'il  ait  été  assez  inconsidéré  pour  attaquer,  lorsqu'il  était  même  trop 
faible  pour  se  défendre  ?  Tout  cela  répugne  au  bon  sens  et  à  la  raison, 
a  Je  ne  reviendrai  plus  sur  les  autres  inconséquences  que  le  procès- 
verbal  renferme,  et  dont  j'ai  déjà  rendu  compte  ;  mais  je  dirai  que  l'en- 
semble de  ces  inconséquences  est  bien  capable  de  nous  faire  suspecter 
la  sincérité  de  l'acte,  d'autant  mieux  que  le  capturé  a  refusé  cfy  appo- 
ser sa  signature. 

,<»  «  Si  du  moins  les  procédures  faites  dans  les  ports  où  les  marchan- 
dises capturées  ont  été  emmenées  étaient  régulières  et  légales,  nous 
pourrions  avoir  quelque  confiance  dans  les  choses  qui  nous  ont  été  ex- 
posées ;  mais  ces  procédures  ne  nous  offrent  qu'un  résultat  que  les  lois 
ne  peuvent  avouer.  A  peine  fait-on  un  seul  interrogatoire  au  capitaine 
capteur.  Les  hommes  de  l'équipage  ne  sont  pas  même  interrogés;  carj* 
ne  puis  donner  le  nom  imposant  d'interrogatoire  à  la  demande  sim- 
plement faite  à  ces  hommes,  si  le  rapport  de  leur  capitaine  contient 
vérité.  D'après  le  règlement  du  3  brumaire,  il  aurait  fallu  les  interroger 
séparément  et  avec  attention  sur  les  diverses  circonstances  de  la  prise, 
puisqu'on  avait  écarté  tout  contradicteur,  en  n'emmenant  aucun  homme 
de  l'équipage  américain.  Toutes  ces  précautions  sont  négligées,  et  il  sem- 
ble qu'on  cherche  d'autant  moins  à  s'instruire  qu'on  devrait  sentir 
davantage  le  besoin  d'être  instruit.  Il  y  a  donc  au  moins  doute  sur  le  fait 

{>rincipat  de  la  capture.  La  seule  chose  qui  ne  soit  pas  douteuse,  c'est 
a  déchéance  encourue  par  le  capitaine  Duviella.  Quelqu'instruclion  qui 
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puisse  survenir  dans  la  suite,  les  lois  déclarent  ce  capitaine  privé  de 
tous  droits  aux  effets  capturés.  Mais  la  sagesse  et  l'équité  du  Conseil 
demandent  que  l'on  ne  prenne  aucun  parti  définitif  sur  la  validité  ou 
l'invalidité  de  la  prise  considérée  en  soi.  Mon  ministère  doit  veiller  sur 
Pinlérèt  des  absents,  surtout  quand  leur  absence  n'est  pas  volontaire, 
et  que  la  distance  des  lieux  ne  permet  pas  à  ces  absents  de  réclamer  et 
de  se  faire  entendre  quand  ils  le  veulent. 

«  Je  ferai  observer  au  Conseil  que  l'équipage  ne  peut  être  en  souf- 
france dans  Thypothèse  de  la  cause,  puisque,  le  navire  français  n'étant 
point  armé  en  course,  les  hommes  de  l'équipage  étaient  payés  au 
mois,  et  n'avaient  aucune  part  aux  prises.  Je  n'ai  donc  point  à  m'occu- 
per  de  ce  qui  les  concerne. 

«  Par  ces  considérations,  je  conclus  à  ce  que  les  marchandises  captu- 
rés soient  laissées  à  la  disposition  du  gouvernement,  pour  en  user,  le 
cas  échéant,  selon  droit  et  justice  :  le  capteur  demeurant  privé  de  toute 
participation  ou  de  tout  droit  auxdites  marchandises. 
•  Délibéré  le  19  thermidor  an  VIII. 

c  Signé,  Portams.  » 
Le  Conseil,  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  gou- 
vernement, décide  que  les  marchandises  et  objets  déclarés  par  le  capi- 
taine Duviella ,  capitaine  du  navire  la  Caroline,  de  Bordeaux,  avoir  été 
par  lui  pris  sur  ce  bâtiment,  la  Nancy,  de  Boston,  sans  avoir  amené 
avec  lui  aucun  homme  de  l'équipage  dudit  bâtiment,  sont  laissées  à  la 
disposition  du  gouvernement,  pour  en  user,  le  cas  échéant,  selon  droit 
et  justice;  le  capteur  demeurant  privé  de  toute  participation  et  de  tout 
droit  auxdits  effets  et  marchandises. 

Conseil  dbs  prises.  —  7  fructidor  an  IX. 

Lorsqu'un  corsaire  ne  peut  pas  amener  sa  prise  en  France,  il  doit  au 

moins  prendre  à  son  bord  deux  des  principaux  officiers  du  navire 

capturé,  sans  quoi  la  prise  est  adjugée  à  VEtat. 
Il  ne  doit  pas  en  être  ainsi  quand  le  navire  capturé  avait  un  équipage 

tellement  faible  qu'il  n'eût  pas  pu  manœuvrer  si  on  lui  eût  en  levé  deux 

hommes. 

le  Chéri  contre  lk  Résolution. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

«  Les  papiers  prjs  à  bord  du  navire  la  Résolution,  ainsi  que  cela  est 
établi,  constatent  nue  la  cargaison  est  de  fabrique  ennemie ,  d'expé- 
dition et  de  propriété  anglaise  ;  nul  doute,  par  conséquent,  sur  la  vali- 
dité de  la  prise,  si  elle  eût  été  conduite  dans  un  des  ports  de  la  Répu- 
blique ou  de  ses  alliés. 

«  Mais  l'art.  19  du  titre  des  prises  de  l'ordonnance  de  la  marine  du 
mois  d'août  1681  dispose  que  lorsque  les  preneurs,  ne  pouvant  se  char- 
ger du  vaisseau  capturé  ni  de  l'équipage,  enlèveraient  seulement  les 
marchandises,  ils  seront  tenus  de  se  saisir  des  papiers  et  d'amener  au 
moins  les  deux  principaux  officiers  du  vaisseau  pris,  à  peine  d'être  pri- 
vés de  ce  qui  pourrait  leur  appartenir  en  sa  prise. 

«  La  première  disposition  de  cet  article  a  été  remplie  et  exécutée  par 
le  capitaine  du  Chéri,  comme  je  viens  de  le  dire;  mais  il  est  contrevenu 
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à  la  deuxième,  qui  veut  que  te  capteur  amène  avec  lui  deux  ! 
moins  du  navire  capturé. 

c  Cette  contravention  peut  elle,  doit-elle  faire  déclarer  comme  pirate- 
rie l'action  du  capitaine  du  corsaire,  et,  par  suite,  faire  confisquer,  as 
profit  de  la  caisse  de  la  marine,  les  19,731  fr.  qui  ont  été  le  produit  des 
objets  pris?  Voilà  toute  la  question.  Le  capitaine  du  Chéri  allègue,  pour 
justifier  sa  conduite,  qu'il  n'a  manqué  d'amener  sa  prise  que  par  la 
crainte  d'être  pris  lui-même,  ou  tout  au  moins  de  perdre  les  hommes 
qu'il  eût  mis  sur  le  vaisseau  la  Résolution,  lequel  ne  pouvait  éviter  le 
bâtiment  qui  courait  sur  lui.  11  ajoute  qu'ayant  reconnu  que  l'équipage 
était  d'une  nation  neutre,  et  très-faible  en  nombre,  des  motifs  d'huma- 
nité Font  empêché  de  lui  soustraire  des  hommes  dont  la  perte  lui  pou- 
vait rendre  toute  manœuvre  impossible. 

«  Ce  motif,  très-louable  sans  doute  par  sa  nature,  serait  admissible  si 
Ton  en  administrait  la  preuve  ;  mais  cette  preuve  manque,  puisque,  dans 
les  pièces  produites,  on  ne  trouve  pas  le  rôle  d'équipage  du  navire  k 
Résolution  II  faut  donc  en  croire  le  capitaine  du  Chéri  sur  sa  parole. 

<  J'avoue  que  je  ne  forme  aucun  doute  à  cet  égard  quand  je  le  vois 
saisi  de  toutes  les  nièces  de  bord  de  la  Résolution,  qui  constatent  que  sa 
cargaison  était  anglaise  ;  et  quand  je  considère  que,  d'après  les  papiers, 
il  n'avait  rien  à  craindre  des  déclarations  qu'eussent  pu  faire,  devant 
l'autorité  compétente,  les  deux  hommes  de  la  Résolution,  qu'il  eût  fait 
passer  à  bord  du  Chéri. 

<  Quant  au  premier  motif,  c'est-à-dire  la  crainte  de  tomber  entre  les 
mains  d'un  ennemi  supérieur  en  force,  je  le  répète,  il  est  constaté  par  If 
procès- verbal,  rapporté  en  mer  le  29  frimaire  an  IX,  et  par  l'interroga- 
toire de  l'équipage  du  Chéri,  qu'un  navire  ennemi,  de  force  supérieure, 
dirigeait  sa  course  vers  le  corsaire  français  ;  et  alors,  qui  pourrait  Caire 
aucun  reproche  au  capitaine  du  Chéri  d'avoir  cherche  à  éviter  le 
danger? 

«  Dans  l'impossibilité  d'enlever  toute  la  cargaison  anglaise,  il  a  du 
moins  pris  tout  ce  qu'il  pouvait  prendre  ;  il  a  fait  à  l'ennemi  tout  le  mal 
qu'il  pouvait  lui  faire,  et  cette  conduite  est  celle  d'un  bon  Français. 

c  D'après  ces  considérations,  je  conclus  à  ce  que  la  portion  de  cargai- 
son anglaise  capturée  sur  le  vaisseau  suédois  la  Résolution  soit  déclarée 
de  bonne  prise,  et,  en  conséquence,  à  ce  que  la  somme  de  19,74  3  livres 
tournois,  provenant  de  la  vente  de  ladite  portion  de  cargaison,  soit  res- 
tituée aux  armateurs  de  la  goélette  le  Chéri.  » 

Du  7  fructidor  an  IX.  Décision  du  Conseil  des  prises,  qui  valide  la 
prise  d'une  partie  de  la  cargaison  du  navire  suédois  la  Résolution  et  l'ad- 
juge aux  armateurs,  capitaine  et  équipage  du  corsaire  français  le  Chéri. 

Nous  plaçons  ici  quelques  articles  de  l'arrêté  de  prairial, 
relatifs  aux  prisonniers  de  guerre  et  aux  obligations  que  la 
loi  impose  aux  croiseurs  en  ce  qui  les  concerne.  Ces  arti- 
cles, empruntés  presque  textuellement  aux  ordonnances  do 
7  novembre  1703,  du  4  octobre  1760  et  à  l'arrêté  du  5  ven- 
démiaire an  VI,  sont  suffisamment  clairs.  Toute  explica- 
tion serait  donc  oiseuse;  nous  nous  bornerons  à  transcrire 
le  texte  de  la  loi. 


AMÀRINAGB.  —  PRISONNIERS.  279 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  35.  Tout  capitaine  de 
navire  armé  en  guerre,  qui  aura  fait  des  prisonniers  à 
la  mer,  sera  tenu  de  les  garder  jusqu'au  lieu  de  sa  pre- 
mière relâche  dans  un  port  de  France,  sous  peine  de 
payer,  pour  chaque  prisonnier  qu'il  aura  relâché,  cent 
francs  d'amende  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  laquelle  sera  retenue  sur  ses  parts  de  prises 
ou  salaires,  et  prononcée  par  le  Conseil  des  prises. 

Art.  36.  Lorsque  le  nombre  des  prisonniers  de 
guerre  excédera  celui  du  tiers  de  l'équipage,  il  est  per- 
mis au  capitaine  preneur  d'embarquer  le  surplus  de 
ce  tiers ,  et,  dans  le  cas  où  il  manquerait  de  vivres,  un 
plus  grand  nombre,  sur  les  navires  des  puissances  neu- 
tres qu'il  rencontrera  à  la  mer,  en  prenant,  au  bas 
d'une  liste  des  prisonniers  ainsi  débarqués,  une  sou- 
mission signée  du  capitaine  du  bâtiment  pris,  et  des 
autres  principaux  prisonniers ,  portant  qu'ils  s'enga- 

tent  à  faire  échanger  et  renvoyer  un  pareil  nombre 
e  prisonniers  français  de  même  grade,  laquelle  liste 
originale  sera  remise  à  la  première  relâche  dans  les 
ports  de  France,  et,  dans  les  ports  étrangers,  au  com- 
missaire des  relations  commerciales  de  la  République 
française. 

Art.  37.  Il  est  permis  aux  capitaines  qui  relâche- 
ront dans  les  ports  des  puissances  neutres  d'y  débar- 
quer les  prisonniers  de  guerre  qu'ils  auront  faits , 
pourvu  qu'ils  en  aient  justifié  la  nécessité  aux  agents 
de  la  République ,  dont  ils  seront  obligés  de  rapporter 
une  permission  par  écrit,  lesquels  remettront  lesdits 
prisonniers  au  commissaire  de  la  nation  ennemie,  et  en 
tireront  un  reçu,  avec  obligation  de  faire  tenir  compte 
de  l'échange  desdits  prisonniers  par  un  pareil  nombre 
de  prisonniers  français  de  même  grade. 

Art.  38.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  capitaines  pre- 
neurs seront  obligés,  sans  pouvoir  s'en  dispenser  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  de  garder  â  leur 
bord  le  capitaine  avec  un  des  principaux  officiers  de 
l'équipage  du  bâtiment  pris ,  pour  les  ramener  dans 
les  ports  de  France,  où  ils  seront  retenus  pour  servir 
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d'otages  Jusqu'à  ce  que  l'échange  promis  ait  été  effec- 
tué. 

8BOTIOH  XI.  —  Rançons. 

Arrêté  du  a  prairial.  —  Art.  39,  40  et  47.  Des  rançons.  —  Navires  qui  pet- 
vent  être  rançonnés.  —  Quand  un  capitaine  corsaire  peut  rançonner.  — 
Du  cas  de  rançon  illégale. 

Abt.  41.  Du  cas  où  les  armateurs  autorisent  par  mandataire  le  capitaine  à 
rançonner. 

Abt.  42.  Les  traités  de  rançon  doivent  être  conformes  a  un  modèle  rédige 
par  le  gouverueraent. 

Art.  43.  Des  otages. 

Art.  4i.  Des  bâtiments  rançonnés  une  première  fois.  —  De  leur  sort  lors- 
qu'ils sont  repris  une  seconde. 

Art.  45.  Formalités  à  remplir  au  retour  d'une  croisière  dans  laquelle  on  i 
rançonné. 

Art.  46.  De  l'interrogatoire  des  otages  et  de  l'équipage.  —  Do  contrôle 
exercé  par  les  administrateurs  de  la  marine. 

Art.  48.  Peines  contre  l'abus  de  confiance  du  capitaine. 

Art.  49.  Compétence  du  Conseil  des  prises  contre  les  capitaines  délin- 
quants. 

Art.  50.  Les  rançons  doivent  être  jugées  comme  les  prises. 

Nous  avons  vu,  dans  la  section  précédente,  que  tout  croi- 
seur, après  avoir  fait  une  prise,  doit,  en  règle  générale,  la 
conduire  ou  l'envoyer  dans  un  port  de  l'Empire.  Nous  avons 
fait  observer  en  même  temps  que,  dans  certains  cas,  cette 
règle  souffrait  des  exceptions.  Comme  la  matière  des  ran- 
çons est  une  matière  à  l'égard  de  laquelle  il  est  fait  excep- 
tion à  cette  règle,  nous  en  traiterons  ici,  pour  placer  l'ex- 
ception k  côté  de  la  règle. 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  39.  Il  est  expressé- 
ment défendu  à  tous  capitaines  de  bâtiments  armés  en 
course ,  ou  en  guerre  et  marchandises ,  de  rançonner 
à  la  mer  aucun  bâtiment  muni  d'un  passe-port  émané 
d'une  puissance  neutre,  lors  même  que  ce  passe-port 
serait  suspecté  de  simulation,  ou  pourrait  être  consi- 
déré comme  illégal  ou  expiré. 

Us  ne  pourront  même  rançonner  un  bâtiment  évi- 
demment ennemi,  sans  l'autorisation  de  leurs  arma- 
teurs et  autres  formalités  préalables  ci-après  indiquées; 
et  ne  sera,  à  cet  égard,  considéré  comme  évidemment 
ennemi,  que  le  bâtiment  naviguant  avec  un  passe-port 
émané  d'une  puissance  ennemie. 
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Art.  40.  Les  armateurs  qui  voudront  autoriser  les 
capitaines  de  leurs  corsaires  a  rançonner  les  bâtiments 
ennemis  qu'ils  auront  arrêtés,  en  feront  la  déclaration 
par  écrit  à  l'administrateur  de  la  marine  préposé  à  l'in- 
scription maritime  dans  le  port  de  l'armement ,  et  de- 
manderont à  cet  administrateur  le  nombre  de  traités  de 
rançon  qu'ils  voudront  remettre  auxdits  capitaines. 

Art.  47.  Les  capitaines  qui,  sans  y  être  autorisés 
par  leurs  armateurs,  et  sans  avoir  reçu,  avant  leur  dé- 
part, des  traités  de  rançon,  se  permettront  de  rançon- 
ner à  la  mer  des  bâtiments  même  évidemment  enne- 
mis, et  les  capitaines  qui ,  munis  de  ces  autorisations 
et  traités ,  en  auraient  abusé  en  rançonnant  des  bâti- 
ments naviguant  avec  des  passe-ports  de  puissances 
neutres ,  seront  destitués  de  leur  commandement  :  ils 
feront  une  campagne  d'un  an  sur  les  bâtiments  de 
l'Etat ,  à  la  plus  basse  paye  de  matelot ,  seront  privés 
de  leurs  salaires  et  parts  de  prise ,  et  déclarés  incapa- 
bles de  jamais  commander  aucun  navire  armé  en  course, 
ou  en  guerre  et  marchandises. 

A  l'égard  des  rançons  illégalement  exigées ,  elles  se- 
ront rendues  aux  rançonnés ,  s'ils  justifient  de  leur 
neutralité,  même  avec  dommages-intérêts,  auxquels 
l'armateur  pourra  être  condamné  solidairement;  et, 
dans  le  cas  contraire ,  elles  seront  confisquées  au  profit 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

[On  ne  voit,  dans  nos  anciennes  ordonnances,  aucune 
trace  de  l'usage  des  rançons;  il  n'y  en  est  parlé  que  relati- 
vement aux  avanies  qui  étaient  faites  par  les  corsaires,  tant 
aux  Français  qu'aux  amis  et  alliés  en  les  rançonnant  et  les 
mettant  à  contribution  ;  et  cela  ne  présente  que  l'idée  du 
crime  de  piraterie,  au  lieu  qu'il  s'agit  ici  d'une  composi- 
tion volontaire  pour  le  rachat  de  la  prise,  que  l'on  suppose 
légitimement  faite. 

Notre  ordonnance  de  la  marine  est  la  première  loi  que 
l'on  connaisse  qui  ait  permis  de  rançonner  une  prise,  au 
lieu  de  l'amener. 
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C'est  qu'avant  ce  temps-là  le  commerce  avait  des  bornes 
fort  étroites,  et  qu'il  n'était  pas  encore  bien  établi,  entre  les 
nations  en  guerre,  que,  de  part  et  d'autre,  on  payerait  les  som- 
mes portées  par  les  billets  de  rançon  comme  dettes  lé- 
gitimes. 

Au  fond,  cette  pratique  de  traiter  et  composer  de  la  prise 
avec  l'ennemi  parait  d'abord  moins  avantageuse  à  l'État  et 
aux  intéressés  dans  l'armement  que  celle  d'amener  la  prise. 
A  l'Etat,  parce  qu'il  est  privé  par  là  de  tous  les  prisonnier» 
qui  sont  relâchés;  ce  qui,  en  diminuant  les  échanges,  l'af- 
faiblit, et  entretient  d'autant  les  forces  de  l'ennemi.  A  l'État 
et  aux  intéressés  dans  l'armement,  tout  ensemble,  parce 
que  le  prix  de  la  rançon  est  toujours  fort  au-dessous  de  la 
valeur  de  la  prise,  ce  qui  prive  le  commerce  de  la  nation  et 
les  intéressés  du  surplus  de  la  valeur  de  la  prise,  en  même 
temps  que  la  ferme  du  roi  de  ses  droits  sur  le  prix  des  mar- 
chandises. 

Cependant,  parce  qu'il  est  des  cas  où,  comme  il  a  été  mon- 
tré, le  capitaine  corsaire  ne  peut  pas  faire  mieux,  c'est  la 
raison  pour  laquelle  il  lui  a  été  permis  de  rançonner,  ce 
qu'il  ne  peut  faire  néanmoins  que  de  l'aveu  de  ses  princi- 
paux officiers  et  du  plus  grand  nombre  de  son  équipage. 

Après  tout,  si  cette  pratique  des  rançons  parait  moins  fa- 
vorable à  certains  égards,  elle  n'est  guère  moins  avanta- 
geuse dans  la  réalité,  considérée  sous  d'autres  faces;  en  ce 
que  l'on  peut  traiter  de  plusieurs  rançons  successivement, 
sans  interrompre  |la  course,  et  qu'ainsi  plusieurs  rançons 
sont  autant  de  prises  faites  sur  l'ennemi,  dont  les  armateurs 
n'auraient  peut-être  pas  profilé,  s'il  eût  fallu  les  emmener 
ou  les  envoyer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  suffit  que  ce  soit  une  méthode  au- 
torisée actuellement;  mais  parce  qu'il  en  peut  résulter  des 
abus,  il  est  intervenu,  depuis  notre  ordonnance,  divers  règle- 
ments pour  y  remédier  La  loi  principale,  subsistante  au- 
jourd'hui à  cet  égard,  est  le  règlement  du  27  janvier  1706 
(Depuis  Valin,  c'est  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI). 

Suivant  lequel,  art.  3,  il  a  été  laissé  définitivement  une 
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liberté  entière  aux  armateurs  en  course  de  rançonner  les 
navires  ennemis, à  quelque  somme  que  la  rançon  puisse  mon- 
ter, sauf  les  conventions  contraires  faites  entre  eux  par 
leur  acte  d'association.  Auparavant,  la  rançon  ne  pouvait 
être  au-dessous  de  1,000  liv.,  ni  au-dessus  de  15,000  liv., 
sauf  pour  les  prises  faites  dans  les  mers  de  l'Amérique,  où 
elle  pouvait  être  stipulée  jusqu'à  30,000  liv. 

Sans  déroger  h  cette  faculté  de  rançonner,  accordée  aux 
armateurs  en  course,  pour  quelque  somme  que  ce  soit  in- 
distinctement, il  a  été  défendu  par  l'article  14  de  la  décla- 
ration du  roi  du  15  mai  1756,  à  tous  capitaines  de  corsai- 
res, d'admettre  a  rançon  aucun  navire  ennemi,  qu'après 
avoir  envoyé  dans  nos  ports  trois  prises  effectives  depuis  la 
dernière  sortie  de  chaque  corsaire.  Il  est  vrai  que  cette  res- 
triction parait  désavantageuse  à  la  course  ;  mais  la  loi  por- 
tée à  cet  égard  n'en  subsiste  pas  moins  ;  et  si  l'on  a  vu  plu- 
sieurs rançons  déclarées  bonnes,  quoique  les  corsaires 
n'eussent  encore  envoyé  aucunes  prises  effectives,  il  a  falllu 
chaque  fois  une  dispense  du  roi,  comme  il  résulte  des  let- 
tres de  Sa  Majesté,  énoncées  dans  les  différents  jugements 
du  Conseil  des  prises  intervenus  à  ce  sujet.  La  première  de 
ces  lettres  du  roi  à  M.  l'amiral  est  du  21  août  audit  an  1756 
(Aujourd'hui  il  n'existe  plus  de  restrictions  de  cette  na- 
ture. Voy.  les  art.  ci-dessus  de  l'arr.  du  2  prair.  an  XI  ). 

«  Il  est  défendu  encore  aujourd'hui  aux  armateurs  en 
course  de  rançonner  aucuns  bâtiments  ennemis,  lorsqu'ils 
sont  entrés  dans  les  rades  et  ports  du  royaume,  et  aux  juges 
de  l'amirauté  de  les  relâcher,  îi  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  et  privé  nom.  »  Jugement  de  M.  le  comte  de  Tou- 
louse, amiral,  du  8  février  1696.  Un  rançonnement,  en 
effet,  en  pareilles  circonstances,  ne  peut  être  que  présumé 
fait  en  fraude  des  armateurs  et  des  droits  du  roi. 

Entin,  il  est  défendu  aussi  aux  capitaines  corsaires  «  de 
donner  à  aucuns  bâtiments  ennemis  qu'ils  rançonneront, 
pêcheurs  ou  autres,  la  permission  de  continuer  leur  pêche, 
ou  leur  navigation,  pour  quelque  temps,  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit;  mais  seulement  un  sauf-conduit  aux 
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maîtres  des  bâtiments  pêcheurs,  de  hait  jours  au  plus,  pour 
retourner  chez  eux,  et  aux  autres  pour  le  temps  absolument 
nécessaire  pour  aller  aux  lieux  de  leur  destination  ;  lequel 
passé,  et  si  les  bâtiments  sont  trouvés  péchants,  oo  dans 
une  autre  route  que  celle  qui  leur  a  été  prescrite  par  le  saur- 
conduit,  ils  seront  déclarés  de  bonne  prise,  au  profit  des  cor- 
saires qui  les  prendront.  » 

C'est  la  disposition  de  l'ordonnance  du  roi  du  1er  octo- 
bre 1692,  a  laquelle  il  n'a  été  dérogé  par  le  dernier  règle- 
ment du  27  janvier  1706,  art.  4,  qu'en  ce  que,  au  lieu  des 
huit  jours  seulement  qu'il  accordait  aux  pécheurs  pour  leur 
retour  chez  eux,  il  étend  ce  délai  jusqu'il  quinzaine;  et  qu'à 
Tégard  des  autres  bâtiments,  le  délai  y  est  fixék  six  semai- 
nes; ce  qui,  pour  ce  dernier  objet,  est  peut-être  moins  exact 
que  ce  qui  avait  été  réglé  par  ladite  ordonnance  du  1er  oc- 
tobre 1692.  L'article  5  du  même  règlement  de  1706  déter- 
mine les  cas  où  il  peut  être  permis  au  bâtiment  rançonné 
de  suivre  sa  destination. 

Le  Conseil  des  prises  et  celui  de  Sa  Majesté  tiennent  sé- 
vèrement la  main  à  l'exécution  du  règlement  de  1706. 
Entre  autres  exemples  qu'on  en  pourrait  citer  depuis  la 
présente  guerre,  on  croit  pouvoir  rendre  public  celui  du 
brigantin  anglais  le  Liveley. 

Ce  brigantin  avait  été  arrêté  au  mois  de  juin  1759  par  le 
corsaire  la  Marquise  de  Gesvres,  de  Bayonne,  et  rançonné 
pour  1,500  liv.  sterling,  dont  il  avait  été  passé  un  acte  dou- 
ble, le  1 4  du  même  mois. 

Le  capitaine  de  ce  corsaire  ayant  fait  parvenir  ce  billet  à 
Bayonne,  ainsi  que  les  deux  otages  qui  lui  avaient  élé  don- 
nés, le  Conseil  des  prises  avait  rendu,  le  28  août  de  la  même 
année,  un  jugement  par  lequel  cette  rançon  avait  été  adju- 
gée au  capitaine  du  corsaire. 

Mais  le  Conseil  des  prises  ignorait  alors  les  événements 
postérieurs  au  traité  de  rançon  dont  il  est  nécessaire  de  ren- 
dre compte. 

Ce  même  brigantin  ayant  été  arrêté  le  7  juillet  1759  par 
un  corsaire  de  la  Martinique,  nommé  le  Brillant,  avait  été 
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conduit  au  forl  Saint-Pierre,  où  la  procédure  avait  été  in- 
struite sur  cette  seconde  prise. 

Il  avait  été  question  de  décider  en  ce  siège  si  elle  pouvait 
être  bonne,  attendu  le  billet  de  rançon  dont  le  capitaine  pris 
était  porteur.  Il  avait  été  présenté  par  le  capitaine  aux  offi- 
ciers de  cette  amirauté  comme  devant  lui  servir  de  sauve- 
garde, et,  par  conséquent,  le  garantir  de  toute  attaque  de 
la  part  des  Français. 

En  cet  état,  les  officiers  de  l'amirauté  prononcèrent  par 
forme  d'avis,  suivant  la  forme  usitée  pour  les  prises  condui- 
tes dans  les  îles,  la  nullité  de  rançon  et  la  validité  de  la  se- 
conde prise  du  brigantin. 

Les  motifs  sur  lesquels  ils  se  déterminèrent,  et  qui  sont 
détaillés  dans  leur  prononcé,  sont  : 

1°  Que  ce  billet  de  rançon  n'était  pas  entièrement  dans 
la  forme  prescrite  par  le  règlement  du  27  janvier  1706, 
n'ayant  pas  été  enregistré  par  le  greffier,  lors  4e  la  sortie  du 
corsaire  ; 

2°  Qu'il  était  contrevenu  aux  défenses  faites  aux  arma- 
teurs par  l'article  4  de  ce  règlement  de  permettre  aux  vais- 
seaux qu'ils  auront  rançonnés  de  continuer  leur  route,  lors- 
qu'ils sont  plus  près  du  lieu  de  leur  départ; 

3°  Qu'il  avait  accordé  au  navire  rançonné,  pour  continuer 
sa  route,  un  terme  plus  long  que  celui  permis  par  l'arti- 
cle 5  du  même  règlement. 

Cette  sentence,  en  forme  d'avis,  de  l'amirauté  de  Saint- 
Pierre,  ayant  été  envoyée  au  Conseil  des  prises,  où  elle  de- 
vait être  homologuée  pour  avoir  son  effet,  le  Conseil  se 
troava  hors  d'état  de  statuer  sur  cet  objet,  d'après  le  juge- 
ment qu'il  avait  précédemment  rendu  par  rapport  à  la  ran- 
çon; mais  frappé  des  irrégularités  du  billet  de  rançon,  et 
conséquemment  de  la  justice  du  prononcé  de  l'amirauté  de 
Saint-Pierre,  il  suggéra  lui-même  au  ministre  de  la  marine 
l'expédient  d'un  arrêt  qui,  en  effet,  fat  rendu  le  4  février 
et  par  lequel  Sa  Majesté,  sans  avoir  égard  au  jugement  du 
Conseil  des  prises  du  28  août  1759,  sur  le  fait  dont  il  s'agit, 
qu'elle  a  cassé  et  annulé,  a  ordonné  que  le  billet  de  rançon, 
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fait  le  14  juin  1750,  au  profit  du  capitaine  du  corsaire  fa 
Marquise  de  Gesvres,  demeurerait  nul  et  de  nul  effet,  comme 
étant  contraire  au  règlement  de  1706,  dont  Sa  Majesté  a 
ordonné  de  nouveau  l'exécution. 

Conséquemment  à  cet  arrêt,  le  Conseil  des  prises  a  rendu, 
le  6  du  même  mois,  une  ordonnance  par  laquelle  il  a  ho- 
mologué l'avis  de  l'amirauté  du  Fort  Saint-Pierre. 

Moyennant  donc  que  le  capitaine  corsaire,  de  concert 
avec  son  équipage,  se  conforme  aux  règles  prescrites  pour 
les  rançons,  il  lui  est  permis  de  rançonner  tous  les  navires 
ennemis  qu'il  prend,  sauf,  toutefois,  les  ordres  contraires, 
ou  limitatifs,  que  lui  auront  donnés  les  armateurs  ;  sur  les- 
quels ordres  il  doit  absolument  se  régler,  à  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts,  à  moins  que  la  nécessité  des 
circonstances  ne  l'ait  obligé  de  s'en  écarter.  Mais  alors, 
pour  sa  justification,  il  doit  se  précautionner  d'un  procès- 
verbal  en  bonne  forme ,  dressé  de  l'avis  du  plus  grand 
nombre  de  son  équipage,  et  signé  de  tous  ceux  qui  savent 
signer. 

Il  est  entendu,  néanmoins,  que  ce  n'est  que  pour  le  cas 
delà  rançon,  ou  de  la  résolution  de  brûler  la  prise,  ou  delà 
couler  à  fond,  après  en  avoir  enlevé  les  marchandises  et 
retiré  les  prisonniers,  qu'il  a  besoin  de  consulter  son  équi- 
page. S'il  n'est  question  que  de  convoyer  la  prise,  ou  de 
l'envoyer  dans  un  port  du  royaume,  il  peut,  sans  contredit, 
s'y  déterminer  de  sa  seule  autorité,  puisqu'en  cela  il  ne  fait 
absolument  que  remplir  l'objet  de  la  course.  Il  est  pourtant 
vrai  qu'un  capitaine  prudent  ne  fait  jamais  rien  sans  l'avis 
au  moins  de  ses  principaux  officiers. 

Il  est  entendu  aussi  qu'en  aucun  cas  la  rançon  ne  petit 
avoir  lieu  pour  les  navires  ennemis  armés  en  course,  parce 
que  ce  serait,  pour  une  modique  rançon  peut-être,  laisser  à 
ce  corsaire  le  pouvoir  de  faire  bien  du  mal  au  commerce  de 
la  nation.  En  fait  de  pareille  prise,  il  faut  donc  nécessaire- 
ment ou  l'amener,  ou  la  brûler,  si  elle  n'est  plus  en  état  de 
faire  la  course,  conjointement  avec  le  corsaire  preneur. 

Par  rapport  au  capitaine  pris,  k  moins  que  ses  armateurs 
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ne  loi  aient  fait  une  défense  expresse  de  convenir  d'une  ran- 
çon dans  le  cas  qu'il  serait  pris,  ou  qu'ils  ne  lui  aient  dé- 
fendu de  se  rançonner  au  delà  d'une  certaine  somme,  nul 
doute  qu'il  ne  puisse  se  racheter  de  la  «prise  par  une  rançon 
dont  il  conviendra  avec  le  capitaine  preneur. 

Mais  il  doit  prendre  garde  que  le  prix  de  la  rançon  n'égale 
pas,  et,  k  plus  forte  raison,  qu'il  n'excède  pas  la  valeur  du 
navire  et  de  son  chargement,  comme  il  y  en  a  des  exemples, 
surtout  de  la  part  des  maîtres  de  bâtiments  pêcheurs;  tant 
est  puissante  sur  leur  imagination  la  crainte  d'être  faits  pri- 
sonniers; autrement  il  pourrait  être  légitimement  désavoué 
par  les  propriétaires  et  chargeurs  du  bâtiment,  lesquels  se- 
raient quittes  de  la  rançon,  en  abandonnant  le  navire  et  son 
chargement.  Et  alors  ce  serait  au  maître  ou  capitaine  k 
payer  la  rançon,  et  k  délivrer  l'otage  k  ses  frais;  sauf  k  lui 
k  disposer,  comme  bon  lui  semblerait,  du  navire  et  de  ses 
effets,  dont  l'abandon  lui  aurait  été  fait  pour  se  procurer 
son  remboursement  d'autant.  Pour  éviter  cet  inconvénient , 
c'est  donc  k  lui  k  se  laisser  emmener  par  l'ennemi,  plutôt 
que  de  se  soumettre  au  payement  d'une  rançon  qui  reste- 
rait pour  son  compte,  et  k  sa  perte,  si,  par  l'abandon  qui 
lui  serait  fait,  il  ne  trouvait  pas  de  quoi  y  satisfaire.] 

Nos  articles  39  et  40  ne  permettent  de  rançonner  que  les 
navires  ennemis.  On  comprend  qu'il  ue  soit  pas  permis  de 
rançonner  les  bâtiments  neutres.  Les  croiseurs  ne  sont  au- 
torisés qu'k  capturer  les  navires  ennemis  ;  quant  aux  neutres, 
ils  ne  peuvent  les  saisir  que  dans  certains  cas  déterminés  ; 
et  il  importe  au  gouvernement,  k  raison  de  ses  relations  avec 
les  puissances  neutres,  que  les  croiseurs  n'abusent  pas  de 
leur  force  pour  arracher  des  rançons  aux  navires  neutres. 
Aussi' estrce  une  règle,  qui  ne  souffre  jamais  d'exception, 
que  les  prises  neutres  doivent  être  jugées  par  l'autorité  pu- 
blique. Si  les  croiseurs  pouvaient  rançonner  ces  prises,  ils 
seraient  érigés  en  juges  de  leur  validité.  Sur  quoi  se  fon- 
deraient-ils, eux  qui  ne  sont  pas  juges,  pour  rançonner  tel 
navire,  et  pour  relâcher  tel  autre?  Quand  il  s'agit  de  na- 
vires ennemis,  dont  la  nationalité  n'est  pas  douteuse,  le 
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rançonnement  peut  avoir  lieu;  car  il  n'est  plus  question, 
pour  le  croiseur,  de  juger  la  validité  de  la  prise,  mais  sim- 
plement de  constater  la  nationalité  ennemie.  Tel  est  le  mo- 
tif de  la  disposition  des  articles  39  et  40,  qui  ne  permet- 
tent de  rançonner  que  les  bâtiments  constamment  ennemis1. 
La  rançon  est  une  manière  de  prise;  pour  qu'elle  soit  vala- 
ble, il  faut  que  le navirerançonné  eûtétédansle  cas  d'être  dé- 
claré de  bonne  prise,  s'il  eût  été  amariné.  La  conséquence  de 
ceci,  c'est  que,  lorsqu'une  rançon  a  été  illégalement  exigée, 
on  doit  faire  la  même  chose  que  lorsqu'une  prise  a  été  illé- 
galement faite.  On  eût  annulé  la  prise  avec  dommages-in- 
térêts au  profit  du  capturé ,  on  annule  la  rançon  en  la 
restituant  au  rançonné  avec  des  dommages-intérêts.  Quand 
une  prise  faite  sur  l'ennemi,  et  valable  en  elle-même,  Ta  été 
au  mépris  de  quelque  loi,  on  la  valide  k  l'égard  de  l'ennemi» 
mais  on  la  confisque  au  profit  de  l'État.  Notre  article  47  con- 
fisque aussi  les  rançons  faites  au  mépris  des  règlements; 
il  applique  donc  aux  rançons  les  principes  généraux  des 
prises. 

Conseil  des  prises.— 3  ventôse  an  X. 

Est  valable  la  rançon  faite  par  un  navire  de  VEtat,  quoiqu'il  n'ait  pas 
été  autorisé  à  rançonner \  lorsque  ce  navire,  après  avoir  fait  une  prise 
ennemie,  ne  peut  amariner  cette  prise  sans  compromettre  U  succès  de 
la  mission  qui  lui  est  confiée. 

l'Egyptienne. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

a  Dans  le  courant  de  Tan  VIII,  la  frégate  l'Egyptienne,  capitaine  Bru- 
geoin,  fut  expédiée  par  le  citoyen  Lefebvre,  de  Bordeaux,  en  lettre  de 
marque  pour  l'Ile  de  France.  Une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  ea 
date  du  5  floréal  an  VIII,  prouve  que  le  capitaine  Brugeoin  était  porteur 
de  dépêches  du  gouvernement  pour  Plie  de  France.  Aux  approches  de  la 
ligne  équinoxiale,  V Egyptienne  captura  un  bâtiment  sous  pavillon  sué- 
dois, que  les  pièces  de  bord  tirent  connaître  pour  un  bâtiment  portugais 
qui  se  nommait  la  Princesse  du  Brésil,  lequel  appartenait  à  des  négo- 
ciants de  Lisbonne,  et  qui  se  rendait  à  Fernambuco,  sous  passe-port 
portugais. 

c  Le  capitaine  Brugeoin  considéra  qu'il  était  à  une  trop  grande  distance 
des  porls  français  ou  alliés  pour  songer  à  y  expédier  sa  prise,  ce  qui  ne 
pouvait  avoir  lieu  qu'en  diminuant  son  équipage  de  20  hommes,  circon- 
stance qui,  en  reculant  son  arrivée  à  l'Ile  de  France  et  la  remjse  de  ses 

1  Voyez  Hautefeuille,  Nations  neutres ,  l.  IV,  p.  86*. 
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dépêches,  pouvait  compromettre  les  intérêts  de  l'Etat.  11  consulta  les  of- 
ficiers de  son  état-major,  et  il  fut  reconnu  qu'il  était  indispensable  de 
rançonner.  L'acte  de  rançon  fut  écrit  au  dos  d'une  des  commissions  dont 
le  capitaine  Brugeoin  s'était  pourvu  à  Rochefort.  Cet  acte  porte  ia  rançon 
à  une  somme  de  80,000  crusadas  Belho  de  Portugal.  Deux  officiers  de  la 
Princesse  du  Brésil  furent  pris  comme  otages,  à  bord  de  l'Egyptienne, 
laquelle  exécuta  son  voyage,  et,  à  son  retour  en  Europe,  déposa  ses  ota- 
ges à  Bayonne. 

Dans  un  Mémoire  présenté  par  le  citoyen  Lefebvre ,  armateur  de 
l'Egyptienne,  il  demande  que,  par  un  jugement,  le  Conseil  déclare  la 
prise  bonne,  et  ordonne  que  le  contrat  de  rançon  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur.  Cette  conduite,  motivée  par  les  circonstances,  semble- 
rait ne  pas  détruire  les  droits  de  l'équipage  de  l'Egyptienne  ;  mais  l'arrêt 
du  Conseil  du  15  janvier  1783  porte  défense  expresse  à  tous  capitaines 
commandants  des  bâtiments  armés  en  course  de  revendre  en  mer,  à  des 
ennemis  de  l'Etat,  aucune  des  prises  qu'ils  auront  faites  sur  eux,  et  or- 
donne que  le  montant  des  ventes  des  prises  qui  seraient  faites  en  con- 
travention audit  arrêt  sera  confisqué.  Néanmoins,  je  fais  observer  que  le 
navire  capteur  n'était  pas  un  corsaire  ;  c'était  un  vaisseau  de  l'Etat  chargé 
de  dépêches  qui  ne  lui  permettaient  pas  de  conduire  sa  prise  avec  lui, 
ou  dans  un  port  neutre.  Il  a  donc  été  maîtrisé  par  les  circonstances,  et 
comme  il  est  suffisamment  prouvé  que  le  navire  rançonné  était  ennemi, 
je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  lui  appliquer  l'arrêt  du  Conseil  dont  je 
viens  de  parler. 

Par  ces  considérations,  je  conclus  à  ce  que  la  prise  soit  déclarée  va- 
lide. 

Du  3  ventôse  an  X.  Décision  du  Conseil  des  prises,  qui  valide  la  ran- 
çon faite  en  mer  par  la  frégate  V Egyptienne. 

Arrêté  du  2  prairial*  —  Art.  42.  Lorsque  les  ar- 
mateurs seront  représentés  par  un  fondé  de  pouvoir, 
ce  dernier  devra  déposer  au  bureau  de  l'inscription 
maritime  une  copie  légalisée  de  la  procuration  qu'il 
aura  reçue. 

Le  législateur  attache  une  grande  importance  à  tout  ce 
qui  concerne  les  rançons.  La  facilité  de  rançonner  accordée 
aux  croiseurs  peut  être  la  source  de  beaucoup  de  fraudes  et 
de  prévarications;  aussi  la  loi  a-t-elle  pris  sur  ce  point  les 
plus  grandes  précautions.  C'est  pour  cela  qu'elle  veut,  quand 
les  armateurs  se  font  représenter  pour  déclarer  qu'ils  auto- 
risent le  rançonnement,  que  leur  mandataire  soit  porteur 
d'une  procuration  en  règle. 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  41 .  Les  traités  de  ran- 
çon seront  conformes  au  modèle  annexé  au  présent 
règlement. 

T.  I.  *9 
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Les  administrateur»  de  la  marine  tiendront  un  re- 
gistre de  la  délivrance  de  ces  traités ,  ainsi  que  des  dé- 
clarations qu'ils  auront  reçues  des  armateurs ,  et  tous 
les  mois  lesdits  administrateurs  adresseront  un  extrait 
de  ce  registre  à  l'inspecteur  de  marine  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  ils  sont  employés. 

[Le  plus  communément  c'est  le  capitaine  pris  qui  pro- 
pose le  rançonnement;  mais  il  arrive  aussi  quelquefois  que 
c'est  le  capitaine  preneur  qui  en  fait  le  premier  la  proposi- 
tion. Le  capitaine  pris  y  a  évidemment  intérêt  pour  se  pro- 
curer la  liberté  de  sa  personne  et  de  continuer  sa  navigation; 
et  l'autre  peut  aussi  y  être  invité  par  l'espoir  de  faire  quel- 
que autre  prise  plus  avantageuse,  en  continuant  sa  course, 
sans  l'interrompre  pour  convoyer  sa  prise,  ou  sans  trop  s'af- 
faiblir, en  l'envoyant  avec  une  partie  de  son  équipage. 

L'habileté  consiste  alors  k  ne  pas  marquer  trop  d'ardeur 
pour  le  rançonnement,  afin  de  faire  sa  condition  la  meil- 
leure qu'il  se  pourra.  Sans  doute  que  la  rançon  doit  être  au- 
dessous  de  la  valeur  de  la  prise,  sans  quoi  le  capitaine  du 
navire  pris  ne  s'y  soumettrait  pas.  Il  faut  qu'il  trouve  à  se 
rançonner  un  avantage  sensible  qui  l'y  engage,  autrement  il 
se  laissera  emmener,  en  conservant  l'espoir  de  la  reprise. 
C'est  donc  une  négociation  entre  les  deux  capitaines,  sur  le 
vu  des  papiers  de  la  prise  ;  mais  le  capitaine  pris  traite  à 
coup  sûr,  tandis  que  l'autre  peut  être  trompé,  au  moyen  de 
la  connaissance  presque  toujours  imparfaite  qu'on  lui  donne 
de  la  valeur  de  la  prise. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  convention  étant  arrêtée  entre  eus, 
du  consentement  de  leur  équipage  de  part  et  d'autre,  il  en 
est  passé  un  écrit  double,  que  l'on  appelle  billet  de  rançon. 

Pour  prévenir  les  abus  et  les  méprises,  il  a  été  imprimé 
des  modèles  de  ces  billets  de  rançon ,  dont  le  greffier  de 
l'amirauté  délivre  un  certain  nombre  k  chaque  capitaine 
de  corsaire  k  son  départ  pour  la  course;  sur  lesquels  billets 
le  greffier  doit  marquer  la  date  du  jour  qu'il  les  a  délivrés, 
et  au  dos  un  acte  d'enregistrement  contenant  le  nom  du 
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corsaire  et  du  capitaine.  Il  doit  aussi  tenir  un  registre  sur 
lequel  il  fait  mention  du  nombre  des  billets  de  rançon  qu'il 
a  délivrés;  et,  enfin,  k  son  retour,  le  capitaine  doit  remettre 
aux  officiers  de  l'amirauté  les  billets  dont  il  n'aura  pas  fait 
usage.  Tout  cela  est  prescrit  par  le  règlement  déjà  cité  du 
27  janvier  1706,  art.  1,  2  et  9, 

Ce  qu'ajoute  ce  dernier  article  est  un  peu  rigoureux  :  c'est 
la  défense  faite  à  tout  capitaine  de  rançonner  aucun  navire 
lorsqu'il  n'aura  pas  pris  à  l'amirauté  de  billets  de  rançon» 
à  peine  de  perte  de  la  rançon,  qui  sera  confisquée  au  profit 
de  M.  l'amiral.  Cependant,  pour  contravention  à  ce  même 
article,  une  rançon  de  100  guinées  a  été  réellement  décla- 
rée confisquée  au  profit  de  M.  l'amiral,  par  jugement  du 
Conseil  des  prises,  du  12  septembre  1760.  Mais  S.  A.  S.  a 
eu  la  générosité  d'en  faire  sur-le-champ  la  remise,  suivant 
l'ordre  de  remise  daté  du  24  du  même  mois. 

On  aurait  pu  croire  que  ceci  n'avait  été  ainsi  réglé  que 
pour  la  sûreté  du  dixième  de  M.  l'amiral,  et  qu'ainsi  il  ne 
devait  plus  en  être  question  depuis  la  suppression  de  ce  droit 
de  dixième;  mais  cet  exemple  prouve  que  la  formalité  n'en 
est  pas  moins  de  rigueur  aujourd'hui. 

Malgré  cela,  néanmoins,  on  comprend  que  le  capitaine 
corsaire  serait  à  couvert  de  tout  blâme  s'il  avait  trouvé  plus 
de  navires  à  rançonner  qu'il  n'avait  de  billets  de  rançon  : 
au  moins  en  ayant  pris  le  nombre  accoutumé.  . 

Les  capitaines  des  ennemis  pris  ayant  refusé  de  signer  nos 
billets  de  rançon  tels  qu'ils  étaient  autrefois,  sous  prétexte 
qu'ils  n'entendaient  pas  la  langue  française,  il  y  eut  ordre 
du  roi  de  faire  mettre,  à  côté  des  billets  de  rançon,  des  tra- 
ductions en  langue  étrangère,  avec  les  mêmes  blancs  que  sur 
les  modèles  français;  et  ces  billets  étaient  délivrés  aux  cor- 
saires convenablement  aux  nations  avec  lesquelles  nous 
étions  en  guerre  (lettre de  M.  Pontcharlrain,  du  2  mai  1708). 
Cela  a  toujours  été  pratiqué  depuis.  ] 


292  RANÇONS. 

Modèle  de  traité  de  rançon  annexé  d  l'arrêté 
du  2  prairial  an  XL 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Port  de  {nom  du  port  où  les  traités  de  rançon  auront  été  délivra, 

TBA1TÉ  DE   RANÇON. 

N°  {numéro  donné  au  traité  par  C  administrateur  gui  Va  dévoré 
en  blanc.)  Primat  ou  duplicata. 

Le  (espèce  et  nom  du  bâtiment). 

Nous  soussignés  {prénoms  et  nom  du  capitaine  preneur),  capitaine 
du  (espèce  du  corsaire)  le  (nom  du  corsaire),  armé  au  port  de  (nom  as 
port  de  V  armement)  y  parle  citoyen  (noms  des  armateurs),  cautionné  par 
le  citoyen  (noms  des  cautions),  porteur  d'une  lettre  de  marque  expédiée 
sous  le  n°  (n°  de  la  lettre  de  marque),  agissant  d'après  l'aulorïsafiea 
spéciale  que  j'ai  reçue  le  (date  de  la  déclaration  faite  par  les  armateurt 
à  V administrateur  de  la  marine)  desdits  armateurs  ; 

Et  (prénoms  et  nom  du  capitaine  rançonné),  commandant  le  navire 
le  (nom  du  navire) ,  sommes  convenus  de  ce  qui  suit  :' 

savoir  : 

Moi  (prénoms  et  nom  du  preneur),  j'ai  pris,  le  (date  de  la  capturt). 

du  présent  mois  de l'an à  la  hauteur  de  (lieu  où  la  capture  a 

été  faite),  ledit  navire  (nom  du  navire  rançonné) ,  de  (port  en  ton- 
neaux) tonneaux,  ayant  (force  de  l'équipage)  hommes  d'équipage,  na- 
viguant sous  pavillon  (nation  dont  le  navire  rançonné  porte  le  pevMon\ 
muni  d'un  passe-port  délivré  à  (lieu  où  le  passe-port  a  été  délivré)  ap- 
partenant à  (noms  des  propriétaires),  demeurant  à  (demeures  des  pro- 
priétaires, chargé  de  (nature  de  la  cargaison),  pour  le  compte  (noms  des 
chargeurs),  expédié  de  (port  de  l'expédition),  allant  à  (celui  de  la  des- 
tination), lequel  navire  j'ai  rançonné  à  la  somme  de  (expliquer  en  tout** 
lettres  la  quotité  de  la  rançon),  pour  laquelle  j'ai  remis  en  liberté  ledit 
navire. 

Pour  sûreté  de  ladite  rançon,  montant  à  la  somme  de  (répéter  en  tou- 
tes lettres  la  quotité  de  la  rançon),  j'ai  reçu  en  otage  (désigner  les  pré- 
noms, noms,  âge  et  grade  des  otages). 

Et  moi,  (prénoms  et  nom  du  capitaine  rançonné),  commandant  ledit 

navire  le tant  en  mon  nom  qu'en  celui  de propriétaires  dudit 

navire  et  de  sa  cargaison,  déclare  m'être  soumis  volontairement  au  paye; 

ment  de  ladite  rançon,  montant  à  la  somme  de que  je  m'engagea 

acquitter  ou  faire  acquitter  par  lesdits  propriétaires,  le  plus  prompte- 
nient  qu'il  me  sera  possible. 

Pour  sûreté  du  présent  traité,  j'ai  donné  en  otage  audit  capitaine  du 
corsaire  français  le  (répéter  le  nom  du  corsaire  et  les  noms,  âge  et  grade 
des  otages),  lesquels  otages  ont  signé  avec  nous. 

Fait  double  à  bord  du le du  mois  de l'an 

(Signature  du  capitaine  (  Signature  du  capitaine 

preneur.)  rançonné.) 

(Signatures  des  otages.) 

Le....,  de  marine,  au  port  de certifie  que  le  citoyen armateur 
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du  corsaire  le muni  dune  lettre  de  marque  expédiée  sous  le  o° 

m'a  déclaré  par  écrit  le du  mois  de Tan qu'il  autorisait  le 

citoyen....  capitaine  dudit  corsaire,  à  user  de  la  faculté  de  rançonner, 
laissée  par  le  règlement  du 

En  conséquence,  j'ai  remis  audit  citoyen capitaine  dudit  corsaire, 

le traités  de  rançon  en  blanc,  portant  par  duplicata  les  n09 

Fait  à le du  mois  de l'an de  la  République. 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  43.  Les  capitaines  de 
corsaires  qui,  après  l'accomplissement  des  formalités  ci- 
dessus,  rançonneront  à  la  mer  un  bâtiment  ennemi,  se- 
ront tenus  de  prendre  pour  otage  de  la  rançon ,  et  d'ame- 
ner dans  un  aes  ports  de  la  République ,  au  moins  un 
des  principaux  officiers  du  bâtiment  rançonné,  et,  outre 
cet  officier,  cinq  hommes  en  sus,  lorsque  l'équipage  du 
navire  rançonné  sera  composé  de  trente  hommes  ou 
plus  ;  trois,  lorsqu'il  ne  sera  que  de  vingt  hommes  jus- 
qu'à vingt-neuf  inclusivement,  et  deux  pour  les  autres 
cas;  lesquels  hommes  seront  choisis ,  autant  qu'il  sera 
possible ,  parmi  les  marins  de  la  plus  haute  paye. 

Les  capitaines  se  feront  donner,  par  les  comman- 
dants des  bâtiments  rançonnés,  des  vivres  en  quantité 
suffisante  pour  la  nourriture  des  otages  jusqu'au  port 
où  ils  devront  être  conduits ,  et  se  feront  délivrer,  par 
lesdils  commandants,  copie  de  leurs  passe-ports;  ils 
remettront  à  ces  derniers  un  double  du  traité  de  ran- 
çon. 

[Sans  otage,  le  billet  de  rançon  n'en  serait  pas  moins 
valable  et  ne  donnerait  pas  moins  le  droit  d'en  exiger  le 
moulant;  mais  enfin  il  est  d'usage,  chez  toutes  les  nations 
de  l'Europe ,  de  prendre  un  otage  pour  plus  grande  sûreté 
du  payement  de  la  rançon;  et  cela  s'est  établi,  sans  doute, 
parce  que  sans  otage  il  serait  difficile,  pour  ne  pas  dire  im- 
possible quelquefois,  de  se  procurer  le  payement  de  la 
rançon,  tant  que  la  guerre  durerait. 

Notre  ordonnance,  article  19  du  tit.  des  Prises,  avait 
même  réglé  que  les  deux  principaux  officiers  du  navire 
rançonné  seraient  pris  pour  otages;  mais  le  règlement  du 
27  janvier  1706,  art.  6,  y  a  dérogé  en  cette  partie,  aussi 
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bien  que  pour  la  saisie  des  papiers,  en  disant  seulement 
un  au  deux  des  principaux  officiers  du  vaisseau  rançonné; 
depuis  lequel  temps  on  s'est  contenté,  dans  la  pratique, 
d'un  seul  otage,  qui  doit  toujours  effectivement  être  un  des 
principaux  officiers  après  le  capitaine.  Ce  n'est  pourtant 
pas  une  condition  essentielle,  aussi  voit-on  fort  souvent  des 
otages  d'un  moindre  rang;  mais  la  précaution  est  bonne 
de  préférer  un  officier  de  marque,  parce  que,  soit  par  lui- 
même,  ou  par  ses  parents  et  amis,  il  travaillera  plus  promp- 
tement  et  plus  efficacement  à  sa  délivrance,  ce  qui  accélé- 
rera par  conséquent  le  payement  de  la  somme  convenue 
pour  la  rançon. 

C'est  par  cette  raison  que  M.  l'amiral,  informé  que  plu- 
sieurs capitaines  de  corsaires  s'étaient  contentés  de  prendre 
pour  otages  de  simples  novices,  et  même  des  mousses,  an 
lieu  de  n'accepter  pour  otage  qu'Un  des  principaux  officiers 
de  l'équipage  du  navire  rançonné,  conformément  a  l'art.  6 
du  règlement  du  27  janvier  1706,  a  fait  savoir  aux  officiers 
de  l'amirauté  que  son  intention  était  qu'à  l'avenir,  le  greffier 
de  l'amirauté,  en  délivrant  aux  capitaines  des  corsaires  des 
modèles  imprimés  des  billets  de  rançon,  les  avertit,  par  une 
note  au  dos  de  chacun  de  ces  billets,  de  ne  plus  se  con- 
tenter de  prendre  pour  otages  des  novices,  et  moins  encore 
de  simples  mousses,  mais  de  se  conformer  sur  ce  sujet  aux 
ordonnances  et  règlements.  Lettre  de  M.  de  Grandbourg, 
du  9  février  1762,  écrite  par  ordre  de  S.  A,  S.  M.  l'amiral. 

Cela  veut  dire  qu'en  cas  de  contravention  de  la  part  des 
capitaines  corsaires,  après  cet  avertissement,  ceux  qui  y 
*  tomberont  seront  dans  le  cas  d'être  mulctés  d'amende  arbi- 
traire, et,  suivant  les  circonstances,  de  répondre  des  rançons. 

Encore  une  fois,  l'otage  n'est  pas. ce  qui  donne  droit  pré- 
cisément d'exiger  le  payement  de  la  rançon,  car  s'il  venait 
à  mourir  ou  k  s'échapper,  la  rançon  ne  serait  pas  moins 
due;  ce  n'est  simplement  qu'une  sûreté  de  plus  que  l'on  a 
par  ce  moyen  :  en  un  mot  l'otage  ne  doit  être  regardé  que 
comme  une  caution  de  la  rançon.  Mais  c'est  une  caution 
d'autant  plus  liée,  qu'on  a  droit  de  la  retenir,  même  en 
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prifcoti,  jusqu'à  ce  que  la  rançon  soit  acquittée  en  entier, 
avec  tous  les  frais  que  son  séjour,  dans  sa  qualité  d'otage, 
a  occasionnés. 

Par  cette  raison  que  l'otage  est  le  plus  sûr  garant  du 
payement  de  la  rançon,  il  est  donc  très-intéressant  de  le 
conserver;  mais  il  y  en  a  une  autre  raison  plus  pressante 
encore,  c'est  que  si  le  corsaire  était  pris  et  que  l'otage  s'y 
trouvât,  ou  seul  ou  avec  le  billet  de  rançon,  non-seulement 
il  serait  dégagé,  mais  encore  la  rançon  serait  perdue  pour 
celui  qui  l'aurait  stipulée,  et  passerait  au  profit  du  preneur 
du  corsaire;  car  le  billet  de  rançon  et  l'otage  réprésentent 
chacun  séparément  et  solidairement  le  navire  rançonné,  de 
manière  que  la  reprise  du  corsaire  avec  l'un  ou  l'autre  suffit 
pour  frustrer  de  la  rançon  ce  corsaire,  et  la  faire  changer 
de  maître. 

Au  reste,  il  est  dé  toute  justice  et  de  l'intérêt  de  chaque 
nation  que  leurs  otages  donnés  pour  sûreté  des  rançons 
soient  retirés  le  plus  tôt  qu'il  est  possible  par  le  payement 
effectif  de  la  rançon  et  de  ses  accessoires,  qui  consistent, 
comme  il  a  été  dit,  dans  les  frais  de  leur  nourriture,  au  taux 
de  l'ordonnance,  ou  suivant  la  convention  faite  à  ce  sujet 
dans  le  billet  de  rançon,  k  tant  par  jour,  et  dans  la  dépense 
des  choses  à  eux  fournies,  nécessaires  pour  leur  habille- 
ment, traitement  de  maladies,  etc. 

Et  parce  qu'il  était  arrivé  quelquefois  que  les  proprié- 
taires de  nos  navires  rançonnés  avaient  négligé  de  dégager 
les  otages,  il  y  eut  ordre  du  roi,  aux  officiers  de  l'amirauté, 
d'obliger  ces  propriétaires  injustes  ou  indolents  de  retirer 
leurs  otages,  et,  pour  prévenir  leur  mauvaise  intention  & 
cet  égard,  «  de  dresser,  à  l'arrivée  de  ces  vaisseaux  rançon- 
nés,  un  procès-verbal  de  la  quantité  et  qualité  des  rançons, 
dans  lequel  procès-verbal  les  noms  des  otages  serafent 
indiqués;  après  quoi,  ces  navires  demeureraient  saisis  avec 
leur  cargaison,  jusqu'à  ce  que  les  rançons  eussent  été 
payées,  ou  que  lesdits  propriétaires  eussent  donné  caution 
solvable  à  ce  sujet.  »  Lettre  de  M.  de  Pontchartrain  du  13 
mai  1705. 
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Insensiblement»  on  a  cessé  de  prendre  ces  précautions; 
mais  il  y  a  été  suppléé  par  l'attention  de  la  femme,  des 
père  et  mère,  on  autres  parents  intéressés  plus  particulière- 
ment à  la  délivrance  de  Potage,  à  se  pourvoir  par  action  es 
justice  contre  les  propriétaires  du  bâtiment  rançonné,  pour 
les  Taire  condamner  de  retirer  l'otage  dans  un  délai  com- 
pétent, sinon  et  faute  par  eux  de  satisfaire  dans  le  délai 
qui  leur  serait  accordé,  de  consigner  au  greffe  la  somme 
nécessaire  pour  l'entier  dégagement  de  l'otage. 

Dans  ces  occasions,  et  sur  la  jonction  du  procureur  du 
roi,  il  a  toujours  été  fait  droit  sur  de  pareilles  conclusions; 
mais  aussi  lorsqu'il  a  paru  que  le  propriétaire,  tenu  du 
payement  de  la  rançon,  avait  fait  toutes  les  diligences  qui 
dépendaient  de  lui,  on  lui  a  accordé  un  nouveau  délai  com- 
pétent; et  lorsque  les  parents  de  l'otage  ne  se  sont  pas  mis 
en  devoir  de  le  faire  retirer,  le  procureur  du  roi  s'est  chargé 
d'office  de  ce  soin. 

Il  paraîtra  peut-être  assez  extraordinaire  qu'il  soit  arrivé 
que  des  propriétaires  débiteurs  de  la  rançon  aient  fait  des 
diligences  infructueuses,  pendant  un  assez  long  temps,  pour 
le  dégagement  de  l'otage,  puisqu'il  est  tout  naturel  qu'on 
créancier  reçoive  son  dû,  dès  qu'il  lui  est  offert;  mais  la 
surprise  cessera  dès  qu'on  saura  que  tel  créancier  de  la 
rançon  avait  intérêt  d'en  reculer  le  payement,  au  moyen  de 
la  somme  stipulée  &  son  profit,  pour  chaque  jour  de  retar- 
dement, après  le  délai  donné  pour  le  payement  de  la  rançon. 
Il  a  paru,  en  effet,  des  billets  de  rançon  délivrés  par  des 
Garnezais,  dans  lesquels  il  était  stipulé  qu'à  défaut  de  paye- 
ment  de  la  rançon  dans  le  temps  fixé,  il  serait  payé  tant 
par  jour  pour  la  demeure;  et  ce  tant  par  jour  était  poussé 
jusqu'à  vingt  sols  pour  un  simple  mousse  pris  en  otage, 
ainsi  du  reste,  à  proportion,  suivant  le  grade  de  l'otage. 
Quelquefois  c'a  été  sa  nourriture  comprise,  d'autres  fois, 
outre  et  pardessus  sa  nourriture,  et  toujours  sans  préjudice 
des  fournitures  nécessaires  pour  les  besoins  les  plus  urgents, 
sans  compter  que,  dans  ces  mêmes  occasions,  la  rançon  était 
presque  toujours  exorbitante. 
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Mais  quelque  injustes  que  fussent  ces  conventions,  dic- 
tées par  l'avarice  de  nos  ennemis,  il  fallait  bien  en  passer 
par  là,  sans  quoi  point  d'espoir  de  délivrer  l'otage.  Et  parce 
qu'en  pareille  occurrence,  il  était  tout  évident  que  le  proprié* 
taire  du  bâtiment  débiteur  de  la  rançon  avait  un  notable,  ou, 
pour  mieux  dire,  le  principal  intérêt,  à  ce  que  la  rançon 
avec  ses  suites,  fût  promptement  payée ,  c'est  aussi  alors 
qu'il  lui  était  accordé  un  nouveau  délai  pour  satisfaire. 

Le  retour  de  l'otage  dans  le  royaume  n'acquitte  pas  néan* 
moins  entièrement  ce  propriétaire;  il  est  bien  vrai  que 
l'otage  n'a  pas  de  récompense  ou  de  gratification  à  pré- 
tendre, soit  contre  le  propriétaire  du  bâtiment  rançonné, 
soit  contre  ses  compagnons  de  l'équipage,  pour  raison  de 
sa  détention,  parce  que  c'est  là  une  infortune  de  guerre,  et 
que  c'est  un  malheur  pour  lui  d'avoir  été  choisi  pour  otage 
plutôt  qu'un  autre;  mais  enfin  il  doit  être  remboursé  de 
toute  la  dépense  légitime  qu'il  a  faite  durant  sa  détention, 
et  être  indemnisé  en  partie  de  la  perte  de  son  travail  et  de 
son  temps  jusqu'à  son  retour.  C'est  la  double  décision  de 
l'arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  27  juin  1714,  au  rapport  de 
M.  de  Galice. 

A  l'amirauté  de  La  Rochelle ,  l'usage  est  d'accorder  k 
l'otage,  outre  le  remboursement  de  sa  dépense  légitime,  la 
demi-solde,  autrement  la  moitié  des  gages  qu'il  gagnait  sur 
le  navire  rançonné,  et  cela  pour  tout  le  temps  de  sa  déten- 
tion, jusqu'à  son  retour  effectif. 

On  comprend  que  c'est  là  encore  un  accessoire  de  la 
rançon  qui  tombe  pareillement  sur  le  propriétaire  du  navire 
rançonné;  sauf  à  lui  à  y  faire  contribuer  les  marchands 
chargeurs,  comme  à  une  avarie  grosse  et  commune;  même 
les  matelots  pour  leurs  loyers,  comme  en  fait  de  rachat, 
puisque  la  rançon  avec  toutes  ses  suites  est  réellement  un 
rachat  du  navire  et  de  toute  sa  cargaison. 

Par  rapport  aux  otages  que  nous  prenons  des  ennemis 
pour  plus  grande  sûreté  du  payement  de  leurs  rançons,  sans 
doute  que,  chez  eux,  les  parents  et  le  ministère  public  s'in- 
téressent également  à  la  délivrance  de  leurs  otages;  mais 
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s'il  arrivait  qu'ils  y  manquassent,  et  qu'ainsi  le  payement  des 
rançons  Tût  trop  retardé,  la  ressource  des  créanciers  des 
rançons  serait  d'en  écrire  au  ministre  de  la  marine,  pour 
le  supplier  d'en  écrire,  aussi  lui  de  son  côté,  au  ministre  du 
pays  ennemi  chargé  du  département  dé  la  marine. 

Il  va  de  soi ,  et  il  est  de  toute  évidence,  que  si  le  capi- 
taine du  navire  pris  se  soumet  à  une  rançon  qui  excède  h 
valeur  du  bâtiment  et  de  sa  cargaison,  il  peut  être  désaroué 
par  le  propriétaire  et  par  les  marchands  chargeurs,  lesquels 
demeureront  quittes  de  la  rançon  en  abandonnant  le  tout 
à  ce  capitaine,  qui*  par  ce  moyen  demeurera  chargé  per- 
sonnellement du  payement  de  la  rançon  et  de  dégager  l'o- 
tage h  ses  Frais. 

Mais  s'il  arrivé  que  ce  capitaine,  ou  plutôt  maître  de 
barque  (car  cela  ne  s'est  guère  rencontré  que  pour  les  bâti- 
ments de  pêche  ou  de  petit  cabotage),  soit  insolvable,  c'est 
là  où  est  l'embarras  pour  le  dégagement  de  l'otage,  parce 
que  tout  ce  que  peut  Taire  le  procureur  du  roi,  après  avoir 
obtenu  un  premier  jugement  contre  le  maître,  qui  le  con- 
damne de  Taire  revenir  l'otage  dans  un  temps  limité,  c'est 
d'en  obtenir  un  second,  qui,  faute  par  lui  d'avoir  satisfait, 
autorise  le  procureur  du  roi  b  Taire  vendre  la  barque  et  les 
marchandises,  pour  les  deniers  en  provenant  être  par  lui 
employés  au  payement  de  la  rançon. 

Cependant  &  quoi  cela  aboutira-t-il,  si  les  deniers  sont 
insuffisants  pour  satisfaire  au  payement  de  la  rançon  et  de 
tous  les  accessoires,  et  que  le  créancier  ne  veuille  pas  s'en 
contenter,  nonobstant  les  exemples  contraires?  Dans  une 
pareille  extrémité,  il  n'y  aura  point  d'autre  remède  que 
celui  d'en  écrire  au  ministre  de  la  marine ,  qui  sur  cela 
prendra  sûrement  les  mesures  convenables  pour  Taire  con- 
traindre le  créancier  de  la  rançon  de  se  contenter  de  la 
somme  qui  sera  provenue  de  la  vente,  moyennant  le  paye- 
ment de  laquelle  somme  il  sera  tenu  de  relâcher  l'otage. 
Cela  est  trop  juste,  en  effet,  pour  être  reTusé,  puisque  le 
preneur  ne  peut  pas  être  de  meilleure  condition  pour  avoir 
rançonné  un  navire  que  s'il  l'eût  emmené  chez  lui,  et  qu'il 
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serait  absurde  que  la  rançon  surpassât  jamais  la  valeur  de 
la  prise  effective.  Tout  ce  que  pourrait  alléguer  cet  injuste 
créancier  de  la  rançon,  en  cas  de  vente  sans  les  formalités 
de  la  justice,  c'est  qu'elle  aurait  pu  être  faite  à  vil  prix,  à 
son  préjudice;  mais  s'agissant  ici  d'une  vente  judiciairement 
faite  à  la  diligence  du  procureur  du  roi,  le  moindre  soupçon 
de  collusion  serait  une  insulte  faite  au  ministère  public.  ] 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  44.  Il  est  défendu  à 
tous  capitaines  de  corsaires,  ou  bâtiments  armés  en 
guerre  et  marchandises,  de  rançonner  de  nouveau  un 
bâtiment  ennemi  qui  a  déjà  subi  une  rançon ,  sous 
peine  de  nullité  de  la  seconde  rançon,  et  d'une  amende 
de  500  fr.  applicable  à  la  caisse  des  invalides,  et  dont 
les  armateurs  seront  civilement  responsables. 

Mais  le  bâtiment  rançonné,  et  rencontré  par  un  se- 
cond corsaire,  pourra  être  pris  et  conduit  soit  dans  les 
ports  de  la  République,  soit  dans  des  ports  alliés  ou 
neutres. 

Dans  ce  dernier  cas ,  les  obligations  souscrites  lors 
de  la  rançon  cesseront  d'être  exigibles  vis-à-vis  de  ceux 
qui  devaient  les  remplir;  mais  (armateur  du  corsaire 
capteur  en  deviendra  personnellement  débiteur  envers 
l'armateur  du  premier  corsaire ,  si  mieux  il  n'aime  en- 
suite lui  abandonner  la  prise.  Les  otages  seront ,  audit 
cas  de  prise  faite  postérieurement  à  la  rançon,  rédimés 
des  charges  attachées  au  titre  d'otages,  et  ne  seront 
plus  considérés  que  comme  simples  prisonniers  de 
guerre. 

[  En  ce  qui  concerne  le  capitaine  du  bâtiment  pris  et  ran- 
çonné, le  billet  de  rançon,  dont  il  lui  est  délivré  un  double, 
lui  sert  de  sauf-conduit,  à  l'effet  de  le  garantir  d'être  repris, 
ou  rançonné  de  nouveau,  par  un  armateur,  soit  de  la  même 
nation  ou  de  quelque  autre  puissance  alliée. 

Pourvu,  néanmoins,  qu'il  soit  dans  les  termes  des  règle- 
ments ci-dessus  cités;  c'est-à-dire  qu'il  soit  encore  dans  le 
délai  qui  lui  a  été  prescrit  par  le  billet  de  rançon,  ou  dans 
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la  route  qui  lui  a  été  marquée;  autrement,  il  pourrait  être 
arrêté  et  déclaré  de  bonne  prise,  suivant  les  articles  7  et  8  de 
règlement  du  27  janvier  1706. 

Et  pourvu  encore  que  le  corsaire  qui  Ta  rançonné  ne  soit 
pas  contrevenu  lui-même  aux  règlements,  sans  quoi  il  pourra 
être  arrêté  tout  de  même  et  jugé  de  bonne  prise.  Mais,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  il  sera  quitte  de  la  rançon,  laquelle»  dé- 
duite sur  le  montant  de  la  prise,  sera  payée,  dans  le  premier 
cas,  à  l'armateur  qui  l'aura  stipulée,  et,  au  second  cas,  de- 
meurera confisquée,  suivant  les  mêmes  règlements,  et  cela  au 
profit  de  M.  l'amiral,  aux  termes  de  l'arrêt  du  Conseil  do 
23  janvier  1706,  qui  a  dérogé,  en  cette  partie,  à  l'ordon- 
nance du  17  mars  1696,  qui  avait  attribué  cette  confisca- 
tion au  roi.  (Aujourd'hui,  la  confiscation  a  lieu  au  profil 
de  l'État.) 

On  pourrait  dire,  néanmoins,  qu'au  premier  cas  le  capi- 
taine du  navire  rançonné  d'abord,  et  pris  ensuite  pour  avoir 
été  trouvé  en  contravention  au  billet  rançonné,  devrait  payer 
la  rançon,  indépendamment  de  la  confiscation  de  son  navire, 
attendu  que  c'est  par  sa  Tau  te  qu'il  a  été  repris  ;  mais  cela 
serait  peut-être  trop  rigoureux  pour  être  juste.  C'est  assez, 
ce  semble,  qu'il  perde  son  navire;  et  dès-là,  il  doit  être  quitte 
de  la  rançon,  saur  à  l'armateur  qui  l'avait  stipulée  à  s'en 
Taire  payer  sur  le  montant  de  la  vente  de  la  prise,  de  manière 
que  le  second  armateur  qui  a  amené  le  navire  ne  profitera 
que  du  surplus. 

Il  faut  avouer  toutefois  que  ce  point  n'est  pas  sans  diffi- 
culté, et  qu'il  serait  k  souhaiter  qu'il  intervint  sur  cela  une 
décision  précise.  Alors  elle  pourrait  bien  être  portée  contre 
le  capitaine  du  bâtiment  rançonné,  en  haine  de  sa  contra- 
vention ;  à  moins  qu'il  ne  prouvât  que  cette  contravention 
ne  fût  qu'apparente,  c'est-à-dire  que  le  mauvais  temps  et  les 
vents  contraires  ne  l'eussent  empêché  de  profiter  du  délai  à 
lui  accordé,  ou  de  suivre  la  route  qui  lui  avait  été  prescrite; 
car  nfin  si  son  bâtiment  a  été  rançonné  à  peu  près  à  sa  va- 
leur, il  ne  craindra  pas  de  tomber  en  contravention,  s'il  en  est 
quitte  pour  perdre  son  navire,  sans  payer  de  plus  la  rançon. 
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Mais  tant  que  ce  capitaine  rançonné  sera  dans  les  termes 
de  son  billet  de  rançon,  et  que  ce  billet  sera  conforme  aux 
règlements,  il  ne  pourra  être  légitimement  repris,  parce  que 
l'article  7  du  règlement,  déjà  tant  de  fois  cité,  du  27  jan- 
vier 1706,  le  défend  absolument  à  tous  capitaines  et  arma- 
teurs, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  et  que  l'article  8  ne  le  permet 
qu'autant  que  le  capitaine  rançonné  sera  trouvé  en  contra- 
vention. 

Cependant  Ton  a  prétendu  que  l'usage  s'était  introduit 
dans  la  précédente  guerre  (la  guerre  de  la  succession  d'Au- 
triche), et,  dans  celle-ci  (celle  de  Sepl-Ans)  de  prendre  les 
navires  ennemis,  sans  respect  pour  les  billets  de  rançon,  à  la 
charge  toutefois  par  le  preneur  de  payer  la  rançon  stipulée 
au  profit  de  l'armateur  et  de  l'équipage  du  navire,  qui ,  au 
lieu  d'amener  la  prise,  avait  mieux  aimé  la  rançonner. 

Mais  il  faut  bien  que  cet  usage  n'ait  jamais  été  autorisé 
au  Conseil  des  prises,  ni  au  Conseil  d'État  du  roi,  puisque 
tout  récemment,  et  parjugement  du  4  mai  1759,  une  pa- 
reille prise,  au  préjudice  du  billet  de  rançon  représenté  par 
le  capitaine  rançonné,  a  été  déclarée  mal  et  indûment  faite; 
et  qu'il  a  été  ordonné,  en  conséquence,  que  le  produit  du 
navire  et  de  son  chargement  serait  rendu  au  propriétaire 
anglais,  sauf  la  rançon. 

Dans  l'espèce  sur  laquelle  lejugement  du  Conseil  desprises 
a  été  rendu,  et  dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel,  ceux  qui  sou- 
tenaient la  prise  régulière,  nonobstant  que  le  navire  eût  été 
rançonné,  alléguaient  que  c'était  la  pratique  constante  des 
Anglais,  et  qu'il  était  juste,  par  conséquent,  d'en  usera 
leur  égard  comme  ils  en  usaient  envers  nous,  ce  qui,  pour 
trop  dire,  concluait  très-mal  ;  ils  ajoutaient  que,  sans  cette 
permission  de  prendre  un  navire  rançonné,  il  se  ferait  bien 
des  fraudes  contre  la  course,  et  quantité  d'autres  raisonne- 
ments qui  ne  méritaient  pas  plus  d'attention,  et  d'autant 
moins  que  la  formule  toujours  subsistante  de  nos  billets  de 
rançon  détruisait  absolument  leur  système.  Aussi  le  parti 
contraire  l'a-t-il  emporté  sans  aucune  difficulté,  commeétant 
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le  seul  régulier,  et  Taisant  aussi  plus  d'honneur  à  la  nation; 
le  gouvernement  ayant  donné  par  \ï  un  exemple  éclatant 
de  son  amour  pour  la  justice,  en  la  rendant  exactement  ï 
ses  ennemis,  dans  les  cas  mêmes  où  ils  la  lui  refusent. 

Après  tout,  k  ne  considérer  même  que  l'intérêt  de  la 
course,  il  serait  dangereux  de  permettre  d'arrêter  les  navires 
rançonnés  dans  les  règles.  Un  capitaine,  pour  se  faire  valoir 
auprès  de  ses  armateurs,  sur  la  simple  idée  vraie  ou  fausse 
que  le  navire  n'aurait  pas  été  rançonné  k  un  prix  convena- 
ble, prendrait,  sans  distinction,  tous  les  navires  rançonnés 
qu'il  rencontrerait,  aux  risques  de  perdre  sa  prise  avec  soo 
propre  navire,  et  de  charger,  outre  cela,  ses  armateurs,  par 
son  imprudence,  de  payer  la  rançon.  Car  il  n'est  pas  douteux 
que,  nonobstant  la  reprise  faite  par  l'ennemi,  l'armateur  doot 
le  capitaine  n'aurait  pas  respecté  la  rançon  serait  obligé  de 
la  payer  au  premier  preneur,  sans  pouvoir  s'en  défendre, 
sauf  son  recours  contre  son  capitaine.  Ainsi,  la  politique 
et  la  police  de  la  course  s'accordent  avec  la  loi,  dans  cette 
occasion,  pour  maintenir  les  défenses  d'arrêter,  sous  aucun 
prétexte,  un  navire  rançonné  dans  les  règles,  et  dont  le  ca- 
pitaine ne  sera  pas  contrevenu  au  billet  de  rançon. 

On  a  vu  dans  la  présente  guerre  (celle  de  Sept-Ans)  un 
billet  de  rançon  accordé,  pour  des  considérations  particu- 
lières, par  M.  de  Latouche  de  Tréville,  commandant  la  fré- 
gate du  roi  le  Zéphyr,  a  un  capitaine  de  bâtiment  anglais, 
chargé  de  deux  cents  hommes  de  troupes  pour  l'Amérique 
septentrionale;  dans  lequel  billet  il  était  stipulé  que  la  ran- 
çon serait  nulle  si  le  bâtiment,  continuant  sa  route  dans  le 
temps  fixé,  venait  k  périr  en  pleine  mer,  et  qu'il  en  serait 
autrement  si  le  bâtiment  allait  k  la  côte.  La  raison  de  diffé- 
rence est  qu'en  ce  dernier  cas  les  ennemis  seraient  présu- 
més avoir  préparé  l'échouement  ou  le  naufrage  à  la  côte,  en 
vue  d'éluder  le  payement  de  la  rançon,  et  avoir  retiré  du 
naufrage  bien  au  delà  de  la  valeur  de  la  rançon.  Effective- 
ment, les  Anglais  nous  ont  appris  k  nous  défier  de  leurs 
tours  el  de  leurs  ruses. 

Mais  cette  convention  en  elle-même  doit-elle  faire  règle, 


RANÇONS.  303 

et  servir  de  modèle  pour  le  cas  de  la  submersion  en  mer  du 
navire  rançonné?  c'esl-fe-dire,  doit-on  admettre  en  point  de 
droit  que  la  perte  accidentelle  du  navire  en  mer  annule  le 
billet  de  rançon  ? 

Pour  l'affirmative,  on  peut  alléguer  que  la  rançon  repré- 
sente le  navire,  et  que  le  capitaine  pris  ne  s'est  obligé  de 
la  payer  que  dans  l'espérance  que  son  navire  arriverait 
a  bon  port  k  sa  destination  ;  qu'au  surplus,  le  navire  aurait 
péri  en  mer,  aussi  bien  sous  la  conduite  du  preneur  cor- 
saire ou  du  chef  de  prise,  qu'en  continuant  sa  route. 

Pour  la  négative,  au  contraire,  on  répond  que  la  rançon, 
toujours  fort  au-dessous  de  la  valeur  de  la  prise,  est  un  traité 
k  forfait,  qui,  par  conséquent,  la  rend  pleinement  acquise 
au  corsaire  preneur,  quel  que  puisse  être,  dans  la  suite,  le 
sort  du  navire  rançonné;  et  qu'il  est  d'autant  plus  juste  de 
le  décider  de  la  sorte,  que  ce  serait  donner  k  l'ennemi  le 
moyen  d'éluder  le  payement  de  la  rançon,  s'il  était  admis 
k  prouver  la  perte  de  son  navire  en  pleine  mer  par  les 
occasions  qu'il  pourrait  trouver  de  passer  sur  un  autre 
vaisseau  de  sa  nation,  ou  d'une  autre,  avec  toute  sa  car- 
gaison. 

Ces  raisons  déterminent  a  conclure  que  la  perte  qui  peut 

survenir  du  navire  rançonné  n'est  pas  capable,  en  point  de 

droit,  d'annuler  le  billet  de  rançon,  et  qu'ainsi  une  pareille 

clause  ne  doit  pas  naturellement  être  mise  en  pratique. 

Aussi  est-il  k  présumer  que  M.  de  Tréville  n'y  consentit  qu'à 

cause  que  le  bâtiment  rançonné  faisait  beaucoup  d'eau,  et 

qu'il  était  fort  k  craindre  qu'il  ne  se  rendit  pas  k  sa  destina* 

tion.  Du  reste,  M.  de  Tréville  ne  pouvait  rien  faire  de  mieux 

que  de  rançonner,  n'étant  pas  en  état  de  recevoir  dans  son 

bord  un  si  grand  nombre  de  prisonniers,  d'autant  plutôt 

qu'il  en  avait  déjà  quatre-vingts,  et  qu'il  manquait  de 

vivres.] 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  45.  Au  retour  de  leurs 
croisières ,  les  capitaines  des  corsaires  déclareront,  par 
écrit,  à  l'administrateur  de  la  marine  préposé  à  Tin- 
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scription  maritime,  s'ils  ont  fait  ou  non  usage  des  trai- 
tés de  rançon  à  eux  délivrés  avant  leur  départ;  ils  re- 
mettront les  traités  qui  n'auront  pas  été  employés,  et 
qui  seront  immédiatement  annulés.  S'ils  ont  fait  des 
rançons  à  la  mer,  ils  remettront  les  otages  aux  admi- 
nistrateurs de  la  marine,  qui  en  adresseront  de  suite  la 
liste  au  ministre  :  ils  présenteront  aussi  les  traités  sou- 
scrits par  les  commandants  des  navires  rançonnés,  et  il 
en  sera  pris  note  par  lesdits  administrateurs,  qui  les 
viseront  et  les  remettront  aux  capitaines. 

Même  arrêté.  —  Art.  46.  Audit  cas  de  rançon ,  les 
administrateurs  procéderont  immédiatement  à  l'inter- 
rogatoire desotaêes,  ainsi  qu'à  celui  des  officiers,  maî- 
tres et  équipage  du  corsaire,  pour  s'assurer  si  la  rançon 
a  été  légalement  exercée ,  et  si,  outre  les  sommes  et 
effets  portés  au  traité  de  rançon ,  le  capitaine  n'a  pas 
exigé  d'autres  sommes  ou  effets  particuliers ,  comme 
encore  s'il  n'a  rien  été  pris  ni  détourné;  de  quoi  il  sera 
dressé  procès-verbal. 

Les  actes,  billets  et  obligations  que  les  capitaines  de 
corsaires  auraient  fait  souscrire  en  contravention  aux 
dispositions  ci-dessus  seront  paraphés  par  les  admi- 
nistrateurs de  la  marine,  et  par  eux  remis  aux  tréso- 
riers des  invalides,  qui  en  resteront  dépositaires  jus- 
qu'au jugement  définitif. 

Même  arrêté.  —  Art.  48.  Le  capitaine  de  corsaire 
qui  aurait  frauduleusement  reçu  des  effets  ou  obliga- 
tions autres  que  ceux  exprimés  au  traité  de  rançon 
pourra  être  poursuivi  en  restitution ,  à  la  requête  des 
intéressés  à  l'armement ,  et ,  outre  la  restitution  ,  con- 
damné à  500  fr.  d'amende  au  profit  de  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine ,  et,  en  outre,  déclaré  incapable  de 
commander  aucun  corsaire  pendant  la  guerre  durant 
laquelle  cette  infidélité  aura  eu  lieu. 

Il  était  arrivé  quelquefois  que  des  capitaines  avaient,  en 
dehors  de  la  rançon,  stipulé  certaines  sommes  pour  eux 
personnellement.  Ces  traités  particuliers  ne  se  faisaient  ja- 
mais qu'au  détriment  du  traité  de  rançon.  Or,  comme  Je 
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capitaine  est  le  mandataire  légal  des  armateurs,  il  ne  doit 
pas  sacrifier  leur  intérêt  au  sien;  et,  lorsqu'il  profite  de  sa 
position  pour  se  faire  donner  de  l'argent,  qui  vient  en  dé- 
duction de  la  rançon  qu'il  devait  stipuler  au  profit  des  ar- 
mateurs, il  se  rend  coupable  d'un  abus  de  confiance,  qu'il  fal- 
lait réprimer  :  et  c'est  ce  qu'a  fait  notre  article. 

Même  arrêté.  —  Art.  49.  Dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  47  et  48  ci-dessus ,  les  pièces  de  la  procédure 
commencée  par  les  administrateurs  de  la  marine  con- 
tre les  capitaines  délinquants  seront  adressées  au  mi- 
nistre de  la  marine,  qui  les  transmettra  au  Conseil  des 
prises ,  pour  être,  par  ce  Conseil,  procédé  au  jugement 
desdits  capitaines.  Le  jugement  qui  interviendra  sera, 
aux  frais  des  délinquants,  affiché  dans  telles  villes 
maritimes  et  en  tel  nombre  d'exemplaires  que  le  juge- 
ment désignera,  et  il  en  sera  inséré  un  extrait  sur  le 
registre  du  quartier  de  l'inscription  maritime  auquel  le 
capitaine  appartiendra. 

Cet  art.  49  attribue  compétence  au  Conseil  des  prises  pour 
prononcer  une  peine  contre  les  capitaines.  Par  cette  dispo- 
sition,  il  ne  crée  pas  un  tribunal  d'exception.  En  effet ,  le 
Conseil  des  prises  est  un  tribunal  administratif;  or,  dans 
notre  organisation  judiciaire,  les  tribunaux  administratifs 
peuvent  prononcer  en  matière  pénale,  à  condition ,  toute- 
fois ,  que  la  peine  k  appliquer  ne  soit  pas  une  peine  corpo- 
relle, mais  une  peine  pécuniaire.  Les  peines  prononcées 
contre  le  capitaine ,  par  les  art.  47  et  48  de  l'arrêté  de  prai- 
rial, sont  la  restitution  et  une  amende,  ce  sont  des  peines 
pécuniaires;  on  pouvait  donc,  comme  Ta  fait  notre  art.  49, 
charger  un  tribunal  administratif  de  les  appliquer.  Ainsi , 
cet  art.  49,  loin  de  déroger  aux  règles  générales  de  notre 
droit,  y  est  de  tous  points  conforme. 

Même  arrêté.  —  Art.  50.  Au  surplus,  les  régies  qui 
seront  ci-après  établies  pour  l'instruction,  le  jugement, 
la  liquidation  et  la  répartition  des  prises,  sont  déclarées 
communes  aux  rançons. 

T.  i.  20 
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Comme  nous  l'avons  dit  au  commencement  de  cette  s» 
tion,  sous  les  articles  39,  40  et  47,  la  rançon  est  une  prise; 
seulement  c'est  une  prise  liquidée  immédiatement,  au  Heu 
d'être  une  prise  en  nature.  Cette  différence  dans  l'état  ma- 
tériel de  la  prise  ne  devait  pas  empêcher  de  juger  se  vali- 
dité; de  là  notre  article,  qui  déclare  communes  aui  rançons 
toutes  les  règles  des  prises. 


CHAPITRE  IV. 

DftClJklUTIUN    DE   U  PRISE. 


# 
Arrêté  du  1  prairial.  —  Art.  66.  Obligation  pour  le  capteur  de  déclarer,  a 
arrivant  dans  un  port  français,  ies  prises  par  lui  faites.  —  Forme  de  ceiie 
déclaration. 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Art.  66.  Aussitôt  que  la 

Ïrise  aura  été  amenée  en  quelque  rade  ou  port  de 
rance,  le  chef  conducteur  sera  tenu  de  faire  son  rap- 
port à  l'officier  d'administration  de  la  marine ,  de  lui 
représenter  et  remettre  sur  inventaire  et  récépissé  les 
papiers  et  autres  pièces  trouvées  à  bord ,  ainsi  que  les 
prisonniers  faisant  partie  du  navire  pris ,  et  de  lui  dé- 
clarer le  jour  et  l'heure  où  le  bâtiment  aura  été  pris, 
en  quel  lieu  ou  à  quelle  hauteur,  si  le  capitaine  a  fait 
refus  d'amener  les  voiles  ;  ou  de  faire  voir  sa  commis* 
sion  ou  son  congé,  s'il  a  attaqué  ou  s'il  s'est  défendu , 
quel  pavillon  il  portait,  et  les  autres  circonstances  de  la 
prise  et  de  son  voyage. 

[  Soit  que  le  capitaine  corsaire  qui  a  fait  une  prise  l'amène 
lui-même  dans  un  port  du  royaume,  soit  qu'il  renvoie  sous 
la  conduite  d'un  cher  qu'il  y  établit,  avec  un  certain  nombre 
de  ses  gens  pour  la  conduire,  la  déclaration  en  doit  néces- 
sairement être  faite  aux  officiers  de  l'amirauté  du  port  où 
elle  arrive,  savoir  :  par  le  capitaine  du  corsaire  en  personne, 
si  c'est  lui  qui  l'amène»  ou  par  le  chef  de  prise  qui  a  été 
chargé  de  la  conduire. 
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Cette  déclaration  indispensable  est  le  premier  acte  de  la 
procédure  qui  doit  élre  faite  au  sujet  des  prises,  et  ce  qu'elle 
doit  contenir  est  tracé  dans  l'art.  21  de  notre  ordonnance  de 
la  marine.  Elle  est  substantiellement  la  même  en  Dane- 
mark ,  suivant  les  art.  9  et  10  du  règlement  du  5  avril  1710. 

Notre  art.  21  porte  :  «  Qu'aussitôt  que  la  prise  aura  été 
«t  amenée  en  quelque  rade  ou  port  du  royaume»  le  capitaine 
«  qui  l'aura  faite,  s'il  y  est  en  personne,  sinon  celui  qui  en 
«  aura  été  chargé,  sera  tenu  de  faire  son  rapport  aux  ofli- 
«  ciers  de  l'amirauté ,  de  leur  représenter  et  mettre  entre 
«  les  mains  les  papiers  et  prisonniers,  et  de  leur  déclarer 
«  le  jour  et  l'heure  que  le  vaisseau  aura  été  pris,  en  quel 
«  lieu  ou  &  quelle  hauteur,  si  le  capitaine  a  fait  refus  d'à- 
«  mener  les  voiles  ;  ou  de  faire  voir  sa  commission ,  ou  son 
«  congé;  s'il  a  attaqué  ou  s'il  s'est  défendu,  quel  pavillon 
«  il  portait,  et  les  autres  circonstances  de  la  prise  et  de  son 
«  voyage.  » 

La  matière  et  la  forme  de  ce  rapport  avaient  déjà  été  pres- 
crites par  arrêt  du  Conseil  du  31  juillet  1666 ,  et  par  le  rè- 
glement du  6  juin  1672,  qui  est  la  première  instruction  qui 
ait  été  dressée  pour  la  procédure  des  prises.  Ce  règlement, 
au  reste,  dressé  par  l'ordre  de  la  reine  Marie-Thérèse  d'Au- 
triche ,  épouse  de  Louis  XIV,  qu'il  avait  déclarée  régente 
du  royaume  à  son  départ  pour  la  conquête  de  la  Hollande, 
avait  déjà  été  confirmé  par  arrêt  du  Conseil  du  27  janvier 
1674. 

Le  rapport  est  ordonné  aussitôt  après  l'arrivée  de  la 
prise,  c'est-à-dire  sans  aucun  délai  et  sans  attendre  les 
vingt-quatre  heures  accordées  en  général  aux  maîtres  ou 
capitaines  pour  faire,  au  greffe  de  l'amirauté ,  leur  déclara- 
tion d'arrivée  ou  de  relâche;  et  cela  de  peur  que,  dans  l'in- 
tervalle ,  les  gens  du  corsaire  ne  trouvassent  le  moyen  de 
mettre  secrètement  des  effets  à  terre. 

Si  le  corsaire  n'a  pas  été  armé  dans  le  port  de  l'amirauté 
où  la  prise  a  été  amenée,  il  faut  que  le  capitaine,  avant 
d'être  reçu  h  faire  son  rapport,  représente  sa  commission 
eu  guerre  ;  et  si  c'est  un  vaisseau  du  roi  armé  par  des  par-* 
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ticuliers ,  le  capitaine  doit  remettre  entre  les  mains  du  lieu- 
tenant de  l'amirauté  une  copie  du  traité  Tait  avec  Sa  Majesté, 
on  de  l'ordre  en  vertu  duquel  l'armement  aura  été  fait.  In- 
struction du  16  août  1692.  Au  surplus,  il  doit  également 
représenter  sa  commission  en  guerre. 

A  l'égard  des  vaisseaux  du  roi  armés  en  course  aux  frais 
et  pour  le  compte  de  Sa  Majesté,  comme  les  capitaines  com- 
mandant ses  vaisseaux  sont  tous  connus,  il  suffit,  pour 
admettre  le  chef  de  la  prise  k  faire  son  rapport  a  l'ami- 
rauté, qu'il  produise  l'ordre  du  capitaine  qui  l'a  chargé  de 
la  conduite  de  la  prise. 

On  comprend  par  là  que  les  capitaines  des  vaisseaux  do 
roi  sont  sujets  à  faire  les  rapports  de  leurs  prises  devant  les 
officiers  de  l'amirauté ,  de  même  que  les  capitaines  des  cor- 
saires, et  cela  est  vrai,  en  effet,  aujourd'hui  indistincte- 
ment. 

Autrefois,  l'amirauté  ne  connaissait  pas  des  prises  faites 
par  les  vaisseaux  du  roi  étant  ensemble  en  escadre,  au 
nombre  de  quatre  et  au-dessus ,  et  la  procédure  en  devait 
être  faite  par  les  intendants  et  commissaires  généraux  delà 
marine.  Cela  avait  déjà  été  réglé  de  la  sorte  par  ordonnances 
des  23  février  1674  et  4  mars  1684  ;  et  l'ordonnance  géné- 
rale du  15  avril  1689,  liv.  XXII,  tit.  Ier,  qui  les  avait  con- 
firmées, avait  été  suivie  de  l'instruction  du  16  août  1692, 
qui  y  était  absolument  conforme.  Mais  cela  fut  enfin  changé 
par  l'art.  10  du  règlement  du  9  mars  1695 ,  portant  que  l'in- 
struction des  prises  faites  par  les  vaisseaux  du  roi  serait 
faite  par  officiers  de  l'amirauté,  en  quelque  nombre  que 
fussent  les  vaisseaux  qui  auraient  fait  les  prises  ;  et  cette 
attribution  n'a  point  varié  depuis,  ayant  constamment  été 
renouvelée  par  les  règlements  postérieurs  des  12  mai  1702, 
12  février  1719,  2  novembre  1733  et  13  avril  1744. 

Le  rapport  doit  contenir  non-seulement  tout  ce  qui  est 
compris  dans  ledit  art.  21  de  notre  ordonnance,  mais  en- 
core les  autres  circonstances  de  la  prise  et  du  voyage.  Addi- 
tion toute  naturelle  qui  a  fait  introduire  l'usage  de  faire  dé- 
clarer au  capitaine ,  dans  son  rapport ,  le  temps  auquel  il  a 
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commencé  sa  course;  s'il  lui  est  arrivé  avant  la  prise  quel- 
que chose  de  remarquable  ;  s'il  a  Tait  d'autres  prises  9  et  ce 
qu'elles  sont  devenues  ;  de  quelle  manière  il  s'est  comporté 
au  sujet  de  la  prise  ;  s'il  y  a  été  commis  du  pillage ,  s'il  n'a 
point  été  jeté  des  papiers  ou  autres  choses  à  la  mer  ;  s'il  a 
amené  tous  les  prisonniers,  ou  ce  qu'il  a  fait  des  autres.  Et 
s'il  a  armé  dans  une  autre  amirauté»  il  doit  déclarer  les  rai- 
sons qui  l'ont  empêché  de  conduire  la  prise  au  port  de  l'ar- 
mement. (Règlement  ou  instruction  du  16  août  1692.) 

Quant  à  la  circonstance  du  capitaine  pris  qui  a  refusé 
d'amener  ses  voiles,  ou  de  faire  voir  sa  commission  et  ses 
autres  papiers,  et  de  celui  qui  a  attaqué  ou  combattu,  on 
sent  que  cela  est  assez  indifférent  pour  un  vaisseau  enne- 
mi ;  mais  c'est  tout  autre  chose  s'il  s'agit  d'un  navire  neutre, 
ou  même  d'un  vaisseau  français,  qui  sera  tombé  dans  une 
pareille  contravention ,  puisqu'elle  peut  le  faire  déclarer  de 
bonne  prise ,  ou  du  moins  justifier  l'arrêt  qui  en  aura  été 
fait,  de  manière  que  s'il  est  dans  le  cas  d'être  relâché  dans 
la  suite,  ce  sera  sans  dommages  et  intérêts. 

Le  capitaine  preneur,  ayant  fait  son  rapport  en  règle,  doit 
à  l'instant  représenter  les  papiers  de  la  prise ,  et  s'il  n'en  a 
pas,  non  plus  que  de  prisonniers,  il  faut  qu'il  en  dise  les 
raisons  ou  les  causes.  Ce  n'en  serait  pas  une  valable,  par 
rapport  aux  papiers,  s'il  les  avait  jetés  à  la  mer  ou  brûlés, 
sous  prétexte  qu'ils  lui  paraissaient  inutiles,  l'intention  du 
roi  étant  que  les  papiers  quoique  inutiles ,  pour  faire  décla- 
rer la  prise  bonne ,  soient  conservés  comme  les  autres ,  dès 
qu'ils  peuvent  être  utiles  aux  particuliers  pour  leurs  affaires 
de  famille  ou  de  commerce,  afin  qu'ils  leur  soient  rendus 
après  la  prise  jugée ,  k  raison  de  quoi  il  est  défendu  à  tout 
capitaine  de  corsaire  de  jeter  à  la  mer  ou  de  brûler  aucuns 
papiers  des  prises.  (Lettre  de  M.  de  Pontchartrain ,  du  11 
juillet  1708.) 

Après  que  le  capitaine  ou  chef  de  la  prise  a  représenté  les 
papiers,  avec  déclaration  qu'il  n'en  a  point  d'autres,  il  en  est 
dressé  un  état  sommaire  par  le  juge,  qui  en  ordonne  tout  de 
suite  le  dépôt  au  greffe ,  après  les  avoir  paraphés  et  numé- 
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rotés  par  premier  et  dernier,  et  les  avoir  aussi  fait  parapher 
par  ledit  capitaine ,  conformément  au  règlement  déjfc  cité 
du  16  août  1692.  Tout  cela  se  fait  en  présence  du  procu- 
reur du  roi ,  partie  nécessaire  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à 
la  procédure  concernant  les  prises. 

Il  est  encore  prescrit  de  faire  élire  domicile  dans  le  lieu , 
ou  k  la  suite  du  Conseil  des  prises,  au  capitaine  ou  autre 
officier  qui  fait  le  rapport,  et,  en  cas  de  refus,  il  doit  lui 
être  déclaré  que  les  significations  qui  lui  seront  faites  au 
greffe  vaudront  comme  si  elles  étaient  faites  k  sa  personne 
ou  k  son  domicile.  Arrêt  du  Conseil ,  du  26  octobre  1692. 
Mais  cette  cérémonie  ne  se  pratique  plus  depuis  longtemps, 
ce  qui  n'empêche  pas  que  les  significations  faites  au  greffe 
par  les  réclamateurs  ou  autres  ne  soient  regardées  comme 
aussi  valables  que  celles  qui  seraient  faites  au  domicile  do 
capitaine,  ou  h  celui  de  l'armateur. 

Si  le  capitaine  corsaire  t  au  lieu  d'avoir  amené  ou  envoyé 
sa  prise  v  l'a  rançonnée,  k  son  retour  il  fera  tout  de  même 
son  rapport  circonstancié,  et  déposera  au  greffe  le  billet  de 
rançon,  après  l'avoir  paraphé,  et  déclarera  ce  qu'il  a  fait  de 
l'otage  que  Ton  a  coutume  d'exiger  dans  ces  occasions,  afin 
que  le  juge  puisse  prendre  l'interrogatoire  de  l'otage  en 
temps  et  lieu ,  et  lui  faire  reconnaître  et  parapher  le  billet 
de  rançon  ;  en  quoi  consiste  toute  la  procédure  k  faire  en 
cas  de  rançonnement. 

Notre  art.  21  veut  expressément  que  le  capitaine,  ou  le 
chef  de  la  prise  »  fasse  son  rapport  en  personne  ;  et  cela  n'a 
jamais  fait  de  difficulté,  k  l'égard  des  armements  en  course 
faits  par  les  particuliers. 

Il  en  devrait  être  de  même,  sans  contredit,  des  prises  faites 
par  les  vaisseaux  du  roi,  puisque  ceux  qui  les  commandent 
sont  également  assujettis  k  en  faire  leurs  déclarations;  et,  en 
effet,  lesNesmond,  les  Pointis,  les  Duguay-Trouin,  et  au- 
tres de  cet  ordre,  ne  dédaignaient  pas  de  comparaître,  dans 
ces  occasions,  devant  les  officiers  de  l'amirauté,  en  les  re- 
connaissant pour  officiers  du  roi,  revêtus  d'une  autorité 
légitime  ;  mais  depuis  bien  des  anuées  les  idées  ont  ebangé. 
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Dans  la  précédente  guerre ,  il  s'est  trouvé  même  des  offi- 
ciers de  vaisseaux  qui  ont  mieux  aimé  laisser  leurs  prises 
indécises  que  d'en  faire,  ou  faire  faire  leuf  rapport  k  l'ami- 
rauté; de  manière  qu'il  a  fallu  des  ordres  réitérés  du  minis- 
tre pour  mettre  ces  prisesf  en  règle.  Il  est  arrivé  de  lk  que , 
par  mort  ou  changement  d'état,  il  a  fallu  se  contenter,  pour 
ces  prises ,  des  déclarations  faites  quelquefois  par  de  bas 
officiers.  Depuis,  à  l'égard  des  prises  de  la  présente  guerre , 
il  semble  qu'on  ait  affecté  tout  de  même  de  n'en  faire  faire 
les  déclarations  que  par  des  officiers  d'un  grade  peu  élevé , 
et  encore  n'ont-ils  élé  envoyés  que  bien  longtemps  après  les 
prises  entrées  dans  les  ports.  Les  officiers  de  l'amirauté  ont 
préféré  de  fermer  les  yeux  sur  ces  irrégularités,  sans  faire 
attention  aux  motifs  d'où  elles  partaient,  plutôt  que  d'en 
porter  leurs  plaintes  au  ministre,  quelque  assurés  qu'ils  fus- 
sent qu'il  y  aurait  aussitôt  été  remédié. 

Et  la  preuve  en  résulte  de  l'ordonnance  du  roi  du  3  jan- 
vier 1760,  par  laquelle  il  a  élé  enjoint  à  tous  officiers  com- 
mandant les  vaisseaux  de  Sa  Majesté,  et  autres  bâtiments 
qui  auront  fait  ou  amené  des  prises ,  d'en  faire  leur  déclara- 
tion circonstanciée,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  greffe 
des  amirautés  des  ports  où  ils  auront  conduit  lesdites  prises, 
et  d'y  faire  exactement  mention  des  vaisseaux  ou  autres  bâti- 
ments en  présence  desquels  les  prises  auront  été  faites,  sur 
peine  d'être  privés  de  leurs  parts  dans  lesdites  prises. 

Si  l'on  ne  tient  pas  rigoureusement  la  main  à  l'observa- 
tion de  cette  dernière  ordonnance,  elle  aura  le  sort  des 
précédentes  :  tant  il  est  difficile  de  rétablir  la  discipline  trop 
longtemps  négligée.  ] 

Cette  ordonnance,  dont  parlé  Valin,  est  ainsi  conçue  : 
«  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  à  tous  officiers  comman- 
dants des  vaisseaux  et  autres  bâtiments,  de  même  qu'à 
ceux  qui  seront  détachés  pour  amariner  des  prises ,  d'en 
faire  dans  les  vingt-quatre  heures,  aux  greffes  des  amirautés 
des  ports  où  ils  conduiront  lesdites  prises ,  une  déclaration 
enferme  et  circonstanciée,  sous  peine,  contre  ceux  des- 
dits officiers  qui  ne  déclareront  pas  les  vaisseaux  ou  autres 
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bâtiments  en  présence  desquels  les  prises  auront  été  faites, 
d'être  privés  de  la  part  qui  leur  reviendra  desdites  prises.  • 

Cette  ordonnance  est  encore  en  vigueur ,  nous  ne  con- 
naissons pas  de  loi  postérieure  qui  Tait  abrogée;  seulement, 
la  déclaration  prescrite ,  au  lieu  d'être  faite  au  greffe  des 
tribunaux  de  commerce,  qui  ont  remplacé  les  amirautés,  don 
être  faite  devant  l'officier  d'administration  de  la  marine, 
conformément  à  notre  art.  66  de  l'arrêté  de  prairial. 

Une  circulaire  du  ministre  de  la  marine,  du  16  janvier 
1808 ,  explique  ainsi  l'art.  66  de  notre  arrêté  de  prairial: 

«  Le  rapport  du  conducteur  de  prise  est  le  premier  acte 
qui  doive  servir  de  base  à  l'instruction  ;  il  doit  être  rédigé 
par  écrit  et  envoyé  h  l'administrateur  par  le  capitaine  con- 
ducteur, qui  ne  doit  descendre  à  terre  et  quitter  la  prise 
qu'après  l'apposition  des  scellés  :  il  doit  aussi  prévenir  de 
son  arrivée  le  directeur  des  douanes.  La  raison  de  cette 
disposition  est  que  le  capitaine  (conducteur)  est  responsa- 
ble de  toute  dilapidation  jusqu'à  l'apposition  des  scellés,  et 
et  que  sa  responsabilité  ne  cesse  qu'après  l'apposition  des 
scellés  et  la  remise  de  la  prise  entre  les  mains  de  l'autorité 
publique.  » 

On  ne  saurait  trop  appeler  l'attention  des  chefs  conduc- 
teurs de  prise  sur  la  stricte  et  ponctuelle  exécution  de  toutes 
ces  dispositions. 


L 


TITRE  VI- 
De»  ehoftea  de  bonne  prise. 


CHAPITRE  I. 


DES  NAVRES   ENNEMIS. 


Arrêté  du  2  prairial,  —  Abt.  51  et  ordonnance  de  1981 ,  Ut.  IX,  art.  7.  Des 
navires  ennemis.  —  De  ce  qu'on  doit  entendre  par  ennemi.  —  De  la  car- 
gaison ennemie  et  de  la  cargaison  neutre  des  navires  ennemis. 

Arrêté  du  2  prairial.  —  Seront  de  bonne  prise  tous 
bâtiments  appartenant  aux  ennemis  de  l'Etat. 

Ordonnance  de  1 681 ,  tit.  IX,  art.  7.  —  «  Les  mar- 
chandises de  nos  sujets  et  alliés,  qui  se  trouveront  dans 
un  navire  ennemi,  seront  pareillement  de  bonne  prise.  » 

Parmi  les  choses  de  bonne  prise,  on  doit  évidemment 
placer  en  première  ligne  les  navires  qui  appartiennent  aux 
ennemis.  Ce  sont  ces  navires  que  les  bâtiments  de  guerre  et 
les  corsaires  ont  surtout  pour  but  de  capturer. 

En  cas  de  prise  d'un  navire  ennemi,  il  n'y  a  qu'une  ques- 
tion k  examiner,  celle  de  son  identité,  et,  une  fois  la  natio- 
nalité ennemie  constante,  la  validité  delà  prise  ne  peut  être 
douteuse. 

Mais  que  faudrait-il  décider  si  un  navire  capturé  apparte- 
nait pour  partie  à  des  ennemis,  pour  partie  k  des  neutres? 
Faudrait-il  dire  que  si  le  capteur  a  le  droit  de  déclarer  de 
bonne  prise  la  part  des  sujets  ennemis  dans  ce  navire,  il 
doit  restituer  aux  neutres  leur  part  de  propriété?  Les  co- 
priétaires  neutres  pourraient-ils  intervenir  dans  la  procé- 
dure, pour  réclamer  la  restitution  de  ce  qui  leur  appartient 
dans  le  navire?  Nous  pensons  que  les  choses  ne  peuvent 
se  passer  ainsi,  parce  qu'un  navire  ne  peut  avoir  deux  na- 
tionalités, ni  porter  deux  pavillons.  Le  pavillon  est  atlri- 
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butif  de  nationalité.  II  est  constant  qu'un  navire  qui  navigue 
sous  le  pavillon  ennemi,  avec  des  papiers  de  mer  ennemis, 
doit  être  de  bonne  prise.  Les  copropriétaires  neutres,  en 
prenant  part  à  un  armement  Tait  sous  le  pavillon  d'une  des 
puissances  belligérantes,  savaient  k  quoi  ils  s'exposaient; 
c'est  ce  qui  doit  les  faire  déclarer  non-recevablcs.  Et,  d'ail- 
leurs, si  on  admettait  la  réclamation  des  neutres  pour  leur 
part  de  propriété,  ce  serait  une  porte  ouverte  k  tous  les  abus, 
ce  serait  fournir  aux  ennemis  le  moyen  de  masquer  leurs 
armements,  et  de  faire  invalider  la  prise  de  leurs  navires. 
La  doctrine  que  nous  professons  ici  est  celle  que  la  Coar 
d'amirauté  d'Angleterre  a  adoptée,  cette  année,  dans  une 
décision  que  nous  rapportons  plus  bas. 

Il  est  quelquefois  assez  difficile  de  déterminer  si  an 
navire  est  ennemi  et  doit  être  considéré  comme  tel.  On 
trouvera  ci-dessous  quelques  espèces  où  cette  question  était 
douteuse,  et  l'on  verra  comment  elle  a  été  résolue.  C'est  Ta 
une  question  de  fait,  qui  ne  peut  être  tranchée  qu'en  raison 
des  circonstances  particulières  k  chaque  affaire:  il  n'est  pas 
possible  de  poser  en  droit  des  règles  fixes  k  cet  égard.  On 
peut  seulement  dire  que  les  juridictions  appelées  k  statuer 
sur  les  espèces  qui  se  sont  présentées  déjà  se  sont  fondées 
sur  les  actes  des  navires  qu'ils  avaient  k  juger,  et  non  pas 
sur  leur  nationalité  apparente. 

Lesnaviresennemis,  avons-nous  dit,  sont  de  bonne  prise; 
pas  tous,  cependant:  car  il  résulte  de  l'accord  unanime  des 
puissances  maritimes  qu'une  exception  doit  être  faite  en 
faveur  des  pécheurs  côtiers.  Ces  pêcheurs  sont  respectés 
par  l'ennemi,  tant  qu'ils  se  livrent  uniquement  k  la  pêche. 
Pour  éviter  des  redites,  nous  ne  rappellerons  ici  ni  les  pré- 
cédents de  notre  législation  sur  cette  question,  ni  les  mo- 
tifs de  cette  exception.  On  les  trouvera  exposés  plus  bas 
dans  de  remarquables  conclusions  déposées  sur  le  bureau 
du  Conseil  des  prises  par  le  commissaire  du  gouvernement, 
Dufaut,  dans  l'affaire  de  la  barque  portugaise  la  Nostra 
Segnora  delaPiedad.  Nous  nous  bornerons  k  renvoyer  k  ces 
conclusions. 
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Quel  est  le  sort  des  marchandises  chargées  sur  des  navi- 
res ennemis  déclarés  de  bonne  prise? 

Trois  cas  peuvent  se  présenter  :  ou  ces  marchandises  ap- 
partiennent k  des  ennemis  ;  ou  elles  appartiennent  soit  k 
des  compatriotes  des  capteurs,  soit  k  des  sujets  d'une  puis- 
sance alliée  ;  ou  enfin  elles  sont  la  propriété  de  citoyens 
d'un  État  neutre. 

Dans  le  premier  cas,  le  doute  n'est  pas  possible.  La  car- 
gaison suit  le  sort  du  navire;  propriété  de  l'ennemi  comme 
le  navire,  elle  doit  être  confisquée  comme  il  Test  lui-même. 
Le  second  cas  est  régi  par  l'article  7  du  titre  IX,  liv.  III, 
de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681.  Cet  article  dit: 
«  Les  marchandises  de  nos  sujets  ou  alliés,  qui  se  trouve- 
ront dans  un  navire  ennemi,  seront  pareillement  de  bonne 
prise.  »  Valin  trouve  cette  disposition  parfaitement  juste; 
«  car  enfin,  dit-il,  dès  que  les  sujets  ou  alliés  du  roi  char- 
gent dans  un  vaisseau  ennemi,  ils  se  soumettent  de  plein 
droit  au  sort  qu'aura  ce  vaisseau  ;  k  joindre  qu'en  cela  ils 
favorisent  la  navigation  et  le  commerce  de  l'ennemi.  »  Voilk 
la  raison  de  l'ordonnance;  le  législateur  n'a  pas  voulu  que 
les  Français  favorisassent  la  navigation  ennemie.  La  guerre 
rompt  les  relations  commerciales  entre  les  belligérants.  Si, 
malgré  cette  rupture,  quelques  Français  persistent  k  con- 
server des  rapports  avec  les  navigateurs  ennemis,  c'est  k 
leurs  risques  et  périls.  Cette  disposition  de  la  loi  .est  peut- 
être  un  peu  sévère  et  rigoureuse;  mais  enfin  c'est  une  loi 
française,  qui  ne  s'applique  qu'à  des  Français.  Ce  n'est  pas 
comme  celle  qui  est  relative  aux  marchandises  des  neutres, 
et  qui,  par  conséquent,  statue  pour  des  étrangers. 

Nousavonsdilquele  troisième  cas  qui  peut  se  présenter  est 
celui  où  la  cargaison  du  navire  ennemi  capturé  est  composée 
demarchandises  appartenant  k  des  sujets  neutres.  En  pareille 
circonstance,  le  Consulat  de  la  mer  proclamait  la  liberté  des 
marchandises  neutres  (chap.  cclxxiv.  Pardessus,  Lois  ma- 
ritimes, t.  II,  p.  303).  Il  considérait  k  qui  chaque  chose  ap- 
partenait, il  déclarait  de  bonne  prise  toute  propriété  enne- 
mie, et  respectait  toute  propriété  neutre.  C'est  par  applica- 
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don  de  ce  principe  que,  dans  une  antre  question  quenoos 
examinerons  plus  loin,  il  déclarait  de  bonne  prise  les  mar- 
chandises ennemies  chargées  sur  navires  neutres.  Les  prin- 
cipes du  Consulat  de  la  mer  furent  bientôt  abandonnes,  eloo 
admit  k  leur  place  que  le  chargement  même  neutre  d'an 
navire  ennemi  suivrait  le  sort  du  navire.  L'ordonnance  ren- 
due par  François  Ier,  en  1543  (art.  42),  et  celle  de  Henri  OU 
en  1584  (art.  69),  établirent  en  France  ce  droit  nouveau. 
Depuis  il  a  toujours  été  notre  loi,  sauf  pendant  la  période 
qui  s'est  écoulée  de  1650  à  1681.  En  effet,  une  déclaration 
du  1er  février  1650  était  revenue  au  droit  du  Consulat  de  la 
mer.  Elle  disait,  dans  son  article  6  :  «  Si  aucune  prise  avait 
été  faite  par  aucuns  capitaines  de  nos  sujets,  les  marchan- 
dises qui  se  trouveront  appartenir  à  nos  amis,  alliés  et  su- 
jets, seront  rendues  et  restituées,  et  les  autres  appartenant 
k  nos  ennemis  confisquées  et  adjugées  k  qui  il  appartien- 
dra. » 

L'ordonnance  de  la  marine  ayant  dit  que  les  marchan- 
dises des  alliés  et  sujets  du  roi  seraient  confisquées»  si  elles 
étaient  trouvées  sur  navires  ennemis,  on  jugea,  quoiqu'elle 
ne  parlât  pas  des  amis,  mot  par  lequel  on  désignait  alors  les 
neutres,  qu'ils  devaient  être  traités  comme  les  Français  et 
les  alliés.  C'est  l'interprétation  que  le  gouvernement  fran- 
çais a  toujours  donnée  à  cette  partie  de  l'ordonnance  de  la 
marine.  L'article  7  de  cette  ordonnance  est  encore  en  ri- 
gueur, et,  depuis,  aucune  autre  loi  n'a  statué  sur  ce  point, 
et  nous  voyons  encore  aujourd'hui  le  gouvernement  entendre 
l'article  7,  en  ce  sens  qu'il  proclame  de  bonne  prise  les  cargai- 
sons neutres  des  navires  ennemis;  seulement  le  gouverne- 
ment a  déclaré  que,  dans  la  présente  guerre,  il  ne  se  prévau- 
drait pas  de  ce  droit.  Voici  en  quels  termes  :  «  Sa  Majesté 
ne  compte  pas  revendiquer  le  droit  de  confisquer  la  propriété 
des  neutres  trouvée  à  bord  des  bâtiments  ennemis.  »  (Décla- 
rationde  l'Empereur,  du  29  mars  1854.)  Le  droit  subsiste 
k  donc  toujours;  la  France  l'avait,  du  reste,  maintenu  dans  tous 
les  traités  de  commerce  et  de  navigation  qu'elle  avait  con- 
clus dans  ces  derniers  temps.  Elle  y  avait  inséré  un  article 
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ainsi  conçu  :  «  En  conséquence  du  principe  sur  l'assimila- 
tion du  pavillon  et  de  la  marchandise,  la  propriété  neutre 
trouvée  à  bord  d'un  bâtiment  ennemi  sera  considérée 
comme  ennemie,  k  moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée  dans 
ce  navire  avant  la  déclaration  de  guerre,  ou  avant  qu'on  eût 
connaissance  de  cette  déclaration  dans  le  port  d'où  le  navire 
est  parti.  »  (Traité  du  8  mai  1852,  France  et  Rép.  domini- 
caine, art.  18;  15  sept.  1846;  France  et  Chili,  art.  16; 
8  mars  1848,  France  et  Guatemala;  et  mars  1848,  France 
et  Costa-Rica,  art.  16.) 

Cet  article  est  conforme  aux  principes  qui  ont  été  posés 
par  les  grands  traités  que  l'on  considère  encore  comme  for- 
mant le  droit  public  européen.  Ainsi,  le  traité  des  Pyrénées 
dit,  dans  son  article  19  :  «  Il  a  été,  en  outre,  accordé  et 
convenu  que  tout  ce  qui  se  trouvera  chargé  par  les  sujets  de 
S.  M.  T.-C.  en  un  navire  des  ennemis  dudit  seigneur  roi 
catholique,  bien  que  ce  ne  fût  marchandise  de  contrebande, 
sera  confisqué  avec  ce  qui  se  trouvera  audit  navire,  sans 
exception  ni  réserve.  »  L'article  35  du  traité  de  commerce 
et  de  navigation,  conclu,  le  17  avril  1662,  entre  Louis  XIV 
et  les  états  généraux  des  Provinces-Unies,  est  rédigé  en 
termes  identiques,  et  le  traité  d'Utrecht  proclame  la  même 
doctrine,  qui,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir  par  nos  der- 
niers traités,  est  encore  celle  de  la  diplomatie  française. 

Ainsi  le  droit  de  la  France,  en  ce  qui  touche  les  marchan- 
dises neutres  trouvées  sur  navires  ennemis ,  est  que  ces 
marchandises  suivent  le  sort  du  navire  sur  lequel  elles  sont 
chargées.  C'est  ce  qui  résulte  et  de  notre  législation  inté- 
rieure et  de  nos  conventions  diplomatiques. 

Ce  droit  va  directement  contre  les  principes  qui  régissent 
la  neutralité.  D'après  ces  principes,  les  nations  neutres  ont 
le  droit  de  continuer  avec  chacun  des  belligérants  les  rela- 
tions qu'elles  entretenaient  avant  la  guerre,  pourvu  que  ces 
relations  ne  soient  pas  de  nature  à  gêner  l'attaque  ou  la  dé- 
fense des  belligérants.  Comme  les  relations  commerciales 
ne  peuvent  pas  avoir  un  pareil  résultat,  le  droit  des  gens 
proclame  qu'elles  peuvent  subsister  entre  les  belligérants  et 
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les  neutres.  Les  neutres  peuvent  commercer  avec  l'enimi 
d'une  puissance  belligérante,  envoyer  leurs  navires  dans  ses 
ports,  recevoir  les  siens  dans  les  leurs  ;  et  ils  ne  pourraient 
pas  charger  leurs  propriétés  sur  les  navires  qu'ils  ont  le  droit 
de  recevoir!  Mais  est-ce  que,  en  chargeant  leurs  marchan- 
dises sur  les  navires  d'une  puissance  belligérante,  ils  entra- 
vent en  quoi  que  ce  soil  l'attaque  ou  la  défense  de  l'ennemi 
de  cette  puissance?  Est-ce  qu'ils  l'entravent  plus  que  lors- 
qu'ils transportent  leur^marchandises  sur  leurs  propres  na- 
vires dans  les  ports  de  cette  puissance  belligérante? 

Le  droit  admis  sur  cette  question  par  nos  lois  est  donc  un 
droit  injuste,  qui  porte  atteinte  à  la  liberté  des  neutres  dans 
un  cas  où  celte  liberté  doit  être  respectée,  et  où  son  exercice, 
d'après  le  droit  naturel,  n'est  pas  de  nature  à  être  entrafé. 
Du  reste,  tous  les  publicistes  ont  condamné  cette  pratique 
des  nations  européennes.  (Grotius,  De  jure  belli  et  paru, 
liv.  III,  chap.  vi,  §  6,  n°  1  ;  Bynskershoëk,  Quœst.  jurù pu- 
blia, liv.  I,  chap,  xui ;  Ortolan,  liv.  III,  chap.  v ;  Rayneval, 
Liberté  des  mers,  p.  2G3;  Hautefeuille,  Nations  neutres, 
tom.  III,  p.  403.) 

En  laissant  dormir  ce  droit  suranné,  le  gouvernement 
français  vient  d'entrer  dans  la  voie  de  la  justice  et  de  la  rai- 
son :  il  y  persévérera;  l'article  7  de  l'ordonnance  de  1681, 
ainsi  que  les  clauses  rappelées  plus  haut  de  nos  traités  di- 
plomatiques, sont  désormais  des  lettres  mortes  qu'il  n'est 
plus  possible  de  remettre  en  vigueur  après  les  avoir  con- 
damnées en  face  de  l'univers  entier.  On  peut  donc  dire  que 
la  France  professe  maintenant  la  doctrine  que  les  marchan- 
dises neutres  chargées  sur  navires  ennemis  ne  sont  pas  de 
bonne  prise,  mais  doivent  être  restituées  k  leurs  pro- 
priétaires. 

Conseil  des  prises.  —  9  messidor  an  IX. 

Modèle  d'une  décision  validant  une  prise  constamment  ennemie. 
l'Oack  contre  le  Voltigeur. 
Au  nom  de  la  République  françaisejune  et  indivisible. 
Le  Conseil  des  prises  établi  par  l'arrêté  des  consuls  du  6  germinal 
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an  VIII,  en  vertu  de  la  loi  du  26  ventôse  précédent,  a  rendu  la  déci- 
sion suivante  : 

Vu  la  déclaration  faite,  le  26  ventôse  an  IX,  devant  le  chancelier  du 
commissariat  général  des  relations  commerciales  de  la  République  fran- 
çaise, à  Amsterdam,  par  Pierre-Jeàn  Chatard,  lieutenant  à  bord  du  cor- 
saire français  le  Voltigeur,  de  Boulogne,  capitaine  Margollé,  armateur 
Réant  de  Vries,  de  laquelle  déclaration,  affirmée  par  deux  individus 
faisant  partie  de  l'équipage  français,  il  résulte  que  ledit  corsaire  le 
Voltigeur,  étant  en  croisière  dans  la  mer  du  iNord,  amarina  sans  combat, 
le  21  dudit  mois  de  ventôse,  à  la  hauteur  de  Flambourough-Heat,  un 
brick  anglais  du  port  d'euviron  100  tonneaux,  nommé  POacfc,  lequel, 
monté  de  sept  hommes  d'équipage  en  tout,  se  rendait  de  Londres  à 
Schields,  sur  son  lest,  et  fut  conduit  au  Texel  par  le  déclarant  ; 

Vu  la  commissiou,  signée  en  mer  le  21  ventôse  dernier,  par  laquelle 
ledit  P.-J.  Chatard  est  établi  chef  conducteur  à  bord  de  ladite  prise; 

Vu  l'interrogatoire  subi  le  24  ventôse  devant  l'agent  du  commissa- 
riat général  des  relations  de  la  République  française  en  Batavie,  rési- 
dant au  Helder,  par  Thomas  Dikson  et  Georges  Dikson  ;  le  premier,  se- 
cond capitaine,  et  le  second,  novice  à  bord  du  navire  capturé,  dont  les 
réponses  unanimes  portent  que  le  brick  nommé  l'Oack,  d'environ  100 
tonneaux,  fut  construit  à  Scarbury,  près  Newcastle,  en  1794;  qu'il  ap- 
partenait à  deux  négociants  anglais  de  Brighton  ;  qu'il  naviguait  sous 
pavillon  et  passeport  anglais,  et  sous  le  commandement  de  John  War- 
del  ;  qu'il  se  rendait  à  Schields  sur  son  lest,  lorsqu'il  fut  pris  par  le 
corsaire  français  le  Voltigeur;  enfin,  qu'ils  n'ont  aucune  plainte  à 
former;  , 

Vu  le  procès-verbal  de  reconnaissance  de  ladite  prise  et  d  établisse- 
ment de  gardien  à  bord  d'icelle,  dressé  par  le  chancelier  français  à  Am- 
sterdam, le  19  germinal  dernier; 

Vu  l'acte  d'enregistrement  de  VOack  au  port  de  Stockton,  délivré  par 
la  douane  le  30janvierl80i,  et  constatant  la  construction  et  la  propriété 
anglaise  de  ce  navire; 

Vu  la  requête  adressée  le  1«  avril  4801,  visée  au  commissaire  fran- 
çais à  Amsterdam,  par  les  correspondants  de  l'armateur  du  corsaire  le 
Voltigeur,  afin  d'envoi  au  Conseil  des  prises  des  pièces  concernant 
ledit  navire  pour  en  obtenir  le  prompt  jugement  ;  . 

Vu  l'inventaire  desdites  pièces  dressé  par  le  chancelier  français  a 
Amsterdam,  le  24  germinal  dernier  ; 

Vu  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement  déposées  ee- 
jourd'hui  par  écrit  sur  le  bureau,  et  tendantes  à  ce  qu'attendu  le  carac- 
tère constamment  ennemi  de  l'Oack,  la  prise  en  soit  déclarée  valable  au 
profit  du  corsaire  le  Voltigeur,  sous  la  réserve  des  droits  attribués  par 
les  lois  en  faveur  des  invalides  de  la  marine  et  des  marins  français  pri- 
sonniers chez  l'ennemi  ; 

Ouï  le  rapport  du  capitaine  Parseval-Grandmaison,  membre  du  Con- 
seil ;  tout  vu  et  considéré, 

Le  Conseil  décide  que  la  prise,  faite  par  le  corsaire  français  le  Voltigeur, 
du  navire  anglais  YOack,  est  bonne  et  valable  ;  en  conséquence,  adjuge 
aux  armateurs  et  équipage  dudit  corsaire  ledit  navire,  les  agrès,  usten- 
siles et  apparaux,  circonstances  et  dépendances,  pour  le  tout  être  vendu 
aux  formes  et  de  la  manière  prescrites  par  les  lois  et  règlements  sur  le 
fait  des  prises,  et  le  produit  net  être  remis  auxdits  armateurs  et  équi- 
page, prélèvement  fait  des  droits  attribués  en  faveur  des  invalides  de  la 
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marine  et  des  marins  français  prisonniers  chez  Pennemi,  par  les  lob  des 
9  messidor  an  111  et  3  brumaire  an  IV,  et  par  l'arrêté  des  eonsuls  da" 
fructidor  an  V1I1. 

A  quoi  faire  tous  gardiens,  séquestres  et  dépositaires  seront  con- 
traints par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  même  par  corps  ;  qoei 
faisant  déchargés. 

Fait  le  9  messidor  an  IX  de  la  République  française,  une  et  indivi- 
sible. Présents  le  citoyen  Berlier  et  les  autres  membres  inscrits  sur  k 
procès-verbal  de  la  séance  dudit  jour. 

Tribunal  de  Cassation. — 29  fructidor  au  VU. 

Les  marchandises  d'origine  ennemie,  prises  sur  l'ennemi  par  les  F\ 
çais,  déclarées  de  bonne  prise  et  vendues  à  un  neutre,  ont  le 
tère  de  marchandises  neutres. 

le  Saint- Vincent  contre  la  Tonnante. 

«  Le  Tribunal,  —  Vu  l'art.  in  de  la  loi  du  29  nivôse  ao  VI  ;  —  Con- 
sidérant que  parmi  les  pièces  de  bord  du  navire  le  Saint-Vincent  s'est 
trouvé  un  certificat  du  consul  français  à  Gênes,  constatant  que  les  cent 
cinquante-sept  barils  de  saumons,  formant  partie  de  la  cargaison  de  ce  na- 
vire, avaient  été  achetés  par  des  négociants  génois  par  suite  de  k  prise 
du  navire  le  Biederman,  capturé  par  le  corsaire  français  la  Vigilante^ 
déclaré  de  bonne  prise;  que  ces  saumons  étaient  donc  devenus  propriété 
française,  et  ensuite  génoise  ;  que,  dès  lors,  leur  qualité  première  ayant 
été  effacée,  ils  ne  pouvaient  plus  être  considérés  comme  de  production 
anglaise,  et,  comme  tels,  légitimer  la  prise  du  navire  le  Saint-Vincent; 
d'où  il  suit  qu'en  prononçant  la  confiscation  de  ce  navire  avec  sa  cargai- 
son, sous  prétexte  que  les  saumons  qui  composaient  en  partie  cette  car- 
Saison  étaient  de  production  anglaise,  le  tribunal  civil  du  département 
u  Golo  a  fait  uoe  fausse  application  de  Parti  1er  de  la  loi  du  29  nivôse 
an  VI,  et,  par  suite,  violé  Fart.  Ie'  du  règlement  de  1778;  —  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  civil  da 
département  du  Golo,  du  20  messidor  an  VI.  » 

Observations.  —  Cet  arrêt  a  été  rendu  sous  la  loi  du  29  nivôse  an  Vf, 
qui  avait  momentanément  abrogé  la  règle  que  le  pavillon  couvre  la  car- 
gaison. Comme,  à  cette  époque,  on  confisquait  les  marchandises  ennemies 
où  qu'elles  fussent,  il  était  très-important  de  savoir  au  juste  quel  était  le 
caractère  qu'il  fallait  attribuer  aux  marchandises  arrêtées.  Aujourd'hui, 
il  est  admis  par  toutes  les  nations  que  le  pavillon  couvre  la  cargaison  ;  la 
doctrine  de  cet  arrêt  ne  peut  donc  plus  s'appliquer  aux  marchandises 
chargées  sur  navires  neutres,  mais  peut  encore  s'appliquer  aux  marchan- 
dises chargées  sur  navires  ennemis.  Aux  termes  des  déclarations  fran- 
çaise et  anglaise  des  28  et  29  mars  1854,  on  ne  confisque  pas  les  mar- 
chandises neutres  chargées  sur  navires  ennemis,  mais  on  confisque  les 
marchandises  ennemies  trouvées  sur  ces  navires.  —  II  est  donc  utile  de 
savoir  si  la  cargaison  d'un  navire  ennemi  est  ennemie  ou  neutre.  C'est 
pour  cela  que  nous  avons  rapporté  cet  arrêt. 
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Conseil  des  prises.  —  27  pluviôse  an  X. 

Le  consul  d'une  nation  neutre  chez  V ennemi  ne  perd  pas  son  caractère 
neutre  parce  qu'il  fait  le  commerce. 

la  Paix. 

(Yoir  cette  décision  ci-dessous,  sous  Part.  4  du  règlement  de  1778. 
Hoc  tit.,  cb.  il.  sect.  4,  §  2,  Validité  des  passe-ports.) 

Conseil  des  prises.  .—  13  fructidor  an  IX. 

Le  citoyen  neutre  qui  fait  le  commerce  en  pays  ennemi  ne  perd  pas  la 

qualité  de  neutre. 
Le  consul  d'un  état  neutre  auprès  d'une  nation  ennemie  est  toujours 

considéré  comme  neutre,  même  s'il  fait  le  commerce. 
Les  marchandises  qui  lui  appartiennent  doivent  donc  être  considérées 

comme  neutres  et  non  comme  ennemies. 

le  Hardy  contre  la  Voltigeante. 

Le  navire  neutre  le  Hardy,  chargé  pour  le  compte  de  Coste  Lanfreda, 
citoyen  ragusais,  consul  de  Raguse  a  Messine,  avait  été  arrêté  par  la 
Voltigeante.  La  France  était  alors  en  guerre  avec  le  roi  des  Deux-Siciles; 
il  s'agissait  de  savoir  si  Coste  Lanfreda,  citoyen  et  consul  d'une  nation 
neutre,  devait  être  considéré  comme  ennemi  ou  comme  neutre. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement  : 

«  Deux  questions  sont  à  résoudre  :  la  première,  que  vous  avez  vous- 
c  mêmes  soumise  au  ministre  des  relations  extérieures,  est  ainsi  conçue  : 
«  Les  marchandises  appartenant  à  un  individu  neutre  d'origine,  mais 
«  ayant  un  domicile  et  un  établissement  de  commerce  en  pays  ennemi, 
«  sont-elles  sujettes  à  confiscation,  comme  ayant  pris  le  caractère  en- 
«  nemi? 

•  La  seconde  consiste  à  savoir  «  si  la  qualité  de  consul  d'une  puis- 
«  sance  neutre,  chez  une  puissance  en  état  de  guerre,  conserve  à  celui 
«  qui  en  est  revêtu  et  aux  opérations  commerciales  auxquelles  il  se  livre 
«  ce  caractère  absolu  de  neutralité,  qui  doit  faire  respecter  les  propriétés 
«  par  les  nations  belligérantes,  dans  l'hypothèse  même  où  la  qualité  de 
a  natif  et  originaire  d\in  pays  neutre  ne  suffirait  pas  à  un  simple  ci- 
«  toyen  pour  jouir  pleinement  du  bénéfice  de  cette  neutralité,  lorsqu'il 
«  est  habitant  et  domicilié  d'un  territoire  ennemi?  » 

«  La  lettre  du  ministre  à  la  main,  et  guidé  par  les  publicistes  qui  ont 
écrit  sur  cette  matière,  je  vais  examiner  ces  deux  questions  le  plus  suc- 
cinctement qu'il  me  sera  possible. 

«  La  résidence  dans  un  pays  étranger,  si  Ton  admet  les  principes  émis 
par  le  ministre  des  relations  extérieures,  n'empêche  pas  un  individu 
d'appartenir  au  pays  qui  Ta  vu  nattre.  Pour  ne  plus  tenir  à  sa  patrie,  il 
faut  qu'il  ait  volontairement  choisi,  et  qu'il  ait  été  lui-même  régulière- 
ment  adopté  par  une  patrie  nouvelle.  Sans  celte  renonciation  de  sa  part 
à  son  ancienne  patrie,  sans  cette  adoption  de  la  part  de  celle  qu'il  lui 
préfère,  il  est  toujours  ce  qu'il  était  dans  l'origine,  ami  des  amis  et  en- 
nemi des  ennemis  de  sa  patrie  native;  et  lorsque  cette  patrie  est  neu- 
t.  i.  21 
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ire,  il  reste  neutre  lui-même,  et  doit  jouir  pour  sa  personne, 
pour  ses  biens,  de  tous  les  avantages  de  la  neutralité. 

c  Pour  ses  biens  comme  pour  sa  personne,  car  ceux-là  suivent  le  sort 
de  celle  ci  ;  car  lorsqu'on  se  sert  des  mots  ennemis  ou  neutres  en  par- 
lant des  choses,  il  est  clair  que  ces  mois  ne  sont  que  des  expressions  fi- 
gurées, par  lesquelles  on  transporte  à  la  chose  possédée  la  qualification 
de  celui  qui  la  possède.  Or,  si  celte  qualification  de  la  chose  possédée 
dépend  de  la  qualité  de  celui  qui  la  possède,  par  une  conséquence  né- 
cessaire, cette  chose  doit  être  traitée  comme  neutre,  quand  son  proprié- 
taire, quoique  habitant  un  pays  ennemi,  doit  être  respecté  comme  vrai 
sujet  ou  citoyen  d'une  puissance  ou  d'une  nation  neutre.  Cette  assertion 
résulte  encore  d'un  autre  principe,  celui  que  la  guerre  n'est  pas  une  re- 
lation d'homme  à  homme,  ni  des  sociétés  aux  individus,  mais  bien  des 
sociétés  entre  elles  ;  ou,  en  d'autres  termes,  un  Etat  ne  peut  avoir  pour 
ennemis  que  d'autres  Etats,  et  non  point  des  hommes. 

«  Tels  sont,  comme  je  vous  l'ai  dit,  citoyens  magistrats,  les  principe* 
établis  par  le  ministre  des  relations  extérieures  ;  et  si  je  ne  vous  les  pré- 
sente pas  mot  à  mot  et  dans  des  termes  aussi  étendus,  je  ne  crois  pas, 
du  moins,  en  avoir  dénaturé  le  véritable  sens. 

«  Il  faut  convenir  que  ces  principes  et  les  inductions  nui  en  découlent 
sont  tout  au  moins  très-séduisants,  s'ils  ne  sont  pas  décisifs.  Mais  je 
consulte  Hugues  G  rôti  us,  le  publiciste  le  plus  estimé  peut-être  de  PEu- 
rope,  et  je  vois  qu'après  avoir  soutenu,  §  5,  liv.  III,  ch.  rv,  qu'on  a  k 
droit  de  faire  du  mal,  et  même  de  tuer  l'ennemi  de  l'Etat,  il  ajoute  dans 
le  paragraphe  suivant  :  «  Cette  licence  s'étend  bien  loin  ;  car  elle  ne  re- 
«  garde  pas  seulement  ceux  qui  portent  actuellement  les  armes,  ou  qui 
«  sont  sujets  de  l'auteur  de  la  guerre,  mais  encore  tous  ceux  nui  se  treu- 
c  vent  sur  les  terres  de  l'ennemi,  comme  cela  est  exprimé  dans  (a  for- 
«  mule  même  des. délibérations  que  les  Romains  prenaient  de  faire  la 
«  guerre.  En  effet,  comme  on  a  à  craindre  quelque  chose  de  la  part  mèm 
«  des  étrangers  qui  se  trouvent  alors  dans  le  pays  de  l'ennemi,  cela  suf- 
«  fit  pour  que  le  droit  dont  il  s'agit  ait  lieu  aussi  contre  eux  dans  une 
o  guerre  générale  et  non  interrompue.  En  quoi  il  y  a  de  la  différence 
«  entre  la,  guerre  et  le  droit  de  représailles,  qui  est  une  espèce  <f  impêU 
a  que  les  sujets  doivent  payer  pour  les  dettes  de  l'Etat.  Ainsi,  il  ne  faut 
«  pas  s'étonner  s'il  est  permis  de  pousser  les  choses  beaucoup  piusloio, 
«  quand  on  est  en  guerre  pleine  et  ouverte,  que  nuaud  on  use  simple- 
c  ment  de  représailles,  comme  le  jurisconsulte  Daldi  l'a  remarqué.  » 

«  Cette  opinion  de  Grotius,  opposée  aux  raisonnements  du  ministre , 
peut  au  moins  rendre  la  question  très-problématique,  surtout  si  l'on 
cherche  et  si  Ton  parvient,  comme  il  est  facile,  à  découvrir  les  motifs 
d'une  semblable  opinion. 

a  En  effet,  si  vous  ne  confisquez  pas  la  marchandise  du  neutre  domi- 
cilié en  pays  ennemi,  vous  provoguez  vous-mêmes  les  simulations  les 
plus  faciles  et  les  plus  fréquentes.  La  puissance  votre  ennemie  appellera 
chez  elle  des  citoyens  d'un  pays  ou  sujets  d'une  puissance  neutre  ;  li, 
ils  ne  feront  rien,  quoiqu'ils  paraîtront  tout  faire  :  sous  leur  nom,  vos 
ennemis  feront  des  armements  sans  nombre,  que  vous  croirez  devoir 
respecter,  et,  dans  la  circonstance  actuelle,  qui  nous  assure,  maigre  les 
pièces  de  bord  qui  ont  été  produites,  qui  nous  assure  que  Cosle  Lan- 
freda  soit  le  véritable  propriétaire  de  la  cargaison  du  navire  le  Hardy? 
Voyez  la  conduite  des  Anglais,  et  suivez  leur  exemple.  Ils  ne  saisissent 
pas  seulement  quand  ils  le  peuvent  les  navires  et  les  biens  appartenant 
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à  la  France,  ou  à  toute  personne  sujette  de  la  France,  mais  encore  les 
navires  et  les  biens  de  tout  individu  habitant  quelque  partie  du  territoire 
français.  Il  serait,  sans  doute,  un  peu  trop  magnanime  de  notre  part  de 
sacrifier,  sous  le  prétexte  soit  des  principes,  soit  du  respect  dû  aux 
droits  et  privilèges  de  la  neutralité,  de  sacrifier  les  intérêts  de  nos  arma- 
teurs en  course,  et  de  n'oser  toucher  aux  propriétés  de  nos  ennemis, 
pour  soutenir  une  belle  théorie,  quand  l'Anglais,  le  plus  acharné  de  tous, 
nous  prend  les  nôtres  dans  la  pratique. 

«  Un  neutre,  a-t-on  dit,  pour  prêter  son  nom  à  une  expédition  enne- 
mie, n'a  pas  besoin  d'être  domicilié  dans  le  pays  ennemi,  et  l'ennemi  peut 
très-facilement  armer  pour  son  compte,  dans  le  port  d'un  pays  neutre, 
sous  le  nom  d'un  habitant  de  ce  dernier  pays  ;  alors  l'inconvénient  qu'on 
parait  craindre  n'existe  plus.  —  Il  n'existe  plus!  dites  donc  plutôt  qu'il 
existait  déjà,  et  convenez  que,  par  le  principe  que  vous  voulez  faire 
adopter,  vous  multipliez  son  existence.  Mais,  fût-il  réel,  ajoute-t-oo,  il 
ne  peut  entrer  en  balance  avec  les  maux  nui  naîtraient  nécessairement  du 
système  opposé.  Quel  négociant  oserait  former  un  établissement  en  pays 
étranger,  avec  la  certitude  de  devenir  ennemi  (quoique  son  propre  pays 
restât  neutre)  dès  que  le  pays  où  il  est  établi  entrerait  en  guerre? 

a  Or,  si  vous  ôtez  les  établissements  du  commerce  formés  dans  cha» 
que  pays  par  les  négociants  étrangers,  tous  ôtez  le  lien  le  plus  fort  qui 
unisse  les  nations,  et  vous  tarissez  la  source  la  plus  féconde  des  biens 
que  le  commerce  répand  sur  toutes  les  sociétés  humaines. 

«  Cette  objection,  citoyens  magistrats,  repose  tout  entière,  comme 
tous  voyez,  sur  l'opinion  déjà  éuoncée  comme  principe,  que  l'originaire 
d'un  pays  neutre,  habitant  et  domicilié  d'un  pays  ennemi,  conserve  pour 
ses  propriétés  et  sa  personne  le  caractère  de  la  neutralité  :  et  sous  ce 
point  de  vue,  sans  doute,  cette  objection  est  d'une  grande  force;  car,  qui 
oserait  contester  que  les  personnes  ou  les  propriétés  d'un  pays  neutre 
doivent  être  respectées  par  les  nations  belligérantes?  Mais  faites  atten- 
tion, je  vous  prie,  qu'on  pose  ici  en  fait  ce  qui  n'est  encore  qu'en  ques- 
tion, savoir  :  que  l'originaire  d'un  pays  neutre,  habitant  d'un  pays  en- 
nemi, doit  toujours  y  être  réputé  et  respecté  comme  neutre.  Or,  c'est  ce 
que  Grotius  ne  pense  pas.  C'est  ce  que  n'ont  pas  aussi  pensé  les  consuls, 
en  adoptant  le  règlement  de  1778,  dont  l'article  6  est  ainsi  conçu  :  «  On 
«  n'aura  pareillement  égard  aux  passe-ports  accordés  parles  puissances 
«  neutres  ou  alliées,  tant  aux  propriétaires  qu'aux  maîtres  des  bâtiments 
«  sujets  des  Etats  ennemis  de  Sa  Majesté,  s'ils  n'ont  été  neutralisés,  ou 
c  s'ils  n'ont  transféré  leur  domicile  dans  les  Etats  desdites  puissances 
«  trois  mois  avant  le  premier  septembre  de  la  présente  année,  et  ne 
«  pourront  lesdils  propriétaires  et  maîtres  de  bâtiments,  sujets  des  Etats 
«  ennemis,  qui  auront  obtenu  lesdites  lettres  de  naturali lé,  jouir  de  leurs 
«  effets,  si  depuis  qu'elles  ont  été  obtenues,  ils  sont  retournés  dans  les 
«  Etats  ennemis  de  Sa  Majesté,  pour  y  continuer  leur  commerce.  » 

f  Car,  comme  l'a  très-bien  observé  le  défenseur  du  corsaire,  puisque 
la  simple  translation  de  domicile  en  pays  neutre  suffit  pour  imprimerie 
caractère  neutre  à  un  ennemi ,  n'est-on  pas  en  droit  de  conclure,  par 
analogie,  que  le  neutre  qui  forme  un  établissement  de  commerce  et 
transporte  son  domicile  en  pays  ennemi,  devient  ennemi  lui-même? 

«  J'avoue,  citoyens  magistrats,  que  ce  dernier  raisonnement  porte  la 
conviction  dans  mon  âme;  et  quand  je  considère  surtout  l'avantage  in- 
calculable qui  résulterait  pour  les  ennemis  de  la  France  de  conserver  lé 
caractère  de  neutre  à  l'originaire  d'un  paya  neutre  qui  habite  un  pays 
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ennemi,  f  avoue  qu'il  me  répugne  d'adopter  une  pareille  doctrine,  que 
l'Anglais,  je  le  répète,  a  formellement  rejetée  à  notre  égard. 

«  S'il  me  reste  encore  des  doutes  à  ce  sujet,  ce  sont  donc  uniquement 
ceux  que  la  seconde  question  fait  nallre,  celle  de  savoir  si  la  qualité  de 
consul  d'une  puissance  neutre,  chez  une  puissance  en  état  de  guerre, 
conserve  àielui  qui  en  est  revêtu  et  aux  opérations  commerciales  aux- 
quelles il  se  livre  ce  caractère  absolu  de  neutralité  qui  doit  faire  respec- 
ter ses  propriétés  par  les  puissances  belligérantes,  dans  l'hypothèse 
même  ou  la  qualité  de  natif  et  originaire  d'un  pays  neutre  ne  suffirait 
pas  à  un  simple  citoyeo  pour  jouir  pleinement  du  bénéfice  de  cette  neu- 
tralité, lorsqu'il  est  habitant  et  domicilié  d'un  territoire  ennemi  ? 

«  Si  une  longue  résidence  dans  un  pays  soumet  l'étranger  qui  IbaNie 
aux  lois  du  pays;  si  Ton  peut  dire  que  les  intérêts  de  ce  pays  devien- 
nent ses  intérêts  personnels;  s'il  doit  profiler  ou  souffrir  des  "différent» 
situations  où  se  trouve  la  nation  chez  laquelle  il  habite,  même  avec  d'au- 
tres nations  que  celle  dont  il  est  membre,  cela  ne  peut  se  dire  sans  doute 
que  d'un  simple  particulier,  et  non  de  l'individu  chargé  de  représenter 
son  gouvernement,  de  l'individu  revêtu  d'un  caractère  qui  le  distingue 
essentiellement  de  tous  les  individus  soumis  aux  lois  du  pays  où  s'atta- 
che sa  mission,  soit  à  cause  de  leur  naissance  et  de  leur  habitation  dans 
ce  pays,  soit  à  cause  de  leur  habitation  seulement. 

«  Cette  proposition  est  si  vraie,  que,  dans  le  cas  où  il  aurait  pris  nais- 
sance dans  le  pays  même,  la  simple  qualité  d'agent  d'une  puissance 
étrangère  l'exclurait  du  rang  des  citoyens  du  pays,  et  le  rendrait  inca- 
pable d'y  remplir  aucune  magistrature  intérieure  ;  du  moins,  tels  sont 
les  principes  adoptés  par  la  France,  et  je  ne  pense  pas  qu'aucune  puis- 
sance en  ait  adopté  de  contraires. 

a  De  ce  que  cet  agent  d'une  puissance  étrangère  ne  puisse  jamais  jouir, 
tant  qu'il  est  revêtu  de  cette  qualité,  des  droits  de  cité  dans  le  pays  où 
l'attache  sa  missiou,  il  doit  résulter,  pour  que  la  justice  ne  se  trouve  pas 
blessée,  qu'il  puisse  se  prévaloir  de  tous  les  avantages  qui  sont  accordés 
à  la  nation  qu'il  représente,  soit  par  celle  chez  laquelle  il  habite,  soit  en- 
core parles  autres  nations. 

«  Et  si,  à  l'égard  des  autres  nations  qui  sont  en  guerre  entre  elles,  la 
nation  qu'il  représente  a  gardé  une  conduite  neutre  et  jouit  des  droits  de 
la  neutralité,  il  s'ensuit  qu'il  doit  en  jouir  lui-même  également,  puisque 
le  titre  d'agent  d'une  puissance  neutre  lui  conserve  éminemment,  encore 
bien  qu'il  habite  un  pays  étranger,  tous  les  droits  de  ses  compatriotes 
qui  n'ont  pas  cessé  d'habiter  leur  pays  natal. 

a  Dans  la  cause  qui  vous  est  soumise,  il  importe  donc  peu  d'examiner 
ai  Messine  était  ou  n'était  pas  en  état  de  guerre  avec  la  France;  Coste 
Lanfreda  y  frète  un  navire  et  le  charge  ;  mais  Coste  Lanfreda  n'est  point 
citoyen  de  Messine  ;  il  est  consul  de  Raguse.  Raguse  est  en  pleine  paix 
avec  la  France,  ou  du  moins  Raguse  n'a  pas  pris  part  à  la  guerre  qui 
existe  entre  la  France  et  ses  ennemis.  Coste  Lanfreda  doit  donc  participer 
aux  droits  de  la  nation  ragusaise  ;  il  doit  donc  profiler  de  tous  les  béné- 
fices de  la  neutralité. 

«  Ce  raisonnement,  je  le  confesse,  citoyens  magistrats,  me  paraîtrait 
d'une  très-grande  force,  s'il  n'était  pas  affaibli  par  la  distinction  qu'on 
peut  faire  entre  le  caractère  de  consul  et  la  qualité  de  négociant,  qui,  s'ils 
se  trouvent  réunis,  ne  peuvent  du  moins  pas  se  confondre  dans  la  per- 
sonne de  Coste  Lanfreda. 
fc^c  S'il  s'agissait,  en  effet,  a  dit  le'capitaine  du  corsaire,  si  dans  la  cause 
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il  s'agissait  des  prérogatives  et  des  droits  consulaires,  sans  doute  le  sé- 
jour du  consul  neutre  dans  une  ville  ennemie  ne  les  lui  ferait  pas  perdre, 
et  les  puissances  belligérantes  se  feraient  un  devoir  de  les  respecter.  C'est 
au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre  qu'il  faut  surtout  se  montrer  sévère 
sur  le  maintien  des  droits  de  la  neutralité.  Mais  un  consul  faisant  le  com- 
merce abdique  les  privilèges  de  son  état.  Il  s'en  dépouille  lui-même  pour 
se  replacer  dans  la  classe  des  simples  individus.  Ce  principe,  qui  est  du 
droit  des  gens,  est  parfaitement  développé  par  le  publiciste  Vattel.  Cet 
auteur  décide,  iiv.  IV,  ch.  vm,  mie  toutes  les  choses  qui  appartien- 
nent directement  à  la  personne  du  ministre,  en  sa  qualité  de  ministre 
public,  tout  ce  qui  est  à  son  usage ,  tout  ce  qui  sert  à  son  entretien 
et  à  celui  de  sa  maison  participe  à  l'indépendance  du  ministre  et  est  ab- 
solument exempt  de  toute  juridiction  dans  le  pays.  «  Ces  choses,  dit-il, 
sont  considérées  comme  étant  hors  du  territoire  avec  la  personne  à  qui 
elles  appartiennent.  »Puis  il  continue:  «  Mais  il  n'en  peut  être  de  même 
«  des  effets  qui  appartiennent  manifestement  au  ministre  sous  une  au- 
a  tre  relation  que  celle  de  ministre.  Ce  qui  n'a  aucun  rapport  à  ses  fonc- 
«  lions  et  à  son  caractère  ne  peut  participer  aux  privilèges  que  ses  fonc- 
u  tions  et  son  caractère  lui  donnent,  » 

a  S'il  arrive  donc ,  comme  on  l'a  vu  souvent,  qu'un  ministre  fasse 
quelque  trafic,  tous  les  effets,  marchandises,  argent,  dettes  actives  et 
passives  appartenant  à  son  commerce,  toutes  ses  contestations  même,  et 
les  procès  qui  en  résultent,  tout  cela  est  soumis  à  la  juridiction  du  pays; 
et,  bien  que  pour  ces  procès  on  ne  puisse  s'adresser  directement  à  la  per- 
sonne du  ministre,  à  cause  de  son  indépendance,  on  l'oblige  indirecte- 
ment à  répondre  par  la  saisie  des  effets  qui  appartiennent  à  son  com- 
merce. 

«  Les  abus  qui  naîtraient  d'un  usage  contraire  sont  manifestes.  Que 
serait-ce  qu'un  marchand  privilégié  pour  commettre  impunément  dans 
un  pays  étranger  toutes  sortes  d'injustices?  Il  n'y  a  aucune  raison  d'é- 
tendre l'exemption  du  ministre  (même  de  l'ambassadeur)  jusqu'à  des 
choses  de  cette  nature.  Si  le  maître  craint  quelque  inconvénient  de  la  dé- 
pendance indirecte  de  son  ministre,  il  peut  lui  défendre  un  négoce,  le- 
quel, aussi  bien,  sied  mal  à  la  dignité  de  son  caractère.  (Les  gouvernements 
espagnol  et  français  font  cette  défense  à  tous  leurs  consuls). 

Valin,  dans  son  commentaire  sur  l'article  12  du  titre  IX,  Des  consuls, 
ordonnance  de  la  marine,  est  du  même  avis  ;  voici  comment  il  s'exprime  : 
«  Les  consuls  étrangers  en  France  sont  justiciables  des  officiers  des  ju- 
«  ridictions  françaises,  s'ils  font  commerce  à  raison  duquel  ils  aient 
«  contracté  quelques  engagements.  En  ce  cas,  ils  peuvent  être  poursuivis 
«  dans  les  juridictions  qui  ont  droit  d'en  connaître,  sans  pouvoir  exciper 
«  du  privilège  du  consulat  ;  d'où  il  suit  que,  dans  le  même  cas,  lacon- 
«  damnation  étant  par  corps,  ils  peuvent  être  constitués  prisonniers,  à 
«  défaut  de  payement.  » 

«  Comme  vous  voyez,  citoyens  magistrats,  suivant  tous  les  auteurs  qui 
ont  traité  cette  matière,  il  existe  une  distinction  bien  réelle  entre  les  actes 
mioistériels  du  consul  et  ceux  qui  ne  sont  de  sa  part  que  les  faits  d'un 
simple  citoyen,  c'est-à-dire  de  pures  opérations  de  commerce;  entre  les 
propriétés  appartenant  à  son  titre  et  pour  le  service  de  sts  fonctions, 
et  celles  qui  n'appartiennent  qu'à  sa  personne,  ou  sout  le  produit  de  ses 
spéculations  mercantiles  :  celles-là  participent  de  son  indépendance,  je 
dis  plus,  de  son  inviolabilité,  comme  représentant  d'une  nation  étran- 
gère; celles-ci  sont,  comme  celles  de  tous  les  autres  citoyens,  soumises  aux 
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lois  et  à  la  juridiction  du  pays,  en  même  temps  qu'elles  sont  sous  lear 
sauvegarde. 

«  La  seule  objection  que  l'on  pourrait  faire ,  c'est  que,  dans  la  cause 
présente,  ces  propriétés  particulières,  personnelles  et  mercantiles  de 
fcoste  Lanfreda,  ne  lui  sont  point  contestées  par  des  citoyens  de  Messine, 
mais  .bien  par  un  corsaire  français,  qui  invoque  les  lois  de  la  guerre  et 
non  les  lois  civiles,  celles  de  la  France  et  non  celles  de  Messine. 

a  A  cela,  je  réponds  que  si  le  droit  commun  des  nations,  comme  nous 
Papprend  Grotius,  veut  que  l'étranger  domicilié  dans  un  pays  ennemi 
soit  traité  comme  l'ennemi  même,  l'objection  devient  nulle,  et  la  distinc- 
tion établie  entre  la  qualité  de  consul  et  celle  de  négociant  conserve,  au 
contraire,  toute  sa  force,  puisque  le  seul  fait  de  l'exercice  du  conjmeree 
par  Coste  Lanfreda,  à  Messine  (qu'il  soit  ou  qu'il  ne  soit  pas  consul  de  la 
nation  ragusaise),  cet  exercice  du  commerce,  à  Messine,  l'assimile,  sous 
ce  point  de  vue,  à  tous  les  autres  habitants  et  négociants  de  Messine,  et 
le  met  conséquemment  dans  le  cas  d'être  traité  comme  un  simple  habi- 
tant de  Messine,  par  un  corsaire  français,  ennemi  de  la  puissance  sici- 
lienne. 

«  Néanmoins,  citoyens  magistrats,  des  considérations  d'une  impor- 
tance supérieure  suffiraient  peut-être  pour  motiver  une  décision  con- 
traire. Les  arguments  qui  ont  été  faits  pour  prouver  la  neutralité  de  la 
cargaison  du  navire  le  Hardy  sont  d'ailleurs  d'une  telle  force  qu'il  est  bien 
difficile  de  les  détruire  entièrement.  Si  j'avais  à  prononcer  comme  juge, 
ma  détermination  serait,  sans  doute,  très-incertaine  ;  mais,  heureuse- 
ment pour  le  repos  de  ma  conscience,  mon  avis  ne  doit  pas  faire  poids 
dans  la  balance,  et,  en  conséquence,  je  conclus  à  ce  que  la  prise  soit  dé- 
clarée invalide,  et  à  la  restitution  du  navire  et  de  la  cargaison*  » 

Le  Conseil,  —  Ouï  le  rapport  du  citoyen  Lacoste,  membre  du  Conseil; 

Au  moyen  de  ce  qu'il  résulte  principalement  des  pièces  qu'il  n'a  point 
existé  de  contravention  sérieuse  sur  la  régularité  des  pièces  relatives  au 
navire ,  qui  a  été  emmené  aussitôt  après  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  ;  —  Qu'à  l'égard  de  la  cargaison,  Coste  Lanfreda,  qui  en  est 
propriétaire,  exerçant  à  Messine  les  fonctions  de  consul  de  Raguse,  a 
prouvé,  devant  le  tribunal  d'appel,  qu'il  était  originaire  de  Raguse,  ce  qui 
ne  permet  pas  de  s'arrêter  à  l'assertion  vague  du  capitaine,  portant  qu'il 
le  croyait  sujet  de  Naples  ;  —  Qu'il  n'y  a  point  eu  de  double  destination 
constatée,  et  que.  lors  même  qu'elle  l'eût  été,  les  deux  ports  indiqués 
étant  également  l'un  neutre,  l'autre  allié ,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à 
aucune  suspicion  raisonnable  ;  —  Que  la  loi  du  29  nivôse  an  VI,  ne  con- 
cernant que  les  marchandises  du  cru  anglais,  ne  pouvait  s'appliquer  à 
celles  du  cru  des  Deux-Siciles,  qui  n'ont  pas  été  occupées  à  titre  de  con- 
quête par  les  troupes  de  la  Grande-Bretagne  ;  —Qu'alors,  pour  décider 
la  qualité  de  la  cargaison  du  navire  le  Hardy,  il  suffît  d'examiner  si  elle 
^peut  être  considérée  comme  ennemie,  sur  le  rapport  que  Coste  Lanfreda, 
originaire  de  Haguse  et  consul,  résidait  en  cette  qualité  et  faisait  le  com- 
merce à  Messine,  pays  alors  en  guerre  avec  la  République  française;  — 
Que  cette  question  de  droit  public  se  résoudra  facilement  pour  la  néga- 
tive, en  faisant  attention  que  (a  résidence  en  pays  étranger  n'empêche 
pas  un  individu  d'appartenir  au  pays  qui  l'a  vu  nattre  ;  — Que,  pour  ne 
plus  tenir  à  sa  patrie,  il  faut  qu'il  ait  volontairement  choisi  une  patrie 
nouvelle,  et  qu'elle  Pait  régulièrement  adopté  ;  —  Que  sans  cette  renon- 
ciation de  sa  part  à  son  ancienne  patrie,  sans  cette  adoption  nécessaire, 
il  est  toujours  ce  qu'il  était  originairement,  ami  des  arais,ennemi  des  en- 
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nemis  de  sa  patrie  native;  que,  lorsque  cette  patrie  est  neutre,  il  reste 
neutre  lui-même,  et  doit  jouir,  pour  sa  personne  comme  pour  ses  biens, 
de  tous  les  avantages  de  la  neutralité,  parce  que  les  biens  n'ont  pas  par 
eux-mêmes  de  caractère  neutre  ou  hostile,  mais  prennent  toujours  celui 
dont  se  trouve  revêtu  leur  propriétaire  ;  —  Que  d'ailleurs  la  guerre  n'é- 
tant point  une  relation  d'homme  à  homme,  ni  des  sociétés  aux  indivi- 
dus, mais  bien  des  Etats  entre  eux,  on  ne  peut  forcera  y  prendre  part 
celui  oui  n'a  pas  manifesté  la  volonté  expresse  de  s'incorporer  à  la  puis- 
sance belligérante  chez  laquelle  il  habite;  —  Que  les  inconvénients,  les 
abus  que  peut  entraîner  le  système  contraire,  quelque  graves  qu'ils 
soient,  sont  plus  que  balancés  par  l'avantage  que  retire  le  monde  com- 
merçant de  la  protection  et  de  la  faveur  accordées  par  les  belligérants  au 
commerce  neutre,  quelque  part  qu'il  s'exerce  ;  —  Que  les  ennemis  d'o- 
rigine, quoique  établis  dans  un  pays  neutre  et  y  faisant  le  commerce  sous 
la  protection  et  le  pavillou  neutre,  ne  perdant  point  le  caractère  ennemi, 
il  serait  tout  à  la  fois  déloyal  et  contradictoire  d'assimiler,  suivant  l'oc- 
currence et  les  chances  variables  de  la  guerre,  les  neutres  d'origine  à  des 
ennemis,  uniquement  parce  qu'ils  résideraient  et  commerceraient  en 
pays  ennemis  ;  —  Que  les  publicistes,  daus  des  temps  déjà  reculés,  où  la 
force  tenait  encore  plus  ou  moins  lieu  du  droit,  ont  bien  pu  énoncer  des 
faits  contraires  et  professer  des  principes  opposés  ;  mais  que  les  progrès 
successifs  de  la  civilisation,  le  besoin,  universellement  senti,  de  l'accrois- 
sement et  de  la  liberté  des  relations  commerciales  entre  les  peuples,  en 
amenant  des  idées  plus  saines,  ont  fait  prévaloir  des  idées  plus  libérales 
que  le  gouvernement  s'empresse  de  proclamer  aujourd'hui,  comme  le 
type  de  sa  politique  et  le  gage  de  son  amour  de  l'humanité;  —  Qu'en 
reportant  ces  considérations  sur  l'espèce  actuelle,  on  voit  un  proprié- 
taire neutre  d'origine,  qui,  par  sa  résidence  en  pays  devenu  momenta- 
nément ennemi,  et  par  ses  spéculations  commerciales,  n'a  pu  perdre  les 
avantages  de  sa  neutralité,  avec  d'autant  plus  de  raison,  qu'y  exerçant 
les  fonctions  de  consul  de  sa  patrie  originaire,  il  n'a  pas  cessé  de  lui  ap- 
partenir de  fait  et  de  droit,  et,  dans  aucun  cas,  ni  pour  sa  personne  ni 
pour  son  commerce,  qui  en  est  inséparable,  n'a  pu  être  considéré  comme 
ennemi  ; 

Décide  que  la  prise  faite  par  le  corsaire  français  la  Voltigeante,  du 
navire  ragusais  le  Hardy,  est  nulle  et  illégale,  en  fait  pleine  entière  main- 
levée aux  propriétaires  tant  du  navire  que  de  la  cargaison. 

Conseil  d'État.  —  19  janvier  181 1. 

Sont  valables  les  prises  faites  sur  les  sujets  révoltés  d'un  souverain 

allié. 
Ces  rebelles  sont  des  ennemis  pour  leur  souverain  et  ses  alliés. 

Don  Joseph  Napoléon,  roi  d'Espagne  et  des  Indes. 

Les  13  et  27  décembre  1809,  le  Conseil  des  prises  avait  déclaré  de 
bonne  prise  les  navires  espagnols  l'Amphiirite et  la  NotreDame-des- 
C armes,  capturés  par  les  trincadours  de  l'Etat  et  du  commerce  le  Pré- 
curseur, le  Tigre,  le  Jeune-Henri,  V A-propos  et  le  Saint  François ,  et 
avait  adjugé  aux  capteurs  ces  deux  navires  et  leur  cargaison,  composée, 
en  grande  partie,  de  tabacs  d'Espagne. 

Pour  juger  ainsi,  le  Conseil  des  prises  s'était  fondé  sur  ce  que  les  na- 
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vires  capturés  portaient  le  pavillon  de  l'ancien  gouvernement  espagnol  ; 
sur  ce  qu'ils  étalent  destinés  à  porter  à  Pétranger  la  cargaison  de  tabac» 
que  Pévêque  de  Saint-Ander  voulait  vendre  au  profit  des  insurgés  espa- 
gnols. Le  Conseil  avart  vu  dans  ces  navires  des  ennemis. 

De  plus,  ils  n'avaient  pas  de  papiers  de  bord  réguliers. 

La  manufacture  de  Saint-Ander  appartenait  au  roi  d'Espagne,  le  roi 
Joseph  fit  réclamer  par  son  ambassadeur  les  tabacs  oui,  pour  avoir  été 
aux  mains  des  insurgés,  n'en  étaient  pas  moins  restés  sa  propriété.  Oa 
soutenait  de  plus,  en  son  nom,  que  1  on  ne  pouvait  pas  considérer  des 
insurgés  comme  une  puissance  belligérante,  et  que  c'était  leur  reora- 
nalire  ce  caractère  que  de  valider  les  prises  faites  sur  eux. 

Malgré  ces  raisons,  le  Conseil  statua  en  ces  termes  : 

t  NAPOLÉON,  etc.  —  Vu  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  an  nea 
de  Sa  Majesté  don  Joseph  Napoléon ,  notre  frère,  roi  d'Espagne  et  des 
Indes,  comme  propriétaire,  à  titre  domanial,  des  tabacs  de  la  factorerie 
de  Saint-Ander,  pris  à  bord  des  navires  VAmphitrité  et  la  Notre-Dame- 
des-Carmes,  pour  qu'il  nous  plaise  annuler,  en  ce  qui  concerne  lesdite 
tabacs,  deux  décisions  du  Conseil  des  prises,  en  date  des  13  et  27  dé- 
cembre 1809,  portant  que  les  prises  faites  par  les  trincadours  de  l'Etat 
et  du  commerce  le  Précurseur,  le  Tigre,  le  Jeune-Henri,  r A-propos  et  le 
Saint-François y  du  navire  VAmphitrité  conduit  à  Bilbao,  et  du  navire 
la  Notre- Dame-des-C  armes  conduit  à  Castro,  sont  bonnes  et  valables  et 
en  conséquence,  adjugent  lesdits  navires  et  toutes  les  marchandises  de 
la  cargaison  auxdits  capteurs;  —  Vu  les  pièces  à  l'appui  de  la  requête 
déposée  par  le  duc  de  Frias,  ambassadeur  d'Espagne,  et  les  défenses 
fournies  par  les  capteurs  et  armateurs  desdils  trincadours;  —  Considé- 
rant que  la  navigation  des  deux  navires  VAmphitrité  et  la  Notrt-Damê- 
des-Carmes  n'était  protégée  par  aucune  expédition  ;  que  les  tabacs  dé- 
posés sur  ces  navires  par  les  rebelles  de  Saint-Ander  au  moment  de  leur 
fuite,  et  destinés  pour  un  port  rebelle,  étaient  devenus  une  propriété 
ennemie,  et  qu'en  conséquence  ils  ont  été  justement  adjugés  au  profit 
des  capteurs,  etc.; 

«  Art.  1er.  La  requête  présentée  au  nom  de  Sa  Majesté  le  roi  d'Espa- 
gne, notre  frère,  ne  peut  être  admise,  etc.  » 

Cour  du  cassation.  —  8  septembre  1832. 

Le  navire  neutre  portant  pavillon  neutre,  nolisé  par  des  Français  in- 
surgés contre  leur  pays,  prend  le  caractère  de  navire  ennemi.  Il  doit 
être  traité  comme  tel,  même  quand  il  aborde  à  la  côte  de  France,  dans 
le  cas  de  relâche  forcée. 

le  Carlo-Alberto. 

En  1832,  la  duchesse  de  Berry  avait  organisé,  en  Italie,  une  expédi- 
tion qui  devait  débarquer  à  Marseille;  elle  avait  nolisé  un  navire  a  va- 
peur, le  Carlo-Alberto,  qui  portait  pavillon  sarde.  Par  suite  d'avaries 
survenues  à  sa  chaudière,  ce  bâtiment  relâcha  dans  la  rade  de  la  Ciotat. 
Des  arrestations  furent  opérées  â  son  bord  :  les  individus  arrêtés  récla- 
mèrent et  invoquèrent  la  neutralité  du  navire. 

Le  6  août  1832,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  statuant  sur  la  question  de 
neutralité  du  navire,  dans  les  termes  suivants  : 

«...Considérant  que  le  bateau  à  vapeur  le  Carlo-Alberto  est  un  bâti- 
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ment  d'origine  sarde  ;  qu'il  naviguait  portant  le  pavillon  du  roi  de  Sar- 
«Jaigne  ;  —  Que  tous  les  papiers  nécessaires  à  la  navigation  émanaient 
des  autorités  sardes,  et  que,  pendant  cette  navigation ,  c'est  au  consul 
de  cette  puissance  que  l'on  référait  le  visa  de  ses  papiers  et  les  autres 
objets  d'intérêt  du  bâtiment;  que  tout  l'équipage  était  composé  de  ma- 
telots et  autres  employés  sujets  du  roi  de  Sardaigne  ; 

a  Considérant  que  tout  navire  doit  être  réputé  une  continuation  du  ter- 
ritoire de  la  nation  à  laquelle  il  appartient  ;  que  le  pavillon  d'une  puis- 
sance est  le  signe  de  la  nationalité  d'un  Etat  et  porte  avec  lui  sa  juridic- 
tion et  sa  souveraineté  ; 

«  Considérant  que  quoique  dans  la  présente  circonstance  le  nolissement 
du  Carlo-Alberto  ait  été  fait  en  entier  par  Saint-Priest ,  duc  d'Almazan, 
ce  nolissement,  qui  n'est  qu'un  contrat  de  louage  de  ce  bâtiment,  ne  peut 
changer  son  caractère  primitif  etsa  nationalité;— Considérant  ensuite  (]ue 
Parreslation  des  diverses  personnes  qui  se  trouvaient  sur  le  Carlo-Alberto 
a  été  effectuée  lorsque  ce  bateau  à  vapeur,  allant  de  Rose  dans  la  direc- 
tion de  Nice,  avait  été  forcé  de  relâcher  à  la  Ciotat,  par  suite  de  l'état  de 
délabrement  et  avaries  graves  constatées,  survenues  â  sa  chaudière,  et 
pendant  que  l'on  s'occupait  â  réparer  les  avaries  et  à  traiter  l'achat 
d'une  provision  de  charbon,  nécessaire  â  la  continuation  du  voyage  ; 
—  Que  ces  circonstances  sont  de  la  nature  de  celles  qui,  parmi  les  na- 
tions policées,  le  placent  sous  la  sauvegarde  de  la  bonne  foi,  de  l'huma- 
nité et  de  la  générosité  ; 

a  Considérant  que,  d'après  ces  principes  et  ces  faits,  les  arrestations 
qui  sont  l'objet  des  réclamations  dont  il  s'agit  ont  été  faites  sur  un  bâti- 
ment étranger,  qui  s'assimile  â  un  territoire  étranger,  et  dès  lors  sur  un 
territoire  indépendant  de  la  France;  —  Qu'elles  ont  été  faites  dans  le 
temps  de  la  relâche  forcée  du  Garlo- Alberto  â  la  Ciotat...  ;  — Considé- 
rant qu'il  y  a  ainsi  dans  ces  arrestations  violation  du  droit  des  gens,  et 
atteinte  aux  sentiments  de  générosité  que  la  nation  française  n'a  cessé 
de  professer,  etc..» 
Pourvoi  du  procureur  général  près  laCourd'Aix. 
Nous  trouvons,  dans  le  réquisitoire  prononcé  par  M.  le  procureur  gé- 
néral Dupin  devant  la  Cour  de  cassation,  les  passages  que  voici  : 

«...  L'idée  fondamentale  de  l'arrêt  attaqué  est  que  la  capture  a  été 
faite  en  violation  du  droit  des  gens  et  du  droit  naturel  :  du  droit  des 
<jCTw,car  les  prisonniers  naviguaient  sur  un  navire  sarde,  avec  des  pa- 
piers sardes,  sous  le  pavillon  d'une  puissance  amie  ;  ce  navire  était,  par 
fiction,  une  continuation  du  territoire  sarde;  il  portait  avec  lui  sa  juri- 
diction etsa  souveraineté  ;  il  était  inviolable  ;  du  droit  naturel,  puisque 
le  navire  était  en  relâche  forcée  pour  se  réparer  et  s'approvisionner  dans 
un  moment  où  on  ne  pouvait  imputer  aucun  acte  repréhensible  â  ceux 
qui  le  montaient... 

«...  Mais  non,  il  n'est  pas  vrai  de  dire,  d'une  manière  générale  et 
absolue,  que  tout  navire  portant  pavillon  neutre  ou  ami  est  inviolable, 
et  <jue  ce  pavillon  couvre  tout.  Il  sera  inviolable  s'il  reste  dans  les  con- 
ditions du  droit  des  gens;  il  ne  le  sera  pas  s'il  les  a  violées  ou  mécon- 
nues. Nul  ne  contestera  que  la  piraterie  et  la  contrebande  peuvent  être 
réprimées,  quel  que  soit  le  pavillon  à  l'aide  duquel  elles  s'exercent.  Le 
même  droit  de  répression  doit  exister  au  profit  de  toute  natiou  chez  la- 
quelle un  navire,  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit,  porterait  des  secours 
â  la  guerre  civile,  ramènerait  des  bannis  ou  chercherait  â  introduire  des 
conspirateurs  destinés  â  porterie  trouble  et  la  dévastation  dans  son  sein. 
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Ainsi  tout  ce  qu'on  a  dit  du  Carlo-Alberto,  de  son  pavillon,  de  son  extnV 
nationalité,  serait  vrai  s'il  était  resté  dans  la  stricte  observation  des  règki 
du  droit  des  gens,  s'il  n'avait  pas  contrevenu  à  nos  lois  et  manqué  m 
devoirs  de  la  neutralité  ;  mais,  dès  qu'il  y  a  contrevenu,  les  mêmes  règk* 
doivent  se  rétorquer  contre  lui  et  servir  à  le  condamner. 

«...  11  y  a  eu  complot,  concert  des  conjurés  venus  de  l'Italie  avec  les 
conjurés  de  l'intérieur  de  la  France;  le  nnlissemcnt  du  navire  a  eu  liai 
en  vue  devenir  se  réunira  eux  ;  le  pavillon  sarde  n'a  été  déployé  qse 
pour  leurrer  la  marine  française,  et  les  faux  papiers  de  l'équipage  ont 
été  imaginés  pour  tromper  la  surveillance  des  agents  français.  Ce  bâti- 
ment a  fait  fausse  route  ;  il  n'a  pas  été  à  Barcelone  ;  il  s'est  mis  volon- 
tairement en  contact  avec  les  côtes  de  France...  II  a  violé  nos  UmH 
commis  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat,  en  versant  sur  le  territoire 
français  la  duchesse  de  Berry.  C'est  là  un  acte  de  contrebande,  ces 
une  cause  légitime  de  capture,  car,  avec  la  duchesse  de  Berrjr,  on  ame- 
nait un  moyen  de  troubler  la  France  et  d'y  attiser  le  feu  de  la  sédition.. 

a  Mais,  dit- on,  au  moment  de  la  capture  des  prisonniers,  le  Carte- 
Alberto  était  en  relâche  forcée,  c'est  le  malheur  qui  les  a  livres!  Ah! 
sans  doute,  si  le  Carlo-Alberto  était  un  navire  ami,  s'il  avait  obserw 
envers  nous  les  droits  de  la  neutralité  et  les  règles  du  droit  des  gens. 

Sue  la  relâche  ait  été  forcée  ou  non,  il  avait  droit  à  toute  la  protecuea 
e  l'hospitalité;  mais  il  s'est  conduit  en  ennemi,  il  a  été  hostile  à  la 
France,  il  a  violé  à  notre  égard  le  droit  sacré  qu'il  invoque  ;  il  n'est  donc 
pas  vrai  de  dire  qu'on  n'a  pas  dû  arrêter  les  malfaiteurs  qu'il  avait  ame- 
nés jusque  chez  nous.  Nos  lois  positives,  les  art.  19  et  20  de  l'arrêté  du 
6  germinal  an  VIII,  conforme,  en  ce  point,  à  l'art.  14  du  règlement  du 
26  juillet  1778,  et  à  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681 ,  déclarent  a* 
bonne  prise  tout  navire  ennemi,  même  échoué  ou  naufragé.  Mais  ici  il 
n'y  a  pas  eu  relâche  forcée,  dans  le  sens  qui  serait  nécessaire  pour  ap- 
peler cette  relâche  un  malheur.  La  relâche  forcée  est  innocente,  quand 
un  navire,  suivant  sa  route,  une  route  inoflensive  et  non  suspecte,  est 
retardé  par  un  accident  qui  le  force  à  aller  implorer  des  secours  là  où 
il  n'avait  pas  dessein  d'aller.  Dans  ce  cas,  le  navire  gardant  sa  neutra- 
lité, ne  s'etant  permis  aucun  acte  offensif,  il  n'y  aurait  pas  de  motif  pour 
le  retenir.  Ici,  ce  n'est  pas  malgré  lui  que  le  Carlo-Alberto  est  venu  sur 
les  côtes  de  France.  S'il  avait  voulu  aller  à  sa  destination  supposée,  à 
Barcelone,  il  avait  assez  de  combustible  à  bord.  (I  a  employé  son  temps 
à  chercher  des  moyens  d'effectuer  ses  desseins,  de  se  mettre  en  contact 
avec  les  conspirateurs  de  Marseille,  qui  étaient  prévenus  de  son  arrivée, 
qui  l'attendaient  et  qui  ont  communiqué  avec  lui.  Sa  relâche  a  été  for- 
cée, mais  forcée  à  l'occasion  de  son  délit,  par  suite  du  temps  qu'il  avait 
employé  à  le  commettre » 

Sur  ces  conclusions  : 

Du  8  septembre  1832,  Arrêt.  C.  cassation,  Ch.  criminelle; M.  le  comte 
de  Bas  tard,  prés.  MM.  Ricard,  rapporteur;  Dupin,  procureur  général  ; 
Hennequin,  avocat. 

LA  COUR, 

...Statuant  au  fond  ;  —  Attendu  que  le  privilège  établi  par  le  droit 
des  gens,  en  faveur  des  navires  alliés  ou  neutres,  cesse  dès  que  ces 
navires,  au  moyen  de  l'alliance  ou  de  la  neutralité  du  pavillon  qu'ils 
portent,  commettent  des  actes  d'hostilités  ;  que,  dans  ce  cas,  ils  devien- 
nent ennemis,  et  doivent  subir  toutes  les  conséquences  de  l'état  d'agres- 
sion dans  lequel  ils  se  sont  placés,... 
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«  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  posés  par  l'arrêt  des  mises  en  accu- 
sation que  le  Dateau  à  vapeur  sarde,  le  Carlo-Alberto,  est  parti  de  Li- 
vourne  pour  une  destination  supposée,  avec  des  passagers  dont  les 
noms  étaient  aussi  supposés,  et,  par  conséquent  avec  de  fausses  pièces 
de  bord  ;  que  sa  destination  réelle  était  de  servir  d'instrument  au  com- 
plot qu'avaient  formé  ses  passagers  contre  le  gouvernement  français; 
qu'il  avait  été  nolisé  à  cet  effet,  el  a  servi  à  l'exécution  de  ce  complot; 
qu'on  ne  peut  donc  invoquer ,  en  faveur  de  ce  navire  et  de  ses  passa- 
gers, le  privilège  du  droit  des  cens  qui ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus, 
u'est  établi  qu'en  faveur  des  alliés  et  des  neutres;  d'où  il  suit  qu'en  leur 
attribuant  ce  privilège,  la  décision  attaquée  a  faussement  appliqué,  et 
p  ar  conséquent  viole  les  principes  du  droit  des  gens  ; 

ce  Attendu  nue  la  décision  attaquée  est,  en  outre,  motivée  sur  ce  que 
P  arrestation  des  passagers  du  Carlo-Alberto  a  été  effectuée  lorsque  ce 
bateau,  allant  de  Kose  dans  la  direction  de  Nice,  avait  été  obligé  de  re- 
lâcher à  la  Ciotat,  par  suite  de  l'état  de  délabrement  et  avaries  graves 
constatées,  survenues  à  sa  chaudière,  et  pendant  que  Ton  s'occupait  à 
réparer  les  avaries  et  à  traiter  de  l'achat  d  une  provision  de  charbon  né- 
cessaire à  la  continuation  du  voyage  ;  et  que  ces  circonstances  sont  de 
la  nature  de  celles  qui,  parmi  les  nations  policées,  le  placeut  sous  la 
sauvegarde  de  la  bonne  foi,  de  l'humanité  et  de  la  générosité  ;  —  Attendu 
que  ces  principes  ne  peuvent  être  appliqués  quand  il  s'agit  d'un  navire 
qui  avait  été  nolisé  pour  servir  d'instrument  à  un  complot  et  qui  venait, 
en  effet,  de  servir  à  l'exécution  de  ce  crime,  à  la  poursuite  duquel  était 
l'autorité  française,  et  qui  se  trouvait  encore  en  état  d'hostilité,  puisqu'il 
portait  des  passagers  mis,  depuis  lors,  en  état  d'accusation,  comme 
conspirateurs;  —Casse,  etc.» 

Conseil  des  prises.  —  9  thermidor  an  IX. 

D9 après  le  droit  des  gens,  en  temps  de  guerre  maritime,  les  pécheurs  cô+ 
tiers  doivent  être  respectés,  bien  qu'ils  appartiennent  à  une  nation 
belligérante.  L'ennemi  ne  peut  les  capturer. 

Là  NOSTRA  SEGNORA  DE  LA    PlEDAD   Y    ANIMAS    COnttC    LA  CARMAGNOLE. 

Le  corsaire  la  Carmagnole  avait  capturé  une  barque  portugaise,  nom- 
mée la  Nostra  Segnora  de  la  Piedad  y  animas. 

Le  capitaine  de  cette  barque,  interrogé  conformément  à  la  loi,  ût  la 
déclaration  suivante  : 

a  Le  20  ou  21  du  mois  d'avril  dernier,  il  est  sorti,  avec  son  mistick, 
de  la  ville  de  Penichi,  en  haute  mer,  pour  aller  à  la  pêche  du  cavallos 
(sorte  de  poisson  d'an  vert  noirâtre),  pour  le  saler  et  en  tirer  parti  à  son 
bord,  ayant  treize  hommes  d'équipage  ;  et,  en  effet,  ayant  employé  à 
ladite  pèche  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  les  jours  susdits  et  le  17 
du  courant,  il  fut  pris  ce  même  jour  par  le  corsaire  français,  à  la  distance 
de  trois  ou  quatre  lieues  en  haute  mer,  à  la  hauteur  de  Tavira.  » 

L'équipage  confirma  cette  déclaration  11  n'était  pas  douteux  que  les 
capturés  fussent  des  pêcheurs. 

Que  devait-on  statuer  à  leur  égard  ? 

1«  commissaire  du  gouvernement  Du  faut  donna  les  conclusions  que 
voici  : 

«  Le  monument  le  plus  ancien,  a-t-il  dit,  que  nous  ait  conservé  sur 
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ce  point  le  Gode  des  prises  est  une  ordonnance  du  1"  octobre  1691, 
rendue  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  A  cette  époque,  la  neutralité  parfëfe 
de  la  pêche  était  reconnue.  L'ordonnance  du  1er  octobre  éloignait,  à  k 
vérité,  de  nos  parages  les  pêcheurs  anglais,  mais  elle  accordait  à  cru 
qui  y  seraient  rencontrés  un  sauf-conduit  de  huit  jours  pour  retourner 
chez  eux;  et  cette  mesure,  que  les  circonstances  justifiaient,  a'krrx 
pour  but  que  de  se  garantir  de  l'espionnage  auquel,  sous  prétexte  de  2i 
pêche,  se  livrait  un  ennemi,  qui  préparait  déjà  le  bombardement  de  ms 
places  maritimes,  exécuté  en  1674. 

«  Dans  la  guerre  que  la  France  soutint  contre  l'Angle! erre,  en  t*rm 
de  l'indépendance  américaine,  elle  ne  s'écarta  point  de  ces  principes. 
<r  Le  désir  que  j'ai  toujours  eu,  porte  une  lettre  du  roi  à  l'amiral,  endtè 
«  du  5  juin  1773,  d'adoucir  les  calamités  de  la  guerre,  m'a  fait  jeter  fs 
oc  yeux  sur  cette  classe  de  mes  sujets  qui  se  consacre  au  commerce  de  Si 
«  pèche,  et  qui  n'a  pour  subsistance  que  les  ressources  que  ce  commerce 
«  lui  présente  ;  j'ai  pensé  que  l'exemple  que  je  donnerais  à  mes  eaw- 
«  mis,  et  qui  ne  peut  avoir  d'autres  principes  que  les  sentiments  d"feu- 
t  manité  qui  m'animent,  les  déterminerait  à  accorder  à  la  pèche  ta 
a  mêmes  facilités  auxquelles  je  consentirais  à  me  prêter.  Eo  eoosè- 
«  quence,  j'ai  donné  ordre  à  tous  les  commandants  de  mes  bàlimea's, 
«  aux  armateurs  et  capitaines  des  corsaires,  de  ne  point  inquiéter,  ju?- 
«  qu'à  nouvel  ordre,  les  pêcheurs  anglais  et  de  ne  point  arrêter  leurs  ta- 
ct timents,  non  plus  que  ceux  qui  seraient  chargés  de  poisson  frais. 
«  quand  même  ce  poisson  n'aurait  pas  été  péché  à  bord  de  ces  bâtiment*; 
a  pourvu  toutefois  qu'ils  ne  soient  armés  d'aucune  arme  offensive,  a 
«  qu'ils  ne  soient  pas  convaincus  d'avoir  donné  quelques  signaux  qui 
«  annonceraient  une  intelligence  suspecte  avec  les  bâtiments  de  guerre 
«  ennemis.  » 

«  Bientôt  on  eut  occasion  de  mettre  en  pratique  les  principes  conte- 
nus dans  cette  lettre  ;  et  l'arrêt  du  Conseil  du  6  novembre  1780  en  offre 
un  exemple  très-remarquable.  Cet  arrêt,  qui  renouvela  les  défenses  por- 
tées en  la  lettre  du  5  juin,  fut  rendu  sur  une  opposition  formée  par  k 
Chambre  de  commerce  de  Dunkerque ,  contre  une  ordonnance  du  Con- 
seil des  prises  du  10  mai  1780,  oui  avait  déclaré  bonne  la  rançon  du  ba- 
teau pêcheur  le  Jean-et-Sara.  La  Chambre  du  commerce  exposait  dans 
sa  requête  qu'aucune  ville  du  royaume  n'était  plus  intéressée  que  celle 
de  Dunkerque  au  maintien  de  la  liberté  de  la  pêche  ;  elle  rappelait  une 
lettre  du  ministre  de  la  marine,  du  31  mai  1778,  qui  contenait  les  in- 
tentions du  roi  à  cet  égard;  et  l'armateur  français  lui-même,  dès  qoïl 
fut  instruit  que  la  prise  était  celle  d'un  bateau  pêcheur,  s'empressa  de 
donner  un  désistement  formel  de  ses  prétentions. 

t  Depuis  le  commencement  de  la  guerre  actuelle,  bien  loin  que  le  gou- 
vernement français  ait  rendu,  sur  la  liberté  de  la  pêche,  des  Décision 
opposées  à  celles  publiées  jusqu'alors,  on  l'a  vu,  au  contraire,  en  étendre 
et  en  favoriser  constamment  les  principes. 

<  Au  mois  de  mars  1709,  le  Conseil  exécutif  autorisa  les  officiers  mu- 
nicipaux de  Calais  à  ouvrir,  avec  le  commandant  des  Dunes,  une  négo- 
ciation tendant  à  l'affranchissement  entier  de  la  pêche,  à  trois  lieues  des 
côtes. 

«  En  thermidor  an  III,  le  Comité  de  salut  public  renvoya  sans  échaoea 
tous  les  pêcheurs  anglais  qui  se  trouvaient  dans  les  dépôts  de  la  Répu- 
blique, ne  les  considérant  pas  comme  prisonniers  de  guerre  :  disposition 
qui  renferme  l'expression  implicite  des  égards  que  mérite  partout  cette 
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classe  d'hommes,  dont  le  travail  pénible  et  peu  lucratif,  ordinairement 
exercé  par  des  mains  faibles  ou  âgées,  est  si  étranger  aux  opérations  de 
la  guerre. 

«  Mais  pourquoi  chercher  des  règles  de  conduite  dans  des  actes  qui 
sont  déjà  loin  de  nous?  N'avons-nous  pas  sous  les  yeux  l'exemple  ré- 
cemment donné  par  le  gouvernement  français,  lorsque  le  ministère  bri- 
tannique rompit  brusquement,  et  sous  de  vains  prétextes,  fa  convention 
relative  à  la  neutralité  réciproque  des  pêcheurs,  et  sacrifia  quelques 
malheureuses  familles  aux  alarmes  que  lui  causait  la  confédération  ma- 
ritime du  Nord?  Ne"  l'a-t-on  pas  vu  protester  contre  cette  détermination 
violente,  et  manifester,  par  le  rappel  de  son  commissaire  à  Londres, 
l'indignation  qu'elle  lui  causait?  Ne  l'a-t-on  pas  vu  dénoncer  un  tel  acte 
comme  contraire  à  tous  les  usages  des  nations  civilisées  et  au  droit 
commun  qui  les  régit,  même  en  temps  de  guerre,  et  comme  donnant  à  la 
guerre  actuelle  un  caractère  d'acharnement  et  de  fureur,  qui  détruisait 
jusqu'aux  rapports  d'usage  dans  une  guerre  loyale  ?  Enfin,  ne  l'a-t-on 
pas  vu  déclarer  en  même  temps  qu'avant  toujours  eu  pour  premier  désir 
de  contribuer  à  la  pacification  générale,  et  pour  maxime  d'adoucir,  autant 
que  possible,  les  maux  de  la  guerre,  il  ne  pouvait  songer,  pour  sa  part, 
à  rendre  de  misérables  pêcheursvictimesdela  prolongation  des  hostili- 
tés; qu'il  s'abstiendrait  de  toutes  représailles,  et  qu'il  ordonnerait,  (au 
contraire,  que  les  bâtiments  français  armés  en  guerre  ou  en  course  con- 
tinuassent a  laisser  la  pêche  libre  et  sans  atteinte  ! 

«  II  est  donc  constant  que  les  bateaux  pêcheurs  doivent  jouir  d'une 
franchise  entière  ;  le  gouvernement  français  ne  l'a  pas  toujours  ouverte- 
ment  favorisée,  et  le  cabinet  de  Saint-James  ne  l'a  pas  toujours  méconnue. 
Dans  le  cours  de  la  présente  guerre,  une  convention  conclue  entre  les 
Espagnols  et  les  Anglais,  et  signée  des  amiraux  Mazzaredo  et  Saint-Vin- 
cent, statua  qu'aucune  hostilité  n'aurait  lieu  contre  les  bateaux  pécheurs 
des  deux  nations  et  leurs  équipages,  soit  dans  le  canal  de  Gibraltar,  soit 
dans  la  mer  septentrionale.  La  règle  générale  ne  parait  susceptible 
d'aucun  doute  ;  elle  dérive  du  droit  des  gens,  qui  est  naturellement  fondé, 
dit  Montesquieu,  sur  ce  principe,  «  que  les  diverses  nations  doivent  se 
«  faire  dans  la  paix  le  plus  grand  bien  et  dans  la  guerre  le  moins  de  mal 
«  qu'il  est  possible,  sans  nuire  à  leurs  véritables  intérêts.  » 

«  Il  ne  s'agit  plus  maintenant  que  de  savoir  si  quelque  exception  dé- 
favorable ne  s'élève  point  contre  le  bateau  portugais  qui  fait  l'objet  de 
cette  discussion. 

«  Et  d'abord,  quoiqu'on  ne  puisse  argumenter  en  sa  faveur  d'aucune 
convention  particulière  arrêtée  avec  le  Portugal ,  je  ne  crois  pas  qu'on 
doive  pour  cela  priver  la  Nostra  Segnora  de  la  Piedad  d'un  avantage 
que  le  gouvernement  de  la  République,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut, 
avait  laissé  généreusement  aux  pêcheurs  anglais,  moins  comme  un  droit 
acquis  et  convenu  (puisqu'il  n'y  a  pas  de  droit  sans  réciprocité,  et  que, 
dans  l'hypothèse,  la  réciprocité  n'existait  pas),  que  comme  une  chose 
inhérente  à  la  qualité  essentiellement  pacifique  des  individus,  et  accor- 
dée par  le  désir  de  contribuer  aux  progrès  de  la  civilisation.  D'ailleurs, 
ce  n'est  point  user  d'une  faveur  étrange  que  «d'en  agir  avec  les  Portugais 
comme  avec  les  Anglais,  dont  ils  sont  les  alliés. 

«  En  second  lieu,  la  Nostra  Segnora  de  la  Piedad,  sortie  uniquement 
pour  la  pêche,  uniquement  occupée  de  ce  travail  tout  le  temps  qu'elle 
tint  la  mer,  ne  paraît  pas  s'être  éloignée  des  eaux  du  Portugal  :  elle  était 
partie  de  Penichi  ;  elle  fut  prise  à  trois  lieues  en  mer,  ayant  le  cap  sur 
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Tavira.  Las  déclarations  du  capitaine  Los  Santos  s'accordent 
ment  avec  le  procès- verbal  de  capture  ;  et  toute  la  déposition  dé  ce  ca- 
pitaine porte  un  caractère  de  simplicité  et  de  bonne  foi  qui  inspire  dis- 
tant plus  de  confiance  qu'il  n'a  fait  aucuoe  réclamation»  et  que,  dass 
l'ignorance  complète  des  principes  qui  le  protégeaient,  il  n'a  point dw- 
ehé  à  éluder  la  peine  qu  il  croyait  intimement  attachée  à  sa  qualité  et 
sujet  d'une  puissance  ennemie. 

€  D'un  autre  côté,  ce  mlslick  n'avait  point  d'armes,  et  son  équipage  at 
présentait  pas  un  nombre  d'hommes  supérieur  à  celui  qu'exigeaient  k 
manœuvre,  un  travail  de  plusieurs  jours  et  le  service  des  filets. 

«  On  ne  peut  également  concevoir  aucun  soupçon  de  l'état  de  salrèa 
où  se  trouvait  le  produit  de  la  pèche.  Cette  précaution  était  nécessaiit 
pour  mettre  le  poisson  à  l'abri  des  effets  de  la  chaleur  :  recueilli  par  da 
mains  laborieuses,  ce  poisson  ne  peut  également  être  assimilé  à  la  ni- 
tière  ordinaire  des  cargaisons,  ni  considéré  comme  provenant  du  com- 
merce. Peut-être  était-il  desliné  à  y  entrer  ;  mais  on  n'aura  point  perds 
de  vue  que  la  lettre  du  5  juin  1779  fut  écrite  en  faveur  de  cette  dtssr 
qui  se  consacre  au  commerce  de  la  pèche,  et  qui  n'a  pour  subsistiMe 
que  les  ressources  que  ce  commerce  lui  présente,  expressions  qui  ioè- 
quent  clairement  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  se  borner  eaven  ks 
pécheurs  à  de  stériles  démonstrations  d'humanité. 

«  D'après  ces  considérations,  je  conclus  i  la  restitution  du  bateau  pé- 
cheur la  Nostra  Segnora  de  la  Pied  ad  y  animas.  » 

Le  Conseil,  —  Faisant  droit  sur  les  conclusions  du  commissaire  do 
gouvernement,  et  adoptant  les  principes  d'humanité  et  les  maximes  du 
droit  des  gens  qui  y  sont  développés  ,  —  Ordonne  que  le  bateau  pécheur 
la  Nostra  Segnora  de  la  Piedaà  y  animas,  amené  à  Cartaya  par  le  eer- 
saire  français  la  Carmagnole,  ensemble  le  poisson  qu'il  renfermait  ou  le 
produit  net  de  la  vente  qui  aurait  pu  en  être  faite,  seront  restitués  sa 
maître  et  patron  du  bateau  pêcheur,  ou  à  son  fondé  de  pouvoir»,  pour 
en  disposer  ainsi  qu'il  avisera,  etc. 

Conseil  des  prises.  —  13  frimaire  an  IX. 

Ne  sont  de  bonne  prise  que  les  navires  pris  m  mer  ou  échoués.  Le  im- 
vire  admis  sans  contestation  comme  ami  dans  un  port  français  ne 
peut  être  saisi  plus  tard  comme  ennemi. 

le  Camaron. 

Le  Camaron%  navire  d'origine  portugaise,  et  ,qut  avait  précédemment 
porté  le  nom  du  Sainte-Anne  et  Saint-Joseph,  avait  été  acheté  par  uâe 
dame  Dentremeuse,  de  l'Ile  de  France.  Envoyé  à  Cayenne,  il  avait  été 
admis  dans  le  port  comme  navire  français;  quelque  temps  après  son  ad* 
mission,  on  le  saisit  comme  navire  étranger,  ayant  simulé  la  nationalité 
française. 

Devait-il  être  déclaré  de  bonne  prise?  Le  commissaire  du  gouverne- 
ment conclut  à  la  validité  comme  suit  : 

«  Suivant  les  droits  de  la*  guerre,  le  vaisseau  qui ,  pour  éviter  de  pé- 
rir, se  réfugie  dans  un  port  ennemi,  est  de  bonne  prise.  «  Bona  et  res 
t  inimicorum  depradari  recte  possunt  licet  navis  arnica  vel  înimica, 
«  vi  ventorum  tantum  et  tempestatis,  ad  liltora  vel  portus  principis  ioi- 
mici  accesserit.  »  Casaregis,  Discours  24,  n°  51  ;  Brillon,  t.  V,  p.  481, 
nM3. 
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«  Si.  dans  le  cas  de  naufrage,  qui  est  presque  toujours  l'effet  malheu- 
reux a  une  force  majeure,  les  Mtiments  ennemis,  malgré  le  respect  dû  au 
malheur,  sont  soumis  à  la  confiscation,  d'après  toutes  les  lois  des  na- 
tions, à  combien  plus  forte  raison  le  navire  ennemi  doit-il  l'être,  lorsque, 
sous  une  enveloppe  française,  il  a  l'audace  de  venir  faire  des  spéculations 
dans  nos  ports. 

«  On  a  beau  dire  que  c'est  dans  l'objet  intéressant  de  procurer  du  se- 
cours à  nos  colonies.  Il  y  a  longtemps  qu'on  n'est  plus  dupe  de  ces  tour- 
nures commerciales  :  l'intérêt  est  le  principe  des  expéditions.  11  n'y  a 
nu'iin  grand  intérêt  qui  ait  pu  être  le  mobile  puissant  des  voyages  et 
d'opération  mercantiles  et  dangereuses  de  la  nature  de  celle  qui  avait 
été  faite  au  cas  particulier. 

«  Le  Camaron  est  portugais  d'origine  :  la  dame  Denlremeuse  a  beau  Ip 
couvrir  d'un  voile  français,  tant  qu'elle  ne  produira  pas  son  titre  lé- 
gitime de  propriété,  le  navire  ne  pourra  être  considéré  que  comme  pro- 
priété ennemie,  puisqu'il  est  portugais. 

«  D'après  les  lois  de  la  guerre,  tout  vaisseau  ennemi  qui  se  réfugie 
dans  un  port  ennemi,  même  pour  éviter  de  périr,  est  de  bonne  prise. 
C'est  là  le  principe  de  toutes  les  nations.  À  combien  plus  forte  raison 
doit  être  déclaré  de  bonne  prise  le  navire  ennemi  qui  se  décore  du  nom 
français  pour  tromper  la  vigilance  du  gouvernement  et  faire  des  spécula- 
tions sur  les  malheurs  de  nos  colonies.  » 

Le  Conseil,  —  Considérant  :  1°  que  le  navire  le  Camaron  est  évi- 
demment une  propriété  française  ;  que  cette  évidence  ressort  de  toutes 
les  pièces  produites,  notamment  du  contrat  d'affrètement  et  des  dépo- 
sitions unanimes  de  l'équipage ;— 2°  que  le  navire  ayant  été  admis  dans 
le  port  de  Cayenne,  île  française,  par  les  officiers  publics  à  ce  préposés, 
s'est  trouvé  dès  lors  placé  sous  la  sauvegarde  des  agents  du  gouverne- 
ment français,  puisqu'il  n'avait  point  été  pris  en  mer  ou  amené  par  la 
force,  mais,  au  contraire,  reçu  comme  ami,  et  que  l'état  de  guerre 
n'existe  point  dans  ce  port  ;  —  3°  que  ce  n'est  qu'environ  un  mois  après 
son  entrée  à  Cayenne,  lorsque  sa  cargaison,  consistant  en  vivres,  avait 
été  achetée  pour  les  besoios  de  la  colonie,  et  à  l'occasion  du  débat  élevé 
entre  le  propriétaire  du  navire  et  celui  de  la  cargaison  pour  le  payement 
du  fret,  que  l'on  a  prétendu  soumettre  à  un  examen  inquisitorial  les  ex- 
péditions de  £e  navire,  qui  avait  acquis  les  droits  de  l'inviolabilité,  et 
qu'une  pareille  conduite,  si  elle  était  définitivement  consacrée  par  les 
agents  du  gouvernement,  porterait  tous  les  caractères  de  l'injustice  et  de 
la  déloyauté  ;  —  4°  que  les  lois,  ordonnances  ou  règlements  maritimes 
ne  prononcent  que  la  confiscation  des  navires  pris  en  mer  ou  échoués; 
que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  circonstances  ne  se  rencontrent  dans  l'es- 
pèce, et  s'agissant ,  au  contraire,  d'une  propriété  reconnue  française, 
d'un  navire  entré  sans  contradiction  au  port  de  Cayenne,  et  qui,  dès 
lors,  a  été  uniquement  soumis  à  l'inspection  et  à  la  surveillance  des  offi- 
cier dej>olice  de  ce  port, .l'application  d'une  peine  aussi  rigoureuse  ne 
pourrait  être  autorisée  par  assimilation;  que,  même  d'après  le  système 
de  proscription  du  navire  qu'a  adopté  le  tribunal  de  commerce  de 
Cayenne,  il  aurait  fallu  y  comprendre  toutes  les  marchandises,  puis- 
qu'aux  termes  des  règlements,  la  confiscation  du  navire  emporte  celle  de 
la  cargaison:  —5°  que  la  dame  Dentremeuse  sera  suffisamment  dédom- 
magée par  la  restitution  du  navire  et  de  son  fret  : 

Décide  que  le  navire  le  Camaron,  appartenant  à  la  dame  Dentremeuse. 
entré  au  port  de  Cayenne  le  17  ventôse  an  VU,  lui  sera  rendu  et  restitué 
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en  bon  état,  ou,  en  cas  de  vente,  le  prix  et  légitime  valeur,  laquelle  son 
constatée  par  experts  en  la  forme  de  droit,  ensemble  les  9,000  piastre* 
fortes  qui  lui  restaient  dues  pour  le  payement  du  fret  dudit  navire,  ci 
dont  le  versement  a  été  ordonné  dans  la  caisse  publique  de  la  colonie. 
par  le  jugement  du  tribunal  de  Cayeunedu  11  prairial  an  VII. 

Tribunal  de  Cassation.  —4  pluviôse  an  VII. 

Lorsque  la  cargaison  d'un  navire  ennemi  est  composée  mi-partie  de 
marchandises  ennemies,  mi-partie  de  marchandises  neutres,  tes  pre- 
mières doivent  être  confisquées  et  les  secondes  relâchées. 

le  Nordel-Falk  contre  la  Revanche. 

Le  Tribunal  (après  délibération  en  la  Chambre  du  conseil), — Attendu 
qu'il  résulte  de  l'acte  d'affrètement  du  navire  dont  il  s'agit,  du  8  janvier 
1797,  que  Polleri  est  négociant  de  Lisbonne,  ce  qui  a  dû  le  faire  consi- 
dérer comme  ennemi  ;  d'où  il  suit  que  les  marchandises  chargées  par  ses 
ordre  et  pour  son  compte  ont  dû  être  confisquées,  et  qu'à  son  égard, 
les  iuges  dont  le  jugement  est  attaqué  ne  sont  point  contreveous  arc 
règlements  ni  aux  lois  de  la  matière,  Rejette  la  demande  en  cassation  de 
Polleri  ; 

Mais,  en  ce  qui  touche  les  autres  parties  de  la  cargaison,  vu  l'article  2 
du  règlement  du  26  juillet  4778;  —  Attendu  qu'il  conste  des  différents 
connaissements  joints  au  procès  que  lesdites  parties  de  la  cargaison  étaient 
expédiées  pour  compte  de  négociants  suisses  et  genevois,  et  qu'elles 
formaient  conséquemment  une  propriété  neutre  qui  ne  devait  point  être 
enveloppée  dans  la  confiscation  générale  de  la  cargaison  du  navire  U 
Nordel-Falk;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  est  contrevenu, 
sous  ce  rapport,  à  l'article  du  règlement  précité;  —  Par  ces  moûts,  fai- 
sant droit  sur  le  pourvoi  des  autres  intéressés  à  la  cargaison  du  navire 
dont  s'agit,  Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  civil  du  département 
des  Bouches-du-Rhône,  du  8  floréal  an  VI. 

JDIUSPBVBEVCB  ÉYBAJfttÈMB. 

Coub  d'amirauté  d'Angleterre.  —  45  août  4854. 

Les  neutres  intéressés  dans  un  armement  ennemi  ne  peuvent  réclamer 
leurs  parts  de  propriété  dans  le  navire  ennemi  capturé . 

l'Industrie  et  le  John. 

Le  navire  sous  pavillon  russe  l'Industrie  a  été  pris  par  les  croiseurs 
britanniques  de  la  Baltique. 

Une  réclamation  s'est  produite  au  nom  de  MM.  Schroger  et  O,  de  Riga, 
pour  les  trois  quarts  du  navire  et  de  la  marchandise  ;  elle  a  été  rejetée. 
Une  autre  réclamation,  pour  le  dernier  quart,  a  été  faite  au  uom  du  ca- 
pitaine, sujet  danois,  qui  invoquait  sa  qualité  de  neutre. 

L'avocat  de  la  reine  combat  cette  réclamation  en  disant  que,  puisque 
le  navire  voyageait  sous  pavillon  russe,  il  devait  être  considéré  comme 
prise  russe,  et  que  la  réclamation  du  capitaine,  comme  celle  des  autres 
copropriétaires,  ne  saurait  ê!re  admise. 
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Le  docteur  Adams  soutient  la  revendication  du  capitaine,  qui  ne  sau- 
rait, dit-il,  tomber  sous  l'application  des  règles  générales.  II  comprend 
qu'on  les  invoque  quand  la  confiscation  doit  être  prononcée,  mais  il  n'en 
saurait  être  de  même  quand  il  y  a  lieu  à  restitution.  Ici,  il  s'agit  d'un 
neutre  propriétaire  d'un  quart  de  navire,  et  propriétaire  de  bonne  foi 
antérieurement  à  la  déclaration  de  guerre,  qui  n  a  pas  volontairement 
pris  le  pavillon  russe,  mais  qui  n'a  pu  s'opposer  à  ce  qu'on  l'arborât, 
comme  l'ont  voulu  ses  trois  copropriétaires.  Ordonner  la  confiscation  du 
quart  de  propriété  réclamé  parce  qu'il  était  placé  sous  pavillon  russe,  ce 
serait  une  application  du  summum  jus  en  dehors  des  idées  de  notre  âge. 

Le  président,  M.  Lushington,  déclare  qu'il  est  d'avis  que,  bien  que  la 
cargaison  soit  divisible,  et  que  la  part  qui  appartient  à  des  neutres  doive 
être  restituée,  tandis  que  la  part  qui  appartient  à  des  neutres  doive  être 
confisquée,  cependant,  d'après  l'opinion  de  lord  Stowels  et  d'autres  ,1e 
même  principe  ne  saurait  être  appliqué  au  navire  lui-même.  Qu'arri- 
verait-il  des  droits  des  belligérants,  si  Ton  portait  atteinte  à  leur  faculté 
de  rechercher  les  navires  sous  pavillon  ennemi,  et  si,  sous  prétexte  de 
neutralité,  on  pouvait  les  revendiquer?  Le  commerce  tout  entier  de  l'en- 
nemi se  ferait  ainsi  avec  une  complète  impunité,  et  les  forces  navales 
réunies  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ne  pourraient  jamais  exercer  les 
droits  qui  leur  sont  reconnus  par  l'assentiment  de  toutes  les  nations. 

La  confiscation  totale  du  navire  est  ordonnée. 

—  Même  décision  pour  le  navire  le  John. 


CHAPITRE  II. 

DES  PROPRIÉTÉS  NEUTRES. 

8BOTXOM  X**.  —  De  la  liberté  de  naviguer  et  de  commercer 
des  neutres . 

Arrêté  du  3  prairial.  —  Art.  53.  Les  navires  et  les  marchandises  neutres 
peuvent  èlre  de  bonne  prise. 

Règlement  du  86  Juillet  1778.  —  Art.  1er.  Les  neutres  peuvent  fréquenter  les 
ports  ennemis.  —  Les  navires  neutres  peuvent  transporter  les  marchan- 
dises ennemies.  —  Le  pavillon  couvre  la  cargaison. 

Arrêté  du  2  prairial.  — Art,  53.  Seront  encore  de 
bonne  prise,  soit  les  bâtiments ,  soit  leurs  chargements 
en  tout  ou  partie ,  dont  la  neutralité  ne  serait  pas  jus- 
tifiée conformément  aux  règlements  ou  traités. 

Le  règlement  relatif  aux  neutres,  qui  est  encore  en  vigueur, 
est  celui  du  26  juillet  1778.  C'est  à  lui  que  se  réfère  princi- 
palement l'article  53  de  notre  arrêté  de  prairial.  Nous  allons 
en  étudier  les  divers  articles,  et  nous  y  verrons  les  cas  où  les 
propriétés  neutres  peuvent  être  déclarées  de  bonne  prise. 

t.  i.  22 
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Règlement  du  26  juillet  1 778.  —  Art.  1  «r.  Fait  dé- 
fenses Sa  Majesté  a  tous  armateurs  d'arrêter  et  de 
conduire  dans  les  ports  du  royaume  les  navires  des 
puissances  neutres ,  quand  même  ils  sortiraient  des 
ports  ennemis,  ou  qu'ils  y  seraient  destinés Se  ré- 
servant, au  surplus ,  Sa  Majesté,  de  révoquer  la  liberté 
portée  au  présent  article ,  si  les  puissances  ennemies 
n'accordent  pas  le  réciproque  dans  le  délai  de  6ix  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  règle- 
ment \ 

La  guerre  n'a  jamais  lien  entre  tontes  les  puissances.  A 
côté  des  puissances  belligérantes,  il  y  a  les  nations  qu 
n'ont  aucun  intérêt  dans  la  lutte  engagée.  En  droit,  ces  Bâ- 
tions neutres  ne  devraient  jamais  souffrir  de  la  guerre  dans 
laquelle  elles  ne  sont  pas  parties  ;  malheureusement,  en  fait, 
il  arrive  qu'elles  en  souffrent  souvent.  Et  on  comprend  que, 
lors  même  que  les  belligérants  ne  commettent  à  l'égard  des 
neutres  ni  abus  ni  excès,  il  n'est  pas  possible  qu'une  guerre 
existe  dans  le  monde  sans  que  les  intérêts  de  toutes  les  Da- 
tions n'en  soient  plus  ou  moins  lésés.  Les  nations  n eu  1res 
doivent  souffrir  le  moins  possible  de  l'état  de  guerre;  aussi 
une  des  obligations  les  plus  importantes  imposées  par  le  droit 
des  gens  aux  États  belligérants,  c'est  de  nuire  le  moins  que 
faire  se  peut  aux  intérêts  des  neutres.  Les  circonstances  ex- 
ceptionnelles dans  lesquelles  se  trouvent  les  belligérants 
ont  pour  résultat  de  mettre  souvent  leurs  droits  et  leurs  in- 
térêts en  opposition  avec  ceux  des  neutres.  Dans  ce  choc  et 
dans  cette  opposition  de  droits  différents,  il  faut  que  les  uns 
cèdent  aux  autres;  il  faut  que  certaines  restrictions  soient 
apportées  aux  droits  absolus  dont  les  belligérants  et  les 
neutres  pourraient  se  prévaloir  chacun  de  leur  côté.  Mais 
quelles  sont  ces  restrictions?  Quel  est  le  point  sur  lequel  le 

1  Cet  article  est  très-long  ;  Il  traite  trois  questions  différentes  :  !•  celle 
de  la  navigation  neutre  ;  !•  celle  du  blocus  ;  3°  celle  de  la  contrebande  de 
guerre.  Pour  mettre  de  Tordre  et  de  la  clarté  dans  notre  travail,  nous  avons 
cru  devoir  le  diviser  en  trois  parties,  et  en  faire  le  sujet  de  trois  sections. 
On  trouvera  ci-après  les  portions  relatives  au  blocus  et  à  la  contrebande  dt 
guerre. 
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droit  des  belligérants  doit  céder  à  cpliu  des  neutres,  et  réci- 
proquement? Quelles  sont  les  limites  qu'il  faut  donner  k 
ces  concessions?  Toutes  ces  questions  renferment  des  diffi- 
cultés infinies,  qui  jusqu'ici  n'avaient  jamais  été  résolues  k 
la  satisfaction  des  puissances  belligérantes  et  des  puissances 
neutres. 

Pour  bien  apprécier  les  droits  des  neutres,  il  faut  d'abord 
se  rendre  bien  compte  de  ce  que  c'est  que  la  neutralité. 
Toutes  les  définitions  de  la  neutralité  qui  ont  été  données 
jusqu'à  présent  ont  été  plus  ou  moins  critiquées.  Nous 
n'en  essayerons  pas  une  nouvelle;  nous  nous  contenterons 
de  rapporter  deux  des  plus  récentes,  celle  de  Galliani  et 
celle  d'Azuni,  en  faisant  remarquer  que  la  dernière  nous 
paraît  la  plus  exacte.  Galliani  dit  :  «  La  neutralité  est  l'état 
d'un  prince  qui,  se  trouvant  en  situation  de  repos,  d'amitié 
ou  d'alliance  avec  d'autres  princes  qui  étaient  en  paix  entre 
eux,  continue  à  rester  dans  le  même  état  à  leur  égard,  quoi- 
qu'ils soient  en  rupture,  ou  que  la  guerre  soit  allumée  entre 
eux.  »  La  définition  d'Azuni  est  ainsi  conçue  :  «  La  neutra- 
lité est  la  continuation  exacte  de  l'état  pacifique  d'une  puis- 
sance qui,  lorsqu'il  s'allume  une  guerre  entre  deux  ou  plu- 
sieurs nations,  s'abstient  absolument  de  prendre  aucune 
part  à  leurs  contestations.  »  (Azuni,  t.  II,  chap.  i,  art.  2.) 
Pour  que  le  bénéfice  de  la  neutralité  soit  acquis  aux 
puissances  souveraines  qui  ne  veulent  point  prendre  part  à 
la  guerre,  est-il  nécessaire  que  ces  puissances  déclarent  et 
notifient  officiellement  leur  neutralité  ?  Non.  Il  suffit  qu'elles 
restent  dans  l'état  pacifique,  car  il  n'est  pas  besoin  de  noti- 
fier sa  persistance  dans  un  état  existant,  on  ne  notifie  que 
les  changements.  Cependant  il  est  quelquefois  prudent  pour 
une  nation  de  déclarer  qu'elle  entend  rester  neutre  ;  ce  peut 
être  un  moyen  d'éviter  des  difficultés  ultérieures.  Dans  la 
guerre  actuelle,  nous  avons  vu  la  Suède  et  le  Danemark 
déclarer  qu'elles  entendaient  rester  neutres  entre  les  puis- 
sances occidentales  et  la  Russie,  et  faire  notifier,  par  la  voie 
diplomatique,  cette  déclaration  à  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  et  de  l'Amérique.  Le  droit  des  gens  et  les  préçé- 
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dents  historiques  n'obligeaient  pas  les-  puissances  Scandi- 
naves h  agir  ainsi  ;  mais  elles  ont  voulu  que  leurs  intentions 
ne  pussent  pas  être  douteuses,  et  que  leur  position  fût  net- 
tement déterminée. 

Les  nations  qui  veulent  rester  neutres  doivent  garder 
l'impartialité  la  plus  complète  entre  les  belligérants.  Si,  par 
des  traités  conclus  pendant  la  paix,  une  nation  a  accordée 
l'un  des  belligérants  certains  avantages,  il  faut  qu'an  mo- 
ment où  la  guerre  éclate,  elle  étende  les  mêmes  avantages 
à  l'autre  belligérant,  ou  bien  qu'elle  les  retire  h  celui  qui 
les  a  obtenus.  Galliani  a  pensé  qu'il  y  avait  deux  sortes 
de  neutralité  :  l'une,  qui  consiste  à  faire  aux  deux  belligé- 
rants les  mêmes  concessions,  et  l'autre,  k  leur  refuser  les 
mêmes  choses.  Il  a  appelé  la  première  la  neutralité  d'impar- 
tiale concession;  et  la  seconde,  neutralité  d'impartial  refus. 
Quand  les  neutres  sont  liés  à  l'un  des  belligérants  par  des 
traités  de  commerce,  ils  embrassent  presque  toujours  le 
système  de  l'impartiale  concession.  En  effet,  le  système  de 
l'impartial  refus  est  très-dangereux  pour  les  neutres,  puis- 
qu'il les  oblige  à  rompre  leurs  relations  commerciales  par  la 
dénonciation  des  traités  qu'ils  ont  avec  l'un  des  belligérants. 
Et  puis,  si  une  nation  neutre  adoptait  le  système  de  l'impar- 
tial refus,  il  pourrait  arriver  que  d'autres  embrassassent 
celui  de  l'impartiale  concession,  et  attirassent  ainsi  à  elles 
tout  le  commerce,  au  détriment  de  la  première.  C'est  pour 
cela  que  les  États  neutres,  au  lieu  de  dénoncer  les  traités 
de  commerce  qu'ils  ont  conclus  avec  l'un  des  belligérants, 
aiment  mieux  les  étendre  k  l'autre  belligérant. 

Le  commerce  des  neutres  avec  les  belligérants  peut  se 
faire  de  deux  manières  :  par  navires  neutres,  ou  par  navires 
belligérants.  (Nous  avons  parlé  de  ce  dernier  cas  dans  le 
chapitre  précédent.)  Si  les  neutres  transportent  des  mar- 
chandises neutres  sur  des  navires  neutres,  les  nations  en 
guerre  doivent  respecter  leur  liberté.  Mais  il  peut  se  faire 
que  les  navires  neutres  soient  chargés  de  marchandises  ap- 
partenant à  l'ennemi  des  croiseurs  qui  les  rencontrent. 
Comment  alors  doit-on  traiter  ces  navires  neutres?  Sur  cette 
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question,  la  solution  n'est  pas  aussi  simple  que  sur  la  pre- 
mière. Doit-on  décider  que  le  pavillon  neutre  couvre  la  car- 
gaison ennemie  et  lui  communique  sa  neutralité? 

Cette  question  a  de  tout  temps  été  très-controversée  et 
elle  l'est  encore.  Les  neutres  ont  prétendu  aux  immunités 
les  plus  absolues ,  et  les  belligérants  ont  toujours  cherché  à 
y  apporter  le  plus  de  restrictions  possible* 

Il  faut  étudier  cette  question  dans  les  lois  particulières 
des  peuples  et  dans  les  traités  internationaux. 

Le  plus  ancien  monument  delà  législation  maritime  mo- 
derne est  le  Consulat  de  la  mer,  qui  a  longtemps  fait  loi 
dans  le  bassin  de  la  Méditerranée.  Si  nous  recherchons 
comment  il  résout  la  question  qui  nous  occupe,  nous  trou* 
vons  qu'il  admet  la  confiscation  des  marchandises  ennemies 
chargées  sur  navire  neutre.  On  y  lit,  au  chapitre  273  : 

«  Si  quelque  navire  ou  barque,  ou  corsaire,  entrant  en 
course  ou  s'en  retirant,  rencontre  quelque  navire  ou  barque 
marchande,  même  sous  paviltan  ami,  et  que  les  marchan- 
dises dont  ce  navire  est  chargé  appartiennent  k  l'ennemi,  le 
commandant  du  vaisseau  ou  de  la  barque  armée  peut 
contraindre  le  maître  du  navire  ou  de  la  barque  capturé  à 
conduire  où  il  plaira  au  preneur  son  vaisseau  et  les  mar- 
chandises ennemies  chargées  sur  son  bord ,  en  lieu  où  il 
n'y  ait  rien  k  craindre,  et  où  il  ne  puisse  pas  être  repris  par 
l'ennemi.  Le  commandant  payera  toutefois  au  commandant 
du  navire  ou  de  la  barque  la  totalité  du  nolis  qui  lui  aurait 
été  dû  s'il  avait  déchargé  ses  marchandises  au  lieu  de  leur 
destination,  conformément  aux  énonciations  du  livre  de 
bord.  »  Ap.  Azuni. 

Ainsi ,  le  Consulat  de  la  mer  n'admet  pas  que  le  pavil- 
lon neutre  neutralise  la  cargaison  ennemie.  On  peut  la 
saisir,  mais  on  laisse  libre  le  navire  neutre;  on  peut  seule- 
ment obliger  ce  navire  à  porter  les  marchandises  ennemies 
à  la  destination  qu'on  lui  indique.  Si  la  nouvelle  destination 
exige  un  voyage  plus  long  que  celui  que  le  navire  neutre 
avait  entrepris»  le  Consulat  de  la  mer  ajoute  qu'on  lui 
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devra  on  supplément  de  nolis,  équitablement  réglé  d'après 
l'usage  de  la  mer. 

Azuni(t.  H,  chap.  m,  p.  165)  approuve  celte  décision  dt 
Consulat  de  la  mer.  Il  pense  que  les  belligérants  doivent 
pouvoir  saisir  les  marchandises  ennemies,  même  sur  navires 
neutres,  parce  que  c'est  un  moyen  de  nuire  à  son  ennemi, 
&  qui  l'on  doit  toujours  chercher  k  Faire  le  plus  de  mal 
possible.  Et  puis  il  faut  que  les  neutres  et  tes  belligérants 
se  fassent,  en  cas  de  conflits,  des  concessions  réciproques. 
La  règle  qu'il  pose  pour  savoir  lesquels  doivent  céder  aai 
autres  est  celle-ci  :  Il  lui  semble  que  ceux-là  qui  ont  le 
moins  à  souffrir  de  l'admission  des  prétentions  adverses 
doivent  se  soumettre.  Or,  il  est  évident  pour  lui  qu'an  bel- 
ligérant a  bien  plus  à  souffrir  de  la  continuation  du  com- 
merce de  son  ennemi ,  qu'un  neutre  de  la  saisie  sur  soc 
bord  de  marchandises  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  et  dont 
on  lui  paye  intégralement  le  fret. 

Le  système  du  Consulat  de  la  mer  a  été  généralement 
admis  par  toutes  les  nations,  pendant  un  temps  assez  long, 
jusqu'au  dix-septième  siècle.  Alors  il  n'y  avait  pas  de  dif- 
ficultés internationales  possibles,  puisqu'il  était  reconnu 
par  toutes  les  puissances  indistinctement  que  les  propriétés 
ennemies  étaient  saisissables,  quelle  que  fût  la  nationalité 
du  navire  vecteur. 

L'Angleterre  a  longtemps  persisté  dans  cette  ancienne 
doctrine,  et  dernièrement  encore  le  Consulat  de  la  mer  était 
la  règle  qu'elle  proclamait  et  qu'elle  faisait  appliquer  par 
ses  cours  d'amirauté.  Dans  les  traités,  elle  y  a  dérogé  à  di- 
verses reprises  et  elle  a  admis  plusieurs  fois  que  le  pavillon 
neutre  communiquait  la  neutralité  aux  marchandises  enne- 
mies. Mais  l'Angleterre  n'a  jamais  tenu  compte  dans  l'appli- 
cation de  ces  stipulationsdes  traités,  etelle  est  toujours  restée 
fidèle  au  principe  du  Consulat  de  la  mer  ;  et  conformément 
&  ses  précédents,  au  commencement  de  la  guerre  actuelle, 
elle  avait  annoncé,  dans  une  déclaration  émanée,  le  25 
mars  1854,  du  Foreign-Oflide,  que  les  croiseurs  anglais 
saisiraient  les  marchandises  appartenant  à  des  sujets  rosses, 


DES  PROPRIÉTÉS  NEUTRES.  343 

quelle  que  fût  leur  provenance  et  quelle  que  fût  aussi  la 
nationalité  des  navires  sur  lesquels  on  les  trouverait,  ces 
navires  fussent-ils  neutres  (Moniteur  du  29  mars  1854,  ru- 
brique :  Nouvelles  étrangères.) 

Mais  trois  jours  après,  le  28  mars,  elle  est  revenue  sur 
cette  déclaration.  Alliée  avec  la  France,  il  fallait  qu'elle  se 
mît  d'accord  avec  cette  puissance  sur  la  conduite  à  tenir  à 
Tégard  des  neutres,  sans  quoi  les  difficultés  les  plus  graves 
auraient  pu  s'élever.  Si  l'Angleterre  avait  maintenu  son 
ancienne  doctrine,  et  si  la  France  était,  de  son  côté,  restée 
fidèle  à  la  maxime  que  le  pavillon  couvre  la  cargaison,  les 
neutres  chargés  d'effets  ennemis  eussent  été  déclarés  de 
bonne  prise  s'ils  eussent  été  saisis  par  les  croiseurs  anglais, 
et  relâchés  s'ils  eussent  été  rencontrés  par  des  croiseurs 
français.  Aussi  l'Angleterre,  par  la  déclaration  du  28  mars 
1854,a-t-elle  renoncé  à  saisir  les  marchandises  appartenant 
à  l'ennemi,  lorsqu'elles  seraient  sur  des  navires  neutres. 
Mais  de  la  rédaction  qu'elle  a  adoptée  il  résulte  qu'elle  n'a 
voulu  faire  qu'une  concession  temporaire,  et  bornée  aux 
circonstances  actuelles;  car  elle  indique  qu'elle  ne  renonce 
pas  2à  ce  qu'elle  considère  comme  son  droit.  On  lit,  en  effet, 
dans  le  document  dont  nous  parlons  :  a  Sa  Majesté  ne  se 
«  prévaudra  pas  du  droit  de  saisir  la  propriété  de  l'ennemi 
«  chargée  à  bord  d'un  bâtiment  neutre.  *  Ainsi  l'Angleterre 
maintient  son  droit;  mais,  pour  le  présent,  elle  ne  juge 
pas  &  propos  d'en  faire  usage.  Probablement  cette  déroga- 
tion provisoire  et  temporaire  deviendra  permanente  et  dé- 
finitive. Jusqu'à  ce  jour  l'Angleterre  n'avait  jamais  varié 
dans  le  maintien  et  dans  l'application  du  principe  que  le 
pavillon  ne  couvre  pas  la  marchandise.  Le  premier  pas 
est  fait  :  maintenant  elle  ne  reviendra  pas  en  arrière. 

La  France  ne  peut  pas  revendiquer  une  persistance  aussi 
longue  que  l'Angleterre  dansles mêmes  opinions.  Après  avoir 
professé,  comme  toutes  les  autres  nations  européennes,  la 
doctrine  du  Consulat  de  la  mer,  elle  a  depuis  admis  défini-  i 

tivement  le  principe  :  Navire  libre,  marchandises  libres.  \ 

Si  nous  examinons  la  législation  française  antérieure  k  , 
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ce  changement,  qui  date  de  la  guerre  de  l'indépendance 
américaine,  nous  trouvons  que  les  édits  de  1543  S  de  1584*, 
de  1639  et  de  1650%  déclarent  de  bonne  prise  toutes  mar- 
chandises ennemies  saisies  sur  «  les  navires  des  subjects, 
o  des  alliez,  des  confédérez  ou  des  amys  du  Roy.  »  Le  mot 
amis  servait  autrefois  k  désigner  les  neutres. 

La  fameuse  ordonnance  de  la  marine  de  1681  maintint 
les  mêmes  dispositions4,  et  les  Conseils  des  prises  con- 
tinuèrent à  les  appliquer,  quoiqu'alors  la  France,  comme 
nous  allons  le  voir  bientôt,  eût  signé  déjà  plusieurs  traités 
où  elle  reconnaissait  que  le  pavillon  couvre  la  cargaison. 
Hais,  lors  de  la  guerre  de  l'indépendance  américaine,  la 
France  renonça  à  ses  anciens  principes,  et  elle  admit  la 
doctrine  que  le  pavillon  couvre  la  cargaison.  Par  l'art.  \a 
du  règlement  du  26  juillet  1778,  le  roi  fit  défense  k  tous 
armateurs  d'arrêter  et  de  conduire  dans  les  ports  du  royaume 
les  navires  des  puissances  neutres,  «  quand  même  ils  sor- 
tiraient des  ports  ennemis  ou  qu'ils  y  seraient  destinés.  » 
Le  roi  n'autorisait  à  bord  des  neutres  que  la  saisie  des  objets 
de  contrebande  de  guerre.  Quoique  ce  règlement  ne  s'ex- 
prime pas  en  termes  formels,  les  auteurs  n'hésitent  pas  à 
professer  l'opinion  qu'implicitement  il  proclame  le  principe: 
Navire  libre,  marchandises  libres9;  et  c'est  ainsi  qu'il  a  été 
constamment  appliqué  par  le  Conseil  des  prises.  Abrogé 
momentanément  par  la  loi  du  29  nivôse  an  VI,  qui  attri- 
buait aux  navires  la  qualité  de  neutre  ou  d'ennemi  d'après 
la  nature  de  la  cargaison ,  ce  règlement  de  1778  fut  remis 
en  vigueur  par  l'arrêté  consulaire  du  29  frimaire  an  VIII. 
Il  fait  loi  encore  aujourd'hui  pour  la  France;  car  les  me- 
sures exceptionnelles  décrétées  sous  l'Empire,  et  dont  la 
durée  était  bornée  h  la  guerre  existante  alors,  ont  cessé 
d'être  en  vigueur  par  suite  du  rétablissement  de  la  paix. 


*  Art.  il. 

*  Art.  69. 

*  An.  e. 

*  TU.  IX,  art.  7. 

*  Merlin.  Répertoire,  s*  Prises  maritimes,  S  3,  art.  3  ;  Massé,  Droit  com- 
mercial, 1. 1«,  p.  137,  note;  Hautefeuille,  Nations  neutres,  t.  III,  p.  171 
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Et  la  France  vient  de  déclarer  que  dans  la  guerre  actuelle 
elle  respecterait  toutes  les  marchandises  chargées  sous  pa- 
villon neutre,  fussent-elles  ennemies.  Dans  la  déclaration 
du  29  mars  1854,  relative  aux  neutres,  nous  lisons  :  «....Les 
«  vaisseaux  de  Sa  Majesté  ne  saisiront  pas  la  propriété  de 
«  l'ennemi  chargée  k  bord  d'un  bâtiment  neutre,  k  moins 
<*  que  cette  propriété  ne  soit  contrebande  de  guerre.  (Moni- 
teur du  30  mars  1854). 

Quant  aux  autres  puissances  européennes  qui  étaient 
neutres  dans  la  guerre  de  l'indépendance  américaine,  elles 
ont  presque  toutes  adhéré  k  la  déclaration  de  la  neutralité 
armée,  qui  proclamait  que  le  pavillon  couvre  la  cargaison. 
L'Espagne  qui,  alliée  des  États-Unis  contre  l'Angleterre, 
était  partie  dans  cette  guerre,  imita  la  France,  k  laquelle 
elle  était  étroitement  unie  par  le  Pacte  de  famille.  Elle 
adopta  les  principes  du  règlement  du  26  juillet  1778,  et  elle 
proclama  la  maxime  :  Navire  libre ,  marchandises  libres, 
dans  l'acte  du  1er  juillet  1779. 

Les  circonstances  présentes  nous  engagent  k  rechercher 
quelle  est  sur  cette  question  la  doctrine  de  l'empire  de 
Russie.  On  sait  que  c'est  k  l'initiative  de  l'impératrice  Ca- 
therine qu'est  due  la  formation  de  la  ligue  de  la  neutralité 
armée,  c'est  assez  dire  que  la  Russie  reconnaît  la  liberté 
des  marchandises  ennemies  chargées  sous  pavillon  neutre. 
Depuis  l'année  1780,  elle  a  eu  plusieurs  fois  occasion  de 
mon  trer  sa  persistance  dans  lesmêmes  doctrines;  et  dans  son 
règlement  intérieur  sur  les  armateurs  particuliers,  en  date 
du  31  décembre  1787,  on  lit,  k  l'art.  4,  qu'après  qu'il  aura 
apparu  de  la  visite  «  que  le  navire  aussi  bien  que  l'équipage 
«  appartiennent  effectivement  k  une  puissance  neutre,  on 
«  sera  obligé  de  lui  laisser  continuer  sa  route  sans  délai, 
«  quoique,  en  effet,  toute  sa  cargaison  appartienne  k  l'en- 
«  nemi  ;  puisque,  d'après  les  principes  reçus  par  Sa  Majesté 
«  impériale,  la  propriété  de  l'ennemi  même  se  couvre  par 
«  le  pavillon  neutre  *.  * 

1  Marlens,  Recueil  du  traités,  t.  IV,  p.  336. 
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En  1801,  après  l'attaque  de  Copenhague  et  l'assassinat 
de  Paul  Ier,  la  Russie  céda  momentanément  h  l'Angleterre. 
Abandonnant  l'alliance  française  pour  l'alliance  britanni- 
que, elle  signa,  le  17  janvier  1801,  un  traité  où  Ton  disait 
que  le  pavillon  ne  couvrait  pas  la  marchandise,  et  que  la 
propriété  ennemie  était  coniiscable  sur  un  bâtiment  neutre. 
Par  celte  accession  aux  doctrines  anglaises,  la  Russie  se 
déjugeait  elle-même,  en  condamnant  un  des  actes  les  plus 
glorieux  du  règne  de  Catherine.  Aussi,  lors  de  sa  rupture 
avec  l'Angleterre,  après  le  traité  de  Tilsitt  en  1807,  s'em- 
pressa-t-elle  de  saisir  l'occasion  de  proclamer  de  nouveau, 
dans  sa  déclaration  de  guerre,  les  principes  de  la  neutralité 
armée  (Cette  déclaration  de  guerre,  du  7  novembre  1807, 
est  rapportée  par  Schœll,  Histoire  des  Traités,  tome  IX, 
p,  84-88).  Depuis,  la  Russie  ne  S'est  pas  écartée  de  ces 
principes. 

Au  commencement  de  la  présente  guerre ,  le  gouverne- 
ment russe  a  publié ,  à  la  date  du  19  avril  1854  ,  un  avis  gû 
nous  lisons  le  passage  suivant  :  «  La  propriété  des  sujets 
anglais  et  français,  embarquée  sur  des  navires  neutres,  sera 
reconnue  inviolable  par  nos  croiseurs.  Les  marchandises 
anglaises  et  françaises,  lors  même  qu'elles  appartiendraient 
à  des  sujets  anglais  et  français,  seront,  sans  empêchement, 
admises  sous  pavillon  neutre  à  l'importation  dans  nos  ports, 
d'après  les  dispositions  générales  du  tarif.  » 

Nous  venons  de  dire  que  primitivement  les  nations  eu- 
ropéennes avaient  toutes  suivi  le  Consulat  de  la  mer,  et 
nous  avons  vu  que  leurs  lois  intérieures  s'y  étaient  confor- 
mées, &  l'origine  du  moins.  Si,  de  l'examen  des  lois  parti- 
culières des  nations,  nous  passons  &  celui  des  traités  et  des 
relations  diplomatiques,  nous  aurons  à  faire  la  même 
remarque. 

Une  des  plus  anciennes  négociations  qui  aient  été  enta- 
mées sur  la  question  qui  nous  occupe  est  celle  qui  eut  lieu, 
en  1626,  entre  la  France  et  l'Angleterre.  M.  Ortolan  a  rap- 
porté, d'après  James  Reddie,  les  notes  qui  furent  échangées 
alors  (Ortolan,  Lois  internationales,  liv.  III  et  V;  James 
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Reddie,  Researche  historical  and  critical  in  maritime  inter- 
national lave).  On  Ut  dans  la  note  anglaise  du  16  novem- 
bre 1626  : 

«  Que  c'est  une  couslume  usitée  et  pratiquée,  et  une  loy 
establie  et  observée  entre  les  roys  et  princes  que  lorsqu'au* 
cun  d'eux  est  en  guerre  avec  un  autre,  il  est  aussy  défendu 
par  exprès  aux  marchands  trafiquants,  originaires  des  prin- 
ces neutres,  de  ne  près  ter  leur  nom  ny  intervention  pour 
faire  porter,  passer,  débiter  ou  vendre  aux  aultres  marchands 
des  pays  guerroyants  leurs  marchandises  et  denrées,  ny  les 
mesler  avec  les  leurs,  sur  peine  de  confiscation  des  dictes 
marchandises  eunemies....  » 

La  France  confisquait  alors  les  marchandises  ennemies  sur 
les  navires  neutres;  aussi  Bassompierre,  négociateur  fran- 
çais, répondit-il  :  «  Le  mareschalde  Bassompierre  convient 
que  les  marchands  des  pays  neutres  ne  doivent  porter  dans 
leurs  navires,  ny  faire  passer  sous  leur  nom  et  adveu,  les 
denrées  des  marchands  des  pays  guerroyants...  » 
Alors  le  pavillon  ne  couvrait  pas  la  cargaison. 
Dans  la  guerre  de  l'indépendance  des  Pays-Bas  contre 
l'Espagne,  les  Zélandais  saisirent  les  marchandises  espa- 
gnoles chargées  sur  des  navires  neutres,  et  les  Cours  d'ami- 
rauté zélandaises  déclarèrent  ces  marchandises  de  bonne 
prise.  C'était  toujours  l'application  du  Consulat  de  la  mer. 
Ce  n'est  guère  qu'à  partir  de  la  seconde  moitié  du  dix- 
septième  siècle  qu'un  changement  de  principes  s'opéra  dans 
les  relations  diplomatiques.  Cependant,  au  commencement 
du  dix-septième  siècle,  un  traité,  isolé,  il  est  vrai,  avait  re- 
connu la  liberté  des  marchandises  ennemies  trouvées  sur 
navires  neutres.  Azuni  (Droit  maritime  de  V Europe,  tom.  II, 
ch.  m,  p.  165,  de  l'édition  de  l'an  VI),  rapporte  ainsi  ce 
fait: 

«La  Porte  Ottomane,  qui,  dans  tous  les  temps,  a  donné  des 
exemples  de  modération  aux  nations  les  plus  civilisées  de 
l'Europe,  fut  la  première  à  abandonner  les  anciens  princi- 
pes, et  convint,  en  1604,  avec  Henri  IV,  que  le  pavillon  du 
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roi  de  France  pourrait  couvrir,  sans  danger  de  confiscation, 
les  marchandises  des  ennemis  de  la  Turquie....  » 

L'article  12  de  ce  traité  était  ainsi  conçu  :  «  Voulons  el 
commandons  que  les  marchandises  qui  seront  chargées  k 
nolis  sur  vaisseaux  français,  appartenant  aux  ennemis  de 
notre  Porte,  ne  puissent  être  prises,  sur  couleur  qu'elles 
sont  de  nosdits  ennemis,  puisqu'ainsi  est  notre  vouloir.  » 

Si  on  laisse  de  côté  ce  traité  conclu  avec  une  puissance 
qui  n'était  pas  encore  entrée  dans  le  concert  européen,  Je 
premier  traité  conclu  entre  nations  européennes,  qui  ait 
admis  le  principe  que  le  pavillon  couvre  la  cargaison,  est 
celui  qui  intervint,  le  18  avril  1646,  entre  la  France  et  les 
états  généraux  des  Provinces-Unies. 

A  partir  de  cette  époque,  presque  tous  les  traités  consa- 
crent le  même  principe.  On  l'admit  d'abord  d'une  manière 
provisoire;  on  faisait  k  certaines  nations  une  concession  li- 
mitée dans  sa  durée;  on  convenait  que,  pendant  un  nom- 
bre d'années  déterminé,  le  pavillon  de  telle  nation  assure- 
rait la  liberté  des  marchandises  par  lui  couvertes.  Plus  tard, 
les  stipulations  des  traités  devinrent  générales  et  perpé- 
tuelles. Mais,  dans  les  premiers  traités  qui  reconnaissent 
que  le  pavillon  neutre  protège  les  propriétés  ennemies,  on 
trouva  des  articles  provisoires,  comme  celui-ci,  que  nous  ex- 
trayons du  traité  du  18  avril  1646,  dont  nous  venons  de  par- 
ler. Art.  1er.  «  En  attendant  que  l'on  ait  fait  un  bon  règle* 
ment,  on  surseoira  l'exécution  des  articles  de  l'ordonnance 
du  roy  Henry  111  de  l'an  1584  sur  le  fait  delà  marine. .  .  . 
pendant  le  temps  de  quatre  années,  en  telle  sorte  que  les  na- 
vires qui  trafiqueront  avec  la  patente  de  l'admirai  des  Pro- 
vinces-Unies des  Pays-Bas,  dans  la  mer  Méditerranée  et 
du  Levant,  et  sur  l'Océan  dudit  admirai  ou  des  villes  et 
lieux  aux  sujets  desquels  lesdits  navires  appartiendront,  se- 
ront libres,  et  rendront  aussi  toute  leur  charge  libre,  bien 
qu'il  y  eût  dedans  de  la  marchandise,  même  des  grains  et 
légumes  appartenant  aux  ennemis...  »  Le  même  caractère 
temporaire  et  transitoire  se  rencontre  dans  .une  convention 
conclue  entre  la  France  et  les  villes  hanséatiques,  le  10  mai 
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1655:  Art.  3....  «  Sa  Majesté,  dérogeant  aux  ordonnances 
(de  1543  et  de  1584),  veut  et  entend  que  les  habitants  des 
^villes  hanséatiques  soient  déchargés  de  la  rigueur  d'i celles 
pendant  le  temps  et  espace  de  quinze  années,  en  sorte  que  la 
robe  d'ennemi  ne  confisque  plus  celle  d'ami,  et  que  les  na- 
vires à  eux  appartenant  soient  libres  et  rendent  toutes  leurs 
charges  libres  f  bien  qu'il  y  eût  de  la  marchandise  apparte- 
nant aux  ennemis.»  Dans  un  autre  traité,  conclu  le  3  novembre 
de  la  même  année,  entre  Louis  XIV  et  Cromwell,  nous  lisons 
un  article  qui  dispose  absolument  de  même  :  Art.  15...  «  Con- 
venu uti  in  spatium  quatuor  annorum...  omnes  naves  ad 
subditos  et  populares  alteru trinque  pertinentes....  libéras 
sint,  atque  etiam  onussuum  liberum  reddant,  licet  in  iis  inve- 
hantur  mercimonia,  imo  grana  leguminave,  quse  alterutrius 
hostiam  sint.  » 

A  partir  du  traité  des  Pyrénées,  les  stipulations  relatives 
à  la  liberté  des  marchandises  sous  pavillon  neutre  ont  pris 
un  caractère  définitif  et  illimité.  L'article  19  de  la  paix  des 
Pyrénées  dit  :  «...  Aussi  sera  libre  et  affranchi  tout  ce  qui 
sera  et  se  trouvera  dans  les  navires  appartenant  aux  sujets 
du  roi  très-chrétien,  encore  que  la  charge  ou  partie  d'icelle 
fût  aux  ennemis  dudit  seigneur  roi  catholique...  » 

L'article  20  stipule  dans  les  mêmes  termes  pour  les  na- 
vires espagnols.  Presque  tous  les  traités  conclus  depuis 
cette  époque  contiennent  renonciation  du  principe  que  le 
pavillon  couvre  la  cargaison,  même  ceux  dans  lesquels 
l'Angleterre  a  été  partie  contractante  '.  Nous  rapporterons, 
comme  exemple,  l'article  8  du  traité  passé  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  le  24  février  1677  «  ...  Les  marchandises  des 
ennemis  dudit  seigneur  roi  de  la  Grande-Bretagne  ne  pour- 
ront être  prises  ni  confisquées  si  elles  son  t  sur  des  vaisseaux 
appartenant  aux  sujets  dudit  seigneur  roi  très-chrétien, 
bien  que  lesdites  marchandises  fissent  la  meilleure  partie  de 

1  France  et  Hollande,  17  avril  1662,  art.  35  ;  Angleterre  et  Hollande,  15 
février  1668,  art.  10  ;  Angleterre  et  Hollande,  1674  ;  France  et  Angleterre, 
Si  février  1677  ;  Nimèaue ,  24  septembre  1678  ;  Utrecbt ,  1713;  France  et 
Espagne,  1742  ;  Versailles,  France  et  Angleterre,  36  septembre  1786,  art.  30. 
Ap.  Dumont,  à  leurs  dates. 
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la  charge  entière  desdils  vaisseaux,  à  la  réserve  qéanmoUs 

de  celles  de  contrebande.  » 

Nous  citerons  aussi  l'article  17  de  la  convention  de  com- 
merce signée,  lors  des  conférences  d'Utrecht,  par  la  France 
et  l'Angleterre.  Il  est  conçu  en  ces  termes  :  Ajrt.  17.  Item. 
«  11  est  stipulé,  au  sujet  des  navires  et  des  marchandises, 
que  les  vaisseaux  libres  donnent  également  la  liberté  aux 
effets,  et  qu'on  doit  juger  libre  et  exempte  toute  chose  trou- 
vée &  bord  des  vaisseaux  appartenant  aux  sujets  de  l'an  des 
deux  confédérés,  quand  même  tout  le  chargement  on  ooe 
partie  appartiendrait  aux  ennemis  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
Leurs  Majestés,  à  l'exception  des  effets  de  contrebande,  potr 
la  découverte  desquels  on  se  conduira  conformément  aux 
articles  subséquents.  » 

Les  traités  d'Utrecht  sont  considérés  comme  étant  la  loi 
commune  des  nations.  Dans  un  rapport  adressé  k  V Empereur 
et  lu  au  sénat  le  15  mars  1812,  le  duc  de  Bassano  disait: 
«  Sire,  les  droits  des  Etats  neutres  ont  été  réglés  solennel- 
lement par  le  traité  d'Utrecht,  devenu  la  loi  commune  de» 
nations.  »  (Moniteur  du  16  mars  1812.)  Depuis,  en  1816, 
nous  les  avons  vus  invoqués  encore,  lors  de  la  question  des 
mariages  espagnols.  Enfin,  dans  la  présente  guerre,  l'An- 
gleterre vient  d'accepter  les  principes  internationaux  qu'ils 
avaient  posés. 

Les  États-Unis,  liés  à  la  France,  dès  leur  origine,  par 
une  communauté  d'intérêts  et  de  principes,  ont  proclamé 
la  maxime,  que  le  règlement  français  adoptait  d'une  ma- 
nière définitive  :  «  Navire  libre,  marchandises  libres.  »  Il 
existe  même  encore,  entre  les  deux  pays,  un  traité  de  com- 
merce qui  a,  sur  ce  point,  une  disposition  spéciale  :  c'est  le 
traité  signé  à  Morfontaine,  le  30 septembre  1800.  Ce  traité 
n'a  pas  été  dénoncé,  et  il  n'est  pas  intervenu  d'acte  posté- 
rieur qui  y  ait  dérogé.  Du  reste,  le  ministre  de  la  marine, 
dans  les  annexes  d'une  lettre  adressée,  le  25  mars  1854,  aux 
Chambres  de  commerce  de  France,  vient  de  reconnaître  im- 
plicitement qu'il  était  encore  en  vigueur.  Son  art.  14  dit: 
«  Il  est  stipulé  par  le  présent  traité  que  les  bâtiments  libres 
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assureront  également  la  libertV 
jugera  libres  toutes  les  choses  qV^.wm»  «  °.n  ne  saisis- 
navires  appartenant  aux  citoyens  d^v,.res  des  Etats  en  fa- 
tantes,  quand  même  le  chargement  ^onnances.  Il  existe, 
tiendrait  aux  ennemis  de  l'une  des  de>^es  d,sP°sitions 
Dans  les  traités  passés  depuis  celte  épOyS5^'esser<)nt 
Unis  avec  les  autres  nations  américaines,  \  ^Q* 
stipulé  qu'en  cas  de  guerre  le  pavillon  neutre.     è    673  : 
cargaison  ennemie.  ,tend,  que 

Ce  principe,  proclamé  résolument  par  la  Franî  seront 
1778,  a  été  inscrit  depuis  par  elle  dans  toutes  les  c™™ 
tions  de  commerce  qu'elle  a  signées  depuis  cette  épf<?|f' 
Tourne  pas  faire  une  énumératian  fastidieuse,  et  quTP" 
jetterait  aucune  lumière  nouvelle  sur  U  question,  nous  nouN 
bornerons  à  faire  remarquer  que,  dans  les  conventions  de 
ce  genre  les  plus  récentes,  on  trouve  un  article  conçu  tou- 
jours dans  les  mêmes  termes.  Le  voici  :  «  Les  deux  parties 
contractantes  adoptent,  dans  leurs  relations  mutuelles,  le 
principe  que  le  pavillon  couvre  la  cargaison.  Si  Tune  des 
deux  parties  reste  neutre  quand  l'autre  est  en  guerre  avec 
quelque  autre  puissance,  les  marchandises  couvertes  du 
pavillon  neutre  sont  aussi  réputées  neutres,  même  quand 
elles  appartiendraient  aux  ennemis  de  l'autre  partie  contrac- 
tante1. » 

Aujourd'hui  que,  par  Ja  déclaration  du  28  mars  1854, 
l'Angleterre  vient  de  se  conformer  au  principe  que  robe 
d'ami  sauve  robe  d'ennemi  ;  malgré  le  caractère  provisoire 
et  temporaire  de  cet  acte,  on  peut  dire  que  le  droit  interna- 
tional se  trouve  définitivement  fixé  sur  ce  point.  Car  il 
n'est  pas  probable  que  l'Angleterre  revienne  maintenant  sur 
cette  déclaration.  C'était  la  seule  nation  qui  Ht  dissidence  ; 
elle  devait,  un  jour  ou  l'autre,  finir  par  accéder  à  ce  qui 
était  devenu  le  droit  commun  de  toutes  les  autres  nations. 
Cette  accession  doit  être  considérée  comme  définitive. 
Les  lois  particulières  des  nations  se  trouvent  donc  aujour- 

1  38  octobre  1844,  Nouvelle-Grenade  ;  15  septembre  1846 ,  Chili  ;  1848  , 
Guatemala  et  Costa -Rica  ;  8  mai  1859,  République  dominicaine. 
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d'hui  toutes  d'accord  avec  les  principes  pris  dans  les  rela- 
tions diplomatiques. 

A  ce  propos,  une  observation  sur  la  conduite  de  la  France 
avant  1778.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'ordonnance  de 
la  marine  avait  maintenu  le  principe  que  les  effets  ennemis 
étaient  saisissables  sur  navires  neutres,  et  nous  avons  cité 
plusieurs  traités,  soit  antérieurs,  soit  postérieurs  à  cette  or- 
donnance, qui  admettaient  le  système  contraire.  Au  pre- 
mier abord,  il  semble  qu'entre  la  politique  étrangère  et  la 
législation  intérieure  de  la  France,  il  y  ait  une  contradiction 
évidente.  Aussi  a-t-on  cru  qu'il  y  avait  là  une  anomalie. 
Aussi  a-t-on  accusé  Louis  XIV  de  duplicité.  Un  auteur  des 
plus  savants  et  des  plus  honorables  a  écrit,  &  ce  sujet,  la 
phrase  suivante  :  «  La  liberté  commerciale  des  peuples  neu- 
tres, proclamée  comme  principe  par  tous  les  traités,  est  dé- 
truite, anéantie  par  le  monarque  même  qui  s'est  attaché, 
avec  tant  d'énergie,  à  sa  reconnaissance  officielle,  par 
tous  les  peuples1.  »  Pour  nous ,  nous  pensons  que  l'expli- 
cation de  la  conduite  de  la  France  est  des  plus  faciles ,  et 
que  Louis  XIV  n'a  mérité  aucun  des  reproches  qui  lai  ont 
été  adressés. 

La  France  avait  primitivement  admis,  comme  les  autres 
nations,  que  le  pavillon  ne  couvrait  pas  les  marchandises. 
C'était  sa  règle  intérieure.  En  1681,  elle  crut  devoir  la  con- 
server, et  elle  maintint,  dans  l'ordonnance  delà  marine,  les 
dispositions  des  ordonnances  précédentes.  Mais  toute  na- 
tion est  libre  de  déroger,  en  faveur  d'une  autre  nation,  aux 
règles  générales  qu'elle  a  posées  dans  ses  lois.  Louis  XIV 
conserva  l'ancienne  doctrine  française;  mais,  dans  certains 
traités,  il  convint,  avec  d'autres  princes,  qu'elle  ne  leur  se- 
rait pas  applicable.  Rien  de  plus  simple,  et  rien  de  plus  or- 
dinaire aussi,  qu'une  pareille  conduite.  Louis  XIV  ne  serait 
blâmable  que  s'il  avait  fait  appliquer  les  dispositions  de  ses 
ordonnances  sans  distinction  à  tous  les  peuples,  même  à 
ceux  avec  qui  il  était  convenu  que  le  pavillon  couvrirait  la 

*  Hautefeuille,  Nations  neutres,  t.  III,  p.  366. 
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marchandise.  Mais  on  distinguait  avec  soin,  et  on  ne  saisis- 
sait pas  les  effets  ennemis  sur  les  navires  des  États  en  fa- 
veur desquels  on  avait  dérogé  aux  ordonnances.  Il  existe, 
dans  plusieurs  déclarations  ou  règlements,  des  dispositions 
où  le  roi  explique  que  telles  ou  telles  nations  neutres  seront 
traitées  d'une  façon,  et  les  autres  d'une  autre  façon. 
Ainsi,  on  lit  dans  une  déclaration  du  19  décembre  1673  : 
«  Sa  Majesté  a  déclaré  et  déclare,  veut  et  entend,  que 
lous  les  vaisseaux  anglais,  suédois  et  danois,  qui  seront 
porteurs  de  lettres  de  mer  et  connaissements  en  la  forme 
prescrite  par  les  traités  faits  entre  Sa  Majesté  et  lesdits  rois, 
sctient  libres  dans  leur  navigation,  sans  pouvoir  être  arrê- 
tés..., quand  même  les  marchandises  de  leurs  chargements 
appartiendraient  aux  ennemis  de  Sa  Majesté;  et,  à  l'égard 
des  vaisseaux  de  toutes  les  autres  nations  neutres,  Sa  Majesté 
veut  qu'ils  soient  pareillement  libres,  &  condition  qu'ils  ne 
seront  chargés  d'aucune  marchandise  appartenant  aux  enne- 
mis de  Sa  Majesté,  ni  d'aucun  de  leurs  sujets.  »  On  voit,  par 
cette  déclaration,  que  la  France  faisait  une  exception  à  son 
principe  en  faveur  de  certaines  nations  avec  lesquelles  elle 
était  liée  par  des  traités.  Il  est  vrai  qu'elle  était  liée  aussi 
avec  l'Espagne  parla  paix  des  Pyrénées,  et  que  cette  décla- 
ration ne  parle  pas  des  Espagnols  ;  c'est  que  Louis  XIV  était 
alors  en  guerre  avec  PEspagne,  et  qu'il  ne  pouvait,  par  con- 
"    séquent,  être  question  d'elle  dans  une  déclaration  relative 
,    aux  puissances  neutres. 

En  1744,  lors  de  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche, 
la  France  était  toujours  régie  par  l'ordonnance  de  la  ma- 
y  rine.  Son  principe  général  était  donc  que  le  pavillon  ne 
couvrait  pas  la  cargaison  ;  mais  elle  ne  l'appliqua  pas  in- 
\  distinctement  à  toutes  les  nations  neutres,  et,  dans  le  règle- 
^  ment  qu'elle  publia  alors,  elle  indiqua  quelles  étaient  les 
r[  puissances  en  faveur  desquelles  il  fallait  faire  des  déroga- 
m  tions  au  système  de  l'ordonnance.  Ainsi  l'art.  14  dit  que  les 
0  navires  du  Danemark  et  de  la  Hollande  ne  seront  pas  sou- 
mis au  règlement,  et  qu'on  ne  prendra  ni  ne  retiendra  les 
effets  dont  ils  sont  chargés,  quand  même  ils  appartien- 

23 
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draient  h  l'ennemi.  L'art.  15  déroge  pour  la  Suide  et  Us 
villes  anséatiques  k  une  loi  qui  est  aujourd'hui  abolie,  mais 
qui  était  encore  alors  en  vigueur,  k  cette  loi  qui  déclarait 
confiscable,  non-seulement  la  cargaison  ennemie  d'un  na- 
vire neutre,  mais  aussi  le  corps  du  navire  neutre  chargé  de 
marchandises  ennemies.  Abolie  en  1778,  cette  loi  a  mo- 
mentanément été  rétablie  le  29  nivôse  an  VI,  lorsque  la 
France  déclara  que  la  nationalité  des  navires  serait  fixée 
par  celle  de  la  cargaison.  Depuis,  elle  a  été  définitivement 
abolie  en  l'an  Vlll,  k  l'avènement  du  gouvernement  con- 
sulaire. Mais  comme,  en  1744,  la  loi  qui  déclarait  de  bonne 
prise  le  navire  neutre  chargé  de  marchandises  ennemies 
subsistait  encore,  et  qu'on  avait  promis  de  ne  pas  l'appli- 
quer k  la  Suède  et  aux  villes  anséatiques,  l'art.  15  do 
règlement  que  l'on  fit  alors  eut  soin  de  dire  que  cette 
confiscation  ne  serait  pas  prononcée  contre  les  navires 
suédois  et  anséatiques. 

On  voit,  par  ces  exemples,  que  la  France  appliquait  les 
traités.  Et,  lorsqu'elle  s'était  engagée  vis-à-vis  d'une  nation 
k  tenir  une  conduite  opposée  k  ses  lois  intérieures,  elle 
savait  respecter  la  Toi  jurée,  et  faire  taire  les  dispositions 
de  ses  ordonnances  devant  les  stipulations  des  traités. 

Notre  art.  1er  du  règlement  du  26  juillet  1778  se  termine 
par  une  clause  comminatoire,  qui  ne  fut  pas  appliquée,  si 
ce  n'est,  aux  Provinces-Unies,  qui  se  distinguaient,  dans  la 
guerre  de  l'indépendance,  par  leur  partialité  pour  l'Angle- 
terre» Un  arrêt  du  Conseil,  du  14  janvier  1779,  déclara  que 
le  nouveau  règlement  du  26  juillet  1778  ne  serait  pas 
applicable  aux  Hollandais,  et  fit  revivre  k  leur  égard  l'or- 
donnance de  1681  et  les  règlements  de  1704  et  de  1744. 
Cette  suspension  du  règlement  de  1778  ne  fut  pas  de  longue 
durée  pour  les  Hollandais,  car,  le  22  avril  1780,  ils  furent 
replacés  dans  le  droit  commun.  Depuis,  le  règlement  de  1778 
a  toujours  été  appliqué,  sauf  pendant  deux  ans,  de  Tau  VI  ï 
l'an  VIII,  comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut.  Et  au- 
jourd'hui ses  principes  sont  plus  que  jamais  confirmés  par 
la  déclaration  de  l'Empereur,  du  29  mars  1854. 
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Conseil  des  prises.  —  29  ventôse  an  IX. 

Les  neutres  peuvent  commercer  avec  V *  ennemi ,  pourvu  qu'its  ne  portent 
pas  d'articles  de  contrebande  de  guerre. 

la  Paix  contre  le  Redoutable. 

Le  navire  ragusais  la  Paix,  en  destination  de  Gènes,  avait  été  pris 
par  le  corsaire  le  Redoutable.  Il  était  chargé  de  blé.  Le  capteur  soutenait 
que  la  Paix  se  proposait  d'alimenter  l'armée  austro-russe  qui  opérait 
alors  en  Italie ,  et  il  demandait  la  confiscation  de  sa  prise,  parce  que  la 
cargaison  était,  disait-il,  destinée  à  l'ennemi.  Le  consul  français,  à  Gê- 
nes avait  admis  ces  prétentions,  et,  pour  valider  la  prise,  avait  appliqué 
le  règlement  de  1704  et  non  celui  de  1778. 

Le  Conseil  ayant  été  saisi,  le  commissaire  du  gouvernement  donna,  ait 
fond,  les  conclusions  suivantes  : 

«  Les  propriétaires  de  la  cargaison  prétendent  que  la  cargaison  n'était 
ni  du  cru  ni  d'origine  ennemis;  que,  quand  cela  serait,  l'art.  !•»  du  rè- 
glement de  1778  s'oppose  à  la  confiscation,  puisque  la  cargaison  n'était 
dans  aucune  des  exceptions  de  l'article;  que  l'intention  d'alimenter  les 
Austro-Russes  est  absurde;  c'est  le  fait  qu'il  faut  juger  :  il  n'existe  au- 
cune preuve  qu'on  voulût  alimenter  les  Russes. 

«  Les  pièces  existantes  dans  la  cause  ne  laissent  aucun  doute  sur  la 
neutralité  du  navire,  de  l'équipage  et  de  la  cargaison.  La  cargaison  de  la 
Paix  appartenait  à  des  Ragusais,  c'est-à-dire  à  des  neutres  :  le  charge- 
ment ne  peut  donc  être  confisqué.  C'est  l'art.  1«»  du  règlement  de  1778 
que  le  consul  aurait  dû  consulter  plutôt  que  le  règlement  de  1704,  pour 
en  faire  l'application  à  la  cause.  D'après  ce  règlement,  il  est  permis  aux 
neutres  de  communiquer  avec  l'ennemi ,  pourvu  qu'ils  ne  portent  pas 
des  marchandises  de  contrebande.  On  ne  doit  pas  supposer  des  inten- 
tions hostiles  à  des  neutres  qui  alimentaient  des  alliés.  La  cargaison  doit 
donc  être  rendue.  Devez-vous  accorder  des  dommages-intérêts  ?  Il  parait 
qu'il  n'y  avait  aucune  raison  pour  saisir. 

«  Le  corsaire  est  contrevenu  au  règlement  de  1778.  La  contravention 
aux  dispositions  de  ce  règlement  entraîne  les  dommages  et  intérêts; 
l'art.  13  les  prononce.  D'après  ces  considérations ,  je  conclus  à  ce  que 
la  cargaison  soit  rendue  aux  propriétaires,  avec  dommages-intérêts,  a 

Du  29  ventôse  an  IX,  décision  du  Conseil  des  prises,  qui  invalide  la 
prise  du  navire  ragusais  la  Paix  et  condamne  les  capteurs  à  des  dom- 
mages-intérêts. 

Consul  des  prises.  — •  29  prairial  an  VIII. 

ta  prise  d'un  navire  neutre  destiné  pour  un  port  ennemi  n'esê  pas 

valable. 
Un  certificat  de  neutralité,  délivré  par  un  consul  de  h  nation  ennemie, 

n'est  pas  une  cause  de  prise. 

Philakdros  contre  la  Ctb&lb. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

€  Philandros,  négociant  de  i'tle  de  Zante,  établi  à  Paris  depuis  plu- 
sieurs années,  réclame  contre  la  confiscation  de  quatorze  balles  de  drap, 
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qu'il  soutient  avoir  été  chargées,  pour  son  compte,  sur  uo  navire  aolr»- 
chien,  pris  par  une  corvette  française  et  conduit  àCorfou.  Dans  le  mois 
de  messidor  an  VI,  les  frères  Schilizzi,  d'Amsterdam ,  d'ordre  et  pour 
compte  de  Philandros,  expédièrent  à  Trieste  dix-huit  balles  de  drap, 
dont  14  à  la  consignation  de  MM.  Aconomus  frères.  Si  la  République  n'é- 
tait pas  alors  en  paix  avec  l'Autriche,  les  hostilités  étaient  au  moins  site- 
pendues.  MM.  Aconomus  chargèrent  les  quatorze  halles  de  drap  sur  le 
navire  autrichien  le  Gentil-Faucon,  capitaine  Nicolo  Lazzarowicfi  ;  pour 
échapper  aux  vaisseaux  anglais  qui  couvraient  la  Méditerranée,  ils  s'an- 
noncèrent dans  le  connaissement  comme  propriétaires  de  cette  partie  et 
la  cargaison.  Ils  ajoutèrent  la  précaution  de  faire  certiGer  par  le  cotisai 
anglais  la  neutralité  de  ces  marchandises. 

a  Ces  précautions  prudentes  et  conformes  aux  lois  maritimes  devaient 
assurer  au  navire  une  navigation  paisible;  néanmoins,  il  fut  arrêté  le 
24  brumaire  an  VU  par  la  corvette  française  la  Cybèle  et  conduit  à  Car- 
fou.  Un  jugement  rendu  par  une  Commission  nommée  ad  hoc  par  le 
citoyen  Dubois,  alors  commissaire  du  gouvernement  aux  lies  Adriau- 
ques,  déclara  ce  navire  de  bonne  prise.  Un  arrêté  de  ce  commissaire 
en  ordonna  l'exécution.  En  conséquence?  les  draps  furent  transportés  à 
bord  du  vaisseau  le  Généreux,  et  ensuite  distribués  ;  savoir  :  environ 
six  cents  aunes  aux  officiers  de  la  garnison,  et  le  reste  aux  équipages  de 
la  division  navale. 

«  Tels  sont  les  faits  résultant  soit  des  extraits  authentiques  de  la 
correspondance  de  Philandros  avec  la  maison  Schilizzi ,  d'Amsterdam, 
soit  des  procès- verbaux  du  juge  de  paix  de  Corfou,  soit  des  renseigne- 
ments fournis  au  ministre  de  la  manne  par  le  citoyen  Dubois.  Je  passe 
à  l'examen  des  griefs  imputés  au  capitaine  du  Gentil-Faucon. 

Ces  griefs  sont  : 

a  i°  Que  le  navire  était  destiné  pour  Smyrne,  port  ennemi  ;  2*  que  le 
certificat  du  consul  anglais  devait  être  appuyé  de  pareil  certificat  du 
consul  de  la  République. 

«  D'abord,  je  ferai  observer  au  Conseil  que  la  rupture  entre  la  France 
et  la  Porte  n'était  pas  solennellement  déclarée.  Les  hostilités  auxquelles 
l'expédition  en  Egypte  donnait  lieu  n'étaient,  pour  ainsi  dire ,  que  par- 
tielles. L'ambassadeur  de  la  Porte  à  Paris  continuait  d'être  reconnu 
par  le  gouvernement  français  ;  il  ne  s'agissait  que  de  cette  espèce  de 

guerre  que  les  publicistes  appellent  imparfaite,  et  qui  entraine  certaines 
ostilités  locales,  sans  diviser,  d'une  manière  absolue,  deux  nations  qui 
quelquefois  se  heurtent  longtemps  avant  que  d'en  venir  à  uue  rupture 
ouverte.  Il  n'est  donc  pas  clair  que  le  port  de  Smyrne  pût  être  regardé 
comme  port  ennemi. 

a  En  second  lieu,  Part.  i,r  du  règlement  du  26  juillet  1778  fait  dé- 
fense d'arrêter  les  navires  des  puissances  neutres,  quand  même  ils  sor- 
tiraient des  ports  ennemis  ou  qu'ils  y  seraient  destinés.  La  destination 
pour  un  port  ennemi  n'est  donc  pas  un  motif  de  confiscation.  L'essentiel 
est  de  constater  que  le  navire  le  Gentil-Faucon  naviguait  sous  pavillon 
et  avec  un  passe-port  neutres,  et  qu'il  ne  portait  aucune  marchandise  de 
contrebande.  Or,  aucune  marchandise  n'a  été  soupçonnée,  et,  d'autre 
part ,  le  connaissement  des  quatorze  balles  de  drap  constalait  leur  pro- 
priété neutre.  Le  vœu  de  la  loi  était  donc  rempli. 

«  Le  certificat  du  consul  anglais  n'est  pas  un  motif  de  présumer  la 
fraude.  Il  prouve,  au  contraire,  qu'on  pensait  n'avoir  à  se  précaution- 
ner que  contre  les  Anglais.  Effectivement  il  s'agissait  d'une  propriété 
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française,  qu'il  fallait  cacher  sous  le  voile  de  h  neutralité.  Si  on  eût 
rapporté   un  pareil  certificat  de  l'agent  de  la  République,  on  eût  peut- 
être  compromis  cette  propriété  vis  à-vis  du  seul  ennemi  que  Ton  croyait 
avoir  à  craindre.  Au  surplus,  ce  qui  lève  tout  doute,  c'est  qu'il  est  dé- 
montré par  les  extraits  de  la  correspondance  de  Philandros  avec  la 
maison  Schilizzi ,  certifiés  par  le  commissaire  des  relations  commerciales 
de  la  République  à  Amsterdam,  par  la  déclaration  assermentée  de  né- 
gocia nls  bataves,  enfin  par  la  copie  certifiée  du  connaissement  trouvé  à 
bord,  que  les  quatorze  balles  de  drap  réclamées  par  Philandros  étaient 
vraiment  sa  propriété.  Il  résulte  de  la  lettre  du  citoyen  Dubois  au  mi- 
nistre de  la  marine,  qu'après  la  capture,  les  balles  de  drap  appartenant 
à  Philandros  ont  été  employées  utilement  pour  la  République.  La  valeur 
de  ces  draps,  dont  la  prise  est  invalide,  forme  donc,  au  profit  dudit 
Philandros,  une  véritable  créance  sur  l'Etat,  dont  il  doit  être  payé  avec 
intérêts,  car  les  valeurs  commerciales  portent  intérêts  de  leur  nature. 

«  Dans  ces  circonstances,  je  conclus  à  ce  qu'il  soit  décidé  par  le 
Conseil  que,  sans  s'arrêter  à  Pacte  qui  prononce  fa  confiscation  du  navire 
le  Gentil  Faucon  et  de  sa  cargaison,  le  prix  ou  légitime  valeur  des  qua- 
torze balles  de  drap  réclamées  par  Philandros  lui  sera  payé  d'après 
l'estimation  qui  en  sera  faite  en  la  forme  des  règlements,  et  avec  intérêts 
tels  que  de  droit,  depuis  l'époque  de  la  capture.» 

Le  Conseil,  sans  s'arrêter  à  l'acte  énoncé  par  la  lettre  du  citoyen 
Dubois,  ex-commissaire  du  gouvernement  dans  les  lies  Adriatiques,  du 
4  brumaire  an  VIII,  après  avoir  prononcé  la  confiscation  du  navire  le 
Gentil-Faucon  et  de  sa  cargaison ,  ni  à  tout  ce  qui  a  pu  suivre,  décide 
que  le  prix  ou  légitime  valeur  des  quatorze  balles  de  drap  réclamées 
par  Georces  Philandros  lui  sera  paye  d'après  l'estimation  qui  en  sera 
faite,  en  la  forme  des  règlements,  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit,  à 
compter  du  2  brumaire  an  VU,  jour  de  la  capture. 

Comité  de  salut  public.  —  8  frimaire  an  III. 

Les  marchandises  sans  destinataires  connus,  chargées  par  des  neutres 
à  destination  df un  port  ennemi,  saisies  sous  pavillon  neutre 9  même 
avec  des  marchandises  reconnues  de  propriété  neutre ,  sont  réputées 
ennemies  et  doivent  être  déclarées  de  bonne  prise. 

En  cas  de  capture  illégale  d'une  cargaison,  les  capteurs,  si  la  cargai- 
son a  été  vendue,  doivent  être  condamnés,  à  titre  de  dommages-in- 
térêts, à  restituer  les  valeurs  des  marchandises  vendues,  non  pas 
d'après  le  cours  des  marchandises  dans  le  port  où  la  prise  a  été  ame- 
née, mais  aVaprès  le  cours  du  port  pour  lequel  la  cargaison  était 
destinée. 

Le  corsaire  le  Passe-Partout  contre  le  navire  les  Trois-Frères.    ; 

Le  navire  danois  les  Trois-Frères,  chargé  à  Gênes  de  535  futailles 
d'huile,  à  destination  d'Osteude  et  Amsterdam  (qui,  en  juin  1793,  étaient 
des  pays  ennemis  de  la  France),  fut  capturé  le  3  juin  1793  par  le  cor- 
saire le  Passe-Partout,  de  Bordeaux,  et  le  6  juillet  suivant  la  prise  fut 
amenée  à  Rayonne.  Le  24  brumaire  an  11,  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  cette  ville,  sur  l'opposition  de  négociants  génois,  le  sieur 
Straiïorello  et  C°,  qui  avaient  revendiqué  une  partie  de  la  cargaison 
(150  futailles),  fit  mainlevée  de  la  capture  et  condamna  les  capteurs  à 
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payer  le  prix  de  la  marchandise,  valeur  d'Ostende  et  d* Amsterdam,  par 
application  du  droit  de  présomption  créé  par  la  loi  du  9  mai  4793.  btea 
que  les  capteurs  n'eussent  pas  demandée  user  de  cette  faculté,  qui  était 
devenue  très-onéreuse  par  suite  du  maximum  récemment  décrété  pour 
toutes  les  denrées.  Ce  jugement  rendu,  les  pièces  relatives  à  la  capture 
des  Trou-Frères  Turent  envoyées  au  Conseil  exécutif  après  la  loi  du  f  S 
brumaire  an  II,  et  le  Comité  de  salut  public,  qui  se  substitua  à  ce  con- 
seil exécutif ,  rendit  sur  cette  affaire  la  décision  suivante  : 

«  Sur  le  rapport  fait  au  Comité  de  salut  public  par  le  commissaire  de 
la  marine  et  des  colonies,  que,  le  3  juin  1793,  le  corsaire  U  Paue-Par- 
tout,  de  Bordeaux,  prit  et  conduisit  à  Bayonne  le  navire  danois  Ut 
Trots-Frères,  capitaine  Niçois  Holby-Houge,  nue  le  tribunal  de 
de  commerce  à  Bayonne  ayant  statué  sur  la  validité  de  la  prise  du  na- 
vire et  l'ayant  déclaré  neutre,  le  capi laine  a  reçu  son  fret  et  l'indemnité 
réglée  par  le  même  tribunal  ; 

a  Que,  ne  s'agissent  plus -de  la  cargaison,  l'examen  des  pièces  qui  ta 
concernent  et  l'état  de  la  procédure  apprennent  qu'une  partie  a  été 
chargée  par  des  Génois,  amis  de  la  République  française,  et  pour  leur 
compte  et  risque  ;  que  c'est  la  propriété  de  citoyens  génois  ;  que  coosé- 
quemment  la  saisie  qui  en  a  été  faite  est  illégale  et  nulle,  et  que  la  res- 
titution en  doit  être  faite  à  leurs  propriétaires  ; 

c  Que  la  propriété  de  celles  chargées  par  des  Génois  pour  le  compte 
de  qui  il  appartiendrait  ne  se  trouvant  point  désignée,  ces  marchan- 
dises sont  de  droit  présumées  ennemies,  dès  le  moment  qu'il  ne  se 
trouve  aucune  preuve  contraire  propre  à  détruire  celte  présomption  ; 
aue,  comme  telles,  elles  sont  bien  saisies  et  deviennent  sujettes  à  con- 
fiscation ; 

t  Le  Comité  de  salut  mtolic,  —  Statuant  en  conséquence  de  son  ar- 
rêté du  4  floréal  dernier,  arrête  : 

a  \°  Est  confirmé  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bayonne, 
du  30  août  1793,  rendu  en  faveur  du  capitaine  danois  du  navire  Us 
Trois  Frères,  et  par  lequel  ce  navire  a  été  déclaré  propriété  neutre,  et 
relâché  avec  payement  de  son  fret  et  une  indemnité; 

<  S"  Sont  déclarées  propriétés  génoises  et  neutres  les  marchandises 
chargées  à  bord  du  navire  les  Trots-Frères  pour  compte  et  risque  des 
citoyens  Straflbrello  et  autres  ; 

«  5°  Les  marchandises  appartenant  aux  citoyens  Strafforello  et  autres 
Génois  leur  seront  restituées,  dans  les  quantités  marquées  et  qualités  dé- 
signées dans  les  connaissements;  et,  en  cas  de  vente  de  ces  marchandises, 
les  armateurs  du  corsaire  le  Passe-Partout  en  rembourseront  la  valeur, 
suivant  le  cours  dans  le  lieu  de  leur  destination  au  moment  delà  prise, 
avec  intérêt  de  la  valeur  des  objets  restitués,  lesdits  intérêts  tenant  lieu 
de  toute  indemnité  d'indue  rétention  ; 

o  4°  Sont  déclarées  propriétés  ennemies  et  comme  telles  acquises  par 
confiscation  aux  armateurs  et  à  l'équipage  du  corsaire  le  Passe-Partout, 
toutes  autres  parties  de  la  cargaison  du  navire  les  Trois-Frères  et  qui 
ont  été  Chargées  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra  ; 

«  5e  Les  marchandises  de  cette  cargaison,  si  elles  existent  encore ea 
nature,  qui  pourraient  être  jugées  utiles  au  service  de  la  République,  se* 
ront  achetées  pour  son  compte,  et  la  valeur  en  sera  payée  dès  la  remise 
au  magasin  à  ceux  à  qui  elles  appartiennent,  aux  termes  du  présent  ar- 
rêté. »  (Cette  cause  était  usuelle  au  temps  du  Comité  de  salut  public. 
Voyez  Merlin,  Questions  de  droit,  v«  Prises  maritimes,  $  II.) 
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Observations.  —  Aujourd'hui,  que  le  principe  que  le  pavillon  couvre 
la  cargaison  est  admis  sans  conteste,  cette  décision  peut  paraître  au 
premier  abord  n'avoir  qu'un  intérêt  historique  ;  elle  a  cependant  aussi 
un  intérêt  juridique.  En  effet,  la  déclaration  de  l'Empereur,  du  29  mars 
4854,  annonce  que  les  marchandises  neutres  chargées  sur  navires  en- 
nemis ne  seront  pas  confisquées.  L'arrêté  du  Comité  de  salut  public 
juge  que  des  marchandises  chargées  par    des  neutres  avec  d'autres 
marchandises  reconnues  neutres  et  destinées  à  un  port  ennemi,  doivent 
être  réputées  ennemies,  si  le  destinataire  n'est  pas  connu.  Cette  déci- 
sion pourrait  s'appliquer  aujourd'hui  à  des  marchandises  chargées  sur 
un  navire  ennemi.  En  effet,  il  s'agissait  dans  l'espèce  de  savoir  quelle  était 
la  nationalité  des  marchandises,  et  cette  question  élait  tout  à  fait  indé- 
pendante de  la  nationalité  du  navire  vecteur. 

Conseil  dbs  prises.  —  27  fructidor  an  VIIL 

On  navire  neutre,  destiné  pour  un  pays  neutre,  peut  légitimement  re- 
lâcher dans  un  port  ennemi,  quand  il  est  prouvé  qu'il  ne  renonce  pas 
à  sa  destination  primitive. 

la  Pandore  contre  le  Requin. 

(Voy.  cette  décision  ci-dessus,  tit.  III,  chap.  I«r,  pag.  124.) 

Conseil  des  prises.  —  13  vendémiaire  an  IX. 

* 

Un  navire  neutre  peut  relâcher  dans  un  port  ennemi,  il  peut  même  être 

destiné  pour  ce  port. 
La  pacotille  du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  n'a  pas  besoin  de 

connaissement. 

l'Economie  contre  l'Avantageux. 

Le  navire  suédois  l'Economie  avait  été  pris  par  le  corsaire  l'Avan- 
tageux, au  moment  où  il  allait  entrer  à  Guernesey,  lie  anglaise. 

Le  capteur  soutenait  la  validité  de  la  prise,  en  disant  que  l'Economie 
ne  voulait  pas  seulement  relâcher  à  Guernesey,  mais  qu'elle  était  char- 
gée à  destination  de  ce  port,  alors  ennemi.  De  plus,  la  pacotille  du  ca- 
pitaine et  quelques  objets  appartenant  aux  gens  de  l'équipage  n'avaient 
pas  de  connaissement  :  le  capteur  invoquait  encore  ce  défaut  de  connais- 
sement, pour  se  faire  adjuger  la  cargaison  du  navire. 

Le  commissaire  du  gouvernement  combattit,  dans  ses  conclusions,  ces 
prétentions  du  capteur.  Nous  extrayons  de  ses  conclusions  les  passages 
suivants: 

c...  Le  navire  l'Economie  n'étant  point  chargé  de  marchandises  de 
contrebande,  et  Guernesey  n'étant  point  bloqué,  le  navire  capturé  était 
autorisé  à  y  relâcher.  Il  aurait  même  pu  y  avoir  sa  destination. 

c  Guernesey  est,  comme  la  France  et  I  Espagne,  pays  neutre  pour  les 
Suédois;  or,  d'après  l'article  ci-dessus  cité,  l'Economie  ayant  le  droit 
de  fixer  la  destination  de  sa  cargaison  à  Guernesey,  il  avait  à  fortiori  la 
faculté  d'y  relâcher. 

«  C'est  un  principe  déjà  consacré  par  plusieurs  décisions  du  Conseil 
que  les  pacotilles  des  gens  de  l'équipage  sont  exemptes  de  connaissements, 
pour  la  raison  bien  naturelle  que  les  propriétaires  suivent  leur  propre 
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pacotille,  et  qu'aucun  tiers  n'est  dans  le  cas  de  les  réclamer  à  leur  des- 
tination. » 
Du  13  vendémiaire  an  IX,  décision  du  Conseil  des  prises,  qui  annote, 
,  par  les  motifs  contenus  dans  les  conclusions  du  commissaire  du  gou- 
vernement, la  prise  du  navire  suédois  l'Economie. 

Conseil  des  prises.  —  3  ventôse  an  IX. 

Le  règlement  de  4744,  qui  déclarait  de  bonne' prise  les  marchandise* 
du  cru  de  l'ennemi,  a  été  abrogé  par  Part.  1er  du  règlement  de  1773, 
qui  est  encore  en  vigueur.  C'est  ce  dernier  règlement  que  l'on  doit  ap- 
pliquer. 

la  Fortuna  contre  le  Don-Quichotte. 

Le  corsaire  le  Don-Quichotte  avait  saisi  le  navire  danois  la  Fortuna, 
venant  de  l'île  de  Zante,  alors  occupée  par  les  Russes.  11  soutenait  la 
validité  de  la  prise,  en  disant  que  ce  navire  était  chargé  de  marchandises 
provenant  de  Zante,  que  les  marchandises  provenant  d'un  pays  oc- 
cupé par  l'ennemi  devaient  être  assimilées  aux  marchandises  du  cru  de 
l'ennemi,  qui,  aux  termes  du  règlement  de  1744,  étaient  de  bonne  prise. 
-Le  capteur  invoquait  à  l'appui  de  sa  demande  un  ordre  du  Conseil  des 
Cinq- Cents.  On  avait  posé  à  ce  Conseil  la  question  de  savoir  si  les  mar- 
chandises du  cru  ou  de  la  fabrique  de  l'ennemi  devaient  être  déclarées 
de  bonne  prise  par  cela  seul  qu'elles  provenaient  de  chez  l'ennemi  ;  et, 
dans  un  ordre  du  jour,  le  Conseil  avait  adopté  l'affirmative. 

Voici  ce  que  nous  trouvons  sur  cet  ordre  du  jour,  dans  la  collection  de 
Baudoin,  à  la  date  du  6  fructidor  an  VI  : 

<  Un*  membre,  au  nom  de  la  Commission  de  marine,  rend  compte 
d'une  pétition  des  armateurs  en  course,  qui  réclament  l'autorité  du 
Corps  législatif  sur  un  doute  élevé,  dans  la  législation  des  prises  mari- 
times, à  regard  des  marchandises  du  cru  ou  de  la  fabrique  des  ennemis. 

<  Il  s'agit  de  savoir  s'il  suffit  que  les  marchandises  trouvées  sur  les 
navires  neutres  soient  du  cru  ou  de  la  fabrique  des  ennemis,  pour  être 
jugées  de  bonne  prise. 

<  Le  rapporteur,  après  avoir  rendu  compte  de  l'état  de  la  législation  i 
cet  égard,  et  attendu  que  l'affirmative  de  cette  question  est  décidée  par 
les  règlements  et  lois  existants,  qu'ainsi  c'est  aux  tribunaux  à  en  faire 
l'application,  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

c  L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.  » 

Les  capturés  opposaient  à  cet  ordre  du  jour  le  règlement  de  1778  et 
réclamaient  des  dommages-intérêts. 

A  propos  de  cet  ordre  du  jour,  nous  rapporterons  ici  un  pas- 
sage, extrait  des  Souvenirs  de  M.  Berryer  père  (tome  II,  p.  42),  qui  indi- 
quera comment,  sous  le  Directoire,  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  qui  avait 
pour  mission  d'interpréter  les  lois,  rendait  des  ordres  du  jour  en  matière 
de  prises. 

«...  J'ai  su  que  des  corsaires  avaient  l'art  de  faire  solliciter  de  grand 
matin,  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  avant  que  la  séance  fût  complète, 
des  ordres  du  jour  interprétatifs  de  la  loi  discutée  avec  eux.  Ces  ordres 
du  jour  clandestins  étaient  inopinément  apportés  au  ministère  public, 
qui  en  prenait  droit  pour  conclure  contre  les  neutres. 

«  Je  fus  un  jour  témoin  d'un  de  ces  apports  furtifs  d'ordres  du  Jour, 
fait  audience  tenante  au  commissaire  du  gouvernement,  qui  allait  porter 
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la  parole,  par  un  personnage  que  je  crus  reconnaître  pour  être  un  dé- 
puté de  la  France  méridionale.  Il  était  accoudé  sur  la  dossière  de  la 
stalle  où  siégeait  le  commissaire,  et,  après  lui  avoir  remis  un  papier,  il 
lui  parlait  à  l'oreille,  il  tenait  ses  deux  mains  établies  sur  le  dossier  et  y 
faisait  briller  deux  gros  diamants  qu'il  avait  à  chacun  de  ses  deux  petits 
doigts. 

«  Eveillé  par  son  étrange  apparition,  je  m'élance  de  ma  place  vers 
celle  du  commissaire.  Là,  emporté  malgré  moi  par  la  perfidie  du  manège 
dont  mon  client  allait  être  victime,  avant  de  demander  au  magistrat  de 

Suoi  il  s'agit,  il  m'échappe  de  dire  assez  haut  :  Solitaire,  rime  à  corsaire. 
ans  attendre  plus  d'explication,  l'émissaire  député  sort  précipitamment 
de  la  salle,  et  j'apprends  qu'en  effet  c'est  un  ordre  du  jour  qui  tranche 
ma  question,  que  le  fuyard  a  apporté.  » 

C'était  d'un  ordre  du  jour  de  cette  nature  que  se  prévalait  le  corsaire 
le  Don-Quichotte ,  contre  le  navire  danois  la  Fortuna. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

«  Les  pièces  de  bord  constatent  régulièrement  la  neutralité  du  navire 
et  de  la  cargaison,  il  ne  peut  donc  y  avoir  aucun  doute  pour  déclarer  cette 
prise  invalide. 

<  Les  capturés  demandent  des  dommages-intérêts  :  doit-on  leur  en  ac- 
corder 7  Si  je  n'avais  à  considérer  que  certaines  circonstances  qui  ont  ac- 
compagné la  prise  de  la  Fortuna,  je  pourrais  voir  un  navire  venant 
de  Zante,  au  pouvoir  des  Russes,  alors  nos  ennemis,  un  corsaire  in- 
duit en  erreur  par  cette  circonstance,  croire  que  des  marchandises  ve- 
nant d'un  pays  possédé  par[nos  ennemis  devaient  être  considérées  comme 
de  leur  cru,  qu'elles  étaient  sujettes  à  la  confiscation  d'après  l'art.  3  du 
règlement  du  21  octobre  1744,  gui  déclare  de  bonne  prise  les  marchan- 
dises provenant  du  cru  ennnemi.  J'y  pourrais  voir  le  capteur  de  la  For- 
tuna croire  que  le  règlement  de  1778  n'y  avait  pas  dérogé,  puisque  la 
loi  du  14  février  1795  et  l'arrêté  du  Directoire  du  12  ventôse  an  V  renou- 
velaient les  dispositions  des  règlements  de  1744  et  1778,  croire  enfin 
que  l'ordre  du  jour  des  Cinq-Cents,  invoqué  par  les  capteurs,  pouvait 
autoriser  cette  prise,  qu'il  y  avait,  par  conséquent,  des  motifs  suffisants 
pour  capturer  le  navire  la  Fortuna.  Mais  le  règlement  de  1778  a  ap- 
porté des  modifications  à  celui  de  1744.  L'art.  1er  de  ce  règlement  fuit 
défense  aux  armateurs  d'arrêter  et  conduire  dans  les  ports  les  navires 
des  puissances  neutres,  quand  même  ils  sortiraient  des  ports  ennemis, 
à  l'exception  de  ceux  qui  porteraient  des  secours  à  des  places  bloquées, 
investies  ou  assiégées.  L'art.  13  de  ce  règlement  veut  qu'en  cas  de  con- 
travention de  la  part  des  armateurs  français  aux  articles  du  présent  rè- 
glement, il  soit  donné  mainlevée  des  bâtiments,  et  les  armateurs  con- 
damnés en  tels  dommages-intérêts  qu'il  appartiendra.  Bien  que  la  loi 
de  1793  et  l'arrêté  du  Directoire  de  l'an  V  aient  renouvelé  les  disposi- 
tions des  règlements  de  1744  et  de  1778,  il  ne  s'ensuit  pas  que  celui 
de  1744  doive  être  exécuté,  si  celui  de  1778  y  a  dérogé.  Et,  certes,  je 
pense  que  l'art.  1er  du  règlement  de  1778  a  dérogé  à  celui  de  1744,  et 
qu'il  y  a  contravention  aux  dispositions  de  ce  règlement. 

«  Le  capteur  de  la  Fortuna  n'aurait  pas  dû  capturer  ce  navire,  puis- 
qu'il ne  portait  point  des  secours  à  des  places  bloquées,  investies  ou  as- 
siégées, et  qu'il  ne  portait  point  des  marchandises  de  contrebande.  11  a 
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capturé,  malgré  les  règlements,  un  navire  neutre,  il  doit  donc  subir  la 
peine  prononcée  par  la  loi. 

c  Placé  près  de  tous  par  le  gouvernement,  pour  requérir  l'exécution 
des  lois,  je  croirais  trahir  les  devoirs  de  mon  ministère  si  je  ne  requé- 
rais l'exécution  de  l'art.  13,  qui  prononce  des  dommages-intérêt*  contre 
les  contrevenants  au  règlement  de  1778. 

«  Par  ces  considérations,  je  conclus  à  ce  que  le  Conseil  ordonne  que  h 
cargaison  soit  restituée  avec  dommages  et  intérêts.  » 

Le  Conseil,  adoptant  les  motifs  développés  dans  les  conclusions  du 
gouvernement,  relativement  à  la  restitution  de  la  cargaison,  décide  ont 
la  prise  faite  par  le  Don-Quichotte  du  navire  danois  la  Fortune,  rHà- 
ebée  par  jugement  du  consul  français  à  Malaga,  du  8  messidor  an  VII, 
sans  qu'il  y  ait  eu  de  réclamation  contre  cette  disposition,  est  nulle  et  illé- 
gale.—  Et  considérant  que  le  capteur  a  pu  être  induit  en  erreur  p» 
les  arrêtés  du  Directoire  et  par  les  ordres  du  jour  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  concernant  les  marchandises  provenant  du  cru  ennemi,  Dit  qu'il 
y  a  lieu  à  dommages-intérêts. 

Conseil  des  prises.  —  23  vendémiaire  an  IX. 

Le  pavillon  neutre  ne  couvre  pas  la  cargaison  ennemie. 

Henry  Moser  contre  l'Heraclite. 

Le  navire  danois  Lisifiord,  chargé  pour  le  compte  de  Henry  lfoaer, 
sujet  du  duc  de  Witlemberg,  et  destiné  pour  la  Toscane,  avait  été  cap- 
turé par  le  corsaire  ÏHéraclée.  Une  transaction  était  intervenue  entre 
les  propriétaires  du  navire  et  les  armateurs  du  corsaire. 

Les  Français  occupaient  alors  les  Etats  du  duc  de  Wiltemberg,  les 
marchandises  appartenant  à  Henry  Moser  étaient  donc  des  marchan- 
dises ennemies,  chargées  sur  un  navire  neutre.  Devaient-elles  être  con- 
fisquées ou  relâchées?  Le  pavillon  neutre  les  avait-il  couvertes? 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

«  Le  capteur  prétend  que  la  cargaison  appartient  à  un  sujet  «Ton 
prince  ennemi,  qu'elle  était  destinée  pour  un  pays  ennemi  et  qu'elle 
avait  été  prise  en  pays  ennemi  ;  que  la  chemise  neutre  ne  neutralise  pas 
la  cargaison;  qu'elle  est  conséquemment  de  bonne  prise,  qu'elle  doit 
être  confisquée,  et  que  c'est  dans  ce  sens  que  la  transaction  doit  itn 
subsidiairement  exécutée. 

<  Henry  Moser  soutient  qu'il  n'y  a  qu'une  déclaration  solennelle  qui 
puisse  constituer  l'état  de  guerre,  que  cette  déclaration  n'existant 
pas  entre  la  France  et  le  duc  de  Wiltemberg,  il  ne  peut  être  considéré 
comme  ennemi  ;  que  son  séjour  momentané  à  Lisbonne  ne  peut  le  con- 
stituer tel  ;  que  le  duc  de  Toscane  ne  peut  non  plus  être  considéré,  par 
la  même  raison,  commeennemi  déclaré  de  la  France  ;  que  n'étant  chargé 
d'aucune  marchandise  prohibée,  il  n'a  pu  être  confisqué,  puisqu'il  ni 
pu  être  arrêté  ;  que  la  robe  amie  couvre  la  robe  ennemie. 

«  Il  est  de  fait  convenu  qu'Henry  Moser  est  sujet  du  duc  de  Wiltem- 
berg, puisqu'il  se  déclare  tel,  même  en  Portugal. 

«  Tous  les  connaissements  portent  qu'il  est  sujet  de  Wiltemberg.  II 
e6t  donc  sujet  d'un  pays  ennemi,  puisque  les  Français  sont  en  posses- 
sion des  Etats  de  son  souverain.  La  totalité  de  la  cargaison  étant  pour 
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compte  d'Henry  Moser,  reste  donc  à  vérifier,  en  point  de  droit,  s'il  est 
au  cas  de  la  confiscation. 

«  L'art.  1er  du  règlement  de  1778  porte  en  termes  exprès  :  «  Fait  dé- 
fense d'arrêter  les  navires  des  puissances  neutres,  quand  même  ils  sor- 
tiraient des  ports  ennemis  ou  qu'ils  y  seraient  destinés.  »  C'est  dans  le 
véritable  esprit  de  cet  article,  et  par  respect  pour  la  propriété  danoise, 
que ,  par  la  transaction ,  on  a  relâché  le  navire ,  quoique  venant  d'un 
pays  ennemi,  et  qu'il  fût  destiné  pour  un  pays  ennemi. 

«  Mais  il  ne  suit  pas  de  la  disposition  de  cet  article  que  la  propriété 
ennemie  doit  être  respectée.  Le  règlement  de  1778  est  positif  sur  cet 
objet  ;  il  porte  :  Art.  15.  «  Veut,  au  surplus,  Sa  Majesté,  que  les  dispo- 
sitions du  titre  des  Prises  de  l'ordonnance  de  la  marine,  du  mois  d'août 
1681,  soient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  autant  et  à  quoi  il 
n'aura  pas  été  dérogé  par  le  présent  règlement.  »  Le  titre  des  prises  de 
cette  ordonnance  fait  donc  partie  de  ce  règlement.  Or,  l'art.  7  de  cette 
ordonnance  dit  expressément  :  «  Tous  navires  qui  se  trouveront  chargés 
d'effets  appartenant  à  nos  ennemis,  et  les  marchandises  de  nos  sujets 
ou  alliés  qui  se  trouveraient  dans  un  navire  ennemi,  seront  pareillement 
de  bonne  prise.  Il  n'y  a  donc  pas  de  doute  sur  la  confiscation  de  la  car- 
gaison, d'après  ces  principes  particuliers. 

«  Si  nous  consultions  les  principes  généraux  et  les  publicistes  dans  ces 
grandes  matières,  nous  arriverions  au  même  résultat. 

«  Quant  à  la  question  si  le  pavillon  neutre  peut  couvrir  les  marchan- 
dises appartenant  à  l'ennemi,  nous  n'aurons  que  très-peu  de  choses  à 
dire,  c'est  qu'il  serait  bien  étrange  que,  tandis  que  les  armées  françaises 
envahissent  les  Etats  du  duc  de  Wittemberg,  il  fût  prohibé  aux  cor- 
saires, qui  sont  les  troupes  auxiliaires  du  gouvernement,  d'attaquer  les 
sujets  de  ce  souverain. 
«  Ecoutons  un  moment,  sur  ce  point,  un  puhliciste  respectable  par 
*  ses  connaissances,  et  plus  respectable  encore  par  l'usage  qu'il  en  fait. 
L'auteur  du  Système  universel  des  principes  du  droit  maritime  de  l'Eu- 
rope dit  que  la  loi  de  la  nécessité  et  de  sa  conservation  oblige,  au  fond, 
un  belligérant  doter  à  son  ennemi  tout  moyen  de  devenir  plus  fort  et 
plus  capable  de  l'offenser. 

*  Cette  loi  autorise  le  belligérant  à  envahir  et  à  prendre  les  effets  de 
son  ennemi  partout  où  le  droit  des  gens  lui  permet  des  actes  d'hostilité  ; 
c'est-à-dire  sur  son  propre  territoire,  sur  celui  de  l'ennemi,  et  dans  tout 
autre  lieu  non  soumis  à  la  juridiction  d'un  souverain. 

«  La  pleine  mer  est  un  territoire  qui  n'est  soumis  à  personne  ;  le  bel- 
ligérant pourra  donc,  sur  celte  pleine  mer,  s'emparer  des  effets  de  son 
ennemi,  quelle  que  soit  la  manière  dont  le  hasard  les  lui  présente,  même 
sur  un  navire  ami  et  neutre,  pourvu  qu'en  exerçant  ce  droit  il  n'excède 
pas  les  bornes  d'une  juste  modération .  » 

Le  Conseil,  en  ce  qui  touche  le  navire  danois  Lisifiord,  capturé  par 
le  corsaire  français  l'Héraclée, 

«  Décide  que  rien  ne  met  obstacle  à  la  transaction  passée,  le  18  flo- 
réal an  VIII,  entre  le  capitaine  de  ce  navire  et  l'armateur  du  corsaire  ; 
et  à  l'égard  de  la  cargaison  dudit  navire,  décide  que  la  prise  est  bonne 
et  valable  ;  en  conséquence,  adjuge  au  profit  des  armateurs  et  équipage 
dudit  corsaire  l'Héraclée  toutes  les  marchandises  et  objets  composant 
ledit  chargement.  > 

Observations.  —  Les  conclusions  d\i  commissaire  du  gouvernement 
et  la  décision  du  Conseil  sont  erronées,  et  contraires  au  règlement  du 
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26  juillet  4778,  tel  qu'il  a  toujours  été  interprété.  Ce  règlement,  garantis- 
sant aux  neutres  la  liberté  de  faire  le  commerce  avec  l'ennemi ,  a  tou- 
jours été  considéré  comme  garantissant  aussi  la  liberté  des  marchan- 
dises ennemies  chargées  sur  navires  neutres. 

Conseil  d'État.  —  18  mars  1816. 

La  prise  est  nulle,  lorsqu'il  résulte  des  pièces  de  bord  et  de  V instruction 
'que  le  navire  capturé,  son  chargement,  le  port  d'où  il  avait  été  ex- 
pédié,  et  celui  pour  lequel  il  avait  été  destiné,  étaient  neutres, 
quelles  que  fussent  les  inductions  qu'on  dût  tirer,  contre  la  destination 
apparente  dudit  navire,  de  la  conformité  de  son  chargement,  de  son 
expédition  et  de  sa  navigation  avec  d'autres  bâtiments  prétendus 
neutres,  destinés  pour  l'Angleterre. 

Vordre  que  les  capteurs  prétendent  avoir  été  donné  aux  corsaires  fran- 
çais d  arrêter  tous  les  bâtiments  chargés  de  grains,  dans  la  Baltique, 
ne  peut  pas  entraîner  la  confiscation  des  bâtiments  ainsi  chargés 
qui  n'avaient  pas  enfreint  les  règles  de  la  neutralité,  telles  qu'elles 
étaient  alors  établies. 

le  Risque-Tout  et  le  Sediman  contre  le  Gode-Exsight. 

LOUIS,  etc.;  —  Considérant  que  la  décision  du  Conseil  des  prises,  du 
6  juillet  1814,  est  fondée  sur  la  preuve  résultant  des  pièces  de  bord  et 
de  l'instruction  que  le  navire  le  Gode-Ensigth,  son  chargement,  le  port 
d'où  il  a  été  expédié,  et  celui  pour  lequel  il  a  été  destiné,  étaient  neutres  ; 
et  que  celte  preuve  ne  peut  être  atténuée  par  les  inductions  que  les 
capteurs  entendent  tirer,  contre  la  destination  apparente  dudit  navire, 
de  la  conformité  de  son  chargement,  de  son  expédition  et  de  sa  naviga- 
tion avec  deux  autres  bâtiments  qu'ils  prétendent  avoir  été  destinés  pour 
l'Angleterre  ;  —  Considérant  que  Tordre  que  les  capteurs  prétendent 
avoir  été  donné  aux  corsaires  français  par  le  dernier  gouvernement 
d'arrêter  tous  les  bâtiments  chargés  de  grains,  dans  la  Baltique,  ne  pou- 
vait pas  entratuer  la  confiscation  de  ceux  desdits  bâtiments  qui  n'avaient 
Fras  enfreint  les  règles  de  la  neutralité,  (elles  qu'elles  étaient  alors  éta- 
pes ; 

Considérant  nue  l'indemnité  que  les  capteurs  réclament,  pour  raison 
de  l'emploi  de  leur  bâtiment  à  courir  spécialement  sur  ceux  chargés  de 
grains  ,  est  étrangère  à  la  présente  contestation,  et  ne  pourrait,  s  il  y  a 
Heu,  qu'être  l'objet  d'une  demande  particulière  devant  le  ministre  com- 
pétent ; 

Les  sieurs  Rasmus-Nielsen,  Rasmus-Malling  et  Ehrens  Smith,  arma- 
teurs du  Gode-Ensigth ,  n'ayant  jusqu'à  présent  fourni  aucune  requête 
en  défense  : 

Art.  1er.  La  requête  des  armateurs  et  équipages  des  corsaires  français 
le  Sediman  et  le  Risque-Tout  est  rejetéé. 

—  Du  même  jour,  décision  identique. 

Le  Sediman  contre  Musman  et  Schwdler,  armateurs  de  l'Etnigkeit. 
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8BOTXOM  H.  —  De  la  violation  det  blooas. 

Règlement  du  86  juillet  1778.  —  Aut.  1".  Blocus.  —  Définition.  —  Blocus 
sur  papier.  —  Blocus  effectif.  —  Notifications.  —  Effet  de  la  violation  d'un 
blocus  notifié  et  effectif. 

Règlement  du  26  juillet  1778.  —  Art.  1fr.  Fait  dé- 
fenses ,  Sa  Majesté ,  à  tous  armateurs ,  d'arrêter  et  de 
conduire  dans  les  ports  du  royaume  les  navires  des 

puissances  neutres à  l'exception,  toutefois,  de 

ceux  qui  porteraient  des  secours  à  des  places  bloquées, 
investies  ou  assiégées. 

Les  neutres  continuent,  malgré  la  guerre,  leurs  rela- 
tions pacifiques  avec  les  belligérants.  C'est  leur  droit  ; 
mais  il  y  a  des  circonstances  où  ce  droit  doit  souffrir  des 
restrictions.  Ainsi,  les  neutres  ne  doivent  rien  faire  qui 
puisse  entraver  le  système  d'attaque  ou  de  défense  des  belli- 
gérants. Lorsqu'un  belligérant,  pour  réduire  son  ennemi, 
juge  utile  de  bloquer  et  d'investir  une  place  ou  un  port,  les 
neutres  doivent  respecter  cet  investissement  et  ce  blocus, 
et  s'abstenir,  pendant  toute  sa  durée,  de  communiquer  avec 
les  lieux  bloqués. 

Ceci  nous  amène  à  examiner  le  droit  relatif  aux  blocus. 
Dans  quel  cas  y  a-t-il  blocus?  Quelles  conditions  sont  né* 
cessaires  pour  que  les  neutres  soient  obligés  de  respecter  un 
blocus? 

Nous  poserons  en  principe  que,  pour  qu'il  y  ait  blocus, 
il  faut  que  la  place  soit  investie  par  des  forces  suffisantes 
pour  en  rendre  l'entrée  périlleuse  aux  navires  qui  vou- 
draient s'y  introduire.  Ainsi,  tout  blocus  doit  être  réel  et 
effectif. 

Ces  principes  n'ont  pas  toujours  été  admis  par  les  puis- 
sances européennes.  Dans  certaines  guerres,  les  belligé- 
rants ont  élevé  la  prétention  de  faire  considérer,  comme 
bloqués,  des  ports,  des  côtes,  et  même  des  États  entiers, 
devant  lesquels  ils  n'avaient  cependant  établi  aucune  croi- 
sière. Ces  blocus  de  convention,  opposés  aux  blocus  réels  et 
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effectifs,  ont  été  appelés  blocus  de  cabinet,  blocus  sur  le 
papier,  ou  blocus  pef  notificationem.  La  première  tentative 
d'établissement  d'un  de  ces  blocus  de  cabinet  date  de  la  fin 
du  dix-septième  siècle.  Le  12  août  1689,  l'Angleterre  et 
les  Pays-Bas,  alors  alliés  contre  la  France,  firent  une  con- 
vention par  laquelle  ils  déclarèrent  toutes  les  côtes»  rades 
et  ports  de  l'obéissance  du  Roi  Très-Chrétien,  en  état  de  blo- 
cus, quoiqu'ils  n'eussent  pas  envoyé  de  flottes  pour  établir 
un  blocus  effectif.  En  1756,  au  commencement  de  la  guerre 
de  Sept-Ans,  l'Angleterre  proclama  de  nouveau  le  blocus  de 
tous  les  ports  de  France.  Enfin,  en  1806,  le  cabinet  de  Saint- 
James,  dans  un  ordre  du  Conseil  resté  fameux,  déclara  le 
blocus  des  côtes  de  France,  depuis  les  bouches  de  l'Elbe 
jusqu'à  Brest.  La  France  répondit  k  cet  ordre  du  Conseil 
par  une  mesure  de  rétorsion.  Les  décrets  de  Berlin  et  de 
Milan  mirent  en  état  de  blocus  toutes  les  possessions  bri- 
tanniques dans  toutes  les  parties  du  monde.  Du  moment 
que  l'on  abandonnait  le  principe  que  tout  blocus  doit  être 
effectif,  rien  ne  devait  plus  arrêter  les  gouvernements  en- 
nemis, et  les  déclarations  de  blocus  pouvaient  s'étendre  ï 
des  empires  entiers. 

Admettre  la  légitimité  des  blocus  fictifs,  c'est  reconnaître 
aux  belligérants  le  droit  de  dicter  des  lois  aux  neutres,  et 
celui  de  leur  permettre  ou  de  leur  interdire,  selon  leur  boa 
plaisir,  le  commerce  avec  tel  ou  tel  pays.  On  comprend  que 
les  navires  neutres,  arrivant  en  présence  de  forces  militai- 
res qui  opèrent  contre  une  place,  puissent  être  obligés  de 
prendre  une  autre  direclion  pour  ne  pas  gêner  les  opéra- 
tions des  agresseurs,  mais  on  ne  comprend  pas  pourquoi 
ils  ne  pourraient  pas  entrer  dans  des  ports  ouverts,  devant 
lesquels  ne  se  trouve  aucune  croisière  ennemie.  Alors  les 
belligérants  pourraient  imposer  aux  neutres  leur  bon  plai- 
sir. Aussi,  lors  de  la  ligue  de  la  neutralité  armée  formée 
en  1760  par  les  neutres,  pour  résister  aux  prétentions  exa- 
gérées des  puissances  belligérantes,  on  proclama  que  les 
nations  neutres  ne  regarderaient  comme  bloqués  que  «les 
lieux  devant  lesquels  se  trouveraient  des  bâtiments  arrêtés, 
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et  suffisamment  proches,  pour  qu'il  y  ait  danger  h  vouloir  y 
accéder.  »  CesmoU  arrêtés  et  suffisamment  proches  avaient 
été  insérés  dans  la  déclaration  de  la  neutralité  armée»  pour 
repousser  une  des  prétentions  du  gouvernement  anglais 
d'alors.  Ce  gouvernement  soutenait  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire, pour  qu'un  port  Tût  bloqué,  que  des  navires  fussent 
en  permanence  devant  ce  port.  Il  suffisait,  selon  lui,  que 
quelques  navires  passassent,  de  temps  en  temps,  devant  les 
lieux  bloqués.  Avec  ce  système,   un  ou  deux  navires  de 
guerre  anglais  eussent  suffi  pour  bloquer  tous  les  ports 
français  de  Cherbourg  à  Dunkerque.  C'est  cette  théorie  que 
les  neutres  refusaient  d'accepter,  et  contre  laquelle  ils  se 
sont  toujours  élevés.  En  1801  ,  après  l'attaque  dirigée  contre 
Copenhague,  pour  détruire  la  nouvelle  neutralité  armée  de 
1800,  l'Angleterre  conclut  avec  la  Russie  un  traité  où  elle 
parut  admettre  les  principes  proclamés  par  les  puissances 
du  Nord,  quoiqu'il  n'en  fût  rien  cependant.  Dans  ce  traité, 
l'Angleterre  reconnut  que,  pour  qu'un  port  fût  bloqué,  il 
fallait  qu'il  y  eût,  devant  ce  port,  des  bâtiments  arrêtés  ou 
suffisamment  proches.  A  la  particule  et,  qui  se  trouvait  dans 
la  déclaration  de  1780,  elle  avait  substitué  la  particule  ou. 
D'après  ce  traité,  l'Angleterre,  pour  faire  un  blocus,  n'é- 
tait donc  pas  obligée  d'avoir  des  navires  arrêtés;  il  suffisait 
que  les  navires  fussent  suffisamment  proches  des  lieux  qu'elle 
voulait  bloquer.  El  comme  ses  seuls  tribunaux  eussent  été 
juges  de  la  question  de  savoir  si  les  navires  anglais  étaient 
suffisamment  proches  pour  qu'il  y  eût  blocus,  on  aurait 
toujours  trouvé  qu'ils  étaient  suffisamment  proches,  quel- 
qu'éloignés  qu'ils  fussent  d'ailleurs.  En  1805,  lors  de  sa 
rupture  avec  l'Angleterre,  la  Russie  revint  aux  principes  de 
la  neutralité  armée  ;  et,  depuis  1815,  toutes  les  nations  eu- 
ropéennes ont  condamné  les  blocus  fictifs,  et  n'ont  consenti 
k  reconnaître  que  les  blocus  effectifs» 

La  France  a  montré,  lors  du  blocus  de  la  régence  d'Alger, 
de  1827  a  1830,  lors  de  la  guerre  avec  le  Mexique,  en  1838, 
et  lors  du  blocus  de  la  Plata,  qu'elle  entendait  que  tout 
blocus  fût  effectif.  Au  commencement  delà  présente  guerre, 
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elle  a  déclaré,  d'accord  avec  l'Angleterre,  qu'elle  empêche- 
rait les  neutres  de  violer  tout  blocus  effectif  qui  serait  mis, 
à  l'aide  d'une  force  suffisante,  devant  les  ports,  les  rades  ou 
les  côtes  de  V ennemi  (Déclarations  des  28  et  29  mars  1854). 
Cette  déclaration  indique  que  l'on  n'a  pas  la  prétention  de 
faire  respecter  par  les  neutres  des  blocus  fictifs.  L'inten- 
tion des  gouvernements  alliés  de  France  et  d'Angleterre,  à 
cet  égard,  ne  peut  pas  être  douteuse  après  les  paroles  pro- 
noncées, le  2  juin  1854,  &  la  Chambre  des  lords,  par  le  doc 
de  Newcaslle.  Ce  ministre,  répondant  h  une  interpellation 
du  marquis  de  Clanricarde,  a  dit  :  «  J'ajouterai  que  le  gou- 
vernement actuel  ne  veut  établir  aucun  blocus  qui  ne  soit 
effectif,  et  qu'il  n'a  nullement  l'intention  d'établir  ce  que 
Ton  nomme  ordinairement  des  blocus  sur  papier.  »  (Mo- 
niteur du  7  juin  1854.)  Ainsi,  l'Angleterre,  qui  avait  lutté 
autrefois  pour  obliger  les  neutres  de  respecter  les  blocus  sur 
papier,  abandonne  sa  vieille  doctrine,  et  adopte  aujourd'hui 
les  principes  de  la  neutralité  armée. 

La  plupart  des  puissances  neutres,  dans  la  guerre  actuelle, 
ont,  au  commencement  des  hostilités,  déclaré  que  leurs  na- 
tionaux respecteraient  les  blocus  effectifs;  d'où  il  résulte 
qu'elles  ne  reconnaîtraient  pas  les  blocus  sur  le  papier,  s'il 
en  était  établi  par  les  belligérants  '.Parmi  les  différents  do- 
cuments émanés  des  puissances  neutres,  nous  remarquons 
l'ordonnance  du  roi  de  Suède,  qui  détermine  d'une  façou 
très-claire  ce  que  c'est  qu'un  port  bloqué  :  «  Par  un  port 
bloqué,  dit-elle,  on  entend  celui  qui  est  tellement  fermé 
par  un  ou  plusieurs  vaisseaux  de  guerre  stationnés,  et  suf- 
fisamment proches,  qu'on  ne  puisse  y  entrer  sans  danger 
évident.  » 

Ainsi,  la  première  condition,  pour  que  les  neutres  soient 
obligés  de  respecter  un  blocus,  est  que  ce  blocus  soit  ef- 
fectif. La  seconde,  c'est  qu'il  ait  été  notifié. 

1  Déclaration  de  neutralité  du  Danemark,  g  5;  règlement  du  Sénat  de 
Hambourg,  du  10  avril  1851;  ordonnance  du  roi  de  Suède,  du  8  avril  1834, 
S  4;  ordonnance  du  Sénat  de  Lubeck,  du  26  avril,  arl.  1er;  avis  du  minis- 
tre de  l'intérieur  des  Deux -Siciles,  du  17  mai;  décret  du  gouvernement 
autrichien,  du  23  mai  185t.  art.  4;  ordonnance  du  grand-duc  de  Toscane, 
du  S  juin  1854,  art.  3. 


VIOLATION  Dff  BLOCUS.  369 

La  notification  d'an  blocus  peut  être  soit  générale,  soit 
particulière.  La  notification  est  générale,  lorsque  le  gouver- 
nement qui  établit  le  blocus  instruit  par  la  voie  diploma- 
tique, ou  par  une  publication  officielle,  les  puissances  neu- 
tres du  blocus  qu'elle  établit  devant  tel  port.  La  notification 
est  particulière,  lorsqu'un  officier  appartenant  aux  forces 
bloquantes  avertit  un  navire  neutre  qui  se  présente  devant 
la  croisière  que  le  port  où  il  se  propose  d'entrer  est  en  état 
de  blocus. 

En  règle  générale,  les  deux  notifications  doivent  avoir 
lieu.  Il  est  bien  vrai  que  le  navire  neutre,  à  qui  le  blocus 
a  été  notifié  d'une  façon  spéciale  et  qui  le  viole,  est  de  bonne 
prise,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  de  notification  générale. 
Mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là ,  comme  quelques  au- 
teurs S  que  la  notification  particulière  est  seule  nécessaire, 
et  que  l'autre  est  surabondante.  La  notification  d'un  blocus 
n'a  pas  seulement  pour  but  de  mettre  les  neutres  dans  leur 
tort,  s'ils  essayent  de  franchir  la  ligne  du  blocus.  Son 
but  principal  est  d'avertir  les  négociants  neutres  de  ne 
pas  faire  d'expéditions  pour  les  lieux  bloqués.  Le  gouver- 
nement belligérant,  qui  n'avertirait  pas,  par  une  notifica- 
tion générale,  les  commerçants  neutres  que  les  navires  diri- 
gés sur  tel  ou  tel  point  n'y  seront  pas  admis,  manquerait 
à  ses  devoirs  vis-à-vis  des  puissances  neutres.  Supposons, 
qu'une  puissance  européenne  bloque  un  port  européen,  et 
ne  notifie  pas  le  blocus  d'une  manière  générale  et  officielle , 
les  Américains  continueront  leurs  armements  pour  le  port 
bloqué,  et  seront  exposés  ainsi  k  faire  des  pertes  considé- 
rables. C'est  pourquoi  il  faut  décider  en  principe  que  tout 
blocus  doit  être  notifié  officiellement.  Dans  quelques  circon- 
stances,laforcedeschosesobligehdérogerkce  principe, mais 
il  n'en  subsiste  pas  moins  dans  toute  sa  vigueur.  A  cet  égard, 
nous  sommes  complètement  de  l'avis  qu'a  émis  lord  Beau- 
mont  à  la  Chambre  des  lords,  en  disant  :  «Je  soutiens  que 
tout  amiral  chargé  de  faire  la  guerre,  et  qui  juge  opportun 

1  M.  Hautefeuille,  Nations  neutres,  t.  III,  p.  74. 

t.  i.  U 
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de  déclarer  le  blocus  d'un  port  quelconque,  a  le  droit  de  le 
faire,  quoique  le  port  soit  tellement  éloigné  de  l'Angleterre 
qu'il  faudrait  deux  ou  trois  mois  pour  que  la  publication 
parût  dans  la  Gazette  de  Londres l.  »  (La  Gazette  de  Londrei 
est  le  journal  officiel  du  gouvernement  auglais.  )  Encore 
faut-il,  en  pareille  circonstance,  que  la  nation  belligérante* 
dont  l'amiral  a  établi  un  blocus*  se  hâte  de  le  notifier  offi- 
ciellement, dès  qu'elle  en  a  connaissance. 

Quant  à  la  notification  particulière,  elle  doit  toujours 
avoir  lieu,  même  quand  le  blocus  a  été  notifié  officiellement. 

Les  premiers  actes  où  Ton  trouve  énoncée  la  nécessité 
d'une  notification  particulière  des  blocus  a  tous  les  navires 
qui  se  dirigent  vers  les  lieux  bloqués  sont  les  traités  de 
1800,  par  lesquels  les  souverains  du  Nord  ont  renouvelé  la 
neutralité  armée.  Dans  le  traité  conclu  le  20  décembre  1800, 
entre  la  Russie  et  la  Suède,  nous  trouvons  les  principes 
suivants  :  «  Art.  3.  Que,  pour  déterminer  ce  qui  carac- 
térise un  port  en  état  de  blocus,  on  ne  doit  comprendre 
sous  cette  dénomination  que  celui  dont  l'entrée  est  évi- 
demment dangereuse»  par  suite  des  dispositions  de  la  puis- 
sance qui  l'attaque  avec  des  vaisseaux  destinés  fe  cette  opé- 
ration, et  fe  une  proximité  suffisante;  et  qu'on  ne  peut 
regarder,  comme  contrevenant  k  la  présente  convention  que 
le  bâtiment  qui  entre  dans  un  port  bloqué,  ou  celui  qui, 
ayant  iti  préalablement  averti  de  l'état  du  port  par  le  com- 
mandant du  blocus ,  cherche  à  y  pénétrer  par  violence  on  par 
supercherie.  »  I 

En  1828,  dans  un  traité,  conclu  le  21  août  avec  le  Brésil,        , 
la  France  a  adopté  cette  doctrine.  Ce  traité,  fait  pour  in-        , 
terpréter  l'art.  21  d'un  autre  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation, conclu  avec  la  même  puissance  le  8  janvier  1826,        ' 
est  ainsi  conçu  :  ' 

«  Aucun  bâtiment  de  commerce,  appartenant  aux  sujets 
de  l'une  des  hautes  parties  contractantes,  qui  sera  expédié 
pour  un  port,  lequel  se  trouvera  bloqué  par  l'autre,  ne 

1  Séance  do  S  juin  185*.  Moniteur  du  T. 


VIOLATION  M  BLOCUS.  371 

pourra  être  saisi,  capturé  ou  condamné,  si  préalablement  il 
ne  lui  a  été  fait  une  notification  ou  signification  de  l'exi- 
stence ou  continuation  du  blocus  par  les  forces  bloquantes 
ou  par  quelque  bâtiment  faisant  partie  de  l'escadre  ou  divi- 
sion du  blocus  ;  et  pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  pré*- 
tendue  ignorance  du  blocus,  et  que  le  navire  qui  aura  reçu 
cette  intimation  soit  dans  le  cas  d'être  capturé,  s'il  vient 
ensuite  k  se  représenter  devant  le  port  bloqué,  pendant  le 
temps  que  durera  le  blocus,  le  commandant  du  bâtiment 
de  guerre,  qui  fera  la  notification,  devra  apposer  son  visa 
sur  les  papiers  du  navire  visité,  en  indiquant  le  jour,  le 
lieu,  ou  la  hauteur  où  sera  faite  la  signification  contenant 
les  mômes  déclarations  exigées  pour  le  visa.  »  (Moniteur  de 

1829,  n.  239.J 

Au  moment  de  la  signature  de  ce  traité,  la  France  met- 
tait en  pratique  et  en  action  les  principes  qui  s'y  trouvaient 
proclamés.  Au  mois  de  mai  1827,  elle  avait  établi  devant 
les  ports  de  la  régence  d'Alger  un  blocus  qui  dura  jusqu'en 

1830.  A  propos  de  ce  blocus,  le  ministre  de  la  marine 
prescrivit  aux  commandants  des  navires  de  l'État  de  n'ar- 
rêter les  bâtiments  neutres  qui  chercheraient  k  franchir  la 
ligne  du  blocus  qu'après  leur  avoir  fait,  sur  leurs  papiers  de 
bord,  une  notification  particulière  du  blocus.  La  doctrine 
internationale,  professée  et  mise  en  pratique  à  celte  épo- 
que, k  l'occasion  de  ce  blocus  des  ports  de  la  régence  d'Al- 
ger, est  très-clairement  expliquée  dans  une  dépêche  adressée, 
le  8  février  1830,  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  au 
Conseil  d'État.  Ce  Conseil,  saisi  de  l'affaire  de  deux  navi- 
res neutres,  la  Carolina  et  la  Madona  di  Montenero  (Voyez 
infrà  les  décisions  du  Conseil),  arrêtés  pour  violation  du  blo- 
cus, s'était  adressé  au  ministre  pour  savoir  la  manière  dont 
les  forces  bloquantes  avaient  procédé.  Voici  ce  qu'on  lit 

dans  cette  dépêche  :  « Les  instructions  données  par  le 

ministre  de  la  marine  au  commandant  des  forces  navales  de 
Sa  Majesté  devant  Alger,  quelque  temps  après  l'établisse- 
ment du  blocus  de  ce  port.... ,  ont  k  la  fois  précisé  l'appli- 
cation du  principe  général  énoncé  dans  les  termes  de  la 


372  DIS  PROPRIÉTÉS  NEUTRES. 

notification  officielle  du  blocus  d'Alger  aux  puissances  neu- 
tres, et  indiqué  la  manière  de  procéder  envers  les  navires 
qui  auraient  violé  le  blocus. 

«  Elles  prescrivent  de  n'arrêter  que  ceux  qui,  après  avoir 
reçu  sur  les  .lieux  un  premier  avertissement,  mentionné  au 
rôle  d'équipage,  se  présenteraient  de  nouveau  devant  les 
ports  de  la  régence.  Il  était  certainement  impossible  d'a- 
dopter, à  l'égard  des  neutres,  une  législation  plus  conforme 
au  droit  des  gens,  et  moins  restrictive  de  la  liberté  mari- 
time en  temps  de  guerre.  Elle  repose  sur  un  principe  déjà 
consacré,  en  1800,  par  les  traités  de  neutralité  armée  de 
cette  époque,  principe  que  nous  avons  fait  triompher  dans 
nos  discussions  avec  le  Brésil,  sur  la  non-validité  des  prises 
françaises  faites  pendant  le  blocus  de  Buenos- Ayres...  Or,  en 
principe  général,  et  chez  toutes  les  nations,  la  violation  d'an 
blocus  officiellement  notifié,  et  établi  d'une  manière  effec- 
tive, entraîne  la  saisie  du  navire  qui  a  commis  l'infraction, 
et,  par  suite,  la  confiscation  de  ce  bâtiment.  À  pins  forte 
raison,  ces  mesures  sont-elles  légitimes  et  sans  objection, 
quand  le  neutre  a  violé,  envers  l'un  des  belligérants,  une 
législation  dictée  par  un  véritable  esprit  de  libéralité,  c'est- 
à-dire  lorsque,  dûment  averti  sur  les  lieux  mêmes  de  l'exi- 
stence d'un  blocus,  il  le  transgresse  en  pleine  connaissance 
de  cause,  et  sans  pouvoir  s'en  prendre  qu'à  lui-même  des 
conséquences  d'une  entreprise  aussi  aventureuse.  » 

Depuis  cette  époque,  la  France  est  restée  fidèle  aux  prin- 
cipes contenus  dans  cette  dépêche.  Ainsi,  en  1838,  M.  Mole, 
alors  ministre  des  affaires  étrangères,  écrivait  au  ministre 
de  la  marine,  à  propos  du  blocus  des  ports  mexicains  : 
«  M...  (commandant  d'un  navire  français)  confond  ici  deux 
choses  très-distinctes:  la  notification  diplomatique,  qui  doit 
être  faite  du  blocus  aux  puissances  neutres,  et  l'avis  que 
les  commandants  des  forces  employées  à  le  maintenir  sont 
toujours  tenus  de  donner  aux  navires  qui  se  présentent  sur 
les  lieux,  et  parait  croire  que  l'accomplissement  de  la  pre- 
mière formalité  dispense  nécessairement  de  la  seconde,  qui 
deviendrait  ensuite  superflue.  Une  telle  manière  de  procé- 
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der  est  contraire  non-seulement  aux  principes  ordinaires  du 
droit  maritime,  mais  encore  aux  instructions  émanées  de 
votre  ministère,  et  aux  communications  qui  furent  faites 
dans  le  temps  au  gouvernement  des  États-Unis,  ainsi  qu'aux 
consuls  étrangers  à  la  Vera-Cruz.  » 

À  la  même  époque,  le  17  mai  1838,  M.  Mole,  dans  une 
note  jointe  h  une  dépêche  relative  au  blocus  des  côtes  de 
la  république  argentine,  a  posé,  d'une  façon  bien  claire  et 
bien  précise,  les  priucipes  que  reconnaît  la  France  en  ma- 
tière de  blocus.  Nous  donnons  ici  cette  note  en  entier  ;  car 
c'est  le  meilleur  résumé  des  principes  admis  aujourd'hui: 
«  Tout  blocus,  pour  être  valable  envers  les  neutres,  doit 
leur  avoir  été  notifié,  et  être  effectif. 

«  Une  fois  établi  devant  un  port,  le  blocus  a  pour  objet 
d'empêcher  l'entrée  ou  la  sortie  de  tout  navire,  quel  que 
soit  son  pavillon,  et  h  quelque  nation  qu'il  appartienne. 

«  Un  navire,  se  présentant  devant  un  port  bloqué  avant 
d'avoir  eu  connaissance  du  blocus,  doit  d'abord  en  être 
averti,  et  la  notification  doit  en  être  faite  par  écrit,  et  sur 
son  rôle  d'équipage. 

«  Mais  cet  avis  ayant  été  donné,  et  celte  formalité  ayant 
été  remplie,  s'il  persiste  à  entrer  dans  le  port,  ou  s'il  vient 
k  s'y  présenter  de  nouveau,  le  commandant  du  blocus  a  le 
droit  de  l'arrêter. 

«  Les  bâtiments  de  guerre  neutres,  se  présentant  devant 
un  port  bloqué,  doivent  aussi  être  invités  k  s'éloigner  ;  s'ils 
persistent,  le  commandant  du  blocus  a  le  droit  de  s'opposer 
à  leur  entrée  parla  force;  et  la  responsabilité  de  tout  ce  qui 
peut  s'ensuivre  pèsera  sur  les  violateurs  du  blocus. 

«  La  France  a  admis  les  principes  consacrés  par  le  traité 
conclu  entre  les  puissances  du  Nord,  qui  lui  fut  signifié  le 
15  août  1780.  Elle  les  a  toujours  suivis  depuis  lors,  ou,  si 
elle  s'en  est  quelquefois  écartée,  dans  des  circonstances  ex- 
ceptionnelles,  ce  n'a  été  que  par  représailles  des  préten- 
tions émises  par  la  puissance  maritime  avec  laquelle  elle 
était  alors  en  guerre*  prétentions  qu'au  reste  elle  n'a  ja- 
mais reconnues. 
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«  Ces  principes  sont  : 

«  1°  Que  le  pavillon  couvre  la  marchandise  (la  contre- 
bande de  guerre  exceptée); 

2°  Que  la  visite  d'un  bâtiment  neutre  par  un  bâtiment  de 
guerre  doit  se  faire  avec  tous  les  égards  possibles; 

«  3°  Que  les  munitions  de  guerre,  convois,  poudre,  bou- 
lets, armes  à  feu,  armes  blanches,  cartouches,  pierres  k 
fusil,  mèches,  etc.,  sont  objets  de  contrebande  de  guerre; 

4°  Que  chaque  puissance  a  le  droit  de  faire  convoyer  ses 
bâtiments  marchands;  et,  dans  ce  cas,  la  déclaration  du 
commandant  du  bâtiment  de  guerre  est  suffisante  pour  jus- 
tifier de  la  cargaison  et  du  pavillon  des  navires  convoyés. 
Dans  aucun  cas,  il  n'y  a  lieu  k  faire  visiter  des  bâtiments 
sous  escorte  d'un  bâtiment  de  guerre  de  la  nation  de  ces 
mêmes  bâtiments:  la  déclaration  du  capitaine  escortant 
suffit; 

5°  Qu'un  port  n'est  bloqué  par  des  forces  navales  que 
lorsque,  par  la  disposition  de  ces  forces,  il  y  a  danger  évi- 
dent d'y  entrer;  mais  un  bâtiment  neutre  ne  peut  être  in- 
quiété pour  être  entré  dans  un  port  précédemment  bloqué 
par  une  force  qui  ne  se  serait  pas  trouvée  réellement  devant 
le  port  au  moment  où  le  bâtiment  se  présentait,  quelle  que 
fût  la  cause  de  l'éloignement  de  la  force  qui  bloquait,  soit 
qu'elle  provint  des  vents  ou  du  besoin  de  s'approvisionner. 

Cette  dernière  partie  de  la  note  pose  une  doctrine  toute 
libérale,  et  contraire  à  celle  que  l'Angleterre  avait  longtemps 
cherché  h  faire  prévaloir.  L'Angleterre  prétendait  avoir  le 
droit  de  capturer  tout  navire  neutre  convaincu  d'être  entré 
dans  un  port  bloqué,  alors  même  que  ce  navire,  entré  dans 
le  port  bloqué  et  sorti  de  ce  port  sans  avoir  été  arrêté  par  les 
croiseurs  anglais,  avait  fait  depuis  un  ou  plusieurs  autres 
voyages.  Ainsi,  le  fait  d'avoir  violé  un  blocus,  même  sans 
avoirété  surpris  au  moment  delà  violation,  eût  constitué 
pour  un  navire  un  vice  indélébile.  Celte  doctrine  était  le 
corollaire  de  celle  qui  proclamait  la  légalité  des  blocus  sur 
le  papier.  Aujourd'hui  qu'on  n'admet  plus  que  des  blocus 
effectifs,  on  ne  déclare  de  bonne  prise  que  les  navires  saisis 
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lorsqu'ils  essayent  de  franchir  la  ligne  do  blocus;  et  si  une 
circonstance  quelconque  fait  qu'un  navire  pénètre,  malgré 
les  croiseurs,  dans  les  lieux  bloqués,  on  ne  peut  plus  en- 
suite le  capturer  pour  ce  fait:  c'était  aux  croiseurs  à  faire 
meilleure  garde  ;  s'ils  étaient  éloignés  par  suite  de  l'état  de 
la  mer  ou  par  toute  autre  cause,  alors  le  blocus  n'était 
plus  effectif,  et  il  était  permis  aux  neutres  d'entrer  dans  les 
lieux  précédemment  bloqués.  Cette  doctrine,  proclamée  par 
la  France  en  1838,  est  celle  qui  est  professée  dans  la  guerre 
actuelle  par  les  puissances  occidentales. 

Autrefois  l'Angleterre,  toujours  par  suite  de  ses  idées  sur 
les  blocus  imaginaires,  saisissait  tout  navire  que  des  croi- 
seurs rencontraient  en  route  pour  un  port  bloqué,  lorsqu'il 
était  constant  que  ce  navire  avait  mis  à  la  voile  après  que 
la  notification  officielle  du  blocus  avait  été  connue  dans  le 
port  d'où  il  était  parti.  On  considérait  comme  une  violation 
de  blocus  le  fait  de  se  diriger  vers  des  lieux  qui  étaient 
bloqués.  Aujourd'hui  il  n'en  saurait  être  de  même,  car  les 
neutres  ne  sont  obligés  de  respecter  que  les  blocus  effectifs; 
or,  il  peut  se  faire  qu'un  blocus  notifié  officiellement  ne  soit 
pas  effectif,  il  peut  même  se  faire  qu'un  blocus  qui  a  été 
établi  avec  des  forces  suffisantes  ait  cessé  d'exister  :  les 
neutres  sont  dans  leur  droit  de  se  diriger  vers  un  port  bloqué , 
pour  voir  si  le  blocus  subsiste  toujours;  ils  ne  sont  coupables 
que  lorsque,  le  blocus  existant,  ils  cherchent  à  le  violer. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  jusqu'ici,  il  résulte  que  tout 
navire,quel  qu'il  soit,  qui  cherche  à  violer  un  blocus  effectif 
lorsque  ce  blocus  lui  a  été  notifié  par  une  mention  inscrite 
sur  ses  papiers  de  bord,  est  de  bonne  prise. 

En  pareille  circonstance,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la 
cargaison  ne  suive  le  sort  du  navire.  La  pratique  constante 
des  nations  confisque  et  le  navire  qui  viole  un  blocus,  et  sa 
cargaison,  quelle  que  soit  la  nationalité  de  ses  propriétaires. 
Doit-on,  par  contre,  décider  que,  lorsqu'un  navire  capturé 
est  relâché  parce  que  le  blocus  ne  lui  a  pas  été  spécialement 
notifié,  la  cargaison  doit  aussi  être  relâchée,  quelle  qu'elle 
soit,  ptitô,  si  elle  est  composée  d'objets  de  contrebande  de 
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guerre?  Celle  question  est  subsidiaire  d'une  autre  question, 
de  celle  de  savoir  si  une  nation  peut  bloquer  les  ports  d'une 
autre  nation,  sans  être  en  guerre  avec  elle.  En  effet,  si  te 
blocus  est  établi  par  une  puissance  qui  est  en  guerre  avec 
celle  k  qui  appartiennent  les  lieux  bloqués,  il  est  évident 
qu'elle  ne  relâchera  pas  une  cargaison  composée  d'objets 
de  contrebande  de  guerre  destinés  à  son  ennemie.  Maisqoe 
décider  si  la  guerre  n'existe  pas  entre  la  nation  bloquante 
et  la  nation  bloquée?  Et  d'abord,  peut-il  se  faire  que  b 
guerre  n'existe  pas  entre  ces  deux  nations?  Pour  nous,  noas 
ne  le  pensons  pas.  Comment  peut-on  dire  que  le  Tait  de 
bloquer  les  ports  d'un  Etat,  d'interrompre  ses  relations 
commerciales,  d'entraver  sa  liberté,  n'est  pas  un  acte  d'hos- 
tilité? Il  peut  certainement  arriver  que  le  blocus  ait  été 
établi  avant  une  déclaration  de  guerre;  mais  la  guerre 
peut  exister  sans  qu'il  y  ait  eu  une  déclaration  formelle.  Sou- 
vent les  déclarations  de  guerre  ne  surviennent  qu'après  des 
actes  d'hostilité  réciproques  qui,  k  eux  seuls,  constituaient 
l'état  de  guerre,  et  alors  les  déclarations  de  guerre  qui  sur* 
viennent  eu  pareil  cas  sont  surabondantes.  Cependant,  dans 
ces  dernières  années,  on  a  prétendu,  k  propos  du  blocus 
établi  par  la  France  devant  Buénos-Ayres,  qu'une  nation 
pouvait  bloquer  les  ports  d'une  autre  nation  sans  être  en 
guerre  avec  elle.  Que  voulait  donc  la  France  en  établissant 
son  blocus  devant  Buénos-Ayres?  Elle  voulait  forcer  la 
république  argentine  k  accepter  certaines   propositions 
qu'elle  lui  avait  faites.  Quel  moyen  employait-elle?  Elle 
employait  la  force.  Or,  nous  demandons  si  une  puissance 
qui  emploie  la  force  pour  en  contraindre  une  autre  k  faire 
ce  qu'elle  veut,  ne  fait  pas  la  guerre  k  cette  puissance  qu'elle 
veut  obliger  k  céder.  Soutenir  que  l'on  peut  établir  un 
blocus  sans  faire  la  guerre  k  la  puissance  que  l'on  bloque, 
c'est  une  pure  subtilité.  Et  lorsqu'en  1841,  M.  Guizot  vou- 
lait expliquer  cette  distinction,  la  force  de  la  logique  lai 
faisait  employer  des  expressions  qui  condamnaient  le  sys- 
tème qu'il  voulait  faire  prévaloir;  il  disait  :  Nous  faisions  un 


VIOLATION  DE  BLOCUS.  377 

blocus,  ce  qui  n'est  pas  la  guerre  complète,  la  guerre  déclarée  *. 
On  n'avait  pas  déclaré  la  guerre:  soit;  mais  on  la  faisait. 
Voilà  le  sens  du  discours  de  M.  Guizol.  Or,  pour  nous,  qui 
considérons  ta  réalité  des  choses,  qui  ne  reconnaissons  les 
blocus  que  lorsqu'ils  sont  réels  et  effectifs,  la  guerre  existe 
lorsqu'un  blocus  réel  et  effectif  est  établi  contre  une  na- 
tion. En  effet,  l'établissement  d'un  blocus,  étant  l'emploi 
de  la  force  par  une  puissance  contre  une  autre  puissance, 
est  un  acte  d'hostilité  qui  constitue  en  état  de  guerre,  l'une 
contre  l'autre,  la  nation  bloquante  et  la  nation  bloquée.  Il 
arrive  souvent  qu'une  puissance  de  premier  ordre,  lors- 
qu'elle a  à  demander  une  satisfaction  k  une  puissance  se- 
condaire ,  se  borne  à  bloquer  ses  ports  sans  lui  déclarer  po- 
sitivement la  guerre.  On  n'a  pas  déclaré  la  guerre ,  mais 
on  la  fait  réellement;  seulement,  comme  on  est  le  plus  fort, 
on  n'emploie  pas  tous  les  moyens  d'attaque  dont  on  pourrait 
disposer  ;  on  ne  fait  la  guerre  que  dans  la  mesure  de  ses 
convenances. 

A  l'époque  du  blocus  de  Buénos-Ayres  par  les  forces 
françaises,  la  guerre  existait  donc  entre  la  France  et  la 
république  argentine.  Or,  comme  toute  nation  belligé- 
rante a  le  droit  de  saisir  les  objets  de  contrebande  de  guerre 
destinés  à  ses  ennemis ,  strictement  on  ne  devait  pas  re- 
lâcher les  munitions  de  guerre  chargées  &  destination  de 
Buénos-Ayres,  sur  un  navire  dont  la  priseétait  invalide,  par 
suite  du  défaut  de  notification  du  blocus».  On  était  Cepen- 
dant en  état  d'hostilité  ;  car,  comme  on  peut  le  voir  ci-des- 
sous dans  une  décision  du  Conseil  d'État  du  16  janvier  1846, 
relative  h  l'affaire  du  Caïman,  le  gouvernement  argentin 
avait  délivré  des  lettres  de  marque  et  armé  des  corsaires. 

C'est  pourquoi  nous  sommes  d'avis  que,  même  en  l'absence 
d'une  déclaration  de  guerre,  la  croisière  qui  forme  un  blocus 
peut  valablement  capturer  les  munitions  de  guerre  desti- 


1  Discours  de  M.  Guizot  à  la  Chambre  des  pairs,  le  8  février  1841  (Mo- 
niteur du  9). 

*  Voyez  ci-dessous  la  décision  du  Conseil  d'État,  du  25  mars  1848  (  Le 
comté  de  Thomar). 
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nées  au  port  bloqué,  même  si  les  navires  qui  en  sont  chargés 
ne  cherchent  pas  à  violer  le  blocus. 

Maintenant  nous  avons  h  nous  demander  comment  les 
blocus  cessent.  Lorsqu'il  ne  se  trouve  plus  devant  les  lirai 
qui  ont  été  bloqués  de  forces  suffisantes  et  suffisamment 
proches  pour  qu'il  y  ait  danger  a  y  entrer,  on  peut  dire  que 
le  blocus  n'existe  plus,  et  que  les  neutres  peuvent  aller  et 
venir  comme  avant  le  blocus.  Souvent  la  nation  qui  avait 
établi  le  blocus  notifie  la  cessation;  elle  doit  même  le  Taire 
pour  apprendre  aux  neutres  qu'ils  peuvent  faire  des  expé- 
ditions pour  les  lieux  qui  ne  sont  plus  bloqués.  Mais  celte 
notification  n'est  pas  nécessaire  pour  que  le  blocus  prenne 
fin ,  car  c'est  le  fait  matériel  de  la  présence  ou  de  l'absence 
des  forces  bloquantes  qui  détermine-si  le  blocus  existe,  oo 
s'il  a  cessé  d'exister. 

Le  gouvernement  anglais  parait  encore  aujourd'hui  ne  pas 
exiger,  pour  qu'un  navire  soit  considéré  comme  violant  un 
blocus,  qu'une  notification  spéciale  lui  ait  été  faite  sur  ses 
papiers  de  bord;  il  parait  faire  résulter  la  violation  du  blo- 
cus de  la  destination  d'un  navire  pour  un  port  bloqué. 
Cette  doctrine  a  été  soutenue  par  l'avocat  de  la  reine ,  dans 
l'affaire  de  l'Union  que  nous  rapportons  ci-dessous. 

Conseil  DBS  prises.  —  13  thermidor  an  IX. 

Le  sujet  d'un  Etat  neutre,  consul  auprès  de  cet  Etat  <Tun$  nation  en- 
nemie du  capteur,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  ennemi,  mais 
comme  neutre. 

Ne  contrevient  pas  à  un  blocus  le  navire  en  route  pour  un  port  bloqué, 
s'il  ne  cherche  pas  à  franchir  la  ligne  du  blocus. 

Le  blocus  de  Cadix  n'entraîne  pas  celui  de  Séville. 

la  Marthb-Magdelrine  contre  lb  Solide. 

Le  navire  danois,  la  Marthe-Magdeleine,  faisant  voile  pour  Séville, 
avait  été  pris  par  les  Anglais  qui  bloquaient  alors  Cadix,  et  recous  par 
le  corsaire  français  le  Solide.  D'après  les  principes  de  la  recousse,la 
recousse  d'un  neutre  n'est  valable  au  profit  du  repreneur  qu'autant  que 
le  navire  recous  eût  été  déclaré  de  bonne  prise  par  l'ennemi.  Il  s'agissait 
donc  de  savoir  si  la  Marthe-Magdeleine  eût  été  jugée  de  bonne  prise  par 
les  tribunaux  anglais.  Le  corsaire  soutenait  l'affirmative,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  cargaison  appartenait  à  un  consul  de  la  république  batave, 
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alors  en  guerre  avec  l'Angleterre,  et  sur  ce  que  Cadix  étant  bloqué,  Sé- 
ville Tétait  aussi,  et,  qu'en  y  allant,  le  navire  recous  violait  le  blocus. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement, 

«  L'armateur  du  corsaire  le  Solide,  et  ses  cointéressés,  n'ont  point 
contesté  la  neutralité  du  navire  capturé  ni  de  son  équipage,  soit  relati- 
vement à  la  France,  soit  par  rapporta  l'Angleterre,  et,  en  effet,  les  pièces 
de  bord  n'ont  laissé  aucun  sujet  de  doute  a  cet  égard. 

«'Il  paraît  que,  dans  l'origine,  ils  avaient  prétendu  que  le  propriétaire 
de  la  cargaison  devait  être  considéré  comme  ennemi  des  Anglais,  à  rai- 
son de  sa  qualité  de  consul  batave,  mais  ce  moyen  ne  se  trouve  pas  em- 
ployé dans  leur  mémoire  au  Conseil,  et  il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils  Pont 
abandonné  lorsqu'ils  ont  vu  qu'il  demeure  constant,  par  le  certificat  des 
magistrats  de  Christiansand,  au  19  novembre  1798  (27  brumaire  an  VU), 
et  par  celui  du  consul  de  France,  du  30  du  même  mois,  que  le  négociant 
Isaachen  était  né  Danois,  qu'il  avait  son  domicile  à  Farelezi,  son  com- 
merce à  Christiansand,  et  que  le  roi  de  Danemark  n'avait  consenti  qu'il 
exerçât  les  fonctions  de  consul  batave  que  sous  la  condition  qu'étant  su- 
jet danois,  il  continuerait  à  être  assujetti  aux  lois  du  Danemark. 

<  Je  sais  que  quelques  publicistes  pensent  que  si  un  sujet  du  pays  où 
le  consul  doit  résider  était  nommé  à  une  pareille  place ,  il  deviendrait 
sujet  du  souverain  qui  l'aurait  nommé.  Âbsurdum  foret ,  dit  Wolff, 
consuletn,  quinonsit  subditus  constituent,  sit  reciptentis  et  quienim 
recipit,  non  aliter  quam  subdilum  constituentis  recipere  potest. 

«liais  il  s'agit  ici  d'une  opinion  particulière,  et  admettant  d'ailleurs 
comme  générale  la  règle  qu'elle  tend  à  établir.  Toutefois ,  serait-elle 
susceptible  d'exception,  lorsque,  comme  dans  le  cas  présent,  le  souve- 
rain n'aurait  permis  à  un  de  ses  sujets  d'exercer  près  de  lui  les  fonc- 
tions de  consul  d'une  autre  puissance  que  sous  la  condition  que,  comme 
son  sujet,  il  resterait  toujours  soumis  aux  lois  de  son  pays? 

«La  cargaison  de  la  Marthe- Magdeleinc  appartenait  donc  bien  évi- 
demment à  un  propriétaire  que  les  Anglais  ni  les  Français  ne  pouvaient 
réputer  leur  ennemi. 

•  L'armateur  du  corsaire  objecte  que  le  port  de  Sévi  Ile  était  bloqué 
lors  de  la  prise  de  la  Marthe-Magdeleine  par  le  corsaire  anglais,  et  ce 
prétendu  blocus  est  par  lui  présenté  comme  une  suite  nécessaire  de  celui 
de  Cadix. 

«  D'abord,  on  ne  peut  admettre  que  le  blocus  de  Cadix  entraîne  celui 
de  Séville  ;  la  distance  de  l'embouchure  du  Guadalquivir,  à  Cadix,  est 
telle  que  ce  dernier  port  peut  être  bloqué ,  et  l'entrée  de  la  rivière  sur 
laquelle  Séville  est  située  a  quinze  ou  vingt  lieues  dans  les  terres,  de- 
meure pleinement  libre.  Cette  rivière,  de  laquelle  de  petits  bâtiments 
peuvent  seuls  franchir  la  barre,  n'a  jamais  paru  aux  Anglais  d'une  im- 
portance telle  qu'ils  dussent  s'occuper  d'en  gêner  la  navigation.  Aussi, 
dans  l'affaire  du  navire  danois,  VAnna-Maria ,  capturé  le  18  floréal 
an  YI,  dans  des  circonstances  pareilles  à  celle  où  se  trouve  la  Marthe- 
Magdeleine,  le  Conseil  a-t-il  donné  une  décision  contraire  à  la  préten- 
tion de  l'armateur  du  corsaire  capteur  le  Tigre,  qui  était  toute  sembla- 
ble à  celle  que  celui  du  Solide  élevé  aujourd'hui. 

«  Mais  peut-on  avoir  le  moindre  doute  sur  la  non-réalité  du  blocus  de 
Séville,  à  l'époque  de  l'arrestation  de  la  Marthe-Magdeleine  par  le  cor- 
saire anglais  le  Norbuck,  quand  elle  est  attestée  par  la  lettre  du  consul 
d'Espagne,  en  France,  que  j'ai  déjà  citée.  Le  consul  assure  même  qu'il 
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n'est  point  à  sa  connaissance  que  le  gouvernement  anglais  ait  jamais 

déclaré  que  le  port  de  Séville  devait  être  regardé  comme  bloqué,  ni  aa 
mois  de  mai  1798,  ni  à  aucune  autre  époque,  a  M.  Mazzaredo.  dît-il, 
que  j'ai  consulté  sur  cette  particularité,  et  qui  commandait  alors  l'escadre 
espagnole  de  Cadix,  m'a  assuré  que  ce  prétendu  blocus  de  l'embouchure 
du  Guadalquivir  n'avait  jamais  existé.  » 

a  Je  crois  devoir  rappeler  ici  une  observation  que  j'ai  déjà  faîte,  c'est 
que  le  cof  saire  a  fondé  son  arrestation  sur  ce  que  la  Marlke-MagdeUine 
était  destinée  pour  un  port  ennemi,  et  n'a  pas  dit  un  seul  mot  du  blocus 
supposé  deSeville;  s'il  eût  été  réel,  peut-on  raisonnablement  croire 
qu'il  Tait  ignoré,  tandis  que  l'armateur  du  corsaire  français  en  aurait 
été  instruit?  En  supposant  même  qu'en  effet  le  port  de  Sévilie  eût  éfc 
bloqué,  quelle  conséquence  l'armateur  du  corsaire  en  pouvait-il  tirer  ea 
sa  faveur  ?  Aucune. 

«  La  Marthe-Magdeleine  a  été  capturée  par  le  corsaire  anglais  qui 
croisait  sur  les  côtes  méridionales  du  Portugal,  à  l'est  du  cap  de  Sante- 
Maria,  à  six  lieues  de  terre,  suivant  le  capitaine  Danois,  et  à  deux  lieues 
seulement,  suivant  les  Anglais.  Mais,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
il  s'en  fallait  de  vingt  à  vingt-cinq  lieues  que  le  navire  fût  parvenu  à  la 
hauteur  des  embouchures  du  Guadalquivir;  le  défenseur  des  capturés  a 
supposé,  dans  son  dernier  mémoire,  qu'il  avait  dépassé  cette  embou- 
chure, mais  c'est  une  erreur  qui  provient  vraisemblablement  de  ce  quH 
a  confondu  la  prise  avec  la  recousse. 

<  Il  n'avait  donc  pas,  à  beaucoup  près,  atteint  la  liçnc  des  vaisseaux 
oui  formaient  le  blocus,  ainsi  il  n'avait  pas  pu  user  de  l'option  qui  loi 
était  accordée  par  l'art.  1G  du  traité  conclu  entre  l'Angleterre  et  le  Da- 
nemark, le  11  juillet  1670,  ou  de  vendre  la  cargaison  aux  Anglais,  ou  de 
la  porter  dans  un  autre  port.  11  est  évident  au  il  n'aurait  pu  être  répré- 
hensible,  qu'autant  qu'il  aurait  tenté  de  franchir  cette  ligne. 

<  L'armateur  du  corsaire  répond  à  l'argument  tiré  de  ce  traité  que, 
pour  qu'il  fût  susceptible  d'application  à  la  Marthe-Magdeleine,  il  faudrait 

Sue  le  capitaine  de  ce  navire  eût  demandé  à  vendre  sa  cargaison  à  Ja 
otle  assiégeante,  ou  à  la  porter  à  un  autre  port.  Mais  comment  aurait-il 
pu  le  faire,  puisque,  comme  je  viens  de  le  dire,  il  a  été  arrêté  biea 
avant  d'avoir  joint  cette  flotte  vraie  ou  supposée  ? 

<  Il  prétend  aussi  que  le  traité  de  1670  est  tombé  en  désuétude,  mais 
c'est  une  manière  fort  commode  de  répondre  à  une  objection  qu'on  ne 
peut  réfuter.  Ce  traité  n'a  point  été  révoqué,  il  subsiste  toujours;  celui 
du  4  juillet  1780,  fait  uniquement  pour  en  expliquer  quelques  disposi- 
tions, en  fournit  une  preuve  incontestable.  Quand  il  serait  vrai  d'ail- 
leurs que  les  Anglais  ne  l'auraient  pas  toujours  fidèlement  suivi,  ce  oe 
serait  pas  une  raison  pour  prononcer  la  confiscation  qui  est  demandée, 
parce  que  des  injustices  ne  forment  pas  un  droit.  Sous  quelque  notât 
de  vue  que  Ton  considère  cette  affaire,  il  est  donc  évident  que  la  déci- 
sion nécessaire  pour  la  terminer  doit  être  favorable  au  capitaine  de  la 
Marthe-Magdeleine  et  au  propriétaire  de  sa  cargaison.  » 

Du  13  thermidor  an  IX,  Décision  du  Conseil  des  prises  qui  annule  II 
recousse  de  la  Marthe-Magdeleine,  faite  par  le  corsaire  le  Solide. 
(Voyez  la  décision  du  Conseil  des  prises,  dans  l'affaire  Anna- Maria 
contre  le  Tigre;  elle  est  rapportée  au  tit.  VU,  chapitre  2  de  la  Recousse 
des  navires  neutres.) 
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Consul  d'État.  —  4  mars  1830. 

Est  de  bonne  prise  le  navire  neutre  quiy  malgré  la  notification  qui  lui 
est  faite  d'un  blocus  sur  ses  papiers  de  bord,  persiste  à  entrer  dans 
les  lieux  bloqués. 

Première  espèce.  —  La  Caroliiu. 

Le  navire  toscan,  la  Carolina,  avait  été  rencontré  près  d'Alger,  le 
27  février  1829,  par  la  croisière  française.  Les  ports  de  In  régence  d'Al- 
ger étaient  alors  bloqués  par  la  France.  Le  commandant  du  blocus  le  lui 
avait  notiGé  par  une  mention  inscrite  sur  ses  papiers.  Quelques  jours 
après,  il  fut  rencontré  devant  Oran  par  le  brick  français,  le  Rusé,  et  cap- 
turé. 

Les  propriétaires  du  navire  soutinrent  devant  le  Conseil  d'Etat  que 
comme  leur  navire  n'était  pas  chargé  de  contrebande  de  guerre ,  il  ne 
devait  pas  être  déclaré  de  bonne  prise.  Ils  invoquaient  l'art;  1er  du  rè- 
glement de  1778. 

Consulté  sur  la  valeur  de  cet  argument,  le  ministre  de  la  marine  ré- 
pondit : 

<  Il  serait  inconséquent,  absurde  même,  en  fait  de  blocus,  que  la 
puissance  qui  l'exécute  permit  aux  sujets  qui  sont  sous  le  coup  du  blo- 
cus de  commercer,  de  communiquer  librement  avec  les  autres  nations. 
Aussi  est-il  admis,  en  principe  de  droit,  entre  toutes  les  puissances, que 
toutes  les  fois  qu'un  blocus  effectif  est  établi  devant  un  port,  et  qu'il  a 
été  signifié  aux  puissances  neutres,  le  droit  de  la  puissance  qui  le  fait 
est  d'empêcher  toute  espèce  de  commerce  et  de  communication,  même 
avec  le  port  bloqué.  On  conçoit  que  l'interception  de  tout  commerce  est 
un  des  moyens  qui  peuvent  amener  le  prince  qui  gouverne  à  écouter  les 
propositions  de  la  puissance  qui  lient  ses  ports  en  état  de  blocus.  Aussi 
cette  interception ,  dans  les  cas  de  blocus,  est-elle  formellement  prévue 
et  établie  dans  tous  les  traités  de  commerce,  et  c'est  ainsi  que  doit  être 
interprété  le  terme  de  secours,  employé  dans  Part.  1er  du  règlement  de 
1778,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  admettre  de  distinction,  lors  d'un 
blocus  effectif,  entre  les  marchandises  dites  de  contrebande  et  les  autres, 
puisque,  dans  ce  cas,  toute  espèce  de  commerce,  toutes  communications 
sont  interdites  avec  les  ports  mis  en  état  de  blocus.  » 

CHARLES,  etc.;  —  Considérant  que  le  blocus  effectif  des  ports  de  la 
régence  d'Alger  a  été  établi,  en  vertu  des  ordres  transmis,  a  cet  effet, 
par  notre  ministre  de  la  marine,  dès  le  mois  de  mai  1827  ;  —  Que  le  ca- 
pitaine de  la  Carolina  avait  été ,  peu  de  jours  avant  son  arrestation , 
prévenu  de  l'existence  de  ce  blocus ,  par  le  commandant  de  notre  esca- 
dre.  lequel  avait  fait  mention  de  cet  avertissement  sur  les  papiers  de 
bord  de  ce  navire,  et  ordonné  qu'il  fût  arrêté  dans  le  cas  où  il  se  pré- 
senterait de  nouveau  devant  les  côtes  de  la  Régence  ;  —  et  que  c'est 
après  cet  avis  officiel  que  le  capitaine  de  la  Carolina  a  tenté  de  violer 
la  ligne  de  ce  blocus  établi  devant  le  port  d'Oran  ; 

Art.  1er.  La  prise  du  navire  toscan  la  Carolina  est  déclarée  va- 
lable. 

Deuxième  espèce.  —  La  Madona  m  Montbnero. 

CHARLES,  etc.;  —  Considérant  que  le  blocus  du  port  d'Alger  avait 
été  régulièrement  notifié  à  toutes  les  puissances  neutres ,  longtemps 
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avant  l'époque  où  notre  frégate  Vlphigénie  a  arrêté  le  navire  sarde  h 
Madona  di  Montenero  ;  —  Considérant  tju'il  résulte  des  interrogatk» 
du  capitaine  de  ce  navire  qu'il  avait  été  précédemment  averti,  par  le 
commandant  de  notre  escadre,  de  l'existence  du  blocus  d'Alger  et  da 
danger  qu'il  courait  d'être  arrêté,  s'il  se  présentait  de  nouveau  pour  ea- 
trer  dans  ce  port;  -Considérant  qu'il  est  constaté,  par  le  procès-verbal 
dressé  par  le  capitaine  de  nos  vaisseaux,  Lalreyle,  le  jour  même  de  l'ar- 
restation de  la  Madona  di  Montenero,  que  ce"  navire,  au  moment  où  il 
a  été  arrêté,  manœuvrait  pour  entrer  dans  le  port  d'Alger; 

Art.  1er.   La  prise  du  navire  sarde  la  Madona  dt  Montenero  est 
déclarée  valable. 

Conseil  d'État.  —  21  décembre  1847. 

Pour  qu'un  navire  neutre  puisse  être  légitimement  capturé  comme  afssé 
violé  le'blocus  établi  parles  forces  navales  françaises,  Une  suffit  pas 
que  ledit  blocus  ait  été  notifié  aux  agents  des  puissances  étrangères. 

Il  faut,  en  outre,  que  le  navire  ait  été  spécialement  averti  de  Vexistenct 
et  de  retendue  du  blocus,  et  que  la  mention  de  cet  avertissement  a& 
été  inscrite  sur  son  rôle  d'équipage. 

LA  LOUI8A. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc.;  —  Vu  le  recours  à  nous  adressé,  en  notre 
Conseil  d'Etat,  par  les  propriétaires  et  chargeurs  de  la  goélette  sarde  la 
Louisa,  capturée,  le  5  juillet  18iC,  dans  les  eaux  de  la  Plala,  par  notre  % 
canonnière-brick  la  Malouine,  contre  une  décision,  en  date  du  18  juil- * 
lel  1846,  de  la  Commission  des  prises  établie  à  Montevideo ,  laquelle  dé- 
clare de  bonne  prise  ladite  goélette  et  sa  cargaison  ;  —  Vu  les  arrêtés 
du  gouvernement  des  G  germinal  an  VIII  et  2  prairial  an  XI  ;  les  ordon- 
nances royales  des  23  août  1815  et  18  septembre  1839; 

Considérant  qu'il  ne  suffisait  pas  que  le  blocus  effectué  par  110s  forces 
navales  eût  été  notifié  par  nos  agents  aux  puissances  étrangères;  qu'il 
fallait,  en  outre,  pour  qu'un  navire  neutre  pût  être  légitimement  cap- 
turé, que,  conformément  aux  principes  du  droit  maritime  français,  ledit 
navire  eût  été  spécialement  averti  de  l'existence  et  de  l'étendue  du  blo- 
cus, et  que  la  mention  de  cet  avertissement  eût  été  inscrite  sur  son  rôk 
d'équipage  ;  nue  les  instructions  ci-dessus  visées  de  notre  ministre  de  la 
marine  rappelaient  aux  commandants  de  nos  navires  la  nécessité  de  cette 
double  formalité;  d'où  il  suit  que,  faute  de  l'avoir  accomplie,  le  com- 
mandant de  notre  canonnière-brick  la  Malouine  n'avait  point  le  droit  de 
capturer  la  goélette  sarde  la  Louisa  ; 

Art.  1er.  Est  déclarée  non  valable  la  prise  de  la  goélette  sarde  la 
Louisa. 

Art.  2.  En  conséquence,  le  produit  de  la  vente  dudit  navire  et  de  sa 
cargaison  sera  remis  aux  propriétaires  ou  à  leurs  représentants. 


Décision  identique  du  24  juillet  1845,  la  Flore  de  l'Uruguay. 
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Conseil  d'État.—  16  janvier  4846. 

Est  valable  la  prise  d'un  navire  qui  porte  des  papiers  de  bord  irrégu- 
liers, et  est,  au  moment  de  son  arrestation,  en  violation  flagrante  du 
blocus  établi  par  les  forces  navales  de  la  France. 

Lorsqu'un  navire  devenu  propriété  française  est  pris  par  P  ennemi  et 
quil  est  resté  plus  de  Vingt-quatre  heures  en  sa  possession ,  la  re- 
cousseenest  valable,  et  les  droits  de  recoussesont  acquis  aux  repre- 
neurs. 

le  Caïman. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc.;  —  Vu  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  1°  dé* 
clarer  valable  la  prise  du  navire  le  Caïman  et  de  sa  cargaison ,  ladite 
prise  faite  le  9  janvier  1839,  dans  les  eaux  delà  Plata,  par  une  embar- 
cation de  notre  brick  l'Alerte  ;  2Q  déclarer  pareillement  valable  la  re- 
Erisedu  même  navire  le  Caïman,  devenu  la  propriété  des  sieurs  Ressier, 
adrée  et  Comp.,  en  vertu  de  l'adjudication  à  eux  consentie  par  notre 
consul  à  Montevideo,  ladite  reprise  faite,  le  5  juillet  1839,  par  noire 
corvette  la  Perle;  ce  faisant,  restituer  auxdits  sieurs  Ressier,  Ladrée  et 
Comp.  la  valeur  dudit  navire,  à  la  charge  par  eux  de  payer  à  l'équipage 
capteur  le  dixième  de  ladite  valeur,  et,  en  outre,  tous  les  frais  relatifs  à 
la  reprise  ;  vu  les  arrêtés  du  gouvernement,  en  date  des  6  germinal 
an  VU!  et  2  prairial  an  XI  ; 
Considérant  que  le  navire  le  Caïman  a  été  capturé  deux  fois  :  une 

Eremière  fois,  sous  le  pavillon  oriental ,  par  une  embarcation  de  notre 
rick  V Alerte;  une  deuxième  fois,  sous  le  pavillon  argentin,  par  notre 
corvette  la  Perle; 

En  ce  qui  touche  la  première\capture  :  —  Considérant  (jue  le  navire 
le  Caïman  portait  des  papiers  de  bord  irréguliers,  et  qu'il  était,  au  mo- 
ment de  son  arrestation,  en  violation  flagrante  du  blocus  établi  par  nos 
forces  navales  ; 

En  ce  qui  touche  la  deuxième  fois  :  —  Considérant  que  le  navire  le 
Caïman,  devenu  propriété  française,  et  frauduleusement  enlevé  de  la 
rade  de  Montevideo,  faisait  la  course  sous  le  pavillon  de  la  république 
argentine ,  en  vertu  d'une  lettre  de  marque  délivrée  par  le  gouverne- 
ment de  ladite  république,  et  qu'il  a  été  arrêté  par  notre  corvette  la 
Perle,  lorsqu'il  venait  de  s'emparer  d'un  navire  de  commerce  français; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  56  de  l'arrêté  du  gouvernement 
du  2  prairial  an  XI,  les  navires  français  repris  par  nos  bâtiments,  après 
que  lesdits  navires  sont  restés  plus  de  vinet-quatre  heures  entre  les 
mains  des  capteurs,  doivent  être  restitués  à  leurs  propriétaires,  à  la 
charge  par  ceux-ci  de  payer  aux  équipages  repreneurs  le  dixième  de  la 
valeur  desdits  navires,  et,  en  outre ,  tous  les  Irais  relatifs  à  la  reprise  ; 

Considérant  que  le  Caïman  est  resté  plus  de  vingt-quatre  heures  au 
pouvoir  des  capteurs ,  et  qu'il  a  été  reclamé  par  Te  représentant  des 
sieurs  Ressier,  Ladrée  et  Comp.,  ses  propriétaires  ; 

Art.  1er.  Est  déclarée  valable  la  prise  faite,  le  9  janvier  1839,  par  une 
embarcation  de  notre  brick  l'Alerte,  du  navire  le  Caïman  et  de  sa  car- 
gaison. —  Art.  2.  Est  pareillement  valable  la  reprise  faite,  le  3  juillet 
1839,  par  notre  corvette  la  Perle  du  même  navire  le  Caïman,  devenu 
propriété  française.— Art.  3.  La  valeur  dudit  navire  sera  restituée  aux 
représentants  des  sieurs  Ressier,  Ladrée  et  Comp.,  à  la  charge  par  les* 
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dits  sieurs  de  verser  à  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  pour  le 
compte  de  l'éauipage  de  notre  corvette  la  Perle,  le  dixième  de  la  vakur 
à  eux  restituée,  et,  en  outre  dudit  dixième,  tous  les  frais  auxquels > 
reprise  du  Caïman  aura  donné  lieu. 

Conseil  d'État.  —  22  août  1849. 

Tout  navire  qui,  averti  par  une  mention  expresse  sur  ses  papiers  <P« 
blocus,  cherche  à  franchir  la  ligne  de  ce  blocus,  est  de  bonne  prise. 

l'Independencia  Americana. 

Au  nom  du  peuple  français,  —  Le  Président  de  la  République,  — 
Sur  le  rapport  de  la  Section  de  législation  du  Conseil  d'Etat  ; 

Vu  le  recours  adressé  au  Conseil  d'Etat  par  les  sieurs  Bell  et  con- 
sorts, chargeurs  du  navire  l'Independencia  Americana,  capturé  le  il 
décembre  1847,  daus  les  eaux  de  ta  Piata,  par  le  brick  français  le  Pan- 
dour,  contre  une  décision,  en  date  du  20  décembre  1847,  rendue  parti 
commission  des  prises  établie  à  Montevideo,  laquelle  déclare  de  boooe 
prise  ledit  navire  et  son  chargement  ;  ledit  recours  enregistré  au  secré- 
tariat général  les  20  septembre  et  20  décembre  1848  ; 

Vu  Te  recours  adressé  au  Conseil  d'Etat  par  le  sieur  Rubio,  proprié- 
taire dudit  navire  l'Independencia  Americana,  contre  ladite  décision, 
ledit  recours  enregistré  comme  dessus,  le  14  novembre  1848  ; 

Vu  les  arrêtés  des  consuls  des  6  germinal  an  VIII  et  2  prairial  an  XI; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  navire  VIndependenàs 
Americana  a  été  arrêté  le  3  décembre  1847,  parle  brick  française 
Pandourt  lorsque  ledit  navire,  portant  pavillon  argentin,  sortait  du 
port  de  Buénos-Ayres,  bloqué  par  les  forces  navales  françaises  ;  que  k 
capitaine  dudit  bâtiment,  averti  de  l'existence  du  blocus  par  une  men- 
tion expresse  inscrite  sur  sa  patente,  a  reçu  du  commandant  du  brick 
français  l'injonction  itérative  de  faire  rentrer  son  navire  dans  le  port 
de  Buénos-Ayres  ;  qu'il  s'est  refusé  à  obtempérer  à  cette  injonction,  es 
persistante  vouloir  poursuivre  sa  route,  et  que,  sur  ce  refus,  le  navire 
a  été  capturé  le  li  décembre  1847  ; 

Considérant  que  les  faits  ci-dessus  énoncés  constituent  des  actes  de 
violation  du  blocus  établi  par  les  forces  navales  françaises  dans  les  eaux 
de  la  Plata  ; 

te  Conseil  d'Etat  entendu,  ~  Décrète: 

Art.  l*r.  Est  déclarée  valable  la  prise  du  navire  l'Independencia  Ame- 
ricana et  de  son  chargement. 

M.  J.  Boulay(de  la  Meurtbe),  conseiller  d'Etat,  rapporteur. 

Conseil  d'État.  — 14  novembre  1849. 

Même  espèce  que  la  précédente. 

l'Aurora. 

Au  nom  du  peuple  français,  —  Le  Président  de  la  République,  — 
Sur  le  rapport  de  la  Section  d'administration  du  Conseil  d'Etat  ; 

Vu  le  recours  adressé  au  Conseil  d'Etat  par  les  sieurs  Nicfaolson, 
Green  et  Ce,  négociants,  demeurant  à  Li  ver  pool,  contre  une  décision 
de  la  commission  des  prises  établie  à  Montevideo,  en  date  du  26  dé- 
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cembre1846,  laquelle  valide  la  prise  de  la  goélette  Aurora  [alias  Venus) 
et  du  chargement  contenu  sur  le  navire,  lequel  recours  enregistré  au  se- 
crétariat du  Conseil  d'Etat  le  14  décembre  1847  ; 

Vu  les  arrêtés  du  gouvernement  des  6  germinal  an  VIII  et  2  prairial 
an  XI,  et  les  ordonnances  des  25  août  1815  et  18  septembre  1839  ;  — 
Vu  la  loi  du  3  mars  1849  (art.  9)  ;  —  Vu  le  règlement  du  Conseil  d'E- 
tat du  26  mai  1849  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instructiou  que  la  goélette  V Aurora  a 
été  arrêtée  par  le  brick-canonnière  la  Malouiney  lorsque  ladite  goélette 
n'était  munie  d'aucun  papier  de  bord  et  qu'elle  sortait  du  port  de  Bué- 
nos-Àyres,  bloqué  par  les  forces  navales  françaises  ;  qu'ainsi,  elle  avait 
violé  le  blocus  établi  devant  ledit  port  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  —  Décrète  : 

Art.  1er.  Est  déclarée  valide  la  prise  delà  goélette  V Aurora  et  de  son 
chargement. 

M.  J.  Boulay  (de  la  Meurthe),  conseiller  d'Etat,  rapporteur. 

Conseil  d'Etat.  —  24  juillet  1845. 

Même  espèce  que  les  précédentes. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc.;  —Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  la  marine 
et  descolonies  à  notre  garde  des  sceaux,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  sta- 
tuer, en  notre  Conseil  d'Etat,  sur  la  validité  des  prises  des  marchandises 
sous  les  n.  B,  C,  D,  E,  lesdites  prises  faites  dans  la  Plata  par,  nos  bâti- 
ments et  reconnues  valides  par  une  décision  de  la  commission  des  prises 
établie  à  Montevideo;  vu  ladite  décision  du  15  juin  1840  ;  vu  les  pro- 
cès-verbaux constatant  que,  malgré  les  avis  donnés,  personne  ne  s'est 
préseuté  pour  procéder  aux  interrogatoires  auxquels  ils  devait  être  pro- 
cédé ;  vu  les  arrêtés  des  6  germinal  au  VIII  et  2  prairial  an  XI  ;  les  or- 
donnances royales  des  23  août  1815  et  18  septembre  1839  ; 

Considérant  que  les  marchandises  désignées  ci-dessous  ont  été  saisies 
pour  fait  de  violation  du  blocus  établi  par  nos  forces  navales  ; 

Art.  1er.  Sont  déclarées  valables  les  prises  dès  marchandises  dési- 
gnées sous  les  n.  B,  C,  D,  E. 

Conseil  d'État.  —  14  mars  1845  et  20  août  1847. 

Est  valable  la  prise  des  navires  oui,  pendant  un  blocus  établi  par  les 
forces  navales  françaises,  violent  un  règlement  fait  entre  les  auto- 
rités de  leur  pays  et  le  commandant  français,  soit  en  ne  faisant  pas 
viser  les  manifestes  de  leurs  marchandises  par  le  consul,  soit  en 
suivant  dans  leur  navigation  un  canal  qui  leur  était  expressément 
interdit. 

Après  l'établissement  du  blocus  de  la  république  argentine,  une 
convention  avait  été  faite  le  23  avril  1839,  entre  le  commandant  français 
et  les  autorités  de  Montevideo,  pour  régler,  pendant  le  blocus  de  Buenos - 
Ayres,  la  navigation  des  navires  portant  pavillon  oriental.  Dans  celle  con- 
vention, il  était  dit  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  faire  une  notifica- 
tion particulière  du  blocus  aux  navires  montévidéens,  et  que  ces  navires 
devraient  faire  viser  leurs  papiers  par  les  stations  de  surveillance  fran- 
çaises ou  par  le  consul  français. 

t.  i.  25 
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Cette  convention  devait-elle  être  exécutée?  Telle  était  la 
résoudre. 

Première  espèce.  —  le  Monts-Alègre  et  la  Caiwelaali. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc.;  —Vu  la  lettre  de  M.  ie  ministre  de  la  marâe 
et  des  colonies  à  notre  garde  des  sceaux,  en  date  du  3  septembre  1844. 
par  laquelle  il  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  statuer,  en  notre  Consai 
d'Etat,  sur  la  validité  des  prises  des  deux  uavires  ci-après  désigné, 
lesdites  prises  faites  par  nos  bâtiments  dans  la  Plata,  reconnues  valida 
par  des  décisions  de  la  commission  établie  à  Montevideo;  vu  te  régi- 
ment intervenu,  le  23  avril  1859,  entre  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures de  l'Etat  Oriental,  d'une  part,  et  notre  consul  à  Montevideo. 
agissant  au  nom  et  en  vertu  de  l'autorisation  du  contre-ara  irai  Le- 
blanc, commandant  nos  forces  navales  dans  la  Plata,  d'autre  part  ;  le- 
dit règlement  concernant  la  navigation  des  bâtiments  de  l'Etal  Oriestii 
dans  la  Plata; 

Vu  les  arrêtés  du  gouvernement  des  6  germinal  an  VIII  et  2  prairial 
an  XI  ;  les  ordonnances  royales  des  23  août  1815  et  18  septembre 
1859; 

Considérant  que  les  prises  à  nous  déférées  n'ont  pas  été  faites  sots 

fiavitlon  ennemi  ;  qu'en  conséquence,  aux  termes  des  art.  là  et  15 <k 
'arrêté  ci-dessus  visé  du  6  germinal  an  VIII  et  de  l'ordonnance  du  £3 
août  1815,  il  nous  appartient  de  statuer,  en  notre  Conseil  d'Etat,  ua 
leur  validité  ; 

Considérant  que  les  deux  navires  capturés  portaient  ie  pavillon  de  U 
république  Orientale  ; 

Considérant  que  le  règlement  ci -dessus  visé  du  23  avril  1839  déter- 
mine les  règles  spécialement  applicables  aux  navires  de  ladite  république, 
expédiés  de  ses  ports  pendant  le  blocus  des  côtes  de  la  république  ar- 
gentine; qu'il  appartient  au  gouvernement  de  ladite  republique  de 
stipuler  lesdites  règles  avec  le  commandant  de  nos  forces  navales; 

Considérant  que  les  navires  ci-après  dénommés  ont  contrevenu  aux 
dispositions  dudil  règlement,  savoir:  le  Monte- Alègre,  en  ce  que  son  pa- 
tron n'a  point  présenté  au  visa  de  notre  consul  le  manifeste  de  ses  mar- 
chandises, et  n'a  point  déposé  entre  les  mains  dudit  consul  la  cautioa 
exigée  par  l'art.  4  ;  la  Candelaria,  en  suivant  dans  sa  navigation  la 
ligne  du  canal  du  sud  de  la  Plata  qui  lui  était  expressément  interdite  ; 
que  ces  faits  emportaient  la  capture  desdits  navires  et  de  leurs  car- 
gaisons ; 

Art.  1er.  Sont  déclarées  valables  les  prises  des  navires  ci-après  et  de 
leurs  cargaisons  :  1°  Monte- Alègre  ;  2°  Candelaria. 

Deuxième  espèce.  —  la  Fortuna. 

LOUIS- PHILIPPE,  etc.;— Vu  les  arrêtés  du  gouvernement  des  6  ger- 
minal an  VIII  et  2  prairial  an  XI;  les  ordonnances  royales  du  23  août 
1815  et  18  septembre  1839. 

En  ce  qui  touche  le  navire  la  Fortuna:—  Considérant  que  ledit  navire 
portait  le  pavillon  de  l'Etat  Oriental  ;  que  le  règlement  du  23  avril  1839 
détermine  les  règles  spécialement  applicables  aux  navires  dudit  Etat, 
expédiés  de  ses  ports  pendant  le  blocus  de  la  république  argentine; 
qu  il  appartient  au  gouvernement  de  l'Etat  Oriental  de  stipuler  lesdites 
règles  avec  le  commandant  de  nos  forces  navales  ;  —  Considérant  que  le 


navire  la  Fortuna  a  contrevenu  aux  dispositions  des  articles  7  et  8  du* 
dit  règlement,  en  restant  plus  de  soixante-douze  heures  sans  faire  viser 
ses  papiers  de  bord  par  Tune  de  nos  stations  de  surveillance,  et  que  et 
fait  emporte  la  capture  dudit  navire  et  de  sa  cargaison  ; 

Art.  1er.  Est  déclarée  valide  la  prise  du  navire  la  Fortuna  et  des 
marchandises  trouvées  à  son  bord. 

—Une  décision  identique  du  20  juin  4844  valide  par  les  mêmes  motifs 
la  prise  de  quatorze  navires  de  l'Etat  Oriental. 

—  Deux  décisions  identiques  du  17  septembre  1844  valident  la  prise  de 
dix  navires  portant  pavillon  oriental  ;  elles  sont  motivées  comme  celle 
que  nous  rapportons. 

CoHsmx  d'État.  — 17  juillet  1850. 

Est  valable  la  prise  d'un  navire  qui  sort  avec  une  cargaison  d'un  port 
bloqué,  quand  il  a  été  averti  avec  mention  sur  son  (ivre  de  bord  qu'il 
ne  pouvait  sortir  que  sur  lest. 

l'Elisa-Cornish. 

Au  nom  du  peuple  FRANÇAIS,  —  Le  Président  de  la  République,  — 
Sur  le  rapport  de  la  Section  d'administration  du  Conseil  d  Etat; 

Vu  le  recours  adressé  au  Conseil  d'Etat  par  les  capitaine,  proprié- 
taires et  chargeurs  du  navire  anglais  VElisa-Comish,  capture  dans  tes 
eaux  de  la  Plata,  le  9  mars  1848,  par  le  bâtiment  à  vapeur  la  Chimère, 
contre  une  décision,  en  date  du  1"  avril  1848,  rendue  par  la  commis- 
sion des  prises  établie  à  Montevideo,  qui  déclare  de  bonne  prise  ledit 
navire  et  sa  cargaison  ; 

Vu  les  arrêtés  des  consuls  des  6  germinal  an  VIII  et  2  prairial  an  XI; 
—  Vu  les  ordonnances  des  23  août  1813  et  18  septembre  1859  :  —  Vu 
la  loi  du  8  mars  1849  et  le  règlement  sur  le  Conseil  d'Etat  du  16  juin 
1850; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  le  11  février  1848,  le 
navire  rElisa-tornish,  naviguant  sous  pavillon  anglais,  est  sorti,  avec 
un  chargement  destiné  pour  Londres,  du  port  de  Buénos-Ayres,  bloqué 
par  les  forces  navales  françaises  ;  qu'il  a  été  arrêté  par  le  bâtiment  à 
vapeur  la  Chimère,  en  croisière  devant  ledit  port  ;  que  le  commandant 
de  ce  bâtiment  a  inscrit  sur  les  papiers  du  bord  de  VElisa-Cornish  la 
signification  du  blocus  et  a  enjoint  au  capitaine  de  ramener  le  navire  â 
Buénos-Ayres,  en  le  prévenant  par  écrit  qu'il  ne  pourrait  en  sortir  que 
sur  lest; 

Considérant  que,  sans  tenir  compte  de  cet  avertissement,  le  navjre 
VElisa-Cornish  est  sorti  de  nouveau  avec  son  chargement  du  port  de 
Buénos-Ayres,  dans  la  nuit  du  8  au  9  mars  1848,  et  qu'il  a  été  capturé 
par  le  même  bâtiment  la  Chimère,  le  9  mars,  lorsque  d'ailleurs  le  délai 
accordé  aux  navires  neutres  pour  la  sortie  des  ports  bloqués  était  depuis 
longtemps  expiré  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  ci -dessus  que  le  navire  l'Elisan 
Cornish  a  violé  ie  blocus  établi  par  les  forces  uavales  françaises  dans  les 
eaux  de  la  Plata  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  —  Décrète  : 

Art.  1er.  Est  déclarée  valide  la  prise  du  navire  VElisa-Cornish  et  de 
son  chargement. 
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M.  J .  Boulay  (de  la  Meurthe),  conseiller  d'Etat,  rapporteur. 
—  Du  même  jour,  trois  décisions  semblables,  concernant  les  navires 
brésiliens  Sao-Christovao,  Pensamento  et  Eduardo. 

Conseil  d'État.—  47  août  1845. 

Est  valable  la  prise  d'un  bâtiment  qui  sort  d'un  port  bloqué  sang  étrt 
muni  d'aucun  papier  de  bord. 

Sont  non  valables  les  prises  des  bâtiments  à  l'égard  desquels  il  n'y  au- 
rait pas  de  preuve  suffisante  qu'ils  aient  violé  le  blocus. 

Bâtiments  sans  nom,  désignés  sous  les  n.  43,  46  et  47. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc.;—  Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  par  laquelle  il  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  statuer  en 
noire  Conseil  d'Etat  sur  la  validité  des  prises  de  divers  navires,  paroi 
lesquels  se  trouvent  les  trois  navires  sans  nom  désignés  sous  les  n.  45,46, 
47  ;  lesdites  prises  faites  par  nos  bâtiments  employés  au  blocus  des  ports 
de  la  république  argentine  ;  vu  les  procès-verbaux  d'arrestation  des  trois 
navires  capturés,  et  ceux  dressés  par  notre  consul  à  Montevideo,  les  22 
août  et  9  septembre  1840,  lesquels  constatent  que,  malgré  les  avis 
donnés,  ni  les  patrons,  ni  les  matelots,  ou  les  intéressés,  ne  se  sont  pré- 
sentés pour  répondre  aux  interrogatoires;  vu  les  arrêtés  du  gouverne- 
ment du  6  germinal  an  Vlll  et  2  prairial  an  IX  ;  les  ordonnances  roya- 
les des  23  août  1815  et  18  septembre  1839  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Instruction  que  les  trois  prises  sans  nom 
désignées  sous  lesn"  43,46  et  47,  ont  été  faites  les  19et24  juillet  i  840, 
pendant  la  durée  du  blocus  des  ports  de  la  république  argentine  par 
nos  forces  navales  ;  que  la  commission  établie  à  Montevideo  a  été  ap- 
pelée à  statuer  sur  la  validité  des  prises  n"  46  cl  47,  et  que  sa  décision, 
en  date  du  4  octobre  1840,  contient  une  disposition  générale,  applicable 
à  tous  les  bâtiments  capturés  à  la  même  époque  qui  pouvaient  se  trouver 
dans  le  même  cas  ;  qu'ainsi,  celte  disposition  comprenait  implicitement 
le  bâtiment  n°  43  ; 

En  ce  qui  touche  ledit  bâtiment  :  —  Considérant  que  ledit  bâtiment, 
lors  de  son  arrestation,  n'était  muni  d'aucun  papier  de  bord,  et  que,  de 
l'aveu  de  l'équipage,  il  était  sorti  du  port  de  Buénos-Àyres  ;  qu'ainsi, 
il  avait  violé  le  blocus  dudit  port  ; 

En  ce  qui  touche  les  bâtiments  désignés  sous  lesn9*  46  et  47  :— Con- 
sidérant qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  lesdits  bâtiments  aient 
violé  le  blocus  ; 

Art.  1er.  Est  déclarée  valable  la  prise  du  bâtiment  sans  nom,  désigné 
sous  le  n°  43. 

Art.  2.  Sont  déclarées  non  valables  les  prises  des  bâtiments  sans  non, 
désignés  sous  les  n"  46  et  47. 

M.  Boulay  (de  la  Meurthe),  conseiller  d'Etat,  rapporteur. 
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Conseil  d'État.  —  M  juin  1850. 

Est  valable  la  prise  d'un  navire  qui,  malgré  l'avertissement  du  blocus, 
pénètre  dans  un  port  bloqué  et  qui  tente  de  sortir  de  ce  port  après  le  dé- 
lai accordé  aux  navires  neutres  pour  sortir. 

The  Famé. 

Au  nom  du  peuple  français,  —  Le  Président  de  la  République,  — 
Sur  le  rapport  de  la  Secliou  d'administration  du  Conseil  d'Etat  ; 

Vu  le  recours  adressé  au  Conseil  d'Etat  par  tes  propriétaires  et  char- 
geurs du  brick  anglais  The  Famé,  capturé  le  11  février  1848,  dans  les 
eaux  de  la  Plata,  par  le  navire  français  la  Chimère,  contre  une  décision 
en  date  du  23  février  suivant,  rendue  par  la  commission  des  prises  éta- 
blie à  Montevideo,  laquelle  déclare  de  bonne  prise  ledit  brick  et  sa  car- 
gaison ;  * 

Vu  les  arrêtés  du  gouvernement  des  6  germinal  au  VIII  et  2  prairial 
an  XI,  les  ordonnances  des  23  août  1815  et  18  septembre  1839  ;  —  Vu 
la  loi  du  3  mars  1849  et  le  règlement  du  26  mai  1849  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  brick  The  Famé,  na- 
viguant sous  pavillon  anglais,  venant  de  Montevideo  et  pourvu  d'expé- 
ditions délivrées  dans  celte  ville  par  le  consulat  britannique,  s'est  dirigé, 
dans  la  nuit  du  19  au  20  décembre  1847,  vers  le  port  de  Buénos- 
Ayres,  bloqué  par  les  forces  navales  françaises  ;  que,  semonce  par  les 
coups  de  canon  tirés  par  les  navires  en  croisière  le  Pandour  et  la  Ma- 
louine,  et  suivi  par  des  embarcations  détachées  desdils  navires,  il  a 
été  abordé  au  moment  où  il  venait  de  s'échouer  sur  le  banc  de  sable  du 
Camanon  ;  qu'en  considération  de  la  position  critique  où  il  se  trouvait, 
l'officier  commandant  les  embarcations,  au  lieu  de  sommer  le  capitaine 
de  se  rendre  à  bord  de  l'un  des  navires  croiseurs  pour  faire  vi- 
ser ses  papiers  et  y  faire  insérer  la  signification  du  blocus,  s'est  borné 
à  les  lui  demander  et  les  a  portés  au  capitaine  du  navire  le  Pandour, 
pour  faire  remplir  cette  formalité; 

Considérant  que  le  brick  The  Famé,  parvenu  à  se  remettre  à  flot,  a 
profité  du  départ  des  embarcations  pour  se  diriger  vers  Buénos-Àyres, 
où  il  s'est  introduit,  sans  tenir  compte  des  coups  de  canon  de  semonce 
qui  lui  étaient  tirés  par  la  Malouine,  et  en  abaudonnant  aux  navires 
en  croisière  ses  papiers  de  bord  ;  qu'ainsi  c'est  par  le  fait  du  capitaine 
The  Famé  que  lesdits  papiers  n'ont  pu  lui  être  remis  ; 

Considérant  que  ledit  brick  The  Famé,  sous  le  commandement  du  même 
capitaine,  expédié  du  port  de  Buénos-Ayres  pour  Liverpool,  avec  un 
chargement  de  cuirs  et  de  laines,  est  sorti  dudit  port  dans  la  nuit  du  10 
février  1848  ;  que,  poursuivi  par  les  croiseurs  français,  il  a  été  arrêté 
par  le  bâtiment  à  vapeur  la  Chimère  9  le  11  février,  lorsque  d'ailleurs 
le  délai  accordé  aux  navires  neutres  pour  la  sortie  des  ports  bloqués 
était  depuis  longtemps  expiré; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  faits  que  le  brick  The 
Famé  a  sciemment  violé  le  blocus  établi  dans  les  eaux  de  ta  Plata  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  —  Décrète  : 

Art.  1er.  Est  déclarée  valide  la  prise  du  navire  The  Famé  et  de  son 
chargement. 

M.  J.  Boulay  (delà  Meurthe),  conseiller  d'Etat,  rapporteur. 
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Observations.  —  Il  n'y  avait  plus ,  dans  l'espèce ,  d'avertissement  à 
inscrire  sur  le  rôle  d'équipage  du  navire  the  Famé ,  puisqu'il  avait  été 
déjà  averti  par  son  arrestation  et  les  coups  de  canon  qu'on  lui  avait  ti- 
rés lorsqu'il  forçait  le  blocus  pour  entrer,  et,  que  d'autre  part,  i!  sortait 
d'un  port  dont  il  ne  pouvait  ignorer  le  blocus  réel  et  effectif,  «près  Pex- 
piration  du  délai  accordé  aux  navires  neutres  pour  en  sortir. 

Du  28  juin  et  du  6  juillet  1850,  deux  décisions,  qui  valident  la  prise 
de  VAnna-Quarta  et  du  Lacera  ou  VelozrFrederico,  pour  violai!» 
de  blocus.  Elles  sont  motivées  comme  les  précédentes. 

Conseil  d'état.  —  25  mars  1648. 

En  cas  de  blocus  simple,  c'est-à-dire  sans  déclaration  de  guerre,  Us 
»  objets  réputés  contrebande  de  guerre,  saisis  sur  des  bâtiments  neutres 
qui  n'ont  pas  repu  de  notification  du  blocus,  ne  peuvent  pas  plus  que 
ces  bâtiments  eux-mêmes  être  déclarés  de  bonne  prise. 

le  Comte  de  Thomar. 

Ce  navire,  saisi  lors  du  blocus  de  la  Plata,  par  la  croisière  française, 
avait  été  relâché  par  la  commission  des  prises  de  Montevideo,  parce 
qu'il  n'avait  pas  été  fait  à  son  bord  une  notification  spéciale  du  blocus. 
Mais  la  cargaison  avait  été  déclarée  de  bonne  prise  comme  de  contre- 
bande de  guerre. 

Pourvoi  au  Conseil  d'Etat  contre  la  seconde  partie  de  cette  décision 
de  la  commission  de  Montevideo.  On  a  soutenu  ce  pourvoi  par  les  rai- 
sons suivantes: 

<  L'état  de  blocus,  a-t-on  dit,  ne  doit  pas  être  confondu  avec  l'état  de 
guerre  ;  l'état  de  blocus  et  l'état  de  guerre  sont  régis  par  des  principes 
entièrement  différents. 

c  Lorsque  deux  nations  sont  en  guerre,  les  autres  nations  ne  sont 
point  forcées  de  prendre  parte  la  querelle;  elles  peuvent  même  conti- 
nuer à  commercer  librement,  soit  entre  elles,  soit  avec  Tune  ou  l'autre 
des  puissances  belligérantes. 

<  Cette  liberté  qu  elles  conservent  est  cependant  soumise  à  quelques 
restrictions  ;  ainsi,  il  serait  contradictoire  que  la  nation  belligérante  per- 
mit aux  neutres  de  fournir  à  son  ennemi  des  armes  pour  la  combattre. 
Aussi  les  munitions  de  guerre  sont-elles  exceptées  des  objets  dont  il  est 
libre  aux  neutres  d'alimenter  les  nations  qui  se  font  la  guerre.  De  là, 
la  maxime  :  Le  pavillon  couvre  la  marchandise,  sauf  la  contrebande 
de  guerre. 

«  Voilà  la  règle  applicable  en  cas  de  guerre  :  l'est-elle  également  tu 
a  cas  de  simple  blocus  7 

<  Non.  D'abord  l'état  de  blocus  n'est  pas  l'état  de  guerre,  comme  le 
disait  M.  Guizot  à  la  Chambre  des  Pairs,  le  8  février  1841  (Moniteur 
dii  9),  en  répondant  à  des  interpellations  sur  le  traité  de  l'amiral  Mackia 
avec  Rosas,  chef  de  l'Etat  de  Buénos-Ayres  :  c  Nous  nous  sommes  trou- 

<  vés  là,  disait-il,  dans  une  situation  très-difficile  ;  nous   faisions  un 

<  blocus,  ce  qui  n'est  pas  la  guerre  complète,  la  guerre  déclarée...  § 
En  second  lieu,  l'état  de  blocus  est  soumis  à  de  tout  autres  règles  que  l'é- 
tat de  guerre. 

«  En  cas  de  blocus,  ce  n'est  plus  le  principe  :  Le  pavillon  couvre 
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la  marchandise,  sauf  la  contrebande  de  guerre,  qu'il  s'agit  d'appliquer; 
c'est  à  une  autre  règle  qu'il  faut  recourir. 

a  Cette  règle  est  qu'aucun  navire  ne  peut  être  déclaré  de  bonne  prise 
pour  avoir  violé  ou  tenté  de  violer  un  blocus,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
averti  de  l'existence  et  de  l'étendue  du  blocus  par  l'un  des  bâtiments 
de  l'escadre  bloquante,  avertissement  qui  se  donne  au  moyen  de  l'in- 
scription sur  les  papiers  du  bord  ;  l'absence  de  cette  inscription  implique 
1*  ignorance  du  blocus  et  ne  permet  pas  l'arrestation  du  navire. 

«  Or,  cette  ignorance,  qui  protège  le  navire,  protège  aussi  son  char- 
gement, quel  qu'il  soit  :  la  puissance  bloquante  n'a  pas  même  à  en  véri- 
fier la  nature  ;  tout  ce  dont  elle  a  droit  de  s'enquérir,  c'est  si  le  bâti- 
ment a  reçu  ou  non  la  notification  du  blocus  :  IVt-il  reçue,  il  est/de  bonne 
prise,  fût-il  chargé  des  marchandises  les  plus  inoffensives;  dans  le  cas 
contraire,  il  doit  être  restitué  avec  sa  gar saison,  fût-il  entièrement  chargé 
de  contrebande  de  guerre. 

«...En  cas  de  guerre,  les  neutres  font  librement  tout  commerce, 
sauf  celui  des  armes  et  des  munitions  de  guerre,  qui  peuvent  être  sai- 
sies et  confisquées  ;  en  cas  de  blocus,  tout  navire,  avec  sa  cargaison, 
quelle  qu'elle  soit,  est  de  bonne  prise,  s'il  tente  de  violer  le  blocus,  après 
en  avoir  reçu  notification  ;  mais,  par  contre,  l'absence  de  notification 
protège  aussi  bien  la  cargaison,  consistât-elle  en  contrebande  de  guerre, 
que  le  navire  lui-même. 

«  Il  n'y  a  donc,  en  cas  de  blocus  simple,  à  se  préoccuper  que  d'une 
chose,  à  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  avertissement  préalable  inscrit  sur  les 
papiers  du  bord.  En  l'absence  de  cet  avertissement,  ni  le  navire,  ni  la 
cargaison,  en  quoi  qu'elle  consiste,  ne  peuvent  être  de  bonne  prise,  d 

An  nom  du  peuple  FRANÇAIS.  — -  Nous,  membres  du  gouvernement 
provisoire,  etc., —  Vu  le  recoursdes  propriétaires  et  chargeurs  du  navire 
brésilien  le  Comte  de  Thomar  contre  une  décision  ,  en  date  du  6  août 
1846,  de  la  commission  des  prises  établie  à  Montevideo,  laquelle  déclare 
de  bonne  prise  686  barils  de  poudre  et  50  quintaux  de  plomb  en  barre 
trouvés  à  bord  dudit  navire  ; 

Vu  les  arrêtés  des  consuls  des  6  germinal  an  VIII  et  2  prairial  an  XI, 
les  ordonnances  des  23  août  1815  et  18  septembre  4839  ; 

Considérant  que,  par  la  décision  ci-dessus  visée,  la  commission  des 
prises»  en  ordonnant  la  restitution  du  navire  le  Comte  de  Thomar  et  des 
marchandises  trouvées  à  bord,  a  néanmoins  déclaré  valide  la  prise  de 
686  barils  de  poudre  et  de  50  quintaux  de  plomb  en  barre  ; 

Considérant  que  si  les  règles  et  la  pratique  constante  du  droit  mari- 
time autorisent  la  saisie  sur  un  navire  neutre  des  objets  de  cette  nature, 
qualifiés  de  contrebande  de  guerre,  c'est  dans  le  cas  seulement  où  le  bâ- 
timent capteur  appartient  à  une  puissance  belligérante  ; 

Considérant  qu*il  résulte  de  la  lettre  du  ministre  des  affaires  étran- 
gère que,  nonobstant  le  blocus  des  côtes  de  la  république  argentine,  le 
gouvernement  français  n'était  pas  en  état  de  guerre  avec  ladite  répu- 
blique. 

Art.  I".  Est  déclarée  non  valide  la  prise  des  barils  de  poudre  et  des 
plombs  en  barre  trouvés  à  bord  du  navire  brésilien  le  Comte  de  Thomar. 

Observations.  —  Nous  comprenons  qu'un  Etat  qui  bloque  un  port, 
sans  faire  la  grande  guerre,  permette  le  transport  des  armes  et  muni- 
tions pour  le  port  bloqué.  L'arrêt  ci-dessus  nous  paraît  un  acle  de  mu- 
nificence et  de  libéralité,  bien  plus  qu'un  acte  juridique. 
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Cour  d'amirauté  d'Angleterre.  —  19  août  1854. 

La  destination  d'un  navire  neutre  pour  un  port  bloqué,  et  le  faity  de  la 
part  de  ce  navire,  de  se  présenter  devant  le  port  bloqué,  alors  qu'a 
connaît  le  blocus,  constituent  la  violation  de  blocus,  et  le  navire  e* 
de  bonne  prisey  même  s'il  ri  a  pas  été  averti  du  blocus  par  une  men- 
tion sur  ses  papiers  de  bord, 

(Cette  question  n'a  pas  été  résolue  par  la  Cour,  mais  seulement 
par  les  conclusions  de  l'avocat  de  la  reine.) 

l'Union. 

Le  navire,  sous  pavillon  danois,  l'Union  a  été  capturé  le  21  mai  485* 
par  un  croiseur  de  Sa  Majesté  Britannique ,  comme  soupçonné  d'avoir 
voulu  violer  le  blocus  de  Riga. 

Ce  navire  est  réclamé  par  MM.  Grosund  et  von  Barin  de  Fieosbourg. 
sujets  du  Danemark. 

Il  avait  été  expédié  le  14  mai  de  Flensbourg,  à  destination  de  Riga. 
Mais  le  capitaine  avait  ordre,  s'il  trouvait  Riga  bloqué,  de  se  rendre  i 
Même!,  port  prussien. 

L'avocat  de  la  reine  soutient  que  l'Union  doit  être  déclarée  de  bonne 

grise.  Il  établit  qu'en  fait,  le  capitaine  avait  connaissance  du  blocus  de 
iga,  qu'il  aurait  dû  alors  mettre  le  cap  sur  Memel,  tandis  qu'il  a  con- 
tinué sa  route  pour  Riga;  qu'il  est  bien  vrai  qu'arrivé  à  fa  ligne  du 
blocus,  et  après  avoir  appris  d'un  navire  anglais  que  Riga  était  bloqué, 
il  a  manifesté  l'intention  d'aller  à  Memel.  Mais,  suivant  l'avocat  de  h 
reine,  un  navire  qui  a  connaissance  d'un  blocus  ne  doit  pas  continuer 
sa  route  pour  les  lieux  bloqués.  Après  avoir  reçu  des  équipages  anglais 
l'avis  du  blocus,  P Union  n'a  pas  persisté  à  passer,  parce  qu'elle  ne  I  au- 
rait pas  pu  ;  mais  si  elle  n'avait  pas  rencontré  les  forces  bloquantes,  eJk 
aurait  évidemment  cherché  à  gagner  le  port. 

Le  docteur  Adams,  pour  les  capturés,  a  soutenu  en  fait  que  le  blocus 
de  Riga  n'avait  été  publié  que  le  16  juin,  et  qu'à  son  départ  de  Flens- 
bourg, le  U  mai,  l'Union  n'en  avait  pas  connaissance. 

La  Cour  a  ordonné  un  plus  ample  informé  sur  la  question  de  fait. 

Au  moment  où  nous  mettons  sous  presse,  la  Cour  d'amirauté  n'a  pas 
encore  prononcé  sur  le  plus  ample  informé. 

8B0TZO1T  ZZZ.  —  De  1*  oontrebende  de  guerre. 

Règlement  dé  1778.  —  Art.  1".  —  Ordonnance  de  1681 ,  lit.  IX,  art.  11.  — 
Les  ne ii  1res  ne  doivent  pas  transporter  chez  les  belligérants  des  objets 
de  contrebande.  —  Définition  de  la  contrebande. 

Règlement  du  26  juillet  1778.  —  Art.  1er.  Fait  dé- 
fenses, Sa  Majesté,  à  tous  armateurs,  d'arrêter  et  de 
conduire  dans  les  ports  du  royaume  les  navires  des 
puissances  neutres,  quand  même  ils  sortiraient  des 
ports  ennemis,  ou  qu'ils  y  seraient  destinés.  A  l'égard 
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des  navires  des  Etats  neutres,  qui  seraient  chargés  de 
marchandises  de  contrebande  destinées  à  l'ennemi  *  ils 
pourront  être  arrêtés,  et  lesdites  marchandises  seront 
saisies  et  confisquées  ;  mais  les  bâtiments  et  le  surplus 
de  leur  cargaison  seront  relâchés,  à  moins  que  lesdites 
marchandises  de  contrebande  ne  composent  les  trois 
quarts  de  la  valeur  du  chargement;  auquel  cas,  les  na- 
vires et  la  cargaison  seront  confisqués  en  entier. 

Ordonnance  de  1681 .  — Art.  1 1 .  Les  armes,  pou- 
dres ,  boulets  et  autres  munitions  de  guerre ,  même  les 
chevaux  et  équipages  qui  seront  transportés  pour  le 
service  de  nos  ennemis ,  seront  confisqués  en  quelques 
vaisseaux  qu'ils  soient  trouvés ,  et  à  quelques  person- 
nes qu'ils  appartiennent ,  soit  de  nos  sujets  ou  alliés. 

Nous  avons  posé  en  principe,  dans  les  sections  précé- 
dentes, que  les  neutres  ne  devaient  rien  faire  qui  fût  de  na- 
ture k  entraver  le  système  d'attaque  ou  de  défense  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  belligérants.  Aussi  avons-nous  dit  que  les 
neutres  pouvaient  continuer  leurs  relations  commerciales 
avec  les  belligérants,  h  moins  de  l'établissement  d'un  blocus 
réel  et  effectif,  parce  que,  en  dehors  du  cas  de  blocus,  ces 
relations  ne  peuvent  avoir  aucune  influence  sur  les  opéra- 
tions militaires.  Cependant,  il  y  a  certaines  marchandi- 
ses qui,  à  raison  de  leur  nature  et  de  leur  destination, 
doivent  être  exceptées  de  celles  que  les  neutres  peuvent 
transporter  chez  les  belligérants  ;  ce  sont,  par  exemple,  les 
armes  et  les  munitions  de  guerre.  Chaque  belligérant  a  le 
droit  d'empêcher  les  navires  neutres  de  porter  chez  son  en- 
nemi des  objets  destinés  à  l'usage  de  la  guerre. 

On  désigne  ces  objets  sous  le  nom  de  marchandises  de 
contrebande  de  guerre.  C'est  un  principe  de  droit  interna- 
tional, admis  sans  conteste,  que  les  neutres  doivent,  en  temps 
de  guerre,  s'abstenir  de  transporter  chez  l'un  ou  l'autre  des 
belligérants  des  marchandises  de  contrebande  de  guerre. 
Mais  si  les  neutres  ne  peuvent  pas  porter  ces  marchandises 
chez  les  nations  belligérantes,  peuvent-ils  les  leur  vendre 
chez  eux  ? 
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11  existe  sur  cette  question  deux  théories  opposées  :  Fane, 
se  fondant  sur  ce  que  c'est  aux  belligérants  à  empêcher  par 
la  force  ce  qui  peut  leur  nuire,  permet  aux  autres  de  conti- 
nuer, chez  eux,  le  commerce  des  armes  et  des  munitions 
de  guerre  avec  les  belligérants,  pourvu  que  le  commerce 
soit  impartial. 

D'après  celle  opinion,  les  Belges,  neutresaujourd'hui  dans 
la  guerre  qui  existe  entre  la  Russie  et  les  puissances  occi- 
dentales, peuvent  certainement  vendre  à  la  Russie  des  arma 
de  leurs  manufactures;  mais,  une  fois  les  armes  vendues  à 
la  Russie,  les  Belges  ne  peuvent  plus,  sans  violer  le  droit  des 
gens,  les  transporter  en  Russie.  C'est  aux  Russes  à  effec- 
tuer le  transport  à  leurs  risques  et  périls.  Les  Belges  peu- 
vent faire  chez  eux,  sur  leur  territoire,  toutes  les  transac- 
tions possibles  avec  nos  ennemis  ;  mais  une  fois  que  les 
marchandises  par  eux  vendues  sont  embarquées,  alors  les 
croiseurs  français,  chargés  d'empêcher  le  transport  che* 
l'ennemi  des  munitions  de  guerre,  peuvent  saisir  les  arme* 
&  destination  de  la  Russie  '. 

L'autre  opinion ,  se  fondant  sur  les  devoirs  qu'impose  la 
neutralité  considérée  en  elle-même ,  pose  en  principe  que 
la  neutralité  n'oblige  pas  seulement  k  observer  la  plus  stricte 
impartialité  entre  les  belligérants,  mais,  qu'avant  tout,  elle 
oblige  de  s'abstenir  de  toute  immixtion  à  la  guerre,  et  elle 
conteste  aux  neutres  le  droit  de  vendre,  même  chez  eux,  à 
une  puissance  belligérante  ,  des  armes  et  des  munitions  de 
guerre,  et  elle  ne  se  borne  pas  à  en  prohiber  le  transport 
par  mer.  Si  les  belligérants  faisaient  faire  des  acquisitions 
d'armes  chez  des  neutres  par  l'intermédiaire  de  personnes 
interposées,  il  est  clair  que,  même  dans  cette  seconde  opi- 
nion, on  ne  pourrait  reprocher  aux  neutres  vendeurs  d'être 
sortis  de  la  neutralité. 

Il  faut  reconnaître  que  cette  opinion  est  plus  juste  que  la 
précédente,  qui  permet  aux  neutres  de  vendre  des  armes  et 
des  munitions  aux  belligérants  qui  en  feront  le  transport 

1  Azuni,  Droit  maritime  de  V Europe,  t.  II,  p.  88,  édit.  de  l'an  VI.— Um- 
predi,  Du  commerce  des  neutres ,  part.  I",  g  5. 
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par  terre,  et  qui  ne  le  prohibe  par  mer  que  parce  qu'il  peut 
être  empêché  par  les  croiseurs;  il  faut  reconnaître,  en  con- 
séquence, que  le  transport  et  la  Tente  des  armes  et  muni- 
tions constitue  une  violation  de  là  neutralité,  car  c'est  une 
immixtion  à  la  guerre. 

Cette  doctrine,  qui  tend  h  amener  la  fin  de  la  guerre  par 
les  entraves  qu'elle  impose  aux  belligérants,  est  conforme 
aux  traités  et  aux  règlements  intérieurs  des  diverses  na- 
tions, qui  prohibent,  dans  les  ports  neutres,  toute  vente 
d9armes  et  munitions  aiix  Corsaires  et  aux  bâtiments  de 
guerre,  et  qui  restreignent  même  la  quantité  des  vivres  qui 
peuvent  être  vendus  k  ces  bâtiments  à  ce  qui  leur  est  né- 
cessaire pour  regagner  le  port  le  plus  proche  de  leur  pays. 
On  peut  consulter,  à  cet  égard, Tart.  22  du  traité  conclu 
entre  la  France  et  les  États-Unis  du  6  février  1778,  dont  les 
stipulations  sont  reproduites  dans  le  traité  du  30  septembre 
1800.  Voyez  aussi  l'art.  24  du  traité  de  1794-1795 ,  entre 
l'Angleterre  et  les  États-Unis  '. 

Mais  qu'entend-on  par  marchandises  de  contrebande  de 
guerre  ? 

Le  nombre  et  la  nature  des  marchandises  regardées 
comme  contrebande  a  varié  à  plusieurs  reprises.  Jamais 
les  neutres  et  les  belligérants  n'ont  pu  se  mettre  d'accord 
sur  ce  qui  constituait  la  contrebande  de  guerre.  Les  neu- 
tres ont  toujours  cherché  h  restreindre  la  classe  des  objets 
de  contrebande; les  belligérants,  en  général,  ont  presque 
toujours  cherché  à  l'étendre.  Les  premiers  voulaient  con- 
server la  liberté  de  faire  le  commerce  du  plus  grand  nombre 
d'articles  possible.  Lés  seconds  voulaient  priver  leurs  en- 
nemis de  tout  ce  qui  pouvait  leur  être  utile;  ils  eussent 
volontiers  qualifié  toutes  marchandises  contrebande  de 
guerre.  Il  est  arrivé  aussi  quelquefois  que  les  deux  parties 
belligérantes  ne  se  sont  pas  trouvées  d'accord,  et  que  l'une 
regardait  comme  marchandises  libres  des  marchandises 
dont  l'autre  prohibait  le  transporta  destination  ennemie,  et 
réciproquement. 

1  Hautefeuille,  Nations  neutres,  t.  II,  p.  191  et  suiv.,et  p.  424. 
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Avant  d'examiner  quels  sont  les  objets  que  notre  loi  inté- 
rieure considère  comme  de  contrebande  de  guerre,  nom 
rappellerons  les  dispositions  de  quelques  traités  où  la  France 
a  spécifié  ce  qui  serait  contrebande.  Ce  sont  des  documents 
qui  peuvent  nous  aider  à  déterminer,  d'après  les  précédents 
des  nations,  quelles  sont  les  marchandises  de  contrebande 
de  guerre.  Nous  verrons,  par  les  stipulations  introduites  par 
la  France  dans  les  plus  récents,  quelle  est  sa  doctrine  d'au- 
jourd'hui en  cette  matière. 

Si  nous  prenons  le  traité  conclu  le  3  novembre  1655  en- 
tre la  France  et  l'Angleterre,  nous  y  trouvons  un  article, 
l'art.  15,  qui  stipule  qu'en  temps  de  guerre  le  commerce 
sera  libre  comme  en  temps  de  paix,  k  l'exception  de  celai 
de  quelques  objets  déterminés  : 

«  ...  Exceptis  nihilominus  et  reservatis  merci moniis  vê- 
tit is  et  contrabandis,  id  est  pulvere  nitrato,  sclopis  seu  tuba 
ferreis  atque  omne  genus  armis,  munit ione,  equis,  bellico- 
que  apparatu,  neque  viros  trajicient  aut  transportabunt.  • 

Le  traité  des  Pyrénées,  de  l'année  1659,  contient  une 
énumération  k  peu  près  semblable.  Son  article  12  dit  : 

«  En  ce  genre  de  marchandises  de  contrebande  s'entend 
seulement  être  comprises  toutes  sortes  d'armes  k  feu  et  au- 
tres assortiments  d'icelles,  comme  canons,  mousquets,  mor- 
tiers, pétards,  bombes,  grenades,  saucisses,  cercles  poissés, 
affûts,  fourchettes,  bandolières,  poudres,  mèches,  salpêtre, 
balles,  piques,  épées,  morions,  casques,  cuirasses,  halle- 
bardes, javelines,  chevaux,  selles  de  cheval,  fourreaux  de 
pistolets,  baudriers,  et  autres  assortiments  servant  k  l'usage 
de  la  guerre.  » 

Le  traité  du  24  février  1677,  conclu  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  ne  considère,  dans  son  article 3,  comme  con- 
trebande de  guerre,  que4es  armes,  les  munitions  de  guerre, 
et  les  chevaux  avec  leurs  harnais.  L'art.  4  énumère  les 
marchandises  libres  ;  on  y  lit  :  «  Ne  seront  aussi  compris 
dans  les  marchandises  défendues  les  cotons,  chanvres, 
lins,  poix,  cordages»  voiles,  ancres,  mâts,  planches,  poutres, 
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et  bois  travaillé  de  toutes  espèces  d'arbres,  et  qui  peut  ser- 
vir à  construire  des  vaisseaux  et  h  les  radouber...  » 

Déjà  les  belligérants  avaient  voulu  étendre  le  nombre 
des  marchandises  de  contrebande.  On  avait  voulu  y  com- 
prendre tout  ce  qui  pouvait  servir  à  la  construction  et 
au  gréemeut  des  bâtiments  de  mer.  C'était  pour  se  ga- 
rantir contre  de  pareilles  prétentions  que  les  parties  con- 
tractantes, après  avoir  défini  la  contrebande  de  guerre, 
prenaient  soin  dédire  que  le  commerce  des  objets  destinés 
à  la  construction  et  k  l'équipement  des  navires  serait  libre 
en  temps  de  guerre. 

L'art.  19  de  la  convention  commerciale  d'Utrecht,  en 
date  du  11  avril  1713,  ne  range  aussi  dans  la  classe  de  la 
contrebande  de  guerre  que  les  armes,  les  munitions  et  les 
chevaux. 

«On  comprendra  sous  ce  nom  de  marchandises  de  contre- 
bande ou  défendues  les  armes,  canons,  arquebuses,  mor- 
tiers, pétards,  bombes,  grenades,  saucisses,  cercles  poissés, 
affûts,  fourchettes,  bandoulières,  poudre  k  canon,  mèches, 
salpêtre,  balles,  piques,  épées,  morions,  casques,  cuirasses, 
hallebardes,  javelines,  fourreaux  de  pistolets,  baudriers, 
chevaux  avec  leurs  harnais,  et  tous  autres  semblables  gen- 
res d'armes  et  d'instruments  de  guerre  servant  à  l'usage  des 
troupes.  » 

Les  traités  des  Pyrénées  et  d'Utrecht  ont  été  pendant  long- 
temps et  sont  encore,  sur  certains  points,  considérés 
comme  formant  le  droit  commun  de  l'Europe;  aussi,  a  la 
fin  du  dix-huitième  siècle  ,  le  droit  des  gens,  tel  qu'il  était 
constitué  par  les  traités,  était  que  les  matériaux  de  construc- 
tion navale  n'étaient  pas  un  article  de  contrebande  de 
guerre.  Cependant,  lors  de  la  guerre  de  l'indépendance  des 
États-Unis  d'Amérique,  l'Angleterre  éleva  la  prétention 
d'interdire  aux  neutres  le  transport  des  matériaux  de  con- 
struction à  destination  des  pays  ennemis.  Cette  prétention, 
l'Angleterre  l'avait  élevée  dans  toutes  les  guerres  précé- 
dentes ;  en  droit,  elle  l'avait  bien  abandonnée,  dans  les  trai- 
tés que  nous  venons  de  rappeler  ;  en  fait,  elle  n'y  avait 
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jamais  renoncé,  La  France  et  les  États-Unis,  alors  alliés,  i 
lurent  rassurer  le  commerce  neutre  ;  et  quoiqu'ils  eussent 
le  droit,  par  suite  du  système  de  réciprocité  et  de  rétorsion, 
d'imiter  l'exemple  de  leur  ennemi  pour  empêcher  le  trans- 
port chez  lui  des  objets  de  construction  navale,  ils  décla- 
rèrent ces  objets  de  libre  commerce. 

On  lit  dans  le  traité  d'amitié  et  de  commerce  do  6  fé- 
vrier 1778: 

«  Art.  24 Sous  ce  nom  de  contrebande  on  de  mar- 
chandises prohibées  doivent  être  compris  les  armes,  ca- 
nons, bombes  avec  leurs  fusées  et  autres  choses  y  relatives, 
boulets,  poudre  k  tirer,  mèches,  piques,  épéesj,  lances, 
dards,  hallebardes,  mortiers,  pétards,  grenades,  salpêtre, 
fusils,  balles,  boucliers,  casques,  cuirasses,  cottes  de  mailles 
et  autres  armes  de  cette  espèce,  propres  k  armer  les  sol- 
dats, porte-mousquetons,  baudriers,  chevaux  avec  leurs 
équipages,  et  tous  autres  instruments  de  guerre  quelcon- 
ques. 

<(  Les  marchandises  ci-après  ne  seront  pas  comprises  parmi 
la  contrebande  ou  choses  prohibées,  savoir  :  toutes  sortes 
de  draps  et  toutes  autres  étoffes  de  laiqe,  lin,  soie,  coton  <ra 
autres  matières  quelconques  ;  toutes  sortes  de  vêtements  avec 
les  étoffes  dont  on  a  coutume  de  les  faire  ;  l'or  et  l'argent 
monnayé  ou  non,  rétain,  le  fer,  laiton*  cuivre,  airain,  char- 
bon; de  même  que  le  froment  ou  l'orge,  et  toute  autre  sorte 
de  blés  ou  légumes;  le  tabac  et  toutes  sortes  d'épiceries;  la 
viande  salée  et  fumée,  poisson  salé,  fromage  et  beurre, 
bière,  huile,  vins,  sucres  et  toute  espèce  de  sels,  et,  en  gé- 
néral, toute  provision  servant  pour  la  nouriturede  l'homme 
et  pour  le  soutien  de  la  vie  ;  de  plus,  toutes  sortes  de  coton, 
de  chanvres,  lin,  goudron,  poix,  cordes,  câbles,  voiles,  toi- 
les h  voiles,  ancres,  parties  d'ancres,  mâts,  planches,  ma- 
driers et  bois  de  toute  espèce,  et  toutes  autres  choses  propres 
à  la  construction  et  à  la  réparation  des  vaisseaux,  et  autres 
matières  quelconques  qui  n'ont  pas  la  forme  d'un  instru- 
ment prépari  pour  la  guerre,  parterre  comme  par  mer,  ae 
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seront  pas  réputées  contrebande,  et  encore  moins  celles  qui 
sont  déjà  préparées  pour  quelque  autre  usage.  » 

L'Angleterre  persista  dans  ses  prétentions;  mais  elle  fut 
bientôt  obligée  de  céder  devant  la  ligue  de  la  Neutralité  ar- 
mée. Les  puissances  du  Nord,  réunies  par  l'initiative  de 
l'impératrice  Catherine,  déclarèrent,  en  1780,  qu'elles  ne 
considéreraient  cofpme  contrebande,  et  qu'elles  ne  s'abs- 
tiendraient de  transporter  chez  les  belligérants  que  les  ar- 
mes, munitions  et  autres  objets  pouvant  servir  directement 
à  l'usage  de  la  guerre. 

Après  la  paix  de  Versailles,  la  France  et  l'Angleterre  si- 
gnèrent, le  26  septembre  1786,  un  traité  de  commerce  et 
de  navigation.  L'art.  22  de  ce  traité  déclara  contrebande 
de  guerre  toutes  les  espèces  d'armes  et  de  munitions,  ainsi 
que  les  chevaux  et  leurs  harnais.  Dans  l'art.  23,  les  parties 
contractantes  déclarèrent  que  certains  objets  sur  lesquels 
il  pouvait  y  avoir  doute  seraient  de  commerce  libre. 

«  Art.  23.  On  ne  mettra  point  au  nombre  des  marchan- 
dises diverses  défendues...  savoir...  toutes  sortes  de  sels 
et  de  provisions  servant  à  la  nourriture  et  à  la  subsistance 
des  hommes,  tous  genres  de  coton,  cordages,  câbles,  voiles, 
toile  propre  à  faire  des  voiles,  chanvre,  suif,  goudron,  brai 
et  résine,  ancres  et  parties  d'ancres,  quels  qu'ils  puissent 
être,  mâts  de  navires,  planches,  madriers,  poutres  de  tou- 
tes sortes  d'arbres,  et  toutes  les  autres  choses  nécessaires 
pour  construire  ou  pour  radouber  les  vaisseaux.  On  ne  re- 
gardera pas  non  plus  comme  marchandises  de  contrebande 
celles  qui  n'auront  pas  pris  la  forme  de  quelque  instrument 
ou  attirail  servant  à  V usage  de  la  guerre  sur  terre  ou  sur 
mer,  encore  moins  celles  qui  sont  préparées  ou  travaillées 
pour  tout  autre  usage.  » 

Depuis  cette  époque,  la  France  a  toujours  persisté  dans 
leg  mêmes  doctrines,  et  dans  les  traités  de  commerce  et  de 
navigation  les  plus  récents,  nous  voyons  qu'elle  n'a  rangé 
parmi  la  contrebande  de  guerre  que  les  objets  pouvant  servir 
à  l'usage  de  la  guerre  ou  ayant  la  forme  d'un  instrument  ou 
attirail  servant  à  l'usage  de  la  guerre. 
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Ainsi,  le  traité  conclu  le  28  octobre  1844  entre  la  France 
et  la  Nouvelle-Grenade  dit,  dans  son  article  22  :  «  Dans  le 
cas  où  l'une  des  deux  parties  contractantes  serait  en  guerre 
avec  une  autre  puissance. .  • .  celte  liberté  de  commercer  et  de 
naviguer  ne  s'étendra  pas  aux  articles  réputés  de  contre- 
bande de  guerre,  bouches  et  armes  à  feu,  armes  blanches, 
projectiles,  poudre,  salpêtre,  objets  d'équipement  militaire, 
et  tous  instruments  quelconques  fabriqués  à  V usage  de  la 
guerre.  »  Nous  citerons  encore  l'article  18  du  traité  conclu 
en  1846  avec  le  Chili,  et  l'article  18  des  traités  conclus  avec 
les  Etats  de  Guatemala  et  de  Costa-Rica,  en  1848,  et  enfin 
l'article  21  du  traité  conclu,  le  8  mai  1852,  avec  la  répu- 
blique dominicaine.  Ces  articles  sont  tous  conçus  dans  les 
mêmes  termes  que  l'article  que  nous  venons  de  rapporter. 

Ainsi,  d'après  l'examen  des  traités  diplomatiques,  nous 
voyons  que  la  France  regarde  comme  contrebande  de  guerre 
les  armes,  les  munitions  et  les  instruments  quelconques  fa- 
briqués à  l'usage  de  la  guerre. 

Si  nous  interrogeons  notre  loi  intérieure,  qui  est  encore 
sur  ce  point  l'article  1 1  du  titre  IX  de  l'ordonnance  de  1681, 
nous  voyons  qu'elle  est  parfaitement  d'accord  avec  les  prin- 
cipes que  le  gouvernement  français,  à  ces  différentes  épo- 
ques de  l'histoire,  a  pris  pour  base  de  ses  négociations. 

La  France  s'est-elle  quelquefois  écartée  de  ces  principes? 
Elle  s'en  est  écartée  en  1742,  à  l'égard  du  Danemark,  pen- 
dant la  guerre  de  la  succession  d'Autriche.  Dans  un  traité 
conclu  avec  l'Angleterre,  alors  notre  ennemie,  le  Danemark 
s'était  engagé  à  regarder  les  matériaux  de  construction  na- 
vale comme  contrebande,  et  à  s'abstenir  d'en  transporter  en 
France.  Traitant  avec  le  Danemark,  la  France  exigea  qu'il 
prît  vis-à-vis  d'elle  le  même  engagement.  La  conduite  du 
gouvernement  français  en  cette  circonstance  a  été  parfaite- 
ment régulière  et  légitime.  S'il  n'avait  pas  exigé  que  le  Da- 
nemark contractât  vis-à-vis  de  la  France  les  mêmes  obli- 
gations que  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  il  eût  laissé  un  pays 
neutre  sortir  de  la  neutralité.  Le  Danemark,  en  souscrivant 
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son  premier  traité  avec  les  Anglais,  avait  consenti  que  les 
objets  de  matériel  naval  fassent  contrebande;  il  ne  pouvait 
se  plaindre  que  la  France  lui  appliquât  la  loi  à  laquelle  il 
s'était  soumis. 

En  1794,  les  États-Unis,  abandonnant  momentanément 
les  principes  du  traité  de  1778,  avaient  signé  à  Londres, 
avec  l'Angleterre,  un  traité  qui,  dans  son  article  18,  §  1er, 
classait  les  munitions  navales  comme  contrebande  de  guerre. 
Le  gouvernement  français  eût  été  dupe  des  États-Unis  si , 
exécutant  le  traité  de  1778,  il  eût  prescrit  à  ses  croiseurs  de 
laisser  passer  les  navires  américains  chargés  pour  l'Angle- 
terre de  munitions  navales,  tandis  que  les  Américains  con- 
sentaient que  leurs  navires,  chargés  de  munitions  navales 
pour  la  France,  fussent  arrêtés  par  les  Anglais.  Aussi  le 
Directoire  exécutif  déclara-t-il  que  les  munitions  navales 
chargées  sur  navires  américains  seraient  traitées  comme  si 
elles  étaient  de  contrebande,  et  le  Conseil  des  prises 
(voyez  ci-dessous)  a  fait  application  de  cette  décision  du 
Directoire  à  plusieurs  navires  américains. 

Nous  venons  de  voir  quels  étaient,  d'après  les  traités  et 
d'après  l'ordonnance  de  la  marine,  les  objets  que  la  France 
regardait  comme  contrebande  ;  nous  avons  à  nous  deman- 
der si  la  liste  des  articles  de  contrebande  peut  être  augmentée 
suivant  les  circonstances  ;  en  d'autres  termes,  si,  à  côté  des 
objets  qui  sont  contrebande  dans  toutes  les  guerres,  on 
peut  placer  d'autres  objets  ordinairement  de  commerce 
libre,  mais  déclarés  de  contrebande  par  accident.  La  théorie 
de  la  contrebande  par  accident  a  pour  auteur  Grotius.  Ce 
publiciste  reconnaît  deux  sortes  de  contrebande  :  la  contre- 
bande absolue,  et  la  contrebande  motivée  sur  les  circonstan- 
ces; et  il  classe  les  marcha  adisese  a  trois  catégories,  celles  qui 
sont  toujours  prohibées,  celles  qui  sont  toujours  libres,  celles 
qui  peuvent  être  libres  ou  prohibées,  selon  les  conjonctures 
on  les  besoins  de  la  guerre.  «  Primum  distinguendum  inter 
resipsas  :  sunt  enim  quae  in  bello  tantum  usum  habent,  ut 
arma;  sunt  quse  in  bello  nullum  habent  usum,  ut  quae  vo- 
luptali  inserviunt  :  sunt  quae  et  in  bello  et  extra  bellum 
t.  i.  26 
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usum  habent,  ut  pecunise,  commeatus,  naves,  et  qua  navi* 
bus  adsunt.  lu  primo  génère  verura  est  dictum  Amalasnin* 
thae  ad  Justinianum,  in  hostiura  esse  parlibus  qui  ad  bellom 
necessaria  hosti  administrât.  Secundum  genus  querelam 
non  habet.  In  tertio  illo  génère  usus  ancipitis  distinguendus 
erit  belli  status.  Nam  si  lueri  me  non  possum  nisî  quae  mit- 
tuntur  intercipiam,  nécessitas  jus  tlabit,  sed  sub  oiiere  res- 
titutionis,  nisi  causa  alia  accédât  •.  »  Donc,  suivant  Grotius, 
toutes  les  fois  qu'un  belligérant  croit  qu'en  privant  son  en- 
nemi d'une  certaine  marchandise  il  pourra  le  réduire  ï 
composition,  il  peut  interdire  aux  neutres  le  transport  de 
cette  marchandise  chez  la  nation  avec  laquelle  il  est  eo 
guerre.  Ainsi,  si  les  nations  occidentales  croyaient  amener 
la  Russie  à  transaction  en  la  privant  de  céréales,  elle» 
pourraient,  selon  Grotius,  déclarer  qu'elles  considéreront 
les  céréales  comme  contrebande  de  guerre.  Et  ce  que  nous 
disons  ici  des  céréales  pourrait  s'appliquer  k  toutes  les 
marchandises  qui  ne  sont  pas  des  objets  de  luxe.  Cette 
doctrine  est  celle  que  le  gouvernement  anglais  a  toujoun 
professée,  et  c'est  celle  sur  laquelle  il  s'est  appuyé  pour 
étendre,  comme  il  Ta  fait  souvent,  le  cercle  des  articles  de 
contrebande. 

Sans  embrasser  entièrement  l'opinion  de  Grotius,  M.  Or- 
tolan fait  aussi  deux  classes  de  contrebande;  il  admet  que 
certains  objets  qui,  en  principe,  sont  de  commerce  libre, 
peuvent,  suivant  les  occurrences,  être  déclarés  de  contre- 
bande; qu'il  est  permis  «  à  une  puissance  belligérante,  ea 
égard  à  quelques  circonstances  particulières  propres  à  jus- 
tifier celte  mesure,  de  déclarer  contrebande  telle  ou  telle 
de  ces  marchandises  propres  aux  usages  pacifiques ,  »  mais 
qui  peuvent  «  servir  également  à  la  confection  et  a  l'usage 
des  armes,  instruments  ou  munitions  de  guerre  \  »  Il  ré- 
sulte de  là  que  les  objets  de  matériel  naval  qui  peuvent 
servir  à  construire  des  bâtiments  de  guerre  sont  suscep- 

'  Grotius,  DejurebeUiacpaàs,  liv.  III,  cap.  i.§  5!  n°  S. 
*  Ortolan,  Lois  internationales  et  diplomatie  de  la  mer,  L  II ,  p.  165  et 
suivantes. 
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tïbles  d'être  classés  comme  contrebande;  et,  qui  sera  juge 
de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  déclarer  contrebande 
des  objets  qui  ne  le  sont  pas  ordinairement?  La  nation 
belligérante,  qui  est  la  partie  intéressée. 

L'erreur  dans  laquelle  sont  tombés  les  auteurs  que  nous 
menons  de  citer  tient  à  ce  qu'ils  se  sont  trompés  sur  le  motif 
pour  lequel  tes  neutres  ne  doivent  pas  faire  le  commerce  des 
objets  de  contrebande.  C'est  ce  qu'a  très-bien  démontré 
M.  Haulefeuille  :  «  L'une  des  sources  de  l'erreur  dans  la- 
quelle est  tombé  le  plus  célèbre  des  publicistes  modernes, 
dit-il,  est  l'ignorance  dans  laquelle  il  est  resté  de  la  véri- 
table origine  de  la  restriction  apportée  par  la  guerre  k 
l'entière  liberté  du  commerce  neutre.  Grotius  considère  cette 
restriction  comme  le  résultat  inhérent  à  la  qualité  de  belli- 
gérant; d'où  il  conclut  que  le  belligérant,  lorsque  les  cir- 
constances l'exigent,  lorsqu'il  est  dans  la  nécessité  de  le 
faire,  peut  élargir  le  cercle  des  objets  prohibés,  donner  plus 
de  développement  &  son  droit.  La  prohibition  n'est  pas  un 
droit  du  belligérant ,  elle  est  un  devoir  du  peuple  neutre  \  » 
En  admettant,  comme  M.  Haulefeuille  et  comme  nous 
l'avons  fait  ci-dessus,  que  c'est  un  devoir  des  nations 
neutres  de  s'abstenir  de  tout  ce  qui  peut  aider  ou  gêner  le 
système  soit  d'attaque,  soit  de  défense,  des  belligérants,  on 
est  amené  a  décider  que  les  objets  de  contrebande  de  guerre 
doivent  être  déterminés  en  dehors  des  belligérants.  C'est  la 
nature  des  choses  qui,  par  elle-même,  fait  que  les  neutres 
doivent  s'abstenir  du  transport  de  telle  ou  telle  marchan- 
dise. Il  faut  bien  que  les  lois  positives  des  belligérants  s'oc- 
cupent de  la  contrebande  de  guerre,  mais  il  faut  qu'elles  le 
fassent  d'une  manière  générale  et  absolue  ;  il  ne  faut  pas 
qu'elles  varient  comme  les  circonstances,  car  la  nature  des 
choses  ne  varie  pas. 

Ainsi  nous  n'admettons  pas  que  l'on  puisse  ranger,  selon 
les  besoins  du  moment,  parmi  les  objets  de  contrebande  de 
guerre  d'autres  marchandises  que  celles  qui  sont  dénom- 

»  Haulefeuille,  Nations  neutre*,  t.  II,  p.  360. 
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mées  dans  l'art.  1 1  de  l'ordonnance  de  la  marine  et  dans  les 

traités  diplomatiques  signés  par  la  France. 

Dans  la  déclaration  du  29  mars  1854,  l'empereur  a  main- 
tenu, pour  la  France,  le  droit  de  saisir  la  contrebande  de 
guerre,  quelle  que  fût  la  nationalité  du  navire  vecteur.  La' 
reine  d'Angleterre  a  maintenu  le  même  droit.  Mais  ni  Tan 
ni  l'autre  des  deux  souverains  n'a  expliqué  ce  qu'il  enten- 
dait par  contrebande.  L'Angleterre  parait  persistera  regar- 
der comme  contrebande  de  guerre  les  vivres  et  les  objets  de 
matériel  naval.  A  la  séance  de  la  Chambre  des  communes 
du  30  mars  1854  ,  Yattorney  général,  interpellé  sur  ce  que 
l'on  devait  entendre  par  contrebande  de  guerre,  a  répondu  : 
«  Quant  à  la  contrebande  de  guerre,  je  pense  que  Ton  com- 
prend sous  ce  nom  les  armes  de  toutes  sortes,  d'abord,  et, 
ensuite,  les  trieras  et  munilions  destinés  k  l'ennemi1.  »  Dans 
une  autre  séance,  celle  du  29  juin  1854,  le  premier  lord  de 
l'Amirauté,  sir  James  Graham,  répondant  &  des  interpella- 
tions qui  lui  étaient  adressées  &  propos  de  l'expédition  de 
l'amiral  Plumridge  dans  le  golfe  de  Bothnie,  disait  : 
«  Il  n'est  pas  douteux  que  les  marchandises  détruites,  telles 
que  bois,  goudron,  cordages,  poix,  etc.,  ne  fussent  de  la 
contrebande  de  guerre.  Ces  marchandises  ont  été  nommé- 
ment désignées  comme  contrebande  de  guerre  dans  les 
traités  de  neutralité  conclus  avec  la  Suède  et  le  Danemark, 
où  il  est  spéciûé  que  les  navires,  même  suédois  ou  danois, 
qui  transporteraient  ces  marchandises,  pourraient  être  légi- 
timement capturés  par  les  croiseurs  anglais  *  »  Il  est  vrai 
qu'après  l'attaque  de  Copenhague,  en  1801,  et  la  dissolution 
de  la  seconde  neutralité  armée,  les  puissances  du  Nord 
furent  obligées  de  reconnaître  momentanément  les  préten- 
tions de  l'Angleterre;  mais  depuis  elles  sont  revenues  à 
leurs  anciens  principes.  Nous  voyons  que,  dans  sa  déclara- 
lion  du  8  avril  1854,  le  roi  de  Suède  déûnit  ainsi  la  contre- 
bande (art.  5)  ;  «  Par  contrebande  de  guerre  il  faut  entendre 
les  articles  suivants  :  canons,  mortiers,  armes  de  toute  es* 

*  Moniteur  du  1«  avril. 

*  Moniteur  ou  8  juin. 
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pèce,  bombes,  grenades,  boulets,  pierres  h  feu,  mèches,  pou- 
arc,  salpêtre,  soufre,  cuirasses,  piques,  ceinturons,  gibernes, 
selles  et  brides,  ainsi  que  toutes  fabrications  pouvant  servir 
directement  à  l'usage  de  la  guerre...  »  On  le  voit,  les  nations 
sont  loin  de  s'entendre  sur  ce  qui  est  contrebande  de 
guerre.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave,  c'est  la  diversité 
des  doctrines  anglaise  et  française  :  elle  tient  les  neutres 
dans  l'incertitude.  Peuvent-ils  transporter  des  objets  de  ma- 
tériel naval?  Oui,  s'ils  interrogent  la  législation  française; 
non,  s'ils  interrogent  la  loi  anglaise.  De  sorte  que  telles 
marchandises  rencontrées  par  un  croiseur  anglais  sont  ex- 
posées à  être  déclarées  de  bonne  prise,  et  si  elles  étaient 
rencontrées  par  un  croiseur  français  elles  seraient  laissées  en 
toute  liberté.  Quant  k  la  France,  elle  ne  pourrait  augmenter 
le  nombre  des  objets  de  contrebande,  et  y  comprendre,  par 
exemple,  les  munitions  navales,  sans  s'exposer  aux  récla- 
mations de  toutes  les  nations  avec  lesquelles  elle  s'est  en- 
gagée à  ne  considérer  comme  de  commerce  illicite  que  les 
marchandises  ayant  la  forme  d'un  instrument  pouvant  ser- 
vir directement  à  l'usage  de  la  guerre. 

Mais  que  doit-on  décider,  dans  l'état  de  notre  législation, 
&  l'égard  de  différents  objets  que  l'industrie  moderne  a  ap- 
pliqués à  la  guerre,  et  qui  n'existaient  pas  lors  de  la  déter- 
mination de  la  contrebande  de  guerre?  Ainsi,  que  décider  à 
l'égard  des  machines  à  vapeur,  employées  aujourd'hui  & 
faire  mouvoir  les  navires  de  guerre,  et  de  la  houille,  qui 
alimente  ces  machines?  Il  nous  semble  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  réformer  notre  loi.  Les  machines  à  vapeur  et  la  houille 
sont  des  objets  de  matériel  naval,  d'une  nouvelle  sorte,  cela 
est  vrai ,  mais  elles  sont  aujourd'hui  ce  qu'étaient  autrefois 
les  mais  et  les  voiles.  Or  il  n'y  pas  lieu  de  décider  autre- 
ment en  ce  qui  touche  les  machines  a  vapeur  et  la  houille 
qu'en  ce  qui  touche  les  munitions  navales.  Ainsi,  pour  la 
France,  elles  ne  peuvent  être  des  articles  de  contrebande  ; 
pour  l'Angleterre,  elles  pourraient  le  devenir. 

C'est  un  devoir  pour  les  neutres  de  s'abstenir  de  trans- 
porter des  marchandises  de  contrebande  :  les  belligérants 
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ont  le  droit  d'exiger  que  les  neutres  se  conforment  k  ce 
devoir.  C'est  pour  cela  qu'ils  confisquent  la  contrebande 
de  guerre  toutes  les  fois  qu'ils  la  rencontrent. 

La  contrebande  est-elle  seule  conflscable?  Le  navire  qui 
en  est  chargé  l'est— il  également?  Ces  questions  sont  réso- 
lues par  l'article  l*r  du  règlement  de  1778.  Pour  que  les 
navires  sur  lesquels  il  y  a  des  objets  de  contrebande  puissent 
être  confisqués,  ainsi  que  le  surplus  de  leur  cargaison,  il 
faut  que  les  objets  de  contrebande  composent  au  moins  la 
valeur  des  trois  quarts  de  la  cargaison. 

ÇonsEit  des  prises,  -r-  6  thermidor  an  VIII. 

Si  un  neutre  a,  dans  un  traité  avec  un  belligérant,  stipulé  qu'un  ob- 
jet ne  serait  pas  de  contrebande  de  guerre,  et  si,  dans  un  traité 
avec  Vautre  belligérant,  il  déclare  cet  objet  contrebande,  le  premier 
belligérant  peut  saisir  cet  objet  comme  contrebande. 

la  Statira  contre  le  Hazaed. 

(  Voyez  cette  décision,  titre  VU,  auchap.  11  (Je  la  Reoousse  des  navires 
neutres.) 

Conseil  des  prises.  — 3  vendémiaire  an  X. 

En  principe,  les  bois  de  construction  ne  sont  pas  articles  de  contrebande 
de  guerre. 

Mais  lorsqu'un  neutre  consent  à  ce  qu'ils  soient  considérés  comme  de 
contrebande,  par  l'un  des  belligérants,  l'autre  belligérant  peut  aussi, 
à  l'égard  de  ce  neutre,  les  considérer  comme  objets  de  contrebande. 

la  Confidectia. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

t  Les  bois  de  construction  sont-ils  de  contrebande  ? 

*  L'article  H  du  titre  IX  de  l'ordonnance  de  la  marine  qui,  sous  la 
dénomination  de  contrebande,  comprend  les  armes,  poudres,  boulets  et 
autres  munitions  de  guerre,  même  les  chevaux  et  équipages  qui  seront 
transportés  pour  le  service  de  l'ennemi,  ne  parle,  en  aucune  manière, 
des  bois  de  construction. 

f  Les  articles  14  du  traité  de  1716,  avec  les  villes  anséatiques,  16  da 
traité  de  1739  avec  les  Provinces-Unies,  15  du  traité  de  1739  avec  Ham- 
bourg, 14  du  traité  de  1779  avec  Mecklembourg,  réduisent  tous  unifor- 
mément la  contrebande  aux  munitions  de  guerre,  armes  à  feu,  poudre 
et  toutes  autres  sortes  d'armes,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  che- 
vaux, fourreaux  de  sabre,  et  généralement  tous  les  autres  assortiments 
servant  aux  usages  de  la  guerre. 

«  Dès  que  ces  lois  ne  parlent  point  des  bois  de  construction ,  ils  res- 
tent donc  soumis  au  droit  commun ,  et  leur  commerce  doit  être  libre. 
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Pour  qu'il  en  fût  autrement,  pour  que  les  bois  de  construction  fussent 
regardés  comme  marchandises  de  contrebande,  il  faudrait  qu'une  loi 
spéciale  eût,  à  leur  égard ,  dérogé  au  droit  commuu.  À  la  vérité,  cette 
dérogation  existe  dans  l'arrêté  du  Directoire  exécutif,  en  date  du  12  ven- 
tôse an  V  ;  mais  cet  arrêté  n'est  lui-même  qu'une  dérogation  particu- 
lière relative  aux  Américains,  qui,  par  leur  traité  avec  l'Angleterre, 
passé  à  Londres,  le  19  novembre  1794,  lequel  met  les  bois  de  construc- 
tion au  nombre  des  objets  de  contrebande,  avaient,  par  ce  seul  fait, 
modifié  de  plein  droit  le  traité  de  1778,  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis. 

«  Cette  modiûcation  d'un  traité  particulier  n'a  été  qu'une  juste  repré- 
saille  de  la  part  de  la  France  contre  les  Américains.  Mais  il  serait  injuste 
de  l'étendre  aux  autres  nations,  qui  n'ont  pris  aucune  part  aux  démêlés 
de  la  France  avec  l'Amérique.  Les  Américains  eux-mêmes  sont  mainte- 
nant affranchis  de  cette  disposition,  insolite  à  leur  égard,  de  l'arrêté  du 
12  ventôse,  puisqu'il  n'est  aucunement  fait  mention  des  bois  de  con- 
struction, au  nombre  des  objets  prohibés  par  l'art.  13  du  traité  du  8  ven- 
démiaire an  IX. 

<  Il  est  donc  de  droit  commun,  et  généralement  reconnu,  que  les  bois 
de  construction  ne  sont  point  des  marchandises  de  contrebande.  Le  Con- 
seil lui-même  a  consacré  le  principe  par  plusieurs  de  ses  décisions,  et 
notamment  par  celle  de  la  Maria  Armdz.  (Voy.  ci-dessus  cette  décision, 
p.  116.) 
«  A  ces  principes,  tirés  du  droit  commun,  le  capturé  aurait  pu,  sans 
,  doute,  ajouter  encore  l'art.  36  du  traité  de  commerce  entre  la  France  et 
le  Danemark,  conclu  le  10  octobre  1742,  lequel,  après  avoir  établi  une 
très-longue  nomenclature  des  marchandises  de  contrebande,  garde  sur 
les  bois  de  construction  le  silence  le  plus  absolu;  et  ainsi,  soit  en  argu- 
mentant du  droit  commun,  soit  en  consultant  les  conventions  particu- 
lières entre  la  France  et  le  Danemark,  il  en  faudrait  conclure  que  les 
bois  de  construction  ne  peuvent  pas  être  assimilés  à  des  marchandises 
de  contrebande,  à  moins  que,  par  des  conventions  particulières  avec  les 
ennemis  de  la  Fraure,  le  Danemark  n'eût  lui-même  renoncé  aux  avan- 
tages résultant  du  traité  passé  avec  la  France,  le  40  octobre  1742. 

c  Le  capteur,  comme  je  l'ai  dit,  n'a  produit  aucun  écrit  devant  le 
Conseil,  et  a  conséquemment  laissé  les  arguments  du  capturé  sans  ré- 
ponse. Ils  me  paraîtraient  d'une  grande  force  si  une  convention  ,  faite 
entre  le  Danemark  et  l'Angleterre  le  4  juillet  1780,  ne  détruisait,  à  l'é- 

§ard  de  la  France,  et  par  conséquent  à  l'égard  du  Danemark,  tout  l'effet 
ti  traité  de  1742.  Cette  convention  rappelle  le  traité  conclu  entre  l'An- 
gleterre et  le  Danemark,  le  11  juin  1770 ,  et  ajoute  aux  marchandises 
réputées  de  contrebande  les  bois  de  construction. 

c  Le  Danemark  ayant  consenti  lui-même  à  ce  que  l'Angleterre  confis- 
quât, comme  objets  de  contrebande,  les  bois  de  construction  que  des 
armateurs  danois  pourraient  apporter  en  France,  il  est  de  droit  naturel 
et  d'une  juste  réciprocité  que  la  France  regarde  comme  marchandises 
prohibées  les  bois  de  construction  que  des  navires  danois  pourraient 
transporter  en  Angleterre,  dans  celte  situation  réciproque  entre  la  France 
et  le  Danemark. 

«  11  faut  donc  maintenant,  dans  la  cause,  écarter  le  droit  commun  qui 
n'y  est  plus  applicable  ;  il  en  faut  également  écarter  le  droit  particulier 
établi  précédemment  entre  la  France  et  le  Danemark,  par  le  traité  du 
10  octobre  1742;  puisque  le  droit  particulier  se  trouve  actuellement 
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établi  en  sens  inverse  par  le  nouveau  traité  entre  l'Angleterre  et  Je  Da- 
nemark, dont  la  France  ne  doit  pas  être  dupe  ;  et  alors  toute  la  question 
se  réduit  à  un  point  de  fait  :  celui  de  savoir  si  les  bois  qui  étaient  à  boni 
de  la  Confidentia  étaient  ou  n'étaient  pas  des  bois  de  construction  et  si, 
dans  le  cas  où  il  s'en  trouvait  une  partie,  cette  quotité  était  assez  consi- 
dérable pour  faire  juger  la  cargaison  de  contrebande. 

«  La  solution  de  cette  question  de  fait  ne  peut  se  trouver  que  dans  le 
procès- verbal.» 

Ensuite,  le  Commissaire  du  gouvernement  établit  que,  d'après  ce 
procès- verbal,  la  Confidentia  n'était  chargée  d'objets  pouvant  servir  é 
la  marine  et,  par  conséquent,  pouvant  être  qualifiés  coutrebande  de 
guerre,  que  pour  un  soixantième  de  la  totalité  de  sa  cargaison.  Il  ajoote 
qu'en  présence  de  cette  constalion,  il  serait  absurde  de  confisquer  fie 
navire,  comme  chargé  d'une  cargaison  de  contrebande,  et  il  conclut  à  h 
restitution. 

Du  5  vendémiaire  an  X.  —  Décision  du  Conseil  des  Prises  qui  annale 
la  prise  du  navire  danois  la  Confidentia ,  parce  que  les  objets  de  contre- 
bande étaient  inférieurs  en  valeur  aux  trois  quarts  de  la  cargaison. 

Conseil  des  prises.  —  46  thermidor  an  VIII. 

Lorsqu'un  Etat  neutre  stipule  avec  un  belligérant  qu'un  objet  (v.g. 
le  goudron)  ne  sera  pas  contrebande  de  guerre  et  que,  dans  un  traité 
avec  l'autre  belligérant,  il  déclare  le  goudron  contrebande ,  le  pre- 
mier belligérant  peut  confisquer,  comme  contrebande,  le  goudron 
trouvé  sur  les  navires  de  cet  Etat  neutre. 

LE  PORTLAND  Contre  LE  DlABLE  A  QUATRE. 

(  Voyez  cette  décision  plus  bas,  sous  l'art.  9  du  règlement  de  1778, 
tit.  VI,  ch.  il,  g  4,  De  la  composition  des  équipages  et  du  rôle  d'équipage.) 

Conseil  des  prises.  —  3  brumaire  an  IX. 

Le  goudron  est-il  contrebande  de  guerre  ?  —  Oui.  en  l'an  IX,  à  regard 

delà  Suède. 
Une  lettre  de  franchise  n'équivaut  point  à  un  passe-port. 

le  Charles-Antoine  contre  le  Camds. 

Le  navire  suédois  le  Charles-Antoine  avait  été  capturé  par  le  corsaire 
français  le  Camus.  Le  capteur  soutenait  la  validité  de  la  prise,  par  deux 
motifs  :  1°  le  Charles- Antoine  n'avait  pas  de  passe-port,  il  ne  repré- 
sentait qu'une  lettre  de  franchise,  qui  n'en  pouvait  pas  tenir  lieu;  2°  il 
était  chargé  de  goudron  à  destination  de  l'Angleterre,  pays  ennemi.  Le 
capteur  soutenait  que  le  goudron  était  contrebande  de  guerre. 

Nous  extrayons,  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement, 
les  passages  suivants,  qui  se  rapportent  à  la  question  de  coutrebande  : 

«...Selon  les  principes  universels  du  droit  des  gens,  la  liberté  du 
commerce  des  neutres  n'a  d'autres  limites  que  celles  qui  résultent  des 
traités  et  conventions  particuliers  ;  c'est  par  une  conséquence  dn  droit 
conventionnel  de  l'Europe  que  les  neutres  ont  renoncé  à  la  faculté  de 
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transporter,  chez  l'ennemi,  les  marchandises  appelées  de  contrebande. 
On  comprend  sous  ce  nom  les  instruments  et  les  munitions  de  guerre. 
Le  goudron  y  est-il  compris  ?  Il  ne  Test  pas  plus  que  le  bois,  le  fer,  le 
chanvre  et  les  autres  objets  qui  servent  également  à  l'usage  de  la  marine. 
Pour  qu'il  le  soit,  il  faudrait  qu'une  convention  particulière  entre  la 
France  et  la  Suède  l'eût  mentionné  spécialement  dans  le  nombre  des 
articles  de  contrebande. 

«  La  Suède  est  en  tout,  suivant  le  règlement  de  4744,  assimilée  au 
Danemark,  et  l'art.  26  du  traité  de  1742,  entre  le  Danemark  et  la  France, 
comprend  le  goudron  nommément  sous  le  genre  de  marchandises  de 
contrebande;  à  la  vérité,  ce  traité  n'a  pas  été  prorogé  ;  malgré  cela,  je 
serais  porté  à  croire  que  c'est  le  cas  d'autoriser  la  confiscation  de  cette 
cargaison,  surtout  si  je  me  reporte  au  temps  de  l'arrestation  du  navire 
et  à  l'abus  que  nos  ennemis  pouvaient  faire  de  ce  genre  de  marchan- 
dises. A  l'égard  du  navire  qui  est  de  propriété  neutre ,  il  ne  pourrait 
être  confisqué. 

«  C'est  un  acte  de  sévérité  que  de  comprendre  le  goudron  dans  le 
nombre  des  marchandises  de  contrebande  ;  mais  si  Ton  se  fonde  sur  les 
principes  du  traité  de  1742  pour  l'y  comprendre,  il  faut  pareillement 
suivre  les  dispositions  de  l'art.  24  de  ce  traité,  dont  les  expressions  : 
c  sans  que  pour  cela  le  navire,  ou  les  autres  marchandises,  ou  les  autres 
biens  trouvés  au  même  navire,  puissent  être,  en  aucune  façon,  saisis  ni 
confisqués  o  décident  formellement  la  question.  Je  crois  donc  qu'en  con- 
fisquant la  cargaison,  c'est  le  cas ,  de  la  part  du  Conseil,  d'ordonner  la 
relaxation  du  navire,  et  c'est  à  quoi  je  conclus.  » 

Le  Conseil  confisque  le  navire  aussi  bien  que  les  marchandises,  par 
le  motif  que  la  navigation  du  Charles-Antoine  n'était  couverte  que  par 
une  lettre  de  franchise,  qui,  n'étant  qu'un  acte  de  police  intérieure  de  la 
puissance  qui  la  délivre,  ne  peut  être  considérée  comme  un  passe- port 
auprès  des  puissances  belligérantes  ; 

Que,  de  plus,  les  goudrons  qui  composaient  la  totalité  de  sa  cargaison 
étant  reconnus  marchandises  de  contrebande ,  leur  destination  pour  un 
iort  ennemi  entraine  la  confiscation  du  navire  et  du  chargement,  selon 
art.  1er  du  règlement  de  1778. 

Conseil  des  prises.  —  9  septembre  1807. 


pon 
l'an 


Les  bois  de  construction,  propriétés  neutres,  ne  sont  pas  des  objets  de 
contrebande  de  guerre  pour  la  France;  ils  ne  peuvent  donc  motiver 
la  confiscation  du  navire  dont  ils  composent  la  cargaison. 

l'Etoile  de  Bonaparte  contre  le  navire  il  Volante. 

Le  corsaire  Y  Etoile  de  Bonaparte  avait  capturé  le  navire  autrichien  il 
Volante  ;  cette  capture  a  donne  lieu  à  la  décision  suivante  du  Conseil 
des  prises. 

«  Le  Conseil;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  par  les  pièces  de  bord, 
que  le  navire  et  le  chargement  sont  propriétés  neutres  ;  que  le  port  de 
Messine ,  pour  lequel  I  expédition  était  destinée ,  malgré  l'autorité  que 
peuvent  y  exercer  les  Anglais,  n'est  point  soumis  au  blocus  qui ,  aux 
aux  termes  du  décret  du  21  novembre  1806,  a  lieu  pour  les  ports  et  les 
lies  Britanniques;  et  nue  les  sucres,  suivant  le  manifeste  et  le  connais-! 
sèment,  proviennent  de  Lisbonne,  et  ont  été  raffinés  par  la  Compagnie 


3: 


410  1>KS  PROPRIÉTÉS  NEUTRES. 

de  Trieste  et  Ftume;  —  Attendu  que  le  moyeu  déduit  de  la  qualité  de* 
bois  composant  la  majeure  partie  de  la  cargaison,  et  sur  lequel  les  cap- 
teurs ont  le  plus  insisté,  ne  peut  être  accueilli  si  I  on  considère  que,  loin 
qu'il  soit  démoutré  que  ces  bois  appartiennent  exclusivement  à  fa  con- 
struction des  bâtiments  de  guerre,  comme  l'ont  pensé  les  experts  qui 
ont  opéré  hors  de  la  présence  des  parties  iutéressées,  le  contraire  sem- 
ble résulter,  tant  de  la  teneur  du  procès-verbal  de  visite  qu'ils  ont  ir- 
régulièrement dressé,  que  de  la  dimension  des  planches  et  de  leur  nombre 
comparé  avec  la  capacité  du  navire;  —  Qu'au  reste,  et  en  abordant  U 
question  de  contrebande  élevée  par  le  corsaire,  il  est  facile  de  se  convain- 
cre que  la  solution  lui  en  est  contraire.  En  effet,  les  bois  de  construction 
ne  sont  déclarés  contrebande  de  guerre  par  aucun  traité  particulier; 
c'est  faute  d'avoir  lu  le  traité  de  4742,  conclu  entre  la  France  et  le  Da- 
nemark, qu'on  a  dit  qu'il  comprenait  sous  cette  dénomination  les  bois 
de  construction.  Si,  par  l'arrêté  du  Ri  recto  ire  du  12  ventôse  an  V,  ib 
ont  été  rangés  parmi  les  objets  prohibés,  ce  n'a  été  que  relativement  aux 
Américains  qui  avaient  souffert,  par  leur  traité  de  1794  avec  les  Anglais, 
ue  ces  objets  fussent  regardés  comme  de  contrebande;  et  la  disposition 
le  cet  arrêté,  de  droit  annulée  par  la  convention  du  8  vendémiaire  an  IX. 
passée  entre  la  France  et  les  États-Unis  d'Amérique,  qui,  en  spécifiant 
tous  les  articles  de  contrebande ,  n'y  a  point  compris  les  bois  de  con- 
struction. Lors  même  que  l'on  aurait  pu  soutenir  avec  quelque  fonde- 
ment que  la  prohibition  contenue  dans  l'arrêté  du  12  ventôse  an  V  eût 
été  applicable  à  tous  les  neutres ,  elle  se  trouverait  implicitement  rap- 
portée par  l'arrêté  du  29  frimaire  an  VIII,  qui,  à  l'égard  de  la  navigation 
des  neutres,  a  rétabli  les  dispositions  du  règlement  du  26  juillet  1778, 
dont  l'art.  15  ordonne  l'exécution  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  168!, 
laquelle,  dans  l'énumération  des  objets  de  contrebande  de  guerre,  ne 
place  point  les  bois  de  construction  :  d'où  il  faut  conclure  que  la  desti- 
nation pour  un  port  ennemi  des  planches  chargées  sur  le  navire  «V 
.  Volante,  quel  qu'en  dût  être  l'emploi ,  ne  les  a  point  rendues  confisca- 
bles,  et  nue  tout  au  plus  elle  serait  susceptible,  avec  les  autres  circon- 
stances de  la  prise,  d'exempter  les  capteurs  des  dommages  et  intérêts; 
— Décide  que  la  prise,  faite  par  le  corsaire  français  l'Etoile  de  Bonaparte, 
du  navire  autrichien  tï  Volante,  est  invalide  ;  en  fait  pleine  et  entière 
mainlevée  au  proGt  des  propriétaires.  * 

Conseil  des  prises.  —  9  ventôse  an  IX- 

Les  bois  de  construction  ne  sont  pas  contrebande  de  guerre. 

Il  faut  considérer  le  contenu  des  actes,  et  non  leur  dénomination.  Si 
une  pièce  qualifiée  manifeste  est  un  véritable  passe-port,  le  navire 
ne  peut  être  déclaré  de  bonne  prise  comme  n'étant  pas  muni  de  passe- 
port. 

Le  fait  que  le  rôle  d'équipage  n'énonce  pas  la  nationalité  des  matelots 
n'est  pas  une  cause  qut  puisse  faire  valider  une  prise,  s'il  est  évident , 
d*autre  part,  que  V équipage  est  composé  de  sujets  neutres. 

la  Minerve. 
|  Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

Commençons  par  examiner  la  nature  du  chargement.  S'il  étaitprouvé 
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ciu'il  fût  composé  de  marchandises  de  contrebande,  il  deviendrait  super- 
flu de  discuter  les  autres  questions. 

*  Indépendamment  de  la  soude,  la  cargaison  consiste  en  planches  de 
chêne,  en  planches  de  sapin,  en  merrains.  Doit-on  appliquer  à  ces  arti- 
cles de  commerce  la  dénomination  de  bois  de  construction? 

«  La  raison  nous  dit  que  nous  ne  pouvons  l'appliquer  à  toute  espèce 
de  bois  ;  car,  si ,  d'une  part,  il  n'en  est  aucun  qui  ne  puisse,  quelle  que 
soit  sa  forme  et  sa  préparation ,  entrer  dans  la  composition  d'un  na- 
vire ;  s'il  tient  le  premier  rang  parmi  celte  diversité  presque  infinie  de 
matériaux  dont  se  forme  nécessairement  une  machine  aussi  compliquée , 
d'un  autre  côté,  il  est  aussi  l'un  des  objets  les  plus  essentiels  du  com- 
merce maritime  ;  ses  usages,  presque  infinis,  s'étendent  à  toutes  les  es- 
pèces de  construction,  et  le  Nord  le  compte  parmi  les  productions  dont 
rechange  doit  lui  procurer  les  denrées  que  la  pâture  lui  refuse. 

o  Regarder  comme  bois  de  construction  tous  ceux  qui  sont  propres  à 
la  construction  des  navires ,  et  les  classer  en  même  temps  parmi  les 
marchandises  de  contrebande,  c'est  établir  un  principe  capable  de  porter 
au  commerce  et  à  la  navigation  l'atteinte  la  plus  funeste. 

a  Ainsi ,  cette  dénomination  ne  convient  -et  ne  peut  convenir  qu'aux 
bois  qui  ont  déjà  reçu  une  préparation  indiquant  leur  destination;  il  faut 
qu'il  soit  constaté  que,  par  leur  essence  et  la  manière  dont  ils  sont  dé- 
bités, ils  sont  exclusivement  propres  aux  usages  des  chantiers)  mari- 
times. 

«  Passons  à  la  question  de  savoir  s'ils  sont  du  nombre  des  marchan- 
dises prohibées,  ou  de  contrebande  de  guerre, 

«  Les  lois  et  les  règlements  ne  la  décident  par  aucune  disposition.  Si, 
dans  le  silence  des  lois,  nous  interrogeons  les  commentateurs,  ils  ne 
nous  répondront  pas  d'une  manière  plus  satisfaisante.  Valin  seul  parait 
la  décider  par  l'affirmative  ;  mais  l'autorité  de  cet  estimable  commen- 
tateur ne  peut  être  de  quelque  poids  que  lorsqu'elle  est  appuyée  sur 
des  faits  ou  des  raisonnements  convaincants;  ici,  elle  est  d'autant  plus 
récusable  qu'il  ne  s'est  livré  à  aucune  discussion ,  et  qu'il  s'appuie  sur 
une  citation  fausse  de  l'art,  26  du  traité  avec  le  Danemark,  comme  il  est 
aisé  de  s'en  convaincre. 

«  Sous  le  genre  de  marchandises  de  contrebande  sont  comprises  seu- 
lement les  armes  tant  à  feu  que  d'autre  sorte ,  etc.  ;  de  même  que  le 
goudron  ou  poix  résine,  les  voiles,  chanvres  ou  cordages,  i 

«  Ecoutons  maintenant  Valin  (p.  26,  t.  II).  a  Les  armes,  poudre,  boulets 
et  autres  munitions  de  guerre,  c'est  ce  qu'on  appelle,  en  temps  de 
guerre,  marchandises  de  contrebande:  cette  façon  de  commercer  avec 
les  ennemis  d'un  allié  ne  peut  compatir  avec  la  neutralité;  tel  a  été  de 
tout  temps  le  droit  des  gens  relatif  à  la  guerre.  Dans  la  guerre  de  1700, 
le  goudron  y  fut  compris  parce  que  les  ennemis  le  déclarèrent  de  con- 
trebande, excepté  celui  qui  était  trouvé  sur  les  vaisseaux  suédois. 

<  Dans  le  traité  de  commerce  conclu  avec  le  roi  de  Danemark,  le 
23  août  1742,  le  goudron  a  aussi  été  déclaré  de  contrebande,  avec  la 
poix  résine,  les  voiles,  chanvres  et  cordages,  les  mats  et  bois  de  con- 
struction pour  les  navires...  De  droit,  ces  choses  sont  de  contrebande 
aujourd'hui  et  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  ce  qui  n'était  pas 
autrefois  néanmoins,  etc.  » 

c  Àzuni  a  consacré  un  chapitre  de  son  ouvrage  à  la  contrebande  de 
guerre;  le  résultat  de  son  opinion  est  que  les  bois  de  construction  n'en 
font  pas  partie. 
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«  II  cite  un  publiciste  italien  (Galliani),  qui  a  rangé  sous  (rois  < 
toutes  les  marchandises  : 

«  La  première  est  composée  de  celles  qui  sont  évidemment  contre- 
bande ; 

«  La  deuxième,  de  celles  qui  ne  sont  pas  évidemment  comprises  dus 
cette  classe.  Enfin ,  la  dernière ,  de  celles  qui  donnent  lieu  à  de»  décries 
et  à  quelque  diversité  d'opinions  ;  et  il  donne  pour  exemple  le  chanvre, 
la  poix  et  les  bois  de  construction. 

«  En  ne  consultant  que  les  autorités  que  je  viens  de  rapporter,  la  ques- 
tion est  loin  d'être  résolue  ;  mais  il  est  des  principes  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue. 

«  Si  Ton  remonte  à  l'époque  où  les  hommes  ont  formé  des  établisse- 
ments fixes  et  indépendants,  on  ne  peut  disconvenir  que  la  guerre  qui 
survenait  entredeux  peuplades  ou  nations  n'apportait  aucune  restric- 
tion à  l'indépendance  des  autres  nations  ;  sans  doute,  alors  chacune  d'euVs 
continuait  à  entretenir  avec  les  puissances  belligérantes  les  relations  qui 
existaient  avant  la  guerre  ;  la  continuation  de  ces  relations  sur  le  même 
pied  constituait  essentiellement,  comme  elle  constitue  encore  de  nm 
jours,  ce  que  Ton  nomme  la  neutralité.  Ce  serait  s'en  faire  une  idée 
fausseque  de  croire  qu'en  général  elle  consiste,  de  la  part  des  puissances 
qui  ne  sont  point  en  guerre,  à  s'abstenir  de  fournir  aux  puissances  bel- 
ligérantes des  armes  ou  des  instruments  qu'elles  puissent  tourner  Pune 
contre  l'autre.  Le  seul  devoir  qu'elle  impose  au  neutre  est  celui  de 
demeurer  respectivement  dans  les  mêmes  termes  où  il  était  lorsque  la 
guerre  a  éclate,  et  d'observer  envers  chaque  puissance  en  guerre  une  ira 
partialité  telle  qu'il  ne  puisse  être  soupçonne  de  favoriser  Tune  plus  que 
l'autre. 

«  Telle  a  été,  telle  est,  en  quelque  sorte ,  l'essence  de  la  neutralité; 
les  nouvelles  idées,  introduites  par  les  produits  de  la  civilisation  et  par 
l'extension  du  commerce  extérieur,  ne  l'ont  point  altérée. 

«  La  faculté  d'exporter  les  productions  dont  la  nature  ou  l'industrie 
ont  enrichi  chaque  Etat  tient,  pour  ainsi  dire,  à  son  existence  ;  c'est,  si 
j'ose  parler  ainsi,  une  transpiration  nécessaire  à  la  vie  du  corps  poli- 
tique ;  vouloir  l'en  priver  serait  lui  défendre,  en  quelque  sorte  d'exister  ; 
ce  serait  le  punir  de  sa  neutralité  et  le  forcer  à  en  sortir,  en  rendant  sa 
condition  pendant  la  paix  plus  désavantageuse  que  durant  la  guerre  ;  il 
u'y  a  que  la  force  qui  puisse  imposer  une  pareille  loi  à  la  faiblesse; 
mais  les  Etats,  de  même  que  les  hommes,  lorsqu'ils  ont  le  sentiment  de 
leur  dignité,  ne  reçoivent  de  loi  que  celle  qu'ils  ont  librement  consentie. 

«  Le  droit  primitif  des  gens  n'admet  donc  point  de  contrebande  de 
guerre  ;  mais  le  droit  conventionnel,  qui  n'est  autre  chose  que  les  lois 
que  les  Etats  ont  jugé  à  propos  de  s'imposer  sans  contrainte,  a  pu  mo- 
difier et  restreindre  cette  liberté,  de  la  même  manière  que  les  hommes 
pour  leur  avantage  commun  ont  renoncé  à  une  partie  de  la  liberté  qu'ils 
tenaient  de  la  nature.  C'est  dans  le  droit  conventionnel  qu'on  trouvera 
l'origine  de  la  prohibition  de  certaines  marchandises:  il  est  la  véritable 
source  à  laquelle  doit  puiser  quiconque  veut  s'instruire  de  la  pratique  la 
plus  universelle  des  nations  sur  cette  matière. 

«  Pour  nous  borner  à  notre  siècle  et  à  la  question  particulière,  nous 
avons  le  traité  d'Utrecht,  conclu,  en  4715,  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, lequel  porte  (art.  20)  que  l'on  ne  comptera  plus  parmi  les  mar- 
chandises de  contrebande  de  guerre  aucune  espèce  de  toile  ou  de  bois 
propre  à  la  construction  ou  radoub,  et  à  l'armement  des  navires. 
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*  Celui  de  1778,  arec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  ne  comprend  dans 
rénumération  des  articles  prohibés  que  les  armes,  telles  que  épées, 
lames,  etc.,  mortiers,  canons,  etc.;  et  il  pose  en  principe  qu'on  ne  pourra 
réputer  contrebande  de  guerre  quelque  matière  que  ce  soit,  qui  n'aurait 
pas  la  forme  d'un  instrument  préparé  pour  la  guerre  maritime  ou  ter- 
restre. 

«  Dans  le  traité  entre  la  France  et  la  Russie  (art.  29),  on  trouve  une 
énumération  conforme  à  celle  que  nous  venons  de  rapporter. 

«  Enfin,  la  déclaration  de  l'Impératrice  de  Russie,  de  1780,  à  laquelle 
ont  accédé  la  plupart  des  souverains,  porte,  art.  5,  que  l'Impératrice  se 
tient,  etc. 

«  Le  traité  avec  le  Danemark,  si  mal  à  propos  cité  parValin,  ne  com- 
prend pas  plus  que  ceux  qu  enous  venons  de  citer  les  bois  de  construc- 
tion ni  même  les  mâtures. 

«  Le  droit  des  gens  général  est  dans  sa  force  au  cas  particulier,  puis- 
que la  France  et  la  Prusse  ne  s'en  sont  point  imposé  d'autre.  Il  n'existe 
aujourd'hui  aucune  convention  de  commerce  entre  ces  deux  puissances; 
elles  ne  sont  donc  régies  que  par  l'usage  et  par  la  pratique  constante 
des  nations.  Les  observations  que  nous  venons  de  faire  s'y  appliquent 
d'une  manière  incontestable. 

«  Si  nous  ne  trouvons,  dans  le  droit  conventionnel  de  ce  siècle,  rien 
qui  puisse  autoriser  la  confiscation  des  bois  de  construction,  il  faut  con- 
clure qu'elle  serait  contraire  à  la  justice  ;  elle  le  serait  égalemeut  à  la 
vraie  politique ,  puisqu'elle  tendrait  à  anéantir  le  commerce  des  puis- 
sances du  Nord,  à  nous  priver  du  service  des  bois  qu'ils  peuvent  fournir 
à  nos  chantiers,  à  les  indisposer  par  une  mesure  qui  serait  arbitraire, 
qui,  de  plus,  leur  serait  extrêmement  préjudiciable,  puisqu'elle  les  pri- 
verait des  ressources  que  leur  procure  une  branche  des  plus  importantes 
de  leur  exportation. 

«  Je  m'abstiens  de  parler  de  l'arrêté  du  Directoire  du  12  ventôse  an  V. 
Le  capturé  a  observé  avec  raison  qu'il  n'était  relatif  qu'aux  Américains  : 
c'est  une  loi  de  circonstance. 

«  Concluons  qu'il  n'y  a  «dans  la  nature  de  la  cargaison,  aucun  motif 
qui  puisse  autoriser  la  confiscation. 

«Qui,  mieux  que  le  Conseil  lui-même,  connaît  jusqu'à  quel  point  il 
doit  suivre  la  lettre  des  lois  et  des  règlements,  jusqu'à  quel  point  aussi 
il  doit  les  combiner  avec  les  circonstances  du  fait,  avec  notre  situation 
politique,  avec  les  intérêt*  du  gouvernement  qu'il  représente  en  cette 
partie  ? 

«  Partie  intégrante  du  gouvernement,  dépositaire  non-seulement  du 
pouvoir  nécessaire  à  l'exercice  de  ses  fonctions,  mais  encore  de  la  con- 
fiance attachée  à  l'exercice  d'un  pouvoir  aussi  important  dans  son  ob- 
jet que  délicat  dans  son  exercice ,  il  mérite  cette  confiance  par  les  mé- 
nagements avec  lesquels  il  applique  à  des  neutres,  à  des  étrangers,  nos 
règlements  particuliers ,  plutôt  comme  des  usages  reconnus  par  eux- 
mêmes,  et  comme  les  fruits  de  la  sagesse  et  de  I  expérience  des  siècles, 
que  comme  des  lois  que  nous  n'avons  ni  le  droit  ni  l'intention  de  leur 
imposer. 

«  Le  Conseil  n'a  pas  à  appliquer  la  loi  comme  les  tribunaux  civils  et 
criminels  ;  les  règlements  en  matière  de  prises  émanent,  non  de  l'au- 
torité législative,  dont  les  décrets  exigent  une  obéissance  implicite,  mais 
du  pouvoir  exécutif,  qui,  obligé  de  prescrire  une  règle  afin  d'éviter  l'ar- 
bitraire ,  conserve  toujours  la  liberté  de  la  faire  fléchir,  suivant  les  oc- 
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currences  et  l'intérêt  public  :  ce  ne  sont  donc  point  de§  lois  oropre»enf 
dites,  ce  sont  des  actes  de  police,  aussi  variables  que  nos  relations  avec 
les  puissances  étrangères  ;  le  Conseil  chargé  de  les  appliquer  ne  s'arrête 
point  aux  formes,  il  juge  ou  plutôt  il  décide  administrativeinent  ;  et  s  J 
se  présentait  des  cas  où  l'intérêt  privé  de  quelques  armateurs  fût  es 
opposition  avec  l'intérêt  public,  il  ne  balancerait  point  à  le  sacrifier  à 
celte  loi  suprême  ;  à  plus  forte  raison  lorsque  cet  intérêt  privé,  opposé 
à  l'équité  même ,  n'allègue  en  sa  faveur  que  des  moyens  de  forme  in- 
compatibles avec  les  idées  généreuses  du  gouvernement,  ou  des  disposi- 
tions d'arrêtés  qui,  sans  être  abrogés  formellement,  n'en  sont  pas  moins 
oubliés  avec  les  malheureuses  circonstances  daus  lesquelles  ils  ont  été 
proclamés. 

c  Cet  esprit  de  justice  et  d'impartialité,  qui  préside  aux  délibération» 
du  Conseil,  a  été  remarqué  par  le  gouvernement,  qui  lui  a  rendu,  dans 
l'exposé  de  la  situation  de  la  République,  fait  au  commencement  de  la 
présente  session ,  un  témoignage  qui  est  pour  chacun  de  nous  la  pins 
douce  récompense  de  nos  travaux.  L'iufluence  de  ces  principes  ne  lui  a 
pas  échappé:  «Les  pavillons  neutres,  ont  dit  ses  orateurs,  se  sont  re- 
montrés sur  les  mers  et  dans  nos  ports,  o  C'est,  n'en  doutons  point,  k 
irésage  d'une  dernière  gloire  réservée  à  la  France,  celle  de  proléger  la 
iberté  des  mers  et  de  faire  de  ses  ports  le  point  de  réunion  de  tous  fcs 
peuples,  que  l'équité  de  ses  lois  maritimes  y  appellera  de  toutes  parts.  > 

Ouï  de  nouveau  le  rapport  du  citoyen  Montigny-Monplaisir,  membre 
du  Conseil,  relativement  a  la  prise  dudit  navire  la  Minerve,  sur  laquelle 
le  Conseil  avait  sursis  à  statuer,  dans  sa  séance  du  19  frimaire  ; 

Le  Conseil,  considérant  : 

1°  Que.  hors  le  cas  d'une  prise  constamment  ennemie,  toute  question 
sur  la  validité  ou  invalidité  d'une  prise  se  réduit  à  l'examen  d'un  bit 
de  neutralité  ;  que  les  lois  et  règlements  de  la  matière  ne  sont  intervenu! 
que  pour  pouvoir  ûxer,  dans  chaque  occurrence,  les  caractères  auxquels 
cette  neutralité  peut  être  reconnue;  que  ce  sont  des  qitëstions  de  bonne 
foi  dans  lesquelles  il  faut  avoir  égard  au  fond  même  des\hoses,  et  peser 
les  faits,  sans  s'arrêter  à  des  formules  beaucoup  moins  obligatoires  pour 
des  institutions  politiques  que  pour  les  tribunaux  ordinaires; 

2°  Que  la  neutralité  de  la  cargaison  et  du  navire  la  Minerve  ressort 
de  toutes  les  pièces  de  bord,  et  qu'on  n'a  même  pas  osé  la  censurer; 

3°  Que  la  nature  du  chargement  consistant,  en  grande  partie,  en  bots 
de  construction,  ne  peut  être  un  motif  valable  de  confiscation,  puisqu'au- 
cuns  règlements,  ne  spécifient  la  contrebande,  qui  est  seulement  fixée 
parles  traités  particuliers;  que  le  droit  des  gens  ne  l'applique  point  aux 
bois  de  construction  qui  forment  le  principal  commerce  des  puissances 
du  Nord;  et,  qu'en  supposant  que  l'Angleterre  confisque  les  bois  ap- 
partenant à  des  neutres,  lorsqu\ls  sontdeslioés  pour  ses  ennemis,  la 
France  ne  serait  pas  pour  cela  autorisée  à  consacrer  une  pareille  viola- 
tion de  la  propriété  des  sujets  des  puissances  amies  ou  neutres,  qui, 
pendant  la  guerre,  doivent  continuer  de  jouir  de  toute  l'indépendance  du 
commerce  maritime,  quand  elles  ne  favorisent  point  les  belligérants; 

4°  Que  la  propriété  neutre  du  navire  la  Minerve  est  établie  d'abord 
par  le  certificat  de  construction,  ensuite  par  les  lettres  de  mer,  du  8  mai 
4799,  qui,  bien  qu'elles  aient  servi  au  voyage  qui  a  précédé  celui  pen- 
dant lequel  la  capture  a  été  faite,  n'indiquent  pas  moins  qu'à  cette  épo- 
Sue  le  Prussien  Golbeck  était  propriétaire  dudit  navire  :  puis,  par  le  cer- 
ficat  du  consul  de  Prusse  à  Elseneur,  du  15  octobre  1799,  toutes  pièces 
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trouvées  à  bord,  et  enfin  surabondamment  par  les  certificats  rapportés 
pair  les  agents  prussiens  ; 

ÎS°  Que  le  passe-port  ou  lettre  de  mer  du  8  mai  1799  n'a  pu,  aux 
termes  du  règlement  de  1778,  autoriser  la  navigation  de  la  Minerve,  au 
moment  de  la  capture,  puisqu'il  est  recofinu  qu'il  avait  été  employé  à 
un  précédent  voyage  ;  mais  que  la  permission  de  naviguer  est  implici- 
tement contenue  dans  le  rôle  d'équipage;  et  que,  d ailleurs,  il  existe 
parmi  les  pièces  de  bord  un  autre  acte ,  en  forme  de  passe-port,  daté 
ilu  4  octobre  4799,  mal  à  propos  considéré  simplement  comme  un  mani- 
feste du  cbargement  ;  puisque,  outre  Pénumeration  des  marchandises 
capturées,  et  dites  appartenir  à  Christophe  Schmidt,  banquier  à  Dant- 
zick, il  indique  la  destination,  est  revêtu  de  la  signature  et  du  sceau  de 
la  même  autorité  qui  délivre,  à  Dantzick,  les  passe-ports,  et  se  termine 
ainsi  : 

o  En  conséquence,  nous  prions  les  autorités  à  qui  ce  certificat  pourra 
être  présenté,  et  qui  auront  compétence  pour  le  vérifier,  de  laisser  pas- 
ser librement  le  navire  neutre  la  Minerve ,  avec  sadite  cargaison  ;  le 
tout  étant  propriété  ueutre,  et  n'appartenant  à  aucun  étranger  ni  sujet 
dont  PElat  est  en  guerre,  et  de  n'apporter  aucun  retard  à  son  voyage  : 
nous  engageant  à  rendre  la  réciproque  à  quiconque  nous  présenterait 
de  semblables  certificats,  » 

6°  Qu'à  regard  du  contrat  d'engagement,  contenant  la  liste  d'équi- 
page du  navire  capturé,  le  défaut  dénonciation  de  la  patrie  des  hommes 
de  l'équipage  met  bien  la  liste,  à  cet  égard,  ep  opposition* avec  les  rè- 
glements français  ;  mais  que  le  capitaine  est  établi  domicilié  en  Prusse 
par  les  autres  pièces  de  bord  ;  qu'aucun  indice  d'origine  ou  de  domicile 
ennemi  n'a  été  produit  contre  les  hommes  et  matelots  embarqués  qui, 
tous,  en  présence  du  capteur,  ont  unanimement  déclaré,,  sans  aucune 
ambiguïté,  être  nés  et  demeurer  à  Dantzick,  ou  aux  environs,  et  que 
ces  déclarations,  tout  insuffisantes  qu'elles  puissent  paraître,  sont  sus* 
ceptibles  d'être  fortifiées  par  les  certificats  rapportés  des  premiers  ma- 
gistrats de  Dantzick,  que,  dans  l'état  des  relations  commerciales  existan- 
tes entre  la  République  française  et  la  Prusse,  on  ne  doit  point  regarder 
comme  le  fruit  de  la  surprise,  ou  l'ouvrage  de  la  complaisance;  en  sorte 
qu'il  parait  que  c'est  une  simple  omission  faite  sur  une  seule  pièce,  et 
qui  serait  trop  rigoureusement  punie  par  la  confiscation  du  navire  et  de 
la  cargaison ,  dans  un  moment  où  ils  sont  réclamés  comme  propriété 
prussienne,  par  le  représentant  d'un  souverain  qui  a  donné  tant  de 
preuves  de  loyauté,  et  s'unit  franchement  à  la  cause  sacrée  de  la  liberté 
des  mers  ; 

7°  Que  néanmoins  cette  omission ,  déjà  très-grave  par  elle-même, 
doit  repousser  toute  adjudication  de  dommages  et  intérêts  : 

Décide  que  la  prise,  faite  par  le  corsaire  français  l  Heureux  Spécula- 
teur de  Granville,  du  navire  prussien  la  Minerve,  est  invalide;  en  fait 
Îrteine  et  entière  mainlevée  au  capitaine  Frederick  Marlens,  tant  pour 
ui  que  pour  les  propriétaires  du  navire  et  de  ta  cargaison. 
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SBOTXOK  IV.  —  Set  pièces  de  bord. 

Proœmtom.  De  l'obligation  où  sont  les  navires  d'être  munis  de  pièces  de 

bord. 
Règlement  de  1778.  —  Art.  S  et  11.  La  neutralité  se  j  asti  fie  par  les  passe- 
ports, connaissements  et  antres  pièces. 
a.)  De  la  force  probante  de  ces  pièces,  et  du  moment  où  elles  do£?e*: 

être  produites  pour  faire  preuve. 
6.)  De  la  valeur  des  pièces  non  signées, 
c.)  Des  connaissements. 

PROOEMIUM. 

Un  des  principes  du  droit  des  gens  est  que  tout  navire 
doit  être  muni  de  pièces  de  bord,  qui  permettent  de  constater 
son  identité  et  de  reconnaître  sa  nationalité. Tout  navire  qui. 
en  temps  de  paix,  navigue  armé  sans  pièces  de  bord ,  s'ex- 
pose k  être  traité  comme  pirate.  Tout  navire  neutre  qui,  en 
temps  de  guerre  maritime,  navigue  sans  pièces  de  bord, 
ou  avec  des  pièces  irrégulières,  s'expose  à  être  traité 
comme  ennemi  par  les  croiseurs  belligérants  qui  le  ren- 
contrent. 

Cette  obligation  pour  les  navires  d'avoir  des  pièces  de 
bord  a  été  consacrée  dans  les  grands  traités  diplomatiques 
qui  sont  encore  la  base  du  droit  public  de  l'Europe,  no- 
tamment par  la  convention  commerciale  d'Utrecht,  passée 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  Nous  y  lisons  : 

«  Art.  21 .  Pour  éviter  et  prévenir  la  discorde  et  toute  sorte 
d'inimitiés  de  part  et  d'autre,  il  a  été  convenu  qu'en  cas 
que  l'une  des  deux  parties  se  trouvât  engagée  dans  la  guerre, 
les  vaisseaux  et  les  bâtiments  appartenant  aux  sujets  de 
l'autre  partie  devront  être  munis  de  lettres  de  mer,  qui  con- 
tiendront le  nom,  la  propriété  et  la  grandeur  du  vaisseaa, 
de  mérpe  que  le  nom  elle  lieu  de  l'habitation  du  maître  ou 
capitaine  de  ce  vaisseau,  en  sorte  que  par  là  il  paraisse  que 
ce  vaisseau  appartient  véritablement  aux  sujets  de  Tune 
ou  de  l'autre  partie;  et  ces  lettres  de  mer  seront  accordées 
et  conçues  en  la  manière  insérée  dans  ce  traité.  Elles  seront 
aussi  renouvelées  chaque  année,  s'il  arrive  que  le  vaisseaa 
revienne  dans  le  cours  de  l'an.  Il  a  été  aussi  convenu  que 
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ces  sortes  de  vaisseaux  chargés  ne  devront  pas  être  seule- 
ment munis  des  lettres  de  mer  ci-dessus  mentionnées,  mais 
encore  de  certificats  contenant  les  espèces  de  la  charge,  le 
lieu  d'où  le  vaisseau  est  parti,  et  celui  de  sa  destination,  afin 
que  l'on  puisse  connaître  s'il  ne  porte  aucune  des  marchan- 
dises défendues  ou  de  contrebande  spécifiées  dans  le  19e  ar- 
ticle de  ce  traité.  Lesquels  certificats  seront  expédiés  par 
les  officiers  du  lieu  d'où  le  vaisseau  sortira,  selon  leur  cou- 
tume; il  sera  libre  aussi,  si  on  le  désire,  et  si  on  le  juge  a 
propos,  d'exprimer  dans  lesdites  lettres  à  qui  appartiennent 
les  marchandises.  » 

En  exécution  des  dispositions  contenues  dans  ces  traités 
internationaux,  les  différentes  puissances  ont,  dans  leurs 
lois  particulières,  édicté  des  dispositions  qui  obligent  les 
navires  k  avoir  h  leur  bord  les  pièces  nécessaires  pour  prou- 
ver leur  nationalité  et  leur  destination.  Ainsi,  d'après  l'ar- 
ticle 226  de  notre  Code  de  commerce,  tout  navire  doit  avoir 
les  pièces  de  bord  suivantes  : 
L'acte  de  propriété  du  navire  ; 
L'acte  de  francisation  ; 
Le  rôle  d'équipage; 

Les  connaissements  et  chartes-parties  ; 
Les  procès-verbaux  de  visite; 
Les  acquits  de  payement  ou  k  caution  de  douanes. 
Les  autres  nations  ont,  dans  leurs  lois,  des  dispositions 
semblables. 

Mais  les  gouvernements  ne  se  sont  pas  contentés  de  dé- 
terminer les  pièces,  dont  les  navires  de  leurs  sujets  devraient 
être  munis;  ils  ont  aussi,  dans  des  règlements  particuliers, 
précisé  quelles  sont  les  pièces  dont  les  navires  neutres  doi- 
vent être  porteurs  en  temps  de  guerre,  pour  ne  pas  s'expo- 
ser à  être  considérés  comme  ennemis,  et  à  être  déclarés  de 
bonne  prise  ;  c'est  que,  en  temps  de  guerre  maritime,  les 
belligérants  cherchent  a  se  tromper  mutuellement,  et  à  con- 
tinuer leur  commerce,  malgré  leur  ennemi.  Pour  y  parve- 
nir, ils  s'efforcent  de  faire  passer  leurs  navires  pour  des  bâ- 
timents neutres.  Aussi,  voulant  déjouer  les  fraudes  de  ses 
t.  1.  27 
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adversaires ,  chaque  nation  a  établi  des  présomptions  <k 
fraude,  et  a  décidé  que  loul  navire  prétendu  neutre  qui  se 
trouverait  dans  tel  et  tel  cas  serait  confisqué  et  déclaré  de 
bonne  prise,  comme  présumé  ennemi.  La  loi  français 
qui  régit  cette  matière  est  le  règlement  du  26  juillet  1775, 
Ce  règlement  avait  été  abrogé,  sous  le  Directoire,  par  la  loi 
du  29  nivôse  an  VI.  Mais  cette  loi  Tut  abrogée  elle-méra 
par  une  loi  du  23  frimaire  an  VIII,  et  un  arrêté  consulaire 
du  29  du  même  mois  remit  en  vigueur  le  règlement  de 
1778,  qui  se  trouve  ainsi  la  loi  française  sur  la  navigation 
neutre.  Il  détermine  les  obligations  imposées  aux  navires 
neutres  pour  avoir  droit  d'être  traités  comme  neutres,  et  il 
fixe  les  cas  où  ils  sont  de  bonne  prise  pour  avoir  contre- 
venu k  ces  obligations,  et  pour  n'avoir  pas  eu  des  pièces 
de  bord  régulières.  Nous  allons  examiner  successivement 
les  diverses  dispositions  de  ce  règlement  de  1778. 

Règlement  du  26  juillet  \  778.  —  Art.  2.  Les  maî- 
tres des  bâtiments  neutres  seront  tenus  de  justifier  sur 
mer  de  leur  propriété  neutre,  par  les  passe-ports,  con- 
naissements, factures  et  autres  pièces  de  bord,  l'une 
desquelles  au  moins  constatera  la  propriété  neutre,  ou 
en  contiendra  une  énonciation  précise;  et  quant  aux 
chartes-parties  et  autres  pièces  qui  ne  seraient  pas  si- 
gnées, veut  Sa  Majesté  qu  elles  soient  regardées  comme 
nulles  et  de  nul  effet. 

Même  règlement.  —  Art.  1 1 .  Veut  Sa  Majesté  que, 
dans  aucun  cas ,  les  pièces  qui  pourraient  être  rappor- 
tées après  la  prise  des  bâtiments  puissent  faire  aucune 
foi,  ni  être  q aucune  utilité,  tant  aux  propriétaires 
desdits  bâtiments  qu'à  ceux  des  marchandises  qui  pour- 
raient y  avoir  été  chargées,  voulant  Sa  Majesté  qu'en 
toutes  occasions  Ton  n'ait  égard  qu'aux  seules  pièces 
trouvées  à  bord. 

L'article  6  de  l'ordonnance  de  1681,  au  titre  des  prises, 
disait:  «  Seront  encore  de  bonne  prise  les  vaisseaux,  avec 
leur  chargement,  dans  lesquels  il  ne  sera  trouvé  chartes- 
parties,  connaissements,  ni  factures...  » 
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[  L'article  6  de  notre  ordonnance  de  la  marine  l'a  décidé 
de  la  sorte,  d'après  l'ordonnance  de  1543,  art.  43,  et  celle 
de  1584,  art.  70;  et  rien  n'est  encore  plus  juste,  parce 
qu'alors  la  destination  du  navire  et  de  son  chargement  est 
évidemment  incertaine  et  suspecte,  et  qu'ainsi  il  serait  dan- 
gereux de  s'en  rapporter  à  la  déclaration  du  capitaine,  quoi- 
que soutenue  de  l'attestation  des  gens  de  son  équipage.  Sans 
y  avoir  égard,  il  est  tout  naturel  de  présumer  que  le  tout 
appartient  à  l'ennemi,  ou  est  pour  son  compte.  On  trouve, 
au  reste,  une  pareille  disposition  dans  l'art.  8  de  l'ordon- 
nance du  roi  d'Espagne  de  l'année  1718. 

pin  temps  de  guerre,  rien  n'est  plus  commun,  en  effet, 
que  de  masquer  des  navires  et  leurs  chargements,  soit  de 
la  part  des  ennemis,  soit  de  la  part  des  sujets  des  puissan- 
ces neutres  ou  amies;  ainsi,  on  ne  saurait  être  trop  attentif 
a  découvrir  ces  déguisements,  pour  les  punir  par  la  prise  de 
ces  navires. 

M.  le  chevalier  d'Abreu,  dans  son  Traité  des  prises,  partie 
Ire,  chap.  ii,  §  17,  p.  32,  prétend  que  ces  mots  chartes-parties, 
connaissements,  ni  factures,  doivent  se  prendre  collective- 
ment, et  non  distributivement;  de  manière  que,  selon  lui, 
si  ces  trois  sortes  de  pièces  ne  se  trouvent  pas  toutes  en- 
semble dans  le  navire,  il  sera  de  bonne  prise.  Mais  cela  pa- 
rait trop  rigoureux,  et  résister  même  au  sens  direct  et  na- 
turel de  la  loi.  En  effet,  ayant  employé  la  préposition  ni 
avant  le  dernier  mot  factures,  il  convient  de  lire  comme  s'il 
y  avait  ni  chartes-parties,  ni  connaissement,  ni  factures  pour 
conclure  de  lk  qu'il  n'est  nullement  nécessaire  que  toutes 
ces  pièces  se  trouvent  dans  le  navire;  mais  qu'il  suffit  qu'il 
y  en  ail  une,  surtout  la  charte-partie,  ou  les  connaissements 
en  bonne  forme.  Aussi  l'art.  13  de  notre  même  ordonnance 
défend-il  d'arrêter  les  navires,  amis  ou  neutres,  dont  les  ca- 
pitaines auront  représenté  la  charte-partie,  ou  police  de  char- 
gement, qui  signiûe  connaissement.  Cet  article  dit  :  «  Défen- 
dons à  tous  capitaines  armés  en  guerre  d'arrêter  ceux  de  nos 
sujets,  amis  ou  alliés,  qui ...  auront  représenté  leur  charte- 
partie,  ou  police  de  chargement...  »  On  peut  voir,  sur  tout 
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ceci,  le  Traité  de  la  saisie  des  bâtiments  neutres,  par  H.  Heb- 
ner,  t.  1er,  part.  II,  chap.  3,  §  10,  p.  241  et  suiv. 

Il  faut  néanmoins,  pour  cela,  que  ces  pièces  comprennent 
tout  le  chargement,  autrement  tout  ce  qui  n'y  sera  pis 
énoncé  sera  de  bonne  prise  et  sujet  k  confiscation,  comme 
réputé  appartenir  k  l'ennemi  ;  ce  qui  emporterait  aussi  h 
confiscation  du  navire  même  et  du  reste  de  son  charge- 
ment, aux  termes  de  l'art.  7  de  notre  ordonnance  de  la  ma- 
rine, comme  il  sera  observé  dans  la  suite,  cessant  l'excep- 
tion portée  par  l'art.  5  du  règlement  du  21  octobre  1744. 

Mais  il  n'y  a  que  les  pièces  indiquées  par  notre  art.  6 
qui  puissent  faire  preuve  que  les  marchandises  réclamée* 
par  des  Français,  alliés  ou  neutres,  leur  appartiennent;  et 
un  livre  de  sous-bord  n'en  tiendrait  pas  lieu,  ne  serait  pas 
admis  comme  preuve  supplétive,  suivant  la  décision  for- 
melle de  l'arrêt  du  Conseil  du  21  janvier  1693,  rendu  an 
sujet  du  navire  nommé  le  Rédempteur  du  monde. 

Il  faut  aussi,  aux  termes  du  même  article  et  de  cet  arrêt, 
que  ces  pièces  se  trouvent  dans  le  navire,  sans  quoi  on  ne 
doit  avoir  aucun  égard  aux  doubles  prétendus  qui  en  pour- 
raient être  représentés.  Et  la  raison  en  est  claire  :  c'est  que 
rien  ne  serait  plus  facile  que  de  fabriquer  ces  pièces  après 
coup.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  le  chevalier  d'Abreu,  loc.  tiu 
p.  29.  On  ne  conçoit  pas,  après  cela,  comment  le  même 
auteur,  chap.  xm  de  la  seconde  partie,  p.  104  et  suiv.. 
peut  soutenir  que  c'est  à  l'armateur  à  prouver  que  les  ef- 
fets de  la  prise  sont  k  l'ennemi,  sans  quoi  ils  doivent  être 
réputés  appartenir  à  quelque  neutre  ou  ami  ;  ce  qu'il  répèle 
dans  le  chapitre  suivant. 

C'est  encore  pour  prévenir  toute  surprise  à  cet  égard 
que,  par  l'art.  5  du  règlement  du  17  février  1694,  confirmé 
par  l'article  9  du  règlement  du  21  octobre  1744,  il  a  été 
décidé  que  les  connaissements  trouvés  à  bord,  mais  non  si- 
gnés, seront  nuls,  et  regardés  comme  des  actes  informes  '. 


1  Les  dispositions  des  règlements  dont  parle  ici  Valin  sont  rappelées 
par  Part.  9  de  notre  règlement  de  1778,  qui  a  codifié  les  dispositions  épar- 
ses  des  règlements  antérieurs  relatifs  à  la  navigation  des  neutres. 
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11  y  a  plus,  et,  parce  que  les  pièces  trouvées  en  forme  & 
bord  peuvent  même  avoir  été  concertées  en  fraude,  il  a  été 
ordonné,  par  arrêt  du  Conseil  du  26  octobre  1692,  que  les 
dépositions  contraires  des  gens  de  l'équipage  pris  prévau- 
dront kces  pièces.] 

Tout  ce  que  disait  Valin  sur  l'ordonnance  de  1681 ,  et  sur 
les  règlements  qui  complétaient  celle  ordonnance,  s'appli- 
que parfaitement  au  règlement  de  1778. 

Ainsi,  il  faut  que  la  preuve  de  la  neutralité  des  navires 
rencontrés  par  des  croiseurs  français,  et  des  cargaisons  de 
ces  navires,  résulte  des  pièces  qui  se  trouvent  k  bord  au 
moment  de  la  saisie.  Mais  nos  articles  2  et  1 1,  qui  veulent 
qu'on  n'admettre  pas  d'autres  preuves  que  celles  qui  résul- 
tent des  pièces  trouvées  h  bord,  ne  s'appliquent  qu'aux  na- 
vires portant  pavillon  neutre,  et  non  pas  aux  navires  alliés. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé,  le  8  août  1811,  par  un  avis  du 
Conseil  d'État,  que  l'on  trouvera  ci-dessous  avec  la  juris- 
prudence (Aff.  du  Jonge-Cornelis  ;  Conseil  d'État,  18  août 
1811  et  3  juillet  1816). 

Nos  articles  2  et  11  sont  clairs  par  eux-mêmes,  et  n'ont 
pas  besoin  d'explications  autres  que  celles  de  Valin. 

Cependant  il  est  un  point,  dans  ce  que  dit  Yalin,  sur 
lequel  nous  insisterons.  Valin  cite  un  arrêt  du  Conseil,  en 
date  du  26  octobre  1692,  qui  ordonne  que,  dans  le  cas  où  les 
papiers  trouvés  a  bord  présenteraient  le  navire  et  la  car- 
gaison comme  neutres,  mais  où  les  gens  de  l'équipage  pris 
déclareraient,  dans  leurs  interrogatoires,  que  le  navire  ou 
la  cargaison  sont  ennemis,  ces  dépositions  devraient  être 
crues  plutôt  que  les  pièces  de  bord.  Ni  le  règlement  de  1778, 
ni  l'arrêté  de  prairial,  ne  contiennent  de  disposition  de  ce 
genre.  Faut-il  en  conclure  aujourd'hui  que  les  dépositions 
des  gens  de  l'équipage  capturé  ne  peuvent  pas  prévaloir 
contre  les  pièces  trouvées  à  bord?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et 
il  nous  semble  que  l'arrêt  du  Conseil  du  26  octobre  1692  doit 
toujours  être  appliqué.  En  effet,  le  témoignage  de  gens 
qui  déposent  contre  eux-mêmes  et  contre  leurs  intérêts  ne 
peut  pas  être  suspect,  et  l'on  doit  nécessairement  avoir 
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moins  de  foi  dans  des  pièces,  qui  peuvent  avoir  été  simulées 
pour  tromper  les  croiseurs,  que  dans  ces  témoignages.  Ih 
reste,  sous  la  législation  actuelle,  quelques  décisions  oit 
jugé  conformément  à  l'arrêt  du  Conseil  de  1692.  On  trou- 
vera plus  bas  ces  décisions  et  cet  arrêt.  Mais,  avant  d'accep- 
ter  les  déclarations  des  gens  de  l'équipage  capturé,  les  juges 
des  prises  doivent  les  examiner  avec  soin  ;  car  il  serait  pos- 
sible que  l'équipage  pris  se  fût  entendu  avec  les  capteurs 
pour  faire  déclarer  la  prise  valable  et  pour  en  partager  en- 
suite la  valeur.  On  a  vu  quelquefois  des  capitaines  et  des 
équipages  trahir  les  intérêts  de  leurs  armateurs,  et  il  pour- 
rait arriver  que  l'équipage  d'un  navire  réellement  neutre 
colludàt  avec  les  capteurs  afin  de  le  faire  passer  pour 
ennemi.  C'est  pour  cela  qu'il  faut  que  les  dépositions  de 
l'équipage  capturé  soient  sévèrementeontrôlées.  Quand  elles 
sont  en  contradiction  avec  les  pièces  de  bord ,  elles  ne 
doivent  être  admises  que  lorsqu'il  est  évident  que  l'équipage 
n'est  pas  de  connivence  avec  les  capteurs. 

Dans  quels  cas  les  passe-ports,  connaissements,  factures 
et  autres  papiers  sont-ils  réguliers  ou  irréguliers?  C'est  ce 
que  l'on  ne  peut  guère  décider  d'une  manière  abstraite.  Ce 
sont  des  questions  qui  se  posent  toujours  en  fait,  et  qui  ne 
peuvent  bien  se  résoudre  que  sur  des  espèces.  Nous  rappor- 
tons ici  un  grand  nombre  de  décisions,  qui  pourront  servir 
de  guides  pour  arriver,  en  cette  matière,  à  des  solutions 
certaines,  conformes  au  droit  et  à  la  jurisprudence. 

Les  décisions  relatives  à  la  validité  des  passe-ports  se 
trouvent  placées  sous  les  articles  suivants,  qui  s'occupent 
plus  spécialement  de  cette  matière. 

Nous  classerons  les  monuments  de  jurisprudence  que 
nous  possédons  dans  Tordre  suivant  : 

a.  De  la  force  probante  des  pièces  de  bord,  et  du  mo- 
ment où  elles  doivent  être  produites  pour  faire  preuve. 

&.  De  la  valeur  des  pièces  non  signées. 

c.  Des  connaissements. 

Mais  auparavant  nous  placerons  deux  décisions  du  Conseil 
d'Etat,  qui  paraissent  juger  en  sens  contraire  la  question 
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de  savoir  si  les  navires  neutres  peuvent  être  déclarés  de 
bonne  prise  pour  n'avoir  pas  de  papiers  de  bord  dans  des  cas 
où  les  lois  du  pays  neutre  auquel  ils  appartiennent  ne  les 
y  obligent  pas  ;  mais  nous  ferons  remarquer  que  l'une  de  ces 
décisions  s'applique  à  un  navire  armé,  et  l'autre  à  un  navire 
non  armé.  Nous  ne  saurions  trop  approuver  la  décision  re- 
lative au  navire  armé.  Si  un  gouvernement,  se  plaçant  en 
dehors  du  droit  des  gens  et  de  ces  lois  universelles  qui  do- 
minent les  nations  et  qui  s'imposent  à  elles,  n'obligeait  pas 
ses  sujets  à  se  munir  de  papiers  de  bord  leurs  navires  armés, 
nous  n'hésitons  pas  à  décider  que  les  navires  portant  le  pa- 
villon de  ce  gouvernement  devraient,  en  cas  de  capture,  être 
déclarés  de  bonne  prise.  En  effet,  celle  nation  favoriserait 
par  h  même  la  piraterie  ;  or,  les  puissances  civilisées  ne 
doivent  avoir  aucun  ménagement  pour  les  États  dont  la 
législation  aurait  pour  résultat  de  menacer  la  sûreté  du 
commerce  et  de  la  navigation.  Et,  du  reste,  si  nous  considé- 
rons l'espèce  ci-dessous,  relative  au  navire  armé,  nous  y  ver- 
rons qu'il  s'agissait  d'un  navire  appartenant  à  une  puissance 
assez  mal  famée  alors.  Il  s'agissait  d'un  navire  grec,  et  c'é- 
tait en  1828  et  1829,  alors  que  la  Grèce,  luttant  pour  son 
indépendance,  était  loin  d'être  organisée  comme  elle  l'a 
été  depuis  sous  le  protectorat  des  grandes  puissances  euro- 
péennes. 

Conseil  d'État.  —  3  décembre  1828. 

Le  prise  d'un  caboteur  non  muni  de  papiers  de  bord  n'est  pas  valable, 
quand  il  est  d'usage  chez  la  nation  a  laquelle  il  appartient  que  les 
caboteurs  n'aient  pas  de  papiers  de  bord. 

le  Nisus  contre  le  Mansoure  et  le  Rouge. 

Les  bateaux  le  Mansoure  et  le  Rouge  avaient  été  capturés  par  le  brick 
de  guerre  le  Nisus.  Us  n'avaient  pas  de  pièces  de  bord.  Les  capteurs 
avaieut  pensé  que  c'étaient  des  navires  de  la  régence  d'Alger,  avec  la- 
quelle on  était  alors  en  guerre.  Mais  ii  fut  établi  qu'ils  étaient  tunisiens. 
En  ces  circonstances,  le  Conseil  d'Etat  statua  comme  suit  : 

CHARLES,  etc.  ;  —  Considérant  que  les  bateaux  le  Mansoure  et  le 
Rouge  n'étaient  pas  algériens  et  ne  naviguaient  pas  sous  pavillon  algé- 
rien ;  qu'ils  étaient  sortis  de  l'un  des  ports  de  la  régence  de  Tunis  pour 


fi 
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faire  le  cabotage,  et  que  leur  navigation  n'offrait  rien  d'irréguîier  se- 
lon les  lois  de  ce  pays  t. 

Art.  1er.  La  prise,  faite  par  notre  brick  leNisus,  des  bateaux  U  Rouge 
et  le  Mansoure,  est  déclarée  non  valable. 

Conseil  d'État.  —  13  mai  1829. 

La  prise  d'un  caboteur,  armé,  non  muni  de  papiers  de  bord,  est  vala- 
ble, même  s'il  est  d'usage  chez  la  nation  à  laquelle  il  appartient  que 
les  caboteurs  soient  armés  et  n'aient  pas  de  papiers  de  bord. 

Mistick  grec  contre  la  Junon. 

La  frégate  la  Junon  avait  capturé  dans  le  Levant,  le  9  juillet  1827,  un 
mistick  grec  qu'elle  avait  trouvé  armé  et  sans  papiers  de  bord.  Lespro- 

f)riélairesdece  navire  contestèrent  la  validité  de  la  prise  ;  ils  appuyaient 
eur  contestation  sur  ce  qu'ils  faisaient  le  cabotage  et  sur  l'usage  où 
étaient  les  navires  grecs  caboteurs  d'être  armés  pour  leur  défense  et  de 
ne  pas  se  munir  de  pièces  de  bord.  Ils  produisaient  une  lettre  écrite  à 
l'agent  consulaire  de  France  eu  Grèce  par  l'un  des  secrétaires  d'Etat  de 
la  Grèce,  dans  laquelle  ces  usages  étaient  constatés. 

Néanmoins,  le  Conseil  valida  la  prise. 

CHARLES,  etc.; — Considérant  qu'il  est  établi  que  le  mistick  grec  cap- 
turé le  9  juillet  1827  par  la  frégate  la  Junon  était  armé,  sans  papiers 
de  bord  et  sans  pavillon. 

Art.  1er.  La  prise  du  mistick  grec,  capturé  le  9  juillet  1827  par  notre 
frégate  la  Junon,  est  déclarée  valable. 

a.)  De  la  force  probante  des  pièces  de  bord ,  et  du  moment  où  elles 
doivent  être  produites  pour  faire  preuve. 

Conseil  du  roi,  —  26  octobre  1692. 

Lorsque  les  pièces  trouvées  à  bord  d'un  navire  présentent  le  navire 
comme  neutre  et  lorsque  les  gens  de  l'équipage  capturé  le  déclarent 
ennemi,  les  dépositions  doivent  prévaloir  sur  les  pièces  de  bord. 

Le  Roi,  étant  informé  que,  par  l'arrêt  du  20  septembre  1692,  il  au- 
rait été  fait  mainlevée  du  vaisseau  la  Notre-Dame  du  Pilier,  et  des 
marchandises  de  son  chargement ,  fondé  sur  ce  qu'il  s'y  est  trouvé  un 
passe-port  du  roi  de  Portugal,  et  un  connaissement  qui  porte  que  les 
marchandises  dont  il  y  est  fait  mention  ont  été  chargées  à  Lisbonne  pour 
le  compte  et  risque  d'un  marchand  portugais,  quoique,  par  l'interroga- 
toire des  officiers  principaux  dudit  vaisseau,  il  parût  que  lesdites  mar- 
chandises sont  pour  compte  de  marchands  ostendois  ou  hollandais  ;  ce 
qui  donnait  lieu  d'adjuger  aux  armateurs  la  cargaison  et  le  vaisseau, 
suivant  les  art.  7  et  24  de  l'ordonnance  de  1681,  au  litre  Des  prises.  El 
comme  cette  mainlevée  est  également  contraire  aux  intérêts  de  S.  M.  et 
au  bien  de  son  service  ;  que  même  il  ne  serait  pas  juste  que  des  con- 

1  Les  lois  tunisiennes  n'astreignent  pas  les  caboteurs  à  avoir  des  pa- 
piers de  bord. 
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nnîssements  et  autres  actes;  souvent  concertés  pour  favoriser  le  com- 
merce des  ennemis,  prévalussent  aux  dépositions  des  officiers  et  mate- 
lots des  vaisseaux  pris,  qui  seuls  peuvent  éclaircir  la  vérité  et  découvrir 
la  fraude;  —  Vu  ledit  arrêté  du  20  septembre  1692,  eu  ce  qu'il  adonné 
mai d levée  dudit  vaisseau  et  de  partie  des  marchandises  de  son  charge- 
ment; a  déclaré  le  tout  de  bonne  prise;  oFdonne  qu'il  sera  vendu, 
et  le  prix  en  provenant  délivré  au  sieur  de  la  Bardelière  et  consorts,  à 
la  réserve  du  dixième  de  ses  droits,  et  qu'à  la  délivrance  les  dépositaires 
seront  contraints  et,  moyennant  ce,  bien  et  valablement  déchargés  ;  — 
Vkut  S.  M.  que  les  art.  '7  et  24  de  l'ordonnance  de  1681,  au  titre  Des 
prises,  soient  exécutés  sans  aucune  modification  ni  restriction,  et  que 

J>1eine  et  entière  foi  soit  ajoutée  aux  dépositions  des  capitaines,  mate- 
otset  officiers  des  vaisseaux  pris,  s'il  n'y  a  contre  eux  aucun  repro- 
che valable  proposé  par  les  réclamateurs,  ou  quelque  preuve  de  subor- 
nation et  de  séduction.  Défend  S.  M.  aux  capitaines  des  vaisseaux 
preneurs  et  aux  armateurs,  leurs  consorts  et  tous  autres,  d'user  d'aucunes 
menaces,  voies  de  fait  ni  violence,  contre  les  officiers  et  matelots  des 
vaisseaux  pris,  sous  peine  de  punitions  corporelles,  etc. 

Conseil  des  prises.  —  27  prairial  et  27  thermidor  an  IX. 

En  cas  de  contradiction  entre  les  dépositions  de  l'équipage  capturé  et 
les  énonciations  d'une  pièce  de  bord,  on  doit  croire  les  dépositions  , 
surtout  lorsqu'elles  sont  contraires  à  l'intérêt  de  ceux  qui  les  font. 

le  Munster  Doris  contre  le  Brave,  et  la  Nancy  contre  l'Enjôleur. 

(Voir  la  lre  décision  ci-dessous,  même  section,  §  2,  de  la  validité 
des  passe-ports,  et  la  2e,  lit.  V1U,  ch.  n,  sect.  lre.) 

Conseil  d'État. — 13  janvier  1816. 

Si  un  navire  porte  de  doubles  expéditions,  des  expéditions  ennemies  et 
des  expéditions  françaises,  on  doit  admettre  comme  preuve  de  la  na- 
tionalité ennemie  les  dépositions  des  équipages  capturés ,  desquels 
résulte  l'aveu  de  leur  caractère  ennemi. 

la  Saint-Antoine  et  la  Vierge-des- Carmes  contre  le  corsaire 
français  l'Audacieux. 

Deux  chebecks  espagnols,  le  Saint- Antoine  et  la  Vierge-des-Carmes, 
furent  arrêtés  par  le  corsaire  l'Audacieux  dans  le  courant  de  l'année 
1813.  Au  moment  de  la  capture,  on  trouva  à  leur  bord  des  papiers  de 
mer,  émanés  du-  gouvernement  insurrectionnel  de  l'Espagne.  Aussi  la 
commission  de  la  marine  de  Civita-Vecchia,  alors  port  français,  déclara 
les  deux  chebecks  de  bonne  prise,  le  16  juillet  1815.  Les  équipages 
avaient  été  envoyés  à  Livourne.  Interrogés  par  l'administration  de  la 
marine  de  ce  port,  ils  déclarèrent  que  les  chebecks  avaient  des  expédi- 
tions des  deux  gouvernements ,  qui  se  disputaient  le  pouvoir  en  Espa- 
gne ;  que  les  véritables  pièces  de  nord  étaient  celles  émanées  de  l'auto- 
rilé  française  ;  aue  les  autres  n'avaient  été  prises  que  pour  tromper 
l'ennemi.  Ces  dépositions  envoyées  à  Civita-Vecchia,  on  visita  les  che- 
becks, et  on  trouva,  en  effet,  les  expéditions  françaises,  délivrées  par  le 
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commissaire  français  à  Palamos.  Ces  pièces  étaient  un  rôle  d'équipae? 
français,  une  patente  de  santé  et  un  reçu  des  douanes.  Mais  le  capital  m 
du  éaint- Antoine,  Magino-Ribas,  et  deux  matelots  avaient  déclaré  qu'ils 
venaient  de  Palerme,  port  ennemi,  et  qu'ils  allaient  à  Arnez-ckl-Mani. 

Le  15  juin  1814,  le  Conseil  des  prises  avait  conûrmé  la  décision  de  la 
commission  de  Civita-Vecchia  et  adjugé  les  deux  cbebecks  au  capteur. 

Les  capturés  se  pourvurent  au  Conseil  d'Etat.  Sur  le  pourvoi  intervint 
la  décision  suivante  : 

LOUIS,  etc.;—  Considérant  que,  dans  le  système  le  plus  favorable 
aux  capturés,  celui  où  les  papiers  que  l'on  prétend  avoir  été  découverte 
à  Livourne  à  bord  des  deux   chebecks  seraient  admis  en  concurrent 
avec  ceux  trouvés  à  boni  à  l'instant  même  de  la  capture,  il  s'agirait 
toujours  d'examiner  sous  la  protection  et  pour  l'intérêt  duquel  des  deux 
gouvernements  alors  ennemis,  au  nom  desquels  avaient  été  délivrer» 
ces  deux  espèces  de  papiers,  s'opérait  la  navigation  des  deux  chebecfcs  ; 
qu'à  l'égard  du  chebeck  le  Saint- Antoine,    cette  question  de  fait    s*» 
trouve  évidemment  résolue  par  l'interrogatoire  subi  le  5  juillet  1813  a 
Civita-Vecchia  par  le  capitaine,  Magino-Ribas  et  deux  hommes  de  son 
équipage,  durjuel  il  résulte,  de  même  que  des  pièces  trouvées  à  bord  à 
l'instant  de  la  capture,  qu'il  venait  de  Palerme  et  allait  à  Arnez-deJ- 
Mara  ;  que  ces  dépositions  méritent  d'autant  plus  de  foi  qu'elles  sont 
contraires  à  l'intérêt  de  ceux  qui  les  ont  faites,  et  qu'on  n'allègue  aucun 
motif  qui  ait  pu  les  porter  à  déguiser  la  vérité  ;  que  le  port  de  Païenne 
était  ennemi  à  l'égard  du  gouvernement  alors  subsistant  en  France,  et 
que  le  chebeck  le  Saint-Antoine  ne  pouvait  pas  le  fréquenter  sons  le 
pavillon  de  ce  dernier  gouvernement  ;  que,  de  plus,  il  résulte  des  papiers 
trouvés  à  bord  à   l'instant  de   la  capture  que  le  Saint- Antoine  était 
chargé  d'huile  pour  compte  ennemi  ;  qu'à  l'égard  du  chebeck  la  Vierge- 
des-Carmes,  la  qualité  de  bâtiment  ennemi,  nonobstant  les  pièces  que 
l'on  prétend  y  avoir  été  découvertes  à  Livourne,  résulte  des  circonstances 
réunies  de  son  voyage  à  Palerme,  constaté  par  le  billet  de  sortie  de  ce 
port  trouvé  abord  lors  de  la  capture,  et  par  les  déclarations  susdites  faites 
devant  la  justice  de  paix  de  Saint-Felien  le  30  octobre  1813  ;  de  la  dé- 
claration du  sieur  Ribas,  capitaine  du  chebeck  le  Saint- Antoine,  dans 
son  interrogatoire  du  3  juillet  à  Civita-Vecchia,  portant  qu'il  marchait 
de  conserve  avec  le  chebeck  la  Vierge-des-Carmest  de  la  fuite  de  ce 
dernier  bâtiment  pendant  plusieurs  heures  devant  le  corsaire  français, 
et  de  l'abandon  de  ce  même  bâtiment  par  le  capitaine  et  l'équipage; 

Art.  1er.  La  requête  des  sieurs  Magino-Ribas  et  Lorenzo  Bosch,  au 
nom  qu'ils  agissent,  est  rejetée. 

Conseil  des  prises.  —  17  brumaire  an  IX. 

Lorsqu'un  navire  justifie  de  sa  neutralité  par  des  pièces  de  bord  ré- 
gulières, il  peut  cependant  être  déclaré  de  bonne  prise,  s'il  appert 
d'autres  papiers  trouvés  à  bord  qu'il  est  ennemi.  L'apparence  doit 
céder  devant  la  réalité. 

la  Mollt  contre  l'Éoli. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement  Durand. 

t  Le  l,r  ventôse  an  VIII,  le  corsaire  VEole  de  Bordeaux  rencontra 
par  les  41  d.49  m.  de  latitude  N.  et  les  18  d.  de  longitude  la  Molly, sous 
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pavillon  américain  ;  ce  bâtiment,  armé  de  douze  canons,  ayant  un  équi- 
page de  vingt-Six  hommes,  et  chargé  de  tabac,  goudron,  térébenthine 
et  merrain,  venait  de  Norfolk  en  Virginie.  1)  était  destiné  pour  Hull,  en 
Angleterre.  Arrêté  sous  le  prétexte  que  ses  papiers  n'étaient  point  en 
règle,  il  fut  conduit  le  4  mars  1800  au  port  de  Rivadeo,  où  la  première 
instruction  fut  faite  en  la  manière  accoutumée. —  Le  commissaire  fran- 
çais de  la  Corogne  rendit  un  jugement  favorable  au  corsaire.  Le  17  août 
suivant,  John  Borrowdale,  capitaine  de  la  Molhj,  a  interjeté  appel  de 
celte  décision.  C'est  par  suite  de  cet  appel  que  le  Conseil  se  trouve  saisi 
de  cette  affaire. 

a  L'examen  attentif  des  pièces  de  bord  ne  m'a  présenté  aucun  résultat 
particulier  ;  et  sous  ce  point  de  vue  cette  affaire  rentre  dans  la  classe 
des  affaires  américaines  sur  lesquelles  le  Conseil  a  porté  des  décisions 
depuis  le  nouveau  traité  :  le  passe-port  (malgré  le  soin  nu'on  a  pris  de 
relever  la  circonstance  d'une  petite  bande  de  papier  au  6as  de  laquelle 
est  apposée  une  signature  d'un  notaire  public)  m'a  paru  à  l'abri  de  tout 
reproche  fondé.  Huit  connaissements,  deux  manifestes,  dont  l'un  est  le 
duplicata,  un  acte  de  propriété  en  bonne  forme,  l'acte  du  serment  du 
capitaine,  et  plusieurs  autres  papiers  dont  le  Conseil  me  dispensera  de 
faire  rénumération,  semblent  interdire,  sur  la  propriété  du  navire,  jus- 
qu'à la  possibilité  d'un  doute.  La  neutralité  de  l'équipage  donnerait  peut- 
être  lieu  à  une  discussion  plus  sérieuse,  si  le  traité  du  8  vendémiaire  ne 
tranchait,  pour  ainsi  dire,  le  nœud  de  ces  difficultés.  L'objection  tirée 
la  nature  de  la  cargaison,  composée  en  partie  de  goudron,  ne  peut  se 
soutenir  devant  les  traités  soit  de  1778,  soildu  8  vendémiaire  dernier. 

c  L'exposé  que  je  viens  de  faire  au  Conseil  lui  ferait  sans  doute  pres- 
sentir mon  opinion,  si  une  pièce  trouvée  parmi  les  papiers  de  bord  n'a- 
vait reudu  douteux  ce  qui  paraissait  le  plus  avéré  ;  elle  a  fourni  au  cap- 
teur des  firmes  dont  il  a  su  se  servir  pour  attaquer  le  capitaine 
américain.  C'est  une  lettre  du  18  janvier  1800,  écrite  par  John  Cooper 
et  C°,  principal  chargeur,  à  MM.  Knox  et  Kay,  négociants  à  Hull. — 
Elle  ne  contient  presque  pas  une  phrase  qui  ne  dépose  contre  celui  qui 
s'en  trouve  le  dépositaire,  qui  ne  démente  ce  qui  résulte  de  ses  papiers 
de  bord,  qui  ne  l'accuse  d'avoir  caché  une  propriété  anglaise  sous  pa- 
villon américain. 

c  Si  l'acte  de  propriété,  dont  je  vous  ai  parlé,  fait  croire  que  le  bâti- 
ment laMolly  appartient  à  Jean  Knox,  marchand  de  New- York,  la  Lettre 
prouve  qu'il  est  réellement  la  propriété  des  sieurs  Knox  et  Hay,  de  Hull, 
ses  correspondants  ;  John  Cooper  lui  rend  compte  des  soins  qu'il  a  pris 
de  leur  navire,  des  réparations  qu'il  a  été  obligé  d'y  faire,  des  canons 
qu'il  en  a  tirés  pour  les  mettre  en  vente  ;  il  porte  à  leur  débit  le  compte 
de  ces  déboursés  ;  il  leur  accorde,  d'un  autre  côté,  un  crédit  pour  le 
montant  du  fret.  Il  faudrait  rapporter  la  lettre  tout  entière  pour  n'omet- 
tre aucun  des  passages  qu'elle  renferme  ;  mais,  pour  ne  pas  être  plus 
long  qu'il  ne  convient,  je  me  bornerai  à  transcrire  ce  passage,  suffi- 
sant pour  porter  la  conviction  :  a  Ci-joint  encore  le  compte  des  débour- 
sés pour  la  Molly,  montant  à  6,554-14  (dollars),  au  débit  de  votre 
compte  ;  ils  paraissent  monter  haut,  mais  vous  ne  les  verrez  pas  de 
même,  si  vous  considérez  l'arriéré  vraiment  considérable  de  gages  qui 
étaient  dus  à  son  équipage  à  son  arrivée  en  Virginie;  d'ailleurs,  les  frais, 
augmentés  et  augmentant  chaque  jour  de  notre  part,  sont  devenus 
très-sérieux.  A  l'examen,  la  Molly  n'était  pas  en  si  bon  état  que  nous 
l'imaginions  ;  nous  avons  été  obligés  de  lut  donner  une  poupe  neuve  et 
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quelques  voiles  neuves  dont  elle  ne  pouvait  pas  se  passer;  nous  pon- 
vous  vous  assurer  qu'il  n'a  pas  été  fait,  de  notre  part,  aucune  dépense 
qu'on  pût  éviter,  et  les  capitaines  Sappie  et  Borrowdale  ont  soigneuse- 
ment veillé  à  vos  intérêts.  —  Vous  trouverez  ci-joint  un  compte  du  fret 
de  la  Molly,  dont  le  montant  est  sur  votre  crédit  en  compte,  etc.  »  Et 
d'ailleurs  ils  ajoutent  :  «  Lorsque  le  capitaine  Sappie  a  quitté  le  bâti- 
ment, nous  avons  engagé  le  capitaine  Borrowdale  aux  mêmes  termes 
que  le  premier  ;  ces  termes  vous  étant  connus,  nous  n'avons  plus  rien 
à  dire  à  cet  égard.  » 

«  Lorsque  les  preuves  légales  sont  en  opposition  avec  celles  que  four- 
nissent des  lettres  on  autres  pièces  particulières  non  authentiques, 
auxquelles  devons-nous  le  plus  de  conGance  ?  Cette  question  est  facile 
à  résoudre. —  La  preuve  résultant  d'un  acte  public,  tel  qu'un  passe- 
port, est  fondée  sur  la  conGance  réciproque  que  doivent  avoir  des  gou- 
vernements amis,  il  a  été  nécessaire  au  maintien  de  l'harmonie  qui  rè- 
gne entre  les  nations,  qu'on  se  contentât,  de  part  et  d'autre,  de  preuves 
fournies  par  des  actes  revêtus  de  signatures  d'officiers  publics,  prépo- 
sés pour  cet  effet  ;   ces  officiers   publics,  de  leur  côté,  sont  obligés, 
dans  la  plupart  des  cas,  de  s'en  rapporter  à  la  bonne  foi  de  ceux  qui 
s'adressent  à  eux  pour  obtenir  leur  attache,  et,  sans  doute,  leur  con- 
fiance est  quelquefois  trompée.  —  Il  leur  est  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  de  discerner  les  propriétés  des  administrés.  Il    faut  donc 
qu'il  s'en  rapportent  à  leur  déclaration.  Par  exemple,  à  la  suite  du 
passe-port  du  capitaine  Borrowdale,  on  trouve  l'acte  du  serment  qu'il  a 
prêté,  que  «  le  navire  qu'il  occupe  actuellement  est  un  bâtiment  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  et  qu'aucun  citoyen  ou  sujet  des  puissances  pré- 
sentement en  guerre  n'y  a  aucune  part  ou  intérêt,  soit  directement, soit 
indirectement.  C'est  sur  la  foi  de  cet  exposé  que  le  gouvernement  amé- 
ricain le  prend  sous  sa  sauvegarde  et  lui  accorde  sa  protection...— Plus 
il  est  facile  d'abuser  de  la  confiance  qu'un  gouvernement  est  obligé 
daccorder  à  ses  négociants,  plus  on  doit  accueillir,  je  ne  dis  pas  les 
présomptions,  mais  au  moins  les  preuves  des  supercheries  auxquelles 
ceux-ci  peuvent  avoir  recours  pour  le  tromper.  Si  donc  le  hasard  en 
présente,  et  qu'elles  soient  de  nature  à  faire  suspecter  les  pièces  de 
bord,  il  n'est  pas  douteux  que  le  Conseil  n'ait  le  droit  de  les  peser  dans 
la  balance  impartiale  de  la  justice,  et  de  les  faire  prévaloir  sur  les  preuves 
légales,  lorsqu'elles  sont  telles  qu'elles  ne  peuvent  se  concilier  avec 
elles. 

c  Les  lois  et  les  usages  prescrivent  de  recueillir  les  déclarations  des 
capturés,  de  les  interroger. . .  —  Une  lettre  est  encore  moins  suspecte 
qu'une  déclaration,  et  elle  ne  doit  pas  avoir  moins  de  force;  il  est  im- 
possible de  supposer  que  celui  qui  en  était  dépositaire  suppose  un  titre 
qui  lui  porte  préjudice  :  on  doit  donc  ajouter  foi  à  son  contenu,  et  croire, 
lorsqu'elle  présente  des  résultats  contraires  aux  pièces  de  bord,  que 
celles-ci  sont  l'ouvrage  de  la  simulation  et  qu'elles  ont  été  obtenues  sur 
un  faux  exposé...  Si  donc  il  est  prouvé  que  le  bâtiment  la  Molly  appar- 
tient aux  Anglais,  c'est  une  conséquence  nécessaire  que  la  cargaison 
doit  être  confisquée.  Tel  est  le  droit  public  des  nations  de  l'Europe,  de- 
puis plus  d'un  siècle;  et  c'est  aussi  celui  qui  est  consacré  par  nos  trai- 
tés, particulièrement  par  le  dernier  (art.  15)  avec  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. Je  crois  en  avoir  assez  dit  au  Conseil  pour  motiver  mes  con- 
clusions. 

((  Je  conclus  à  ce  que  le  navire  la  Molly  et  la  cargaison  soient  décla- 
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rés  de  bonne  prise:  en  conséquence,  confisqués  au  profil  des  armateurs 
du  corsaire  VEole,  de  Bordeaux,  sauf  les  droits  qui  reviennent  aux  in- 
valides et  aux  marins  français.  » 

«  Le  Conseil,  —  Adoptant  les  motifs  développés  dans  les  conclusions 
du  commissaire  du  gouvernement ,  —  Décide  que  la  prise  faite  par  le 
corsaire  VEole,  de  Bordeaux,  du  navire  sous  pavillon  américain  la  Molly, 
est  bonne  et  valable;  en  conséquence,  adjuge  au  profit  des  armateurs 
et  équipage  dudit  corsaire  tant  ledit  navire,  ses  agrès,  ustensiles,  appa- 
raux, appartenances  et  dépendances,  que  toutes  les  marchandises  et 
effets  composant  son  chargement.  » 

Conseil  des  prisbs.  —  il  brumaire  an  IX. 

Lorsqu'un  navire  justifie  de  sa  neutralité  par  des  pièces  de  bord  régu- 
lières, il  peut  cependant  être  déclaré  de  bonne  prise  s'il  appert  d'autres 
papiers  trouvés  à  bord  qu'il  est  ennemi.  L'apparence  doit  céder  de- 
vant la  réalité. 

le  Winyàu  contre  l'ariége. 

Conclusions  données  par  le  commissaire  du  gouvernement  Giraud. 

«  Le  5  nivôse  an  VI II,  le  corsaire  l'Abeille  ayant  rencontré  le  Winyau, 
lui  tira  deux  coups  de  canon,  sans  que  le  navire  répondit  à  la  se* 
m  on  ce.  Sur  un  troisième,  le  Winyau  arbora  pavillon  américain,  sans 
diminuer  de  voiles  ;  et  ce  ne  fut  que  sur  deux  autres  coups  tirés  à  bou- 
let que  le  navire  mit  en  travers,  etquele  capitaine  vintà  bord  du  cor- 
saire, auquel  il  exhiba  ses  papiers,  consistant  en  une  lettre  de  marque 
des  Etats-Unis,  un  registre,  un  certificat  de  la  douane,  un  connaisse- 
ment, une  instruction  des  Etats-Unis,  un  engagement  des  hommes  de 
Péquipage,  une  lettre  pour  Londres,  portant  connaissement,  factures  el 
ordres  à  suivre  par  le  capitaine,  adressée  à  Henry  Tompson;  une  in- 
struction au  capitaine  pour  se  conformer  aux  ordres  de  Henry  Tompson, 
un  manifeste  de  la  cargaison,  portant  destination  pour  Londres;  une  let- 
tre de  mer  ou  passeport,  et  un  compte  courant. 

«  Le  capitaine  capturé,  interpellé  de  déclarer  s'il  avait  d'autres  pa- 
piers, répondit  négativement,  et  déclara  ne  pouvoir  signer  le  procès-ver- 
bal de  capture,  parce  qu'il  n'entendait  pas  la  langue. 

a  Le  corsaire  V Abeille  prit  le  capitaine  du  Winyau  et  douze  hommes 
de  son  équipage  sur  son  bord  ;  il  en  laissa  huit  sur  le  Winyau,  où  il 
établit  Pierre  Macquer  chef  de  prise,  en  lui  laissant  les  papiers  de  la 
capture,  et  il  cingla  vers  La  Rochelle.  —  On  voit  par  un  certificat  des 
officiers-majors  du  corsaire  l'Abeille,  en  date  du  12  nivôse  an  VIII,  que, 
s'étant  aperçus  que  le  capitaine  capturé  feuilletait  des  papiers,  ils  en 
prévinrent  le  capitaine  du  corsaire,  qui  ordonna  de  suite  une  nouvelle 
visite,  d'après  laquelle  ils  reconnurent  que  le  navire  venait  de  Bombay  ; 
qu'il  n'avait  passé  à  New- York  que  pour  prendre  des  papiers  améri- 
cains, quoiqu'ils  n'eussent  rien  trouve  qui  eût  rapport  à  ce  voyage  dans 
ceux  envoyés  par  la  prise,  malgré  la  demande  qui  avait  été  faite  au  ca- 
pitaine capturé  de  tous  ses  papiers. 

a  Les  pièces  nouvellement  découvertes  étaient  :  une  lettre  de  Londres, 
du  24  septembre  1798,  signée  Robertson,  à  l'adresse  du  capitaine  Steel, 
capitaine  du  Winyau  ;  —  une  adresse  de  différents  correspondants 
dans  les  ports  de  Fernambouc,  de  la  baie  de  tous  les  Saints,  de  Rio- 


430  DES  PROPRIÉTÉS  NEPTRES. 

Janeiro  et  Goa  ;  —  une  facture  d'épiceries  vendues  au  capitaine  Sied, 
en  date  du  25  juin  1799,  à  Bombay  ;—  enfin  un  manifeste  de  Bon  char- 
gement, paraissant  avoir  été  pris  à  New-York  pour  Londres. 

c  Dans  l'intervalle  de  la  première  capture  à  cette  découverte,  les  ma- 
rins français  mis  à  bord  de  la  prise  avaient  cessé  d'en  être  les  maîtres  ; 
ils  avaient  été  mis  aux  fers  par  l'équipage  du  JFinyau,  qui  prit  alors  la 
route  de  l'Angleterre.  Mais,  avant  son  arrivée  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne,  le  yVinyau  fut  rencontré  le  8  nivôse  par  le  corsaire  français 
l'Ariêge,  qui  lui  donna  la  chasse,  le  fît  amener  et  le  fit  conduire  à  Brest, 
où  la  première  instruction  se  fit  devant  le  juge  de  paix. 

«  Il  résulte  d'une  déclaration  de  Jean-Baptiste  Leclerc,  matelot  do 
corsaire  l'Abeille,  témoin  produit  par  l'un  des  armateurs  de  rAriégt  ; 
que  le  corsaire  V Abeille  avait  capturé  le  Winyau  le  5  nivôse  ;  que  te 
commandement  en  avait  été  confie  à  Pierre  Macquer,  Pun  des  premiers 
officiers  du  corsaire,  avec  treize  hommes  de  son  équipage  ;  que  ,  le  7 
nivôse,  six  hommes  et  un  mousse  du  Winyau,  laissés  à  bord   par  les 
capteurs,  profitèrent  du  moment  où  les  Français  étaient  assoupis,  pour 
se  révolter  et  fondre  sur  ces  marins  français,  qu'ils  mirent  successivement 
aux  fers  ;  que,  le  4  dudit  mois,  l'Ariêge  donna  la  chasse  au  bâtiment 
américain,  qui  amena  pavillon  après  que  l'Ariêge  eut  tiré  un  coup  de 
canon  ;  qne  les  matelots  américains  ne  reconnurent  le  bâtiment  pour 
français  qu'après  lui  avoir  hélé  qu'ils  venaient  de  New- York  et  qu'ils  al- 
laient à  Falmouth  en  Angleterre,  chargés  de  coton  ;  qu'au  même  instant 
ils  aperçurent  le  pavillon  français,  et  qu'alors  le  capitaine  Macquer  ar- 
racha le  norte-voix  des  mains  du  second  américain,  et  héla  audit  bâti- 
ment qu  il  était  une  prise  du  corsaire  l'Abeille,  dout  les  Américains  s'é- 
taient  rendus  maîtres   la   veille  ;   et  ayant  reconnu    ledit  bâtiment 
pour  être  le  corsaire  l'Ariêge,   de  Bordeaux,   ledit  Macquer   demanda 
main-forte  au  capitaine  Henri  qu'il  avait  reconnu  ;  que  celui-ci  s'empressa 
de  faire  mettre  son  canot  à  la  mer  ;  qu'alors  le  second  capitaine  descen- 
dit briser  les  fers  des  Français  ;  que  les  officiers  du  corsaire  étant  arrivés 
à  bord  de  ladite  prise,  ils  s'en  emparèrent,  et  conduisirent  deux  Améri- 
cains et  deux  Français  à  bord  de  l'Ariêge,  et  que  le  déclarant  fut  du 
nombre  ; 

«  Il  me  semble  que  tout  doit  se  réduire  à  la  double  question  sui- 
vante: —  Le  Winyau  était-il  américain  et  chargé  à  New-York?  té- 
tait-il pas  plutôt  anglais  et  chargé  h  Bombay  ?  —  Ces  points  de  fait  me 
paraîtraient  être  les  seuls  à  discuter,  à  moins  que  l'art.  4,  conventioo 
du  8  vendémiaire  an  IX,  ne  forçât  le  Conseil  h  considérer  un  fait  qui  se- 
rait faux  et  démontré  tel,  à  considérer,  dis -je,  ce  fait  comme  incontes- 
table, parce  qu'il  serait  consigné  dans  les  pièces  qui  sont  les  seules 
preuves  exigées  par  cette  convention. 

a  Je  commence  par  assurer  le  Conseil  que  tous  les  papiers  qui  con- 
stituent ce  nu'on  appelle  pièces  de  bord  sont  parfaitement  en  règle,  et 
remplissent  bien  au  delà  les  dispositions  de  la  convention  du  8  vendé- 
miaire an  IX.—  Ces  pièces  n'ont  point  été  critiquées,  et  véritablement  ne 
peuvent  pas  l'être,  quant  à  la  forme  et  à  l'authenticité. 

«  Et,  enefîet,  quelles  preuves  a  exigées  celte  convention  pour  con- 
stater des  propriétés  américaines  ou  françaises?  «  De  part  et  d'autre, 
t  dit  l'art.  4,  les  preuves  de  propriété  relativement  aux  navires  mar- 
c  ebands,  seront  un  passeport  dans  la  forme  suivante,  etc.,  etc.,  et  le 
t  passe-port  suffira  nonobstant  tout  règlement  contraire.— Par  rapport 
«  à  la  cargaison,  les  preuves  seront  des  certificats  contenant  le  détail  de 
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«  la  cargaison,  du  lieu  d'où  le  bâtiment  est  parti  et  de  celui  où  il 
«  va,  etc.  »  *— Ce  texte  paraît  clair,  précis,  impératif;  et  on  peut  rai- 
sonnablement en  conclure  que  dès  qu  un  navire  voyage  sous  un  passe- 
port délivré  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  dès  eue  des  certificats 
ou  des  connaissements  donnent  le  détail  de  sa  cargaison,  en  constatent 
la  propriété  américaine,  et  font  connaître  qu'il  est  parti  d'un  port  amé- 
ricain, on  peut,  dis-je,  raisonnablement  en  conclure  que  tout  ce  que  le 
traité  a  voulu  est  rempli  ;  que  nous  ne  sommes  pas  en  droit  d'exiger 
davantage  ;  que  tout  soupçon  de  simulation  nous  devient  interdit  ;  que 
que  nous  ne  pouvons  plus  raisonner  d'après  les  vraisemblances,  et  que 
nous  devons  considérer  et  respecter  le  navire  et  la  cargaison  comme 
des  propriétés  amies. 

«  S'il  existe  un  cas  où ,  malgré  le  traité ,  le  soupçon  de  simulation 
peut  être  admis,  ce  cas  seul  est  celui  d'un  jet  de  papiers  à  la  mer.  — 
Cette  opinion  est  fondée  sur  ce  que,  d'après  le  (froit  public  des  nations, 
le  jet  des  paniers  à  la  mer  n'est  pas  seulement  un  soupçon  de  simula- 
tion, mais  bien  la  preuve  complète;  et  le  règlement  de  1778  l'a  telle- 
ment jugé  de  cette  manière,  qu'il  a  décidé  impérativement  que  pour  ce 
seul  fait,  et  sans  qu'il  fût  besoin  d'examiner  les  autres  papiers  trouvés  à 
bord,  le  navire  devait  être  réputé  ennemi  et  sa  confiscation  prononcée. 
«  Ici,  aucun  jet  de  papier  à  la  mer  n'a  eu  lieu,  et  ceux  trouvés  à  bord  sont 
dans  les  formes  voulues  par  la  convention  de  l'an  IX.  La  preuve  légale 
de  la  propriété  américaine  existe  donc  dans  son  entier;  et  celte  preuve 
doit  l'emporter  sur  toutes  les  inductions  contraires.  —  Tel  est  le  vœu 
d'une  convention  qui,  n'ayant  eu  pour  but  que  de  rappeler  l'harmonie 
et  la  bonne  intelligence  entre  la  France  et  les  Etats-Unis,  ne  doit  éprou- 
ver de  notre  part  ni  restriction  ni  commentaire;  dont  l'exécution  littérale 
doit  prouver  aux  deux  nations  le  respect  que  chacune  d'elles  porte  à 
leurs  engagements  respectifs  :  convention  toute  généreuse,  sans  doute,  de 
la  part  du  gouvernement  français,  mais  qui  par  cela  seul  doit  être  exé- 
cutée avec  scrupule. 

«  J'avoue,  citoyens  magistrats ,  qu'en  s'attachant  trop  strictement  an 
texte  du  traité  du  mois  de  vendémiaire  an  IX,  sans  se  permettre  de  pé- 
nétrer quel  a  été  son  véritable  esprit,  on  en  pourrait  conclure  que  des 
pièces  î)e  bord  en  règle  pourraient  et  devraient  seules  faire  prononcer 
sur  la  qualité  d'ami,  dans  le  cas  même  où  ces  pièces,  arrachées  par  la 
mauvaise  foi  aux  autorités  de  l'Amérique  septentrionale,  ne  seraient  ce- 
pendant qu'un  masque  pour  cacher  la  propriété  ennemie  ;  mais  conve- 
nons du  moins  qu'il  serait  par  trop  pénible  de  reconnaître  pour  incon- 
testable ce  nui  intimement  ne  nous  paraîtrait  pas  la  vérité  ;  qu'il  serait 
bien  désagréable  d'être  obligé  de  juger  la  marchandise  sur  sa  seule  éti- 
quette ;  et  que  ce  serait  être  généreux  à  l'excès  que  de  traiter  comme 
notre  allié,  parce  qu'il  en  présente  les  titres,  celui  que  nous  reconnaîtrions 
.être  notre  ennemi  à  travers  son  déguisement. 

c  Je  ne  pense  pas  que  la  convention- du  8  vendémiaire  an  IX  nous  ait 
imposé  de  semblables  obligations  ;  je  ne  pense  pas  qu'elle  nous  ait  en- 
levé la  faculté  d'aller  chercher  la  vérité  dans  les  autres  pièces  trouvées 
à  bord  ;  et  le  Conseil  lui-même  a  établi  cette  opinion  en  principe,  en 
prononçant,  le  17  brumaire  an  IX,  la  confiscation  de  la  Molly,  navire  se 
disant  américain ,  voyageant  sous  un  passe-port  américain,  portant  des 
connaissements  et  manifestes  américains  en  bonne  règle,  mais  à  bord 
duquel  se  trouvèrent  également  des  lettres  particulières  qui  démontrè- 
rent la  fausseté  des  pièces  légales,  et  qui  parurent  au  Conseil  mériter 
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une  plus  grande  foi,  parce  qu'elles  ne  pouvaient  pas  avoir  été, 
les  dernières ,  arrachées  à  l'autorité  publique  surprise  par  la  fraude  et 
l'imposture  ;  parce  qu'il  était  impossible  de  supposer  que  celui  qui  était 
dépositaire  de  pareilles  lettres  se  fût  fait  un  titre  qui  lui  porterait  préju- 
dice à  lui-même.  —  Cela  posé ,  voyons  donc  si  le  Winyau,  malgré  son 
passe-port  et  ses  connaissements,  au  lieu  d'être  américain  n'est  point 
anglais.  * 

Le  commissaire  du  gouvernement,  après  avoir  rappelé  les  faits  de  fa 
cause,  conclut  qu'en  fait  le  Winyau  est  un  navire  anglais,  el  il  ajoute  : 
«  S'il  y  a  eu  simulation,  ce  n'est  donc  plus  le  cas  d'appliquer  à  la  prise 
du  Winyau  la  faveur  rétroactive  accordée  aux  Américains  par  le  traité 
du  8  vendémiaire  an  IX. 

«  Je  le  répète,  la  fausseté  des  pièces  légales  est  prouvée  par  les  lettres 
particulières  ;  elle  est  démontrée  d'ailleurs  par  l'impossibilité  physique 
d'avoir  acheté,  équipé  et  chargé  le  Winyau  à  New- York,  dans  l'espace 
de  treize  jours.  Sous  tous  les  rapports,  le  Winyau  n'est  donc  pas  une 
propriété  américaine... 

«  Le  gouvernement  américain  doit  sans  doute  attacher  un  grand  inté- 
rêt à  l'exécution  de  la  convention  de  l'an  IX  ;  mais  il  ne  peut  pas  vouloir 
que,  sous  le  prétexte  de  cette  convention,  des  Anglais  soient  traités  par 
nous  comme  des  Américains  :  il  ne  peut  pas  trouver  mauvais  que  nous 
cherchions  à  découvrir  notre  ennemi,  quand  il  se  cache  sous  la  livrée  de 
notre  allié.  Agir  ainsi,  ce  n'est  point  manquer  à  nos  engagements  ;  e'est 
les  remplir  au  contraire  ;  c'est  donner  au  gouvernement  américain  une 
preuve  de  notre  amitié,  puisque  nous  nous  chargeons  de  punir,  et  que 
nous  le  vengeons  nous-mêmes  de  l'injurieuse  imposture  qui  lui  a  été 
faite... 

c  Or,  il  me  parait  démontré  que  le  Winyau  est  une  prise  anglaise,  et 
je  me  crois  en  conséquence  fondé  à  requérir  la  conGscation  du  navire  U 
Winyau  et  de  sa  cargaison.  * 

c  Le  Coxseil  ,  —  en  donnant  acte  aux  armateurs  tant  du  corsaire 
r Abeille  que  du  corsaire  l'Arièae  de  leurs  déclarations  qu'au  moyen  des 
arrangements  par  eux  faits ,  il  ne  subsiste  plus  de  contestation  entre 
eux  sur  la  question  de  savoir  auquel  des  capteurs,  en  cas  de  la  validité 
de  la  prise,  elle  serait  adjugée,  ou  pour  quelle  portion  à  chacun  d'eux  ; 
—  Faisant  droit  au  fond,  el  adoptant  les  motifs  exprimés  dans  les  con- 
clusions du  commissaire  du  gouvernement ,  lesquelles  renferment  des 
raisonnements  tellement  pressants,  déduits  des  pièces  de  bord,  qu'ils 
opèrent  la  conviction  de  la  propriété  anglaise  du  navire  ;  —  Tout  vu  et 
considéré,  —  Décide  que  la  prise  du  navire  le  Winyau  est  bonne  et  va- 
lable. » 

Conseil  d'État.  —  27  mai  1816. 

Lorsque  les  capteurs  ne  produisent  pas  les  papiers  de  la  prise,  on  doit 
néanmoins  juger  la  prise,  et  on  peut,  pour  y  arriver 9  s'appuyer  sur 
tous  autres  renseignements ,  notamment  sur  des  rapports  émanés 
des  autorités  françaises. 

la  Réussite  contre  le  San-Konaventure. 

Les  armateurs  du  corsaire  la  Réussite ,  qui  avait  capturé  le  navire 
espagnol  le  San-Bonawnture ,  n'avaient  pas  produit  devant  le  Conseil 
des  prises ,  saisi  par  la  demande  en  mainlevée  formée  par  les  proprié- 
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taires  du  San-Bonaventure  ,  les  pièces  de  bord  trouvées  sur  ce  navire. 
Le  Conseil  avait  alors  ordonné  la  restitution  de  la  prise,  le  20  juillet 
1814. 

Pourvoi  au  Conseil  d'Etat ,  par  les  armateurs  de  la  Réussite. 

Décision  suivante  : 

LOUIS,  etc.  ;  —  Considérant  que  le  décret  du  6  terminai  an  VIII,  en 
ordonnant  l'envoi  au  Conseil  des  prises  des  pièces  de  bord  et  d'instruc- 
tion ,  n'a  pas  prescrit  ni  pu  prescrire  que,  lorsque  ces  pièces  ne  pour- 
raient pas  être  produites,  il  ne  serait  pas  prononcé  sur  le  sort  des  bâti- 
ments capturés ,  et  que ,  dans  l'espèce,  ce  Conseil  a  laissé  s'écouler  un 
délai  suffisant  pour  que  les  capteurs  aient  pu  faire  à  cet  égard  les  dili- 
gences qui  étaient  à  leur  charge,  attendu  leur  intérêt;  considérant  qu'il 
n'est  pas  prouvé  que  les  marchandises  détaillées  dans  le  récépissé  de  la 
douane  de  Castro-Ordiales,  du  9  décembre  1811,  fussent  anglaises,  et 

3ue,  lors  même  que  les  marchandises,  qui  étaient  en  petite  quantité  et 
e  peu  de  valeur,  eussent  été  anglaises,  le  décret  du  21  novembre  180G, 
qui ,  en  introduisant  à  cet  égard  un  droit  nouveau ,  en  autorisait  la  cap- 
ture ,  n'étendait  pas  cependant  cette  mesure  au  bâtiment  et  au  reste  de 
la  cargaison  ;  considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  consul  de  France  à 
Saint-Ander,  et  des  témoignages  du  commandant  français  à  Castro-Or- 
diales et  de  l'intendant  français  dans  la  province  de  Biscaye,  que,  lors- 
3ue  le  navire  le  San-Bonaventure  a  été  arrêté,  il  a  justifié  par  ses  papiers 
e  bord,  expédiés  par  les  autorités  françaises  à  Gyon,  et  dont  le  corsaire 
s'est  empare ,  que  ledit  navire  venait  de  Gyon,  port  occupé  par  les  trou- 
pes françaises  ;  qu'il  y  avait  pris  son  chargement,  et  qu'il  allait  à  Bilbao, 
autre  port  occupé  par  les  troupes  françaises  ;  que  l'effet  de  ces  papiers 
n'a  pu  être  détruit  ni  par  la  licence  du  commandant  de  la  Corogne,  si 
d'ailleurs  ledit  navire  n'a  pas  dérogé ,  par  le  fait,  au  caractère  d'altié, 
ni  par  les  autres  pièces  produites  par  les  capteurs,  qui  ne  paraissent 
pas  se  rapporter  au  voyage  actuel  du  navire  ;  considérant  que  le  corsaire. 
la  Réussite  n'a  pas  eu  de  motifs  suffisants  d'arrêter  ledit  navire  : 

art.  1er.  La  requête  du  sieur  Henri  Castro,  armateur,  et  des  capi- 
taine et  équipage  du  corsaire  français  la  Réussite,  est  rejetée.  —  Les- 
dits  armateur,  capitaine  et  équipage ,  sont  condamnés  aux  dépens. 

Conseil  dbs  prises.  — 13  floréal  an  IX. 

Des  rapports  d'experts,  qui  établissent  qu'une  partie  de  la  cargaison 
leur  parait  ennemie ,  ne  peuvent  pas  prévaloir  contre  des  actes 
authentiques  émanés  de  magistrats,  et  qui  établissent  la  neutralité. 

le  Gebruder  contre  l'Oiseau. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

,  c  II  résulte  des  pièces  de  bord  nue  le  capitaine  est  porteur  d'un 
nasse-port  du  roi  de  Danemark,  expédié  à  Copenhague,  le  5  janvier  1798, 
a  David  Abendana  Evamias,  bourgeois  d'Àltona.  propriétaire  du  navire 
nommé  Gebruder  ;  que  ce  navire  est  commandé  par  Hans  Bunning , 
pour  partir  de  Hambourg  pour  le  port  de  Livourne  et  autres  lieux. 

c  Le  rôle  d'équipage ,  émané  des  officiers  d'Altona,  est  signé  par  les 
magistrats  de  la  même  ville  ;  il  est  relatif  aux  dispositions  du  passe- 
port, ainsi  que  le  contrat  d'engagement  des  hommes  de  l'équipage. 
t.  i.  S8 
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c  Les  certificat*  de  la  douane  qualifient  tous  de  danois  le  navire  U 
Gebruder;  l'acte  de  jauge  et  les  certificats  de  propriété  des  magistrats 
d'Alton  a  sont  uniformes  sur  la  qualification  danoise  du  navire;  la  neu- 
tralité du  navire  est  prouvée. 

€  Celle  de  l'équipage  n'est  point  contestée ,  elle  est  authentique  ment 
prouvée  par  les  pièces  de  bord  qui  y  sont  relatives. 

«  Quant  à  la  cargaison ,  sa  neutralité  ne  me  parait  pas  moins  cer- 
taine. 

«  Les  bourgmestres  et  sénat  de  la  ville  de  Hambourg  déclarent  pro- 
venir d'Allemagne  les  400  pièces  de  plomb  que  le  corsaire  veut  faire 
considérer  comme  anglais. 

c  Le  certificat  de  ces  magistrats  est  légalisé  par  le  consul  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Le  connaissement,  signé  par  le  capitaine,  est  parfaitement  en  règle; 
il  prouve  que  ce  plomb  appartient  aux  sieurs  Pislorius ,  négociants  de 
Hambourg. 

«  Ce  connaissement  est  confirmé  par  un  certificat  du  sénat,  et  léga- 
lisé par  le  consul  de  la  République.  Le  manifeste  est  conforme  au  con- 
naissement ,  et  également  légalisé  par  le  consul  français. 

c  Rien  n'est  plus  strictement  régulier  que  les  pièces  de  bord  relatives 
au  chargement  du  navire. 

«  En  vain  le  capteur  dira-t-il  qu'un  rapport  d'experts  prouve  que  le 
plomb  est  anglais,  et  par  conséquent  sujet  à  confiscation. 

«  Le  rapport  des  experts  ne  suffît  pas  pour  établir  ou  faire  rejeter  la 
neutralité  du  navire ,  de  l'équipage  et  de  la  cargaison  ;  leur  décision  ne 
saurait  prévaloir  sur  le  certificat  donné  par  des  magistrats. 

a  Mais  voudrait- on  faire  prévaloir  le  rapport  des  experts  au  connais- 
sement et  à  l'acte  de  serment,  il  faudrait  du  moins  que  leur  déclaration 
fût  positive. 

«  Or,  les  experts  ne  disent  pas  que  les  plombs  sont  anglais ,  mais  que 
la  forme  des  pains  leur  parait  anglaise ,  qu'ils  ne  peuvent  affirmer  de 
quelle  mine  ils  proviennent.  Cette  déclaraliou  est  incertaine,  celle  du 
connaissement  est  positive  ;  elle  doit  être  préférée.  Tout  prouve  que  les 
plombs  appartiennent  à  des  neutres ,  qu'ils  sortent  des  mines  deGoslar 
en  Allemagne  ;  des  certificats  authentiques  ne  peuvent  le  laisser  révo- 
quer en  doute. 

«  Les  lettres  G.  R.  ne  veulent  pas  dire  Georgius  Rex,  mais  présentent 
la  marque  indicative  de  la  ville  libre  de  Goslar. 

c  D'ailleurs,  comment  penser  que  les  Danois  fissent  venir  des  plombs 
d'Angleterre ,  tandis  qu'ils  peuvent  en  sortir  à  meilleur  compte  des  mi- 
nes d'Allemagne? 

«  Enfin,  pour  que  la  loi  du  29  nivôse  an  VI  pût  ici  recevoir  son  ap- 
plication ,  il  faudrait ,  ainsi  que  déjà  le  Conseil  s'est  souvent  prononcé  i 
cet  égard ,  que  les  marchandises  anglaises  à  bord  fissent  une  partie  no- 
table de  la  cargaison,  et,  dans  l'espèce,  les  400  saumons  de  plomb 
n'équivalent  point  au  tiers  de  toutes  les  marchandises. 

«  Le  navire  est  neutre. 

<  L'équipage  est  neutre. 

<  La  cargaison  est  neutre. 

c  Le  tout  doit  être  restitué. 

<  Est-il  dû  des  dommages-intérêts?  Je  ne  le  pense  point. 

a  Le  chanvre,  le  plomb  trouvés  à  bord ,  cette  marque  G.  R.,  leç  dis- 
positions delà  loi  du  29  nivôse,  qui  voulaient  qu'un  vaisseau  chargé  de 


PlfrW  fi*  BORD.  435 

marchandises  anglaises,  en  toutou  en  partie,  fût  confisqué,  peuvent  avoir 
autorisé  l'arrestation  du  navire  et  doivent  mettre  le  capteur  à  l'abri  des 
dommages  et  intérêts. 

«  Par  ces  considérations,  je  conclus  à  la  restitution  du  navire  et  de  la 
cargaison,  sans  dommages-intérêts.  » 

Du  13  floréal  an  IX.  Décision  du  Conseil  des  orises,  qui  annule  «ans 
dommages-intérêts  la  prise  du  navire  danois  le  Gebruder  par  le  corsaire 
l'Oiseau. 

Conseil  des  prisbs.  —  9  messidor  an  VIII. 

Un  rapport  d expert,  déclarant  un  navire  ennemi,  ne  peut  prévaloir  con- 
tre tes  pièces  de  bord  qui  le  représentent  comme  neutre. 

Lorsqu'un  navire  porte  deux  passe-ports,  l'un  pour  le  cabotage,  l'autre 
pour  une  destination  fixe,  il  ne  peut  pas  être  déclaré  de  bonne  prisé 
s'il  est  établi  que  le  second  ne  devait  servir  qu'après  l'expiration  du 
premier. 

Lorsque  le  capteur  a  certainement  eu  la  conviction  oue  la  prise  était 
invalide,  et  que  cependant  il  en  a  poursuivi  la  condamnation,  il  doit 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts. 

Si  des  jugements  en  premier  ressort  contiennent  des  imputations  calom- 
nieuses contre  des  magistrats  étrangers,  il  y  a  lieu,  pour  les  juges  du 
dernier  ressort,  de  faire  communiquer  à  ces  magistrats  la  décision 
qui  détruit  ces  imputations. 

le  Retsiger  contre  le  Courageux. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

«  Le  navire  le  Reysiger,  capitaine  Matheus  Jurgens,  naviguait  sous 
pavillon  prussien.  Il  sortait  de  Rotterdam.  Il  fut  pris  le  29  brumaire,  sur 
les  quatre  heures  après  midi,  à  six  milles  de  terre,  par  le  lougre  le  Cou- 
rageux, de  Calais,  et  il  fut  conduit  à  Ostende. 

c  La  neutralité  du  navire,  celle  de  la  cargaison,  celle  de  l'équipage 
étaient  contestées.  On  censurait  les  principales  pièces  de  bord. 

«  Sur  les  défenses  respectives,  le  tribunal  de  commerce  d'Ostende 
confirma  la  prise,  par  jugement  du  13  pluviôse  an  VII,  et  ce  jugement 
fut  sanctionné  par  celui  du  tribunal  civil  du  département  de  la  Lys,  séant 
à  Bruges,  intervenu  le  7  germinal  delà  même  année. 

<  Le  capturé  se  pourvut  en  cassation,  et  le  tribunal  de  cassation  n'a- 
vait point  encore  prononcé  lorsque  le  Conseil  a  été  établi. 

c  Examinons  les  moyens  du  capteur  et  les  réponses  du  capturé. 

<  Le  capteur  prétend  que  le  navire  pris  est  anglais.  Comment  le 
prouve-t-il?  Par  un  rapport  d'expert.  Quand  ce  rapport  a-t-il  été  fait  et 
comment?  Il  a  été  fait  après  le  jugement  du  tribunal  d'appel.  La  chose 
estétrauge  :  partout,  l'instruction  doit  précéder  le  jugement.  Ici,  c'est  le 
jugement  qui  précède  l'instruction.  Comment  le  singulier  rapport  dont 
il  s'agit  a-t-il  été  fait?  Sans  appeler  les  parties  intéressées.  Le  capturé  n'a 
été  ni  vu,  ni  enteudu,  ni  averti. 

a  Par  qui  le  rapport  a-t-il  été  ordonné?  Par  le  juge  de  paix,  dont  la 
mission  était  finie.  Que  déclarent  les  experts?  Ils  reconnaissent  que  le 
navire  avait  été  construit  dans  le  Nord,  et  que,  conséquemment.  il  était 
originairement  neutre.  Mais  ils  prétendent  qu'il  avait  été  allongé  de  doute 
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pieds,  qu'il  avait  une  quille  nouvelle,  que  rallongement  avait  été  fût  en 
Angleterre,  que  les  réparations  excédaient  des  trois  quarts  la  valeur  do 
navire  préexistant,  et  que,  d'après  l'usage  maritime,  il  doit  être  consi- 
déré et  de  fait  est  devenu  de  construction  anglaise. 

€  Sur  quoi  donc  les  experts  jugent-ils  que  le  navire  avait  reçu  unstsa- 

Blémentde  douze  pieds  ?  Connaissaient-ils  1  état  primitif  de  ce  navire? 
e  quel  point  sont-ils  partis  pour  nous  donner  la  mesure  de  la  partie 
additionnelle  qu'ils  supposent?  Rien  de  tout  cela  n'est  expliqué. 

«  Puisqu'ils  affirment  que,  par  les  réparations  faites  au  navire,  ce 
navire,  par  eux  reconnu  de  fabrication  du  Nord,  est  devenu  de  construc- 
tion anglaise,  ils  auraient  dû  uous  dire  comment  cette  métamor- 
phose s'est  opérée,  comment  il  leur  a  été  possible  de  démêler  la  forme 
originaire,  qui  devait  avoir  été  détruite  par  la  forme  nouvelle,  et  de  dé- 
couvrir ce  qu'était  un  navire  avant  des  réparations  que  l'on  suppose 
excéder  des  trois  quarts  sa  valeur  première,  et  qui  couséquemment  équi- 
vaudraient à  une  reconstruction  presque  absolue,  pourquoi  ne  nous  oafr 
ils  pas  développé  ce  qu'ils  entendaient  par  construction  du  nord  et  par 
construction  anglaise ,  afin  que  nous  pussions  comparer  l'une  à l'autre, 
et  confronter  l'état  actuel  du  navire  avec  les  deux  espèces  de  construc- 
tion? D'après  quel  principe  assurent-ils  qu'un  navire  réparé  en  Angle- 
terre serait  par  cela  seul  devenu  anglais ,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas  origi- 
nairement? Ce  point  de  droit  excédait  la  mission  des  experts,  qui  m 
sont  jamais  arbitres  que  du  point  de  fait. 

«  Tout  est  donc  vicieux  dans  le  rapport  que  nous  discutons.  Clandes- 
tinité, impéritie,  défauts  de  motifs  et  de  détails,  absurdité  dans  les  décla- 
rations faites,  excès  de  pouvoirs  dans  la  conclusion,  voilà  ses  caractères: 
il  est  donc  évidemment  nul  et  frauduleux. 

«  Mais-si  le  rapport  dont  il  s'agit  ne  prouve  rien,  nous  avons  sous  tes 
yeux  des  preuves  incontestables  qui  attestent  la  neutralité  du  navire. 

«  Il  résulte  des  pièces  que  le  navire,  originairement  batave,  est  devenu 
propriété  prussienne,  et  que  c'est  alors  qu'il  a  pris  le  nom  qu'il  porte 
aujourd'hui.  Laurent  Bent  et  Joseph  An  ton  y  le  vendirent  à  Àbbegg,  ha- 
bitant de  la  ville  d'Embden ,  le  5  juin  1797 ,  par  acte  passé  devant  les 
échevins  de  Rotterdam ,  en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale 
batave.  La  propriété  de  ce  navire  fut  reconnue  en  faveur  d' Abbegg, 
devant  le  magistrat  d'Kmbden,  le  7  décembre  suivant  ;  et  depuis  cette 
époque,  le  Reysiger  arbora  le  pavillon  prussien,  sous  lequel  il  a  toujours 
navigué. 

<  Le  capturé  avait  deux  passe-ports  :  l'un  du  7  décembre  1797,  l'autre 
du  25  octobre  1798.  Le  premier  ne  devait  avoir  de  vie  que  pour  un  an; 
le  deuxième  ne  devait  également  avoir  qu'un  an  de  durée  ;  ou  prétend 
,  qu'ils  ne  fixaient  aucune  destination. 

c  La  réponse  est  facile. 

«  Les  passe-ports  pour  le  cabotage  ne  renferment  point  de  destination 
précise.  Suivant  les  avis  que  Ton  reçoit,  on  va  dans  un  lieu  ou  dans  un 
autre,  parce  que  la  grande  affaire  est  de  tirer  le  meilleur  parti  possible 
du  chargement.  De  là,  nous  ne  voyons  d'abord  aucune  destination  fixe 
dans  le  premier  passe-port.  Nous  avons  dit  que  ce  passe-port  était  boa 
pour  un  an.  Le  capitaine  achève  un  premier  voyage  avant  l'expiration 
de  ce  terme.  A  son  retour,  il  va  au  magistrat,  lui  remet  le  premier  passe- 
port et  eu  sollicite  un  deuxième.  Le  magistrat  ne  croit  point  un  deuxième 
nasse-port  nécessaire  ;  il  se  borne  à  proroger  le  premier  en  ces  termes  : 
Représenté  et  signé  pour  le  voyage  ultérieur  d'ici  à  Sainte-Croix  à 
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Embden,  àthôtel-de-VHle,  le  23aotH  i798.  Comme  dans  ce  voyage  uU 
lérieur  il  ue  s'agissait  plus  d'un  simple  cabotage,  on  fixe  d'une  manière 
précise  la  destination  du  navire.  C'est  dans  l'état  de  cette  destination 
fixée,  et  avant  même  l'expiration  de  l'année  portée  par  le  premier  passe- 
port, que  le  navire  a  été  pris  :  cela  est  convenu.  Donc  cette  prise  ne  peut 
en  aucune  manière  être  motivée  par  le  prétendu  défaut  de  destination.  ; 
le  deuxième  passe  port  trouvé  à  bord  n'avait  été  pris  que  par  surabon- 
dance ;  il  faisait  corps  avec  le  premier. 

«  Dire  que  les  connaissements  supposaient  une  destination  pour  Saint- 
Thomas  ou  ailleurs,  et  que  conséquemment  il  y  avait  contravention  au 
passe-port,  c'est  proposer  une  objection  qui  n'en  mérite  pas  le  nom.  Les 
lies  danoises  de  Saint-Thomas  et  de  Sainte  Croix  sont  à  une  distance 
l'une  de  l'autre  oui  ne  permet  pas  de  les  séparer. 

«  Quant  au  rôle  d'équipage,  on  avance  qu'il  est  faux,  et  on  accuse  de 
ce  faux  les  magistrats  d  Embden.  Selon  le  capteur,  le  faux  consiste  en 
ce  que  les  gens  de  l'équipage  étaient  à  Rotterdam,  le  23  octobre  1790, 
c'est-à-dire  le  jour  où  le  rôle  fut  rédigé  et  arrêté  devant  le  bourgmestre 
et  le  sénat  d'Embden.  Cette  accusation  grave  est  évidemment  calom- 
nieuse. Le  Reysiger  était  à  Rotterdam.  Le  chargement  était  consommé 
et  les  hommes  de  l'équipage  choisis.  On  envoya  les  nom.  surnoms, 
demeure  et  profession  de  chacun  d'eux  à  l'armateur  Àbbegg,  à  Embden. 
Celui-ci  se  présenta  au  bourgmestre  et  au  sénat,  et  demanda  la  rédaction 
du  rôle.  Le  bourgmestre  et  le  sénat  commencèrent  leur  rédaction  par 
ces  paroles  remarquables,  qui  auraient  dû  prévenir  toute  méprise  : 
Nous,  bourgmestre  et  sénat  de  la  ville  d'Embden,  certifions  par  ces 
orésentes  que  le  capitaine  Matheus  Jurgens,  commandant-  le  navire 
le  Reysiger,  est  tenu  de  citer  devant  le  consul  royal  Prussien  Scholt,  à 
Rotterdam,  les  officiers  et  matelots  à  engager  pour  ledit  navire,  nommés 
comme  il  suit  : 

<  Il  est  donc  visible  que  le  bourgmestre  et  le  sénat  d'Embden  n'ont 
point  arrêté  le  rôle  d'équipage,  mais  qu'ils  se  sont  réduits  à  une  première 
rédaction,  qui  n'était  qu\m  projet;  il  est  visible  qu'en  faisant  cette  ré- 
daction, ils  en  ont  solennellement  déclaré  l'insuffisance,  puisqu'ils  ont 
imposé  l'obligation  formelle  au  capitaine  de  faire  citer  devant  le  consul 
royal  prussien,  à  Rotterdam,  les  hommes  à  engager,  dont  les  noms  se 
trouvaient  inscrits.  Ce  n'est  qu'à  Rotterdam  que  la  citation  a  été  faite  et 
que  l'eneagement  a  été  formé  ;  aussi  ce  n'est  que  là  où  le  rôle  a  été  ar- 
rêté par  le  consul  en  ces  termes  :  De  notre  connaissance,  Rotterdam,  le 
27  octobre  1798.  Il  est  donc  inconcevable  que,  contre  la  teneur  des  piè- 
ces, on  se  soit  permis  des  déclamations  indécentes  contre  des  magistrats 
sans  reproche. 

<  Le  Conseil  regrettera  sans  doute  de  ne  pouvoir  offrir  à  ces  magis- 
trats une  satisfaction  proportionnée  à  l'offense. 

«  La  prise  du  navire  le  Reysiger  et  de  sa  cargaison  est  donc  abso- 
lument nulle. 

c  Nous  pensons  qu'il  est  dû  des  dommages  et  intérêts  au  capturé,  et 
cela  résulte  de  la  conduite  même  du  capteur.  Il  ne  s'est  conformé  à  au- 
cune des  précautions  indiquées  par  les  lois  pour  la  conservation  des 
effets  pris  ;  il  a,  contre  sa  propre  conviction,  supposé  des  faux  où  il  n'y 
en  avait  pas;  il  a  fermé  les  yeux  à  la  vérité  constatée  par  des  actes 
authentiques,  pour  faire  procéder  clandestinement,  et  après  coup ,  à 
des  vérifications  aussi  absurdes  qu'irrégulières.  Ou  voit  qu'il  a  voulu, 
après  la  prise,  créer  par  des  procédures  illégales,  et  j'ose  dire  fraudii* 
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taises,  les  moyens  de  la  légitimer.  Un  capteur  est  excusable  quand  il 
est  trompé  par  les  apparences  ;  mais  il  ne  rest  pas  s'il  agit  ouvertes»**! 
contre  les  preuves  apparentes  et  réelles  qui  auraient  dû  prévenir  t*as? 
erreur. 

t  Par  ces  considérations,  je  conclus  à  ce  que,  sans  s'arrêter  aux  jap* 
ments  du  tribunal  de  commerce  d'Osteude,  du  15  pluviôse  an  Yli  et  ds 
tribunal  civil  du  département  de  la  Lys,  séant  à  Bruges,  rendu  le  29  ter- 
mina) suivant,  i)  soit  décidé  par  le  Conseil  que  la  prise  du  navire  le  fey- 
siger  et  de  sa  cargaison  sera  déclarée  nulle  ;  que  mainlevée  en  sera  fa):? 
au  capitaine  Jurgens,  ensemble  de  ses  agrès  et  apparaux,  papiers  de 
bord  ,  effets  et  marchandises  ;  que  le  tout  lui  sera  restitue,  avec  dom- 
mages et  intérêts,  dont  la  liquidation  sera  faite  aux  formes  de  droit. 

c  Je  conclus,  en  outre,  à  ce  qu'il  soit  décidé  par  le  Conseil  qu'attends 
les  inculpations  calomnieuses  qui  s'étaient  glissées  dans  les  défenses  et 
dans  les  jugements  de  première  instance  et  d'appel ,  au  sujet  du  rôle 
d'équipage,  le  commissaire  du  gouvernement  sera  chargé  de  prendre 
les  voies  convenables  pour  faire  parvenir  au  bourgmestre  et  au  sénat  <k 
la  ville  d'Embden  une  expédition  en  bonne  et  due  forme  de  la  décisrea 
qui  interviendra.  * 

Le  Conseil  décide  que  la  prise!  du  navire  prussien  le  Reysiger,  et  de 
sa  cargaison,  faite  par  le  corsaire  français  le  Courageux,  est  nulle  et  de 
nul  effet  ;  fait  levée  à  Matheus  Jurgens,  capitaine  dudit  navire,  de  ses 
agrès  et  apparaux,  ensemble  des  effets,  marchandises  et  papiers  de  bord; 
ordonne  que  le  tout  lui  sera  restitué,  avec  dommages  et  intérêts,  dont» 
liquidation  sera  faite  aux  formes  de  droit  ; 

Faisant  droit  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement; 
attendu  les  inculpations  calomnieuses  glissées  dans  les  défenses  de  l'ar- 
mateur du  corsaire  le  Courageux,  et  adoptées  par  les  jugements  de  pre- 
mière instance  et  d'appel,  au  sujet  du  rôle  d'équipage  du  navire  le  iïry- 
siger,  charge  le  commissaire  du  gouvernement  de  prendre  les  voies 
convenables  pour  faire  parvenir  au  bourgmestre  et  au  sénat  de  la  ville 
d'Embden  une  expédition  en  forme  de  la  présente  décision. 

Conseil  dbs  prises.  —  99  nivôse  an  IX. 

Il  né  faut  peu  juger  les  actes  d'après  leur  dénomination,  mais  d'aprn 
leur  contenu. 

L'instruction  du  propriétaire  du  navire  au  capitaine,  lorsqu'elle  com- 
prend tout  ce  que  ta  charte-partie,  ta  facture,  le  connaissement  H  It 
manifeste  doivent  régulièrement  comporter^  peut  remplacer  tous 
ces  actes. 

là  Fredesjcka. 

Avant  rétablissement  du  Conseil  des  prises,  les  tribunaux  avaient 
déjà  statué  sur  la  prise  de  la  Fredaricka,  qui  avait  été  annulée.}Le  ju- 
gement qui  avait  oronoucé  ainsi  devait-il  être  maintenu  ou  réformé? 

Les  papiers  de  bord  n'étaient  pas,  d'après  leurs  titres,  conformes  à  U 
loi  ;  il  n'y  avait  à  bord  qu'une  instruction  des  propriétaires  au  capitaine, 
mais  cette  pièce  contenait  toutes  les  indications  voulues  par  la  loi.  Quel 
effet  pouvait-elle  produire?  Telle  était  la  question  posée  au  Conseil? 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

c  Le  jugement  est  fondé  en  justice,  il  est  basé  sur  les  dispositions  du 
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règlement  de  1778;  ses  dispositions  ne  peuvent  qu'être  approuvées  par 
le  Conseil,  nui  n'a  vu  ni  pu  voir  dans  l'instruction  du  propriétaire  au 
capitaine  qu'une  pièce  de  bord  aussi  authentique,  aussi  légale,  aussi 
démonstrative  de  la  neutralité,  que  les  lois,  la  justice  et  la  raison  puis- 
sent l'exiger. 

«  La  dénomination  d'une  pièce  n'en  détruit  pas  le  contenu.  Ce  n'est 

Îïas  telle  ou  telle  pièce  de  bord,  sous  telle  ou  telle  dénomination  que  la 
oi  exige,  mais  la  preuve  de  la  neutralité.  Celle  de  la  cargaison  est  con- 
stante, puisque  la  pièce  dont  il  s'agit  réunit  tous  les  caractères  des  piè- 
ces énumérees  par  la  loi. 

«  Le  manifeste  n'est  point  compris,  d'après  les  ordonnances  et  les  rè- 
glements, dans  l'énumération  nominative  des  pièces  de  bord,  mais  il  est 
"  compris  implicitement  dans  l'expression  générale  de  la  loi  et  autres 
pièces  constatant  la  neutralité;  toute  autre  pièce  établissant  cette 

(>reuve  remplit  la  lettre,  l'esprit  et  le  vœu  de  la  loi.  Cela  est  si  vrai,  que 
e  Conseil  a  reçu,  comme  connaissement,  un  manifeste  général  dans  une 
affaire  au  rapport  du  citoyen  Lacoste. 

«  Si  le  manifeste  dont  la  loi  ne  parle  pas  est  implicitement  compris 
dans  l'expression  collective  et  autres  pièces,  il  suit  nécessairement  que 
l'instruction  du  propriétaire  au  capitaine  doit  être  rangée  dans  la  classe 
des  autres  pièces,  puisqu'elle  comprend  tout  ce  que  la  charte-partie,  la 
facture,  le  connaissement  et  le  manifeste  peuvent  régulièrement  com- 
porter. » 

Du  29  nivôse  an  IX,  décision  du  Conseil  des  prises,  qui  invalide  la 
prise  du  navire  la  Fredericka.  ^ 

Tribunal  db  cassation.  —  17  pluviôse  an  VIL 

La  nullité  du  passe-port  <Tun  navire  ne  peut  être  prononcée  sur  de 
simples  présomptions,  et  elle  nJentraîne  la  saisissaoilité  de  ce  navire 
qu'à  défaut  d'autres  pièces  de  bord  justifiant  sa  neutralité. 

le  Foret  contre  l'Elisabeth. 

Du  47  pluviôse  an  VII,  jug.  trib.  cass.,  sect.  civ.  Lombard,  rapp. ; 
Abrial,  commiss.;  Berryer  et  Pérignon,  av. 

t  Le  tribunal,  —  Vu  les  art.  2  et  4,  règlem.  26  juillet  4778;  — 
Attendu  qu'il  n'était  pas  prouvé  que  le  navire  V Elisabeth  fût  dans  le 
port  de  Hambourg  le  26  juillet  1797,  jour  de  la  délivrance  du  passe- 
port ;  qu'il  est  même  présumable  qu'il  était  dans  le  port  d'Altona  ce 
jour- là,  puisque  le  dernier  chargement  à  Hambourg  est  à  la  date  du  26 
du  même  mois;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  du  département  des 
Boucbes-du-Rbône,  en  réputant  nul  ce  passe-port  sur  de  simples  in- 
ductions ou  présomptions  que  le  navire  était  alors  à  Hambourg,  a  violé 
l'art.  4.  règlem.  26  juillet  1778;  —  Attendu  qu'en  supposant  que  le 
navire  fût  à  Hambourg  lors  de  la  délivrance  du  passe-port,  la  confisca- 
tion de  ce  navire  et  de  sa  cargaison  serait  contraire  à  1  art.  2  du  même 
règlement,  puisque,  dans  ce  cas,  la  nullité  du  passe-port  n'opère  pas  la 
confiscation,  mais  seulement  le  rejet  du  passe-port  comme  pièce  pro- 
bante de  la  neutralité,  et  qu'il  y  avait  à  bord  une  foule  d'autres  pièces 
régulières  qui  constataient  la  propriété  neutre  du  bâtiment  et  des  mar- 
chandises chargées  ;  —  Attendu  que  l'exception  proposée  par  les  arma- 
teurs du  corsaire  le  Furet,  et  prise  de  ce  que  le  duché  de  Holsteio,  dont 
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Altona  est  la  capitale,  étant  compris  dans  les  Etats  du  corps  germaoiqiie. 
avec  lequel  l'état  de  guerre  dure  encore,  doit  être  considéré  comme  pays 
ennemi,  ne  doit  pas  être  examinée  dans  l'espèce,  puisque  te  navire,  de 
construction  danoise,  monté  par  un  capitaiue  danois,  et  la  cargaîsoa, 
n'appartiennent  pas  à  des  habitants  du  duché  de  Holslein,  mais  à  des 
habitants  de  Copenhague,  sujets  du  roi  de  Danemark,  qui  a  accordé  le 
passe-port,  en  sa  qualité  de  roi  de  Danemark,  et  non  de  duc  de  Holsteia, 
et  à  des  habitants  de  Hambourg,  pays  neutre  : —  Par  ces  motifs, —  Cissc 
et  annule  le  jugement  du  tribunal  civil  du  département  des  Bouebes- 
du-Rhône,  en  date  du  23  prairial  an  VI.  » 

Conseil  des  prises.  —  26  messidor  an  VIII* 

Les  pièces  admises  comme  preuve  de  la  neutralité  n'ont  pas  besoin 
d'être  présentées  au  moment  de  l'arrestation  du  navire;  elles  peuvent 
Vétre  plus  tard,  fil  est  constant  qu'elles  étaient  à  bord  lors  de  la 
capture. 

l'Antoinette  contre  le  Borbelais. 

V Antoinette,  navire  portant  pavillon  danois,  expédié  de  Copenhague 
pour  Trinquebaret  Frederiknagor,  avait  été  arrêté  le  25  pluviôse  an  VII 
par  le  corsaire  le  Bordelais. 

Il  y  avait  a  bord  de  /' Antoinette  vingt  caisses  de  piastres.  En  remettant 
ses  papiers  au  corsaire,  le  capitaine  de  l'Antoinette  n'avait  pas  donné 
les  connaissements  relatifs  à  ces  caisses;  on  les  trouva  plus  tard  dans 
un  étui  de  rasoirs  placé  dans  la  malle  du  capitaine,  sur  laquelle  les 
scellés  n'avaient  pas  été  apposés.  Ces  connaissements  n'avaient-ils  pas 
été  fabriqués  après  coup  et  introduits  dans  la  malle  depuis  la  prise  ?  U 
y  en  avait  quatre.  Ce  qui  prouvait  leur  sincérité,  c'est  qu'un  double  d'un 
de  ces  quatre  connaissements  avait  été  trouvé  dans  la  chambre  du  subré- 
cargue,  sur  laquelle  on  avait  posé  les  scellés. 

Cependant  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  valida  la  prise  ;  sur 
l'appel,  le  tribunal  civil  de  la  Gironde  rendit  le  jugement  suivant  : 

c  Considérant  1°  que  nulle  pièce  de  bord  ne  contient  aucune  énoncia- 
tion  de  vingt  caisses  de  piastres  ;  qu'aucune  n'atteste  encore  qu'elles 
aient  été  chargées  à  Copenhague;  que  le  capitaine  Moller  n'a  exhibé  ta 
mer  aucun  papier  qui  y  fût  relatif,  ni  qui  en  constatât  la  propriété  neutre, 
et,  qu'à  cet  égard ,  il  est  en  pleine  contravention  à  l'art.  2,  règlement 
26  juillet!  778,  qui  veut  que  les  maîtres  des  bâtiments  neutres  soient 
tenus  de  justifier  sur  mer  de  leur  propriété  neutre  ; 

c  2°  Que  les  quatre  connaissements  relatifs  au  chargement  de  ces 
piastres,  dont  trois,  depuis  l'arrivée  de  la  prise,  et  sur  l'indication  du 
capitaine  Moller,  ont  été  trouvés  dans  la  malle  placée  hors  des  scellés, 
et  le  quatrième  enveloppé  dans  une  lettre  trouvée  parmi  les  papiers  de 
Splenguer,  méritent  d'autant  moins  la  confiance  du  tribunal,  que  le  capi- 
taine Moller,  non-seulement  au  moment  de  la  prise,  mais  depuis,  lorsque 
le  juge  de  paix  ouvrit  la  botte  des  pièces  de  bord  eu  sa  présence,  et  lors- 
qu'il l'interrogea  sur  le  nombre  de  ces  pièces ,  en  a  constamment  aie 
l'existence  ;  * 

«  3°  Qu'indépendamment  de  ce  que  toutes  ces  circonstances  ne  permet- 
tent pas  de  croire  à  la  sincérité  de  ces  quatre  connaissements,  et  à  l'ap- 
pui de  l'art.  2,  règlement  déjà  cité,  qui  fait  un  devoir  de  justifier  sur 
mer  de  la  propriété  neutre,  notamment  par  les  connaissements;  des 
dispositions  de  l'art.  14  ,  même  règlement,  qui  sont  tellement  précises 
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que,  dans  aucun  cas,  les  pièces  rapportées  après  la  prise  ne  puissent 
faire  aucune  foi,  ni  être  d'aucune  utilité  anl  aux  propriétaires  desdits 
bâtiments  qu'à  ceux  des  marchandises  qui  pourraient  y  avoir  été  char- 
gées; et  que,  dans  toutes  les  occasions,  ou  ne  doit  avoir  égard  qu'aux 
seules  pièces  trouvées  à  bord  au  moment  de  la  prise  ; 

*  4°  Que  les.chargeurs  du  navire  l'Antoinette  ne  pourraient  être  fon- 
dés à  réclamer  des  dommages  et  intérêts  de  la  part  du  citoyen  Balguerie, 
armateur  du  Bordelais,  que  si  la  prise  de  ce  navire  avait  été  jugée  entiè- 
rement illégale;  mais  que,  dès  que,  par  leur  propre  fait  ou  celui  de  leurs 
agents ,  ils  se  sont  constitués  en  contravention  aux  lois  sur  la  course , 
dès  qu'ils  ont  rendu  l'arrestation  du  navire  légitime,  et  encouru  la  con- 
fiscation d'une  partie  de  la  cargaison,  ils  ont  à  s'imputer  toutes  les  pertes 
qu'ils  ont  faites,  et  doivent  les  supporter  : 

c  Par  toutes  ces  considérations,  le  tribunal  d'appel  confirme  la  confis- 
cation des  piastres,  et  ordonne  la  mainlevée  du  navire  et  de  toutes  les 
autres  marchandises  de  la  cargaison.  » 

Pourvoi  en  cassation.  Avant  qu'il  eût  été  statué  sur  ce  pourvoi,  le  Con- 
seil des  prises  fut  institué,  et  l'affaire  lui  fut  renvoyée. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement  Portalis  : 
«  Posons  d'abord  quelques  principes.  La  propriété  neutre  doit  être 
prouvée  par  les  passe-ports,  les  connaissements,  les  factures  et  autres 
pièces  de  bord.  Cette  preuve  est  à  la  charge  du  capturé,  d'après  le  vœu 
de  tous  les  règlements.  Mais  quand  la  propriété  neutre  est  prouvée,  si 
le  capteur  suppose  quelque  fraude,  il  doit  la  prouver  à  son  tour; 
car,  comme  le  neutre  est  tenu  de  constater  son  droit  et  sa  propriété, 
le  capteur  est  tenu  d'établir  son  exception.  Dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, les  preuves  matérielles  de  la  neutralité  sont  administrées  en 
bonne  forme.  Mais  on  prétend  que  ces  preuves  matérielles  cachent  une 

Kropriété  ennemie  ;  on  reproche  au  capitaine  capturé  de  n'avoir  pas  été 
>yalet  franc  ni  dans  ses  réponses  personnelles,  ni  dans  sa  conduite,  et 
de  n'être,  sous  des  apparences  trompeuses,  qu'un  agent  des  Anglais. 

c  Ces  reproches  sont  graves,  mais  la  fraude  ne  se  suppose  pas  ;  des 
preuves  concluantes  doivent  la  démasquer. 

«  Entrons  dans  les  détails.  Les  piastres  sont  le  premier  objet  de  la 
discussion  des  capteurs,  dans  les  mémoires  qt#  m  oui  été  remis.  Les 
connaissements  relatifs  à  ces  piastres  ont  été  produits  ;  mais  il  s'agit  de 
savoir  si  l'on  peut  compter  sur  leur  sincérité.  Ces  connaissements  sup- 
posent que  les  piastres  ont  été  chargées  à  Copenhague,  et  qu'elles  avaient 
une  destination  neutre.  Ces  faits  sont  révoqués  en  doute  par  les  cap- 
teurs. Il  est  évident,  disent-ils,  qu'au  lieu  d'avoir  été  chargées  à  Copen- 
hague, elles  Font  été  dans  un  port  anglais,  et  qu'elles  étaient  destinées 
.pour  les  Anglais.  Nous  le  prouvons  par  une  foule  de  circonstances  qui 
commandent  impérieusement  la  conviction. 

c  Dans  la  déclaration  du  chargement  faite  au  bureau  des  douanes,  à 
Copenhague ,  on  n'a  point  parle  des  piastres.  Si,  à  l'époque  de  cette 
déclaration,  les  piastres  eussent  fait  partie  du  chargement,  on  en  eût 
payé  le  droit,  sinon  à  la  douane,  du  moins  à  la  Compagnie  Asiatique. 
Ce  droit  n'a  pas  été  payé.  Les  piastres  ne  sont  point  énoncées  dans  le 
manifeste.  Il  parait  que  le  navire  a  relâché  depuis  son  départ  de  Copen- 
hague. On  parle  d'une  relâche  à  Fleckeroë,  mais  elle  n'est  pas  justifiée  : 
aucune  raison  n'aurait  pu  la  motiver.  Il  est  donc  visible  que  l'on  s'est 
rendu  dans  un  port  anglais  où  elles  ont  été  chargées.  Les  connaissements 
relatifs  aux  piastres  n'ont  point  été  produits  en  mer,  au  moment  de  Par- 
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rotation  :  ils  sont  donc  suspects  d'avoir  été  fabriqués  après  coup.  Le 
soupçon  augmente  lorsque  Ion  voit  le  silence  absolu  que  le  capitaine  H 
le  subrécargue  ont  gardé,  dans  leurs  réponses  personnelles,  sur  les  coa- 
naissements  dont  il  s'agit. 

«  Si  le  passe-port  annonçait  que  le  navire  était  pour  Frédericsoagw 
et  Trinquebar,  il  résulte  des  instructions  données  au  capitaine,  et  de 
certaines  lettres,  qu'il  devait  relâcher  au  Cap,  y  vendre  certaines  partie? 
de  la  cargaison  et  s'entendre  avec  les  Anglais,  il  y  a  donc  fraude,  simu- 
lation dans  les  connaissements  dont  il  s'agit. 

c  Mais  d'abord,  que  peut-on  conclure  du  silence  gardé  sur  les  piastres, 
dans  les  déclarations  faites  au  bureau  des  douanes  à  Copenhague?  L*s 
piastres ,  n'étant  sujettes  à  aucun  droit  de  sortie,  n'avaient  pas  besma 
d'être  déclarées  au  bureau  des  douanes.  Quant  aux  privilèges  de  la  Com- 
pagnie Asiatique,  ils  ont  été  modifiés;  cette  Compagnie  n'a  plus  de  pri- 
vilège exclusif  que  pour  le  commerce  delà  Cbine.  On  n'était  donc  obhcé, 
vis-à-vis  d'elle,  à  aucune  déclaration  ni  à  aucun  payement  de  droits 
pour  des  marchandises  étrangères,  destinées  au  commerce  des  Indes- 
Orientales.  Au  surplus,  des  fraudes  cou tre  les  douanes  danoises  ne  sup- 
poseraient jamais,  par  elles-mêmes,  la  violation  des  lois  de  la  neutralité 
contre  la  France.  Ces  deux  espèces  de  fraude  n'ont  entre  elles  aucune 
connexité. 

«  Qu'importe  que  les  piastres  n'aient  point  été  énoncées  dans  le  mani- 
feste? Ce  silence  est  celui  de  la  sagesse  et  non  de  la  fraude.  Le  manifeste 
peut  être  suppléé  par  le  connaissement,  et  le  connaissement  ne  saurait 
être  exposé  par  le  manifeste.  Quand  on  porte  des  marchandises  pré- 
cieuses, on  ne  les  expose  pas  aux  regards  de  la  cupidité  :  dans  plus 
d'une  occasion,  la  sûreté  ne  peut  être  garantie  que  par  le  secret.  J'en 
atteste  la  conduite  de  tous  les  armateurs  et  de  tous  les  capitaines.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  que  l'on  peut,  sans  manquer  à  aucune  toi,  n'avoir 
point  de  manifeste,  tandis  que  les  connaissements  sont  d'absolue  néces- 
sité. Il  suffit  donc  que  les  piastres  aient  été  chargées  sous  connaisse- 
ments; car  tous  les  auteurs  enseignent  que  les  connaissements  sont  la 
véritable  et  spécifique  preuve  du  chargement.  (  Valin ,  sur  le  titre  Des 
Connaissements,  de  l'ordonnance  de  4684.) 

c  Je  sais  que  l'on  suspecte  la  foi  des  connaissements  produits.  Mais 
ces  connaissements  existent,  comment  cherche-t-on  à  les  ébranler  ?  On 
ne  les  indique,  dit-on,  qu'après  coup  ;  ils  n'ont  point  été  remis  au  mo- 
ment de  l'arrestation  :  ils  sont  donc  nuls,  et  suspects  d'avoir  été  fraudu- 
leusement fabriqués.  L'art.  2  règlement  26  juillet  4 778  porte,  continue- 
t-on,  que  les  maîtres  de  bâtiments  neutres  seront  tenus  de  justifier  ?ur 
mer  de  leur  propriété  neutre ,  par  les  passe-ports ,  connaissements, 
factures  et  autres  pièces  de  bord  ;  et  l'art.  44 ,  même  règlement,  \eut 
que,  dans  aucun  cas,  les  pièces  qui  pourraient  être  rapportées  après  la 
prise  du  bâtiment  ne  puissent  faire  aucune  foi,  ni  être  d'aucune  utilité 
tant  aux  propriétaires  desdits  bâtiments  qu'à  ceux  des  marchandises 
qui  pourraient  y  avoir  été  chargées,  voulant  qu'en  toutes  occasions  Ton 
n'ait  égard  qu  aux  seules  pièces  trouvées  à  bord.  On  conclut  de  ces 
textes  que  toute  pièce  produite  ou  trouvée  après  la  prise  est  de  nul 
effet  et  ne  peut  être  rangée  dans  la  classe  des  preuves  qui,  d'après  les 
lois,  doivent  être  données  sur  mer. 

c  Cette  argumentation  n'est  qu'un  abus  des  dispositions  du  règlement 
de  4778.  L'objet  de  ce  règlement  a  été  de  prévenir  les  fraudes,  en  em- 
pêchant qu'on  ne  puisse ,  dans  un  temps  suspect,  rapporter  des  pièces 
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fabriquées  selon  le  besoin.  De  là,  il  exige  que  là  propriété  neutre  soit 
justifiée  sur  mer  et  par  les  pièces  de  bord. 

t  On  appelle  pièces  de  bord  toutes  celles  qui  étaient  abord  avant  l'ar- 
restation  ou  avant  la  prise,  et  qui  n'ont  pas  été  rapportées  depuis.  La 
propriété  neutre  est  justifiée  sur  mer  quand  elle  l'est  par  de  pareilles 
pièces,  c'est-à-dire  par  des  actes  qui  n'ont  pas  été  rapportés  après  la 
prise.  Le  mot  rapportées  est  celui  dont  Part.  M  règlement  1778  se 
sert  :  et  ce  root  n'est  pas  indiffèrent  ;  il  suppose  que  les  pièces  n'étaient 
point  à  bord  lors  de  la  prise,  et  qu'on  ne  se  les  est  procurées  que  posté- 
rieurement.  Il  ne  faut  donc  pas  dire,  avec  les  capteurs,  qu'une  pièce  ne 
peut  être  réputée  pièce  de  bord  qu'autant  qu'elle  a  été  connue,  exhibée 
au  moment  de  l'arrestation;  car  c*est  l'exislence  d'une  pièce  à  bord  qui  la 
constitue  pièce  de  bord,  et  non  la  connaissance  plus  ou  moins  tardive  que 
l'on  peut  en  avoir.  Dans  un  navire,  des  pièces  peuvent  être  placées  dans 
des  lieux  différents  ;  et  la  mémoire  peut  être  faulive  quand  il  s'agit  de 
les  énumérer  ou  de  les  indiquer  dans  un  moment  de  trouble  tel  que  celui 
d'une  arrestation  faite  par  un  corsaire. 

«  Pour  remplir  l'objet  des  lois,  il  suffit  que  Ton  ne  puisse  raisonna- 
blement douter  qu'une  pièce  découverte  ou  indiquée  depuis  l'arrestation 
existait  à  bord  antérieuremement,  et  n'a  point  été  rapportée  ou  glissée 
frauduleusement  dans  un  temps  postérieur.  Cela  posé,  raisonnons  sur  le 
cas  particulier. 

«  Les  connaissements  relatifs  aux  piastres  existent  ;  ils  ont  été  trouvés 
à  bord  :  mais  y  ont-ils  été  placés  furtivement  après  l'arrestation,  ou  y 
ont-ils  été  placés  avant  aucune  communication  avec  le  dehors,  et  alors 
que  les  capteurs  ne  peuvent  avoir  aucune  crainte  de  fraude.  C'est  ce 
qu'il  faut  vérifier  en  fait.  Or,  voici  ce  qui  s'est  passé  :  à  l'arrivée  du  na- 
vire à  Bordeaux ,  le  juge  de  paix  se  transporte  à  bord,  il  appose  les 
scellés,  place  de  nouveaux  gardiens,  et  ne  laisse  dans  le  navire  capturé 
qu'un  seul  mousse.  C'est  dans  cet  état  de  choses  que  Ton  découvre  les 
connaissements,  sur  l'indication  du  capitaine  et  du  subrécargue. 

«  Où  trouve-t-on  ces  connaissements?  trois  dans  un  étui  de  rasoirs, 
placé  dans  la  malle  du  capitaine,  et  un  dans  la  chambre  du  subrécargue. 
La  malle  du  capitaine  n'était  point  sous  les  scellés  ;  celui-ci  en  avait  la 
clef;  mais  alors  il  était  à  bord  du  corsaire  ;  on  n'a  pas  osé  dire  qu'il  fût 
retourné  sur  le  navire  l'Antoinette.  La  chambre  du  subrécargue  était 
sous  le  scellé,  et  le  subrécargue  était  à  bord  du  corsaire.  Un  procès - 
verbal^  dont  les  capteurs  eux-mêmes  nous  rendent  compte,  prouve  qu'on 
n'aurait  pu  s'introduire  dans  cette  chambre  qu'en  cassant  les  carreaux 
de  la  porte  vitrée  qui  la  fermait.  On  veut  donner  à  entendre  que  le  mas- 
tic de  deux  de  ces  carreaux  paraissait  moins  ancien  que  le  mastic  des 
autres  ;  mais  cette  observation  puérile  ne  peut  nous  mettre  à  portée  de 
connaître  l'époque  précisée  laquelle  les  deux  carreaux  dont  il  s'agit 
peuvent  avoir  été  posés.  Comment  un  tel  changement  aurait  il  pu  s'exé- 
cuter, lorsque  à  bord  de  V Antoinette  il  n'y  avait  qu'un  mousse  entouré 
de  tous  les  gardiens  placés  par  le  juge  de  paix. 

«  Allons  au  fait.  Les  connaissements  existaient  :  il  a  été  physiquement 
impossible  de  les  faire  venir  après  coup  de  Copenhague  ;  ils  ont  été 
trouvés  à  bord;  ils  n'ont  pu  y  être  glissés  frauduleusement;  ils  ne  sont 
et  ils  ne  peuvent  être  critiqués  dans  leur  forme  ;  les  signatures  qui  sanc- 
tionnent ces  connaissements  ne  sont  point  querellées  :  donc  la  propriété 
neutre  des  piastres  est  prouvée  jusqu'à  l'évidence. 

«  Je  ne  reviendrai  plus  à  ta  discussion  de  ces  objets  ;  elle  a  été  com- 
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{>lète  devant  les  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel.  Je  dirai 
emenl,  pour  me  résumer,  que  la  propriété  neutre  du  navire  et  de  tout 
ce  qu'il  renferme  est  constatée  par  toutes  les  pièces  de  bord,  et  que  tes 
capteurs  n'opposent  à  ces  pièces  que  des  soupçons  sans  preuve  et  sans 
vraisemblance.  Donc  la  prise  est  invalide.  » 

Le  Conseil  ,  —  Sans  s'arrêter  aux  dispositions  des  jugements  de 
première  instance  et  d'appel ,  notamment  à  celles  qui  ont  adjugé  aa 
capteur  les  piastres  faisant  partie  du  chargement  du  navire  composant 
la  cargaison,  et  notamment  les  piastres  fortes  renfermées  dans  les  vingt 
caisses  trouvées  à  bord  ;  —  Ordonne  que  ledit  navire  sera  rendu  et  res- 
titué aux  propriétaires  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs,  d'après  le  procès- 
verbal  de  déchargement,  fait  aux  risques  et  périls  duditBalguerie  jeune, 
armateur  du  corsaire,  et  dans  l'état  ou  était  la  cargaison  à  l'époque  dudît 
déchargement. 

Conseil  des  pbisrs.  —  3  brumaire  an  IX. 

Doivent  être  admises  comme  preuve  les  pièces  qui  étaient  constamment 
à  bord  au  moment  de  la  capture, 

le  Saint-Jean. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement  Durand. 

c  Je  ne  crois  pas  nue  Part.  44  du  règlement  de  4778  puisse  être  ap- 
plicable à  ce  cas,  si  l'on  considère  que  les  pièces  que  le  capteur  voudrait 
faire  rejeter  ont  été  reconnues  et  paraphées  par  lui-même;  que,  quoi- 
qu'il se  plaigne  de  ne  pas  les  avoir  reçues  en  même  temps  que  les  au- 
tres, rien  ne  constate  cependant  qu'il  ne  [les  ait  pas  reçues  à  bord.  En 
en  faisant  la  remise  lui-même ,  le  jour  de  son  arrivée ,  il  les  avoue  et 
renonce  par  là  au  droit  d'en  récuser  le  témoignage;  d'ailleurs,  il  avait 
accompagné  le  capturé ,  et  il  ne  l'avait  pas  perdu  de  vue,  depuis  le  mo- 
ment de  Ta  prise  jusqu'à  son  arrivée. 

«  Les  pièces  déposent  de  la  propriété  neutre  et  du  navire  et  du  char- 
gement; les  marchandises  qui  le  composent  sont,  à  la  vérité,  du  cru 
ennemi ,  mais  l'origine  en  est  indifférente;  c'est  à  la  propriété  seule  qu'il 
faut  s'attacher  :  on  ne  peut  contester  aux  sujets  des  puissances  neutres 
la  faculté  de  s'approvisionner  où  bon  leur  semble.  » 

Du  3  brumaire  an  IX.  —  Décision  du  Conseil  des  prises,  nui ,  admet- 
tant comme  preuve  de  la  neutralité  les  pièces  contestées,  invalide  la  prise 
du  navire  le  Saint-Jean. 

Conseil  des  prises.  —  3  vendémiaire  an  XL 

Les  pièces  qui  n%ont  pas  été  produites  au  moment  de  la  capture  doivent 
être  admises  comme  preuves,  s'il  est  constant  qu'elles  étaient  à  bord. 

le  Neptune  contre  la  Providence. 

Extrait  des  conclusions  du  substitut  du  commissaire  du  gouvernement 

Moreau. 

«  47  germinal  an  VU,  capture  du  Neptune,  naviguant  sous  pavillon 
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suédois,  au  milieu  d'un  convoi  de  bâtiments  anglais.  Ce  fait  est  justifié 
par  l'interrogatoire  de  l'équipage. 

«  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Fécamp,  qui  invalide  la  prise. 
Le  corsaire  se  pourvoit  en  cassation ,  d'oùH'aflaire  a  été  rapportée  au 
Conseil,  après  admission.  » 

Le  commissaire  expose  que  quatre  pièces ,  qui  n'avaient  pas  été 
mises  sous  les  scellés,  ont  été  produites,  après  coup,  notamment  un 
rôle  d'équipage  qui  n'est  revêtu  d'aucun  sceau,  et  le  passe-port;  eu  con- 
séquence, il  en  demande  le  rejet,  conformément  à  l'art,  il  du  règlement 
de  1778. 

Il  conclut  à  la  confiscation  ;  néanmoins,  le  Conseil  déclare  la  prise 
nulle ,  après  un  long  visa  des  pièces. 

Le  Conseil,  —  Attendu  que  la  neutralité  du  navire  et  de  la  cargai- 
son est  pleinement  justifiée;  que  les  quatre  pièces  attaquées  étaient  con- 
stamment à  bord  au  moment  de  la  capture  ;  que  le  21  germinal  elles  ont 
été  retirées  par  le  juge  de  paix  de  dessous  les  scellés,'  où  elles  étaient 
restées  pour  être  jointes  aux  trente -quatre  autres  pièces  retirées  le  21  , 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  supposition  qu'elles  aient  été 
apportées  de  terre,  ni  d'invoquer  l'art.  H  du  règlement  de  1778,  en 
ce  qu'il  veut  que,  dans  aucun  cas ,  les  pièces  qui  pourraient  être  rappor- 
tées après  la  prise  des  bâtiments  ne  puissent  faire  aucune  foi  ni  être  d'au- 
cune utilité. 

Conseil  des  prises.— 13  thermidor  an  VIII. 

La  ffrise  d'un  navire,  qui  est  arrêté  farce  que  ses  papiers  paraissent 
simulés  doit  être  invalidée  lorsque  ton  découvre  que  ce  navire  était 
chargé  pour  le  compte  du  gouvernement  français,  qui  avait  fait  faire 
la  simulation  pour  tromper  l'ennemi. 

%  le  Censor  contre  l'Entreprise. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

«  Le  navire  le  Censor,  sous  pavillon  suédois,  part  pour  Riga,  port  de 
Russie.  Il  y  charge  des  mais  et  autres  bois  de  construction,  pour  le  compte 
de  la  République  française. 

«  Les  circonstances  ne  permettaient  pas  de  laisser  à  découvert  la  vé- 
ritable destination  de  ce  chargement. 

«  On  prend  la  robe  suédoise  pour  cacher  la  propriété  française,  et  les 
papiers  de  bord  annoncent  que  la  destination  du  navire  et  du  charge- 
ment est  pour  Lisbonne. 

«  Dans  sa  route,  le  Censor  est  pris  deux  fois  par  les  Anglais,  et  deux 
fois  recous  par  les  Français.  Finalement,  il  est  conduit  par  le  corsaire 
l'Entreprise  dans  un  port  de  France. 

«  Le  ministre  de  la  marine  n'avait  pas  plutôt  été  instruit  du  départ  du 
Censor  qu'il  avait  adressé  le  connaissement  de  sa  cargaison  k  l'ordonna- 
teur delà  marine  de  Brest,  en  avertissant  cet  ordonnateur  que  ce  navire 
était  chargé  pour  le  compte  de  la  République,  avec  des  papiers  simulés 
pour  Lisbonne. 

«  Le  Censor  arriva  à  Saint-Nazaire.  Le  capteur  forma  sa  demande  en 
confiscation  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes.  L'ordonnateur 
de  la  marine  de  Brest  écrivit  d'ordre  du  ministre  au  commissaire  du 
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gouvernement  près  ce  tribunal,  pour  l'instruire  de  la  vérité  des 

et  pour  l'inviter  à  lui  faire  livrer  la  cargaison  arrêtée,  Les  mêmes  ordres 

furent  réitérés  dans  la  suite,  et  toujours  inutilement. 

«  Le  tribunal  de  commerce  de  Nantes  et  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  prononcèrent  successivement  la  confiscation 
du  Censor  et  de  son  chargement,  au  profit  du  corsaire  capteur  »  et  Us 
déboulèrent  le  commissaire  de  la  marine,  qui  agissait  en  qualité  de  la  de- 
mande en  mainlevée  par  lui  formée  au  nom  du  gouvernement» 

«  Les  moyens  du  capteur  étaient  : 

4°  Qu'on  n'avait  trouvé  à  bord  du  Censor  aucun  passe-port,  et  qaek 
passe-port  exhibé  postérieurement  n'avait  été  représenté  que  quinze 
jours  après  la  prise;  2°  que  le  Censor  recous  sur  l'ennemi  était  pro- 
priété ennemie;  3°  que  ce  navire  contenait  des  matières  et  approvision- 
nements de  guerre  chargés  daus  un  pays  ennemi,  et  destinés  pour  na 
pays  ennemi  ;  4°  qu'il  y  avait  fraude  et  simulation. 

«  Le  capturé  répondait  :  qu'il  avait  exhibé  le  passe-port  lors  de  la 
capture;  que  la  recousse  faite  sur  l'ennemi  d'un  navire  neutre  ne  pou- 
vait autoriser  la  confiscation  de  ce  navire;  que  les  marchandises  char- 
gées n'avaient  point  été  rangées,  parles  divers  traités,  dans  la  classe  des 
marchandises  prohibées  ou  de  contrebande  ;  enfin,  que  s'il  y  avait  si- 
mulation dans  les  papiers  de  bord,  il  ne  pouvait  point  y  avoir  fraude, 
puisque  le  chargement  était  pour  le  compte  de  la  République. 

«  Tels  ont  été  les  systèmes  respectifs  des  parties. 

«  Les  doutes  élevés  sur  le  passe-port  ne  m'arrêteront  pas  longtemps. 
Le  capturé  et  le  capteur  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'époque  à  laquelle  il 
a  été  représenté,  et  sur  le  mode  de  celte  représentation.  Mais,  à  cet  égard, 
le  capteur  n'ayant  pas  suivi,  au  moment  de  la  prise,  les  formalités  près* 
crites  par  les  règlements  pour  fixer  ta  nature  et  le  nombre  des  papiers 
remis,  il  ne  peut  avec  fondement  supposer  que  la  remise  du  passe -port 
n'a  pas  été  laite  dans  uu  temps  opportun.  Le  qui  est  certain,  c'est  que 
le  passe-port  existe  et  qu'il  est  en  bonne  forme. 

«  Le  Conseil  counait  déjà  mes  principes  sur  la  recousse.  (Voy.  ci- 
dessous  tit.  VU.)  Nos  lois  ne  déclarent  de  bonne  prise  que  les  navires 
français  recous  sur  l'ennemi  par  d'autres  navires  français.  Mais  s'agit-il 
d'un  navire  neutre?  Il  faut  faire  ce  que  l'ennemi  ferait  lui-même,  c'est- 
à-dire  juger  sa  neutralité.  La  recousse  d'un  navire  neutre  autorise  son 
arrestation.  Mais  la  confiscation  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  est 
jugé  que  la  neutralité  n'était  qu'une  apparence  trompeuse.  Malgré  la 
recousse,  la  question  no  demeure  donc  jamais  entière. 

«  La  nature  du  chargement  est  une  circonstance  plus  grave.  Maison 
est  rassuré  quand  on  sait  que  ce  chargement,  destiné  en  apparence  pour 
Lisbonne,  était  pour  le  compte  de  la  République. 

«  Le  point  de  fait  n'est  point  conteste  et  ne  peut  l'être.  Il  résulte  du 
connaissement  adressé  par  le  ministre  delà  marine,  et  de  la  réclamation 
judiciaire  du  commissaire  général  de  la  marine,  faite  par  ordre  de  ce 
ministre. 

c  En  point  de  droit,  un  armateur  en  course,  n'étant  que  le  déléguées 
l'Etat,  ne  peut  appliquer  le  droit  de  la  guerre  contre  l'Etat  même  qui  le 
délègue. 

«  Tout  était  simulé  dans  les  papiers  trouvés  à  bord  du  Censor.  J'ea 
conviens.  Mais  toute  simulation  n  est  point  une  fraude.  La  loi  civile  ne 
répute  frauduleuse  que  la  simulation  pratiquée  dans  l'intention  de  nuire 
à  un  tiers  que  Ion  ne  doit  pas  tromper.  Mais  elle  n'a  jamais  donné  le 
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nom  de  fraude  à  la  simulation  officieuse  qui  est  uniquement  employée 
pour  empêcher  qu'on  ne  nous  nuise.  De  là  le  droit  civil  contient  un  titre 
entier  De  dolo  malo,  expressiou  doot  les  anciens  législateurs  se  sont 
servis  pour  distinguer  le  dol,  ou  la  fraude  proprement  dite,  d'avec  les 
démarches  prudentes  qui  peuvent  nous  garantir,  dans  certaines  occa- 
sions, le  secret,  qui  est  si  souvent  l'aine  des  affaires,  ou  nous  défendre 
contre  les  dangers  que  nous  redoutons. 

«  Dans  l' hypothèse  actuelle,  le  Censor  eût  été  pris  par  les  Anglais  si 
sa  véritable  destination  eût  été  patente.  Il  a  fallu  la  cacher.  La  simulation 
n'a  donc  pas  eu  pour  objet  de  faire  du  mal  à  autrui,  mais  seulement  de 
prévenir  celui  qu'on  aurait  pu  nous  faire.  Donc  point  de  fraude. 

«  La  fraude  que  les  lois  de  la  course  punissent  est  celle  que  Ton  se 
permettrait  à  notre  préjudice.  Mais  ces  lois  n'ont  certainement  pas  en- 
tendu proscrire  les  moyens  de  prudence  par  lesquels  on  se  propose  de 
garantir  lu  sûreté  de  nus  propriétés  nationales. 

«  La  prétendue  simulation  qui  a  été  manifestée  dans  la  cause  pré- 
sente ne  pouvait  donc  jamais  devenir  un  prétexte  de  confiscation.  Les 
jugements  qui  ont  confisqué  le  navire  le  Censor  et  sa  cargaison  sont  donc 
à  la  fois  injustes  et  absurdes. 

«  Mais  suffit-il  d'ordonner  la  mainlevée  du  navire  et  des  effets  cap- 
turés ? 

«  Jusqu'au  moment  où  le  capteur  a  été  éclairé  sur  le  véritable  pour- 
compte  de  la  cargaison,  il  n'a  eu  aucun  reproche  à  se  faire,  et  personne 
n'a  souffert. 

«  La  recousse,  la  nature  de  la  cargaison  consistant  presque  tout  entière 
en  marchandises  suspectes,  la  destination  pour  Lisbonne  suffisaient 
pour  autoriser  l'arrestation  du  navire. 

c  D'autre  part,  le  navire  arrêté  n'a  éprouvé  aucun  contre-temps  par 
l'arrestation,  puisqu'il  était  destiné  pour  la  France. 

«  Mais  après  qu'il  a  été  connu  que  la  cargaison  était  pour  le  compte 
de  la  République,  c'est-à-dire  qu'elle  était  non-seulement  neutre,  mais 
française,  comment  le  capteur  a-t-il  pu  décemment  s'obstiner  à  en  ré- 
clamer la  confiscation  ? 

«  Depuis  celte  époque,  il  parait  que  c'est  par  le  fait  du  capteur  que 
le  navire  a  langui  dans  nos  ports,  et  que  le  capitaine  a  été  exposé  à  tous 
les  dommages  occasionnés  par  une  arrestation  proloogée  pendant  environ 
deux  années.  Serait-il  juste  que  la  République  payât  les  torts  du  cap- 
teur? NVt-elle  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  l'éclairer? 
La  véritable  destination  du  navire  capturé  a  été  solennellement  notifiée. 

«  Dira-t-on  que  ce  sont  les  tribunaux  qui  ont  fait  tout  le  mal  ?  Mais  le 
fait  du  juge  ne  devient-il  pas  celui  de  la  partie  même? 

«  Cependant  je  ne  dois  pas  dissimuler  au  Conseil  des  faits  qui  m'ont 
été  exposés  par  le  capteur ,  verbalement  ou  par  écrit,  et  qui  peuvent 
modifier  la  rigueur  des  principes. 

Il  allègue  qu'il  a  lui  même  fait  procéder  à  ses  frais,  et  au  profit  de  la 
République,  au  déchargement  de  la  cargaison,  et  que  s'il  n'a  pas  ouver- 
tement renoncé  è  sa  prise,  c'est  dans  la  crainte  d'exciter  contre  lui  une 
insurrection  de  l'équipage.  Le  gouvernement  peut  faire  vérifier  ces  faits, 
qui  importent  peu  à  la  question  principale,  mais  qui  importent  beaucoup 
à  la  manière  dont  le  gouvernement  sera  autorisé  à  se  conduire  envers  le 
capteur. 

c  Le  gouvernement  est  trop  juste  pour  ne  pas  rembourser  des  dé- 
penses qui  auraient  été  naturellement  a  sa  charge,  s'il  est  constant  que 
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ces  dépenses  ont  été  faites  par  l'armateur  du  corsaire.  Il  est  encore  trop 
juste  pour  ne  pas  avoir  égard  aux  circonstances,  si  le  capteur  n'a  con- 
tinué à  plaider  pour  souteuir  la  validité  de  la  prise  que  par  la  crainte 
fondée  de  voir  sa  sûreté  compromise.  Il  m'a  donc  paru  équitable  d'a- 
bandonner celte  partie  de  la  cause  à  l'arbitrage  du  gouvernement,  d'au- 
tant mieux  que  la  compétence  du  Conseil  cesse  quand  il  ne  s'agît  plus 
que  de  régler  des  intérêts  étrangers  à  la  question  de  la  validité  ou  de 
I  invalidité  de  la  prise. 

c  Je  ferai  observer,  de  plus,  que  l'équipage  qui  a  concouru  à  une  cap- 
ture dont  le  principe  n'est  ni  vicieux  ni  illégal,  et  qui  ne  devient  invalide 
3ue  par  la  manifestation  d'un  secret  jusque-là  impénétrable ,  conserve 
es  droits  à  la  bienfaisance  nationale,  et  mérite  une  gratiGcation. 

c  Mais  le  dommage  souffert  par  le  capitaine  du  navire  suédois  doit 
être  réparé.  Ce  capitaine  doit  être  renvoyé  indemne.  Il  ne  serait  pas 
juste  qu'il  supportât  les  pertes  qu'il  a  essuyées  par  des  procédés  hoslîWs 
auxquels  il  ne  devait  point  s'attendre.  Il  a  voulu  être  utile  à  la  Républi- 
que, nous  devons  encourager  dans  les  neutres  celte  bonne  volonté  sans 
laquelle  nous  manquerions  souvent,  pendant  la  guerre,  des  choses  les 
plus  nécessaires  à  notre  marine,  à  nos  armées,  à  notre  subsistance. 

c  D'après  les  règlements,  un  capitaine  dont  le  navire  est  injustement 
détenu  doit  être  payé  de  son  fret.  Il  doit  être  remboursé  de  toutes  les 
dépenses  qu'il  a  été  obligé  de  faire,  et  on  lui  doit  une  juste  indemnité  à 
raison  de  sa  détention.  C'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  3  du  décret 
du  9  mai  1793. 

«  Par  ces  considérations,  je  conclus  à  la  mainlevée  du  navire  et  de 
l'entière  cargaison,  et  à  ce  que  le  capturé  soit  indemnisé ,  par  qui  de 
droit,  de  ce  qu'il  a  souffert  à  raison  de  la  détention  prolongée  de  son 
navire.  » 

Le  Conseil,  sans  s'arrêter  aux  jugements  du  tribunal  de  commerce 
de  Nantes,  et  du  tribunal  civil  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
des  26  pluviôse  an  VI  et  23  floréal  an  VII,  fait  pleine  et  entière  main- 
levée du  navire  suédois  le  Censor,  au  proflt  d'Eric  Wigreen  et  Hans 
Handiks,  1"  et  2* capitaines; 

Ordonne  qu'il  leur  sera  rendu  avec  ses  agrès,  ustensiles  et  apparaux, 
à  quoi  faire  tous  gardiens  seront  contraints,  par  toutes  voies  dues  et  rai- 
sonnables, quoi  faisant  déchargés; 

Ordonne  pareillement  que  les  objets  composant  la  cargaison  dudit 
navire  seront  remis,  si  fait  n'a  été,  entre  les  mains  des  propriétaires  dé- 
signés par  le  connaissement  envoyé  à  l'ordonnateur  de  la  marine,  i 
Brest,  par  la  lettre  du  ministre  de  la  marine,  du  22  brumaire  an  VI. 

Uonseil  des  prisbs.  —  23  frimaire  an  IX. 

Lorsqu'un  navire  français  a  pris  des  expéditions  étrangères  pour 
tromper  V ennemi  et  qu'il  est  capturé  par  un  corsaire  français,  il  peut 
prouver  sa  nationalité  par  la  production  de  pièces  qui  n'étaient  pas 
à  bord.  —  L'art.  2  du  règlement  de  4778  ne  s'applique  qu'aux  neu- 
tres, et  ne  s'applique  ni  aux  Français  ni  aux  alliés. 

les  Deux-Charlottes  contre  le  Flibustier. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

c  11  résulte  du  compte  que  je  viens  de  rendre  au  Conseil  que  lens- 
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vire  les  Deux-Charlottes  et  sa  cargaison  sont  la  propriété  d'un  négociant 
français,  que  ses  expéditions  danoises  étaient  simulées  ej  que  le  gouver- 
nement Pavait  autorisé  à  emprunter  pavillon  neutre.  Ces  vérités  sont 
reconnues  même  par  le  consul  de  Malaga,  qui,  dans  une  réponse  à  une 
lettre  par  laquelle  l'agent  maritime  chargé  en  chef  de  Padminisiration  des 
ports  réclamait  de  sa  justice  la  relaxation  des  Deux-Charlottes,  lui 
marque  que,  a  comme  agent  du  gouvernement,  il  ne  balancerait  point  à 
«  relâcher  sur-le-champ  ce  navire,  mais  que,  comme  juge,  il  est  enchaîné 
«  par  les  dispositions  précises  des  lois,  dont  il  ne  croit  pas  qu'il  lui  soit 
«  permis  de  s'écarter.  » 

<  Quelle  que  soit  l'idée  que  le  consul  de  Malaga  ait  pu  concevoir  de  la 
nature  de  ses  obligations  et  du  vrai  sens  de  la  loi,  je  ne  pense  pas  que  le 
Conseil  puisse  adopter  ces  principes.  Sans  doute,  il  ne  croira  pas  qu'il 
soit  obligé  de  se  conformer  au  sens  littéral  du  règlement  de  1778,  sans 
pouvoir  en  consulter  l'esprit. 

«  Dans  l'espèce  de  cette  affaire,  il  est  aisé  de  reconnaître  que  ce  règle- 
ment ne  trouve  point  d'application  ;  il  concerne  les  neutres  et  ne  con- 
cerne qu'eux:  cela  résulte  évidemment  du  titre  et  de  tous  les  articles, 
dont  chaque  disposition  regarde  uniquement  les  bâtiments  neutres,  les 
puissances  neutres. 

«  Il  était  nécessaire.de  prendre  contre  la  simulation  les  précautions  que 
l'usage  autorise  et  que  l'expérience  fait  juger  suffisantes.  De  là,  la  néces- 
sité de  la  part  des  neutres  de  prouver  leur  neutralité  par  les  pièces  mê- 
mes de  bord,  et  la  défense  d'avoir  égard  aux  pièces  rapportées  après  la 
prise;  mais  lorsque  le  gouvernement  lui-même  est  instruit  de  la  simula- 
tion, et  qu'il  la  permet,  toutes  ces  précautions  ne  sont  plus  nécessaires  ; 
elles  ne  seraient  d'ailleurs  pas  possibles. 

«  Si  les  pièces  qui  prouvent  la  propriété  française  étaient  à  bord,  il  n'y 
aurait  plus  de  simulation,  ou,  du  moins,  elle  serait  imparfaite,  et  son 
succès  dépendrait  du  hasard,  dePadressedu  capitaine  ou  de  la  discrétion 
de  son  équipage. 

c  La  même  raison  d'Etat  qui  a  suggéré  les  précautions  consacrées  par 
les  règlements  en  doit  dispenser  les  Français  lorsque  Ja  simulation  de- 
vient nécessaire  au  succès  de  leurs  entreprises.  Vouloir  les  en  punir,  ce 
serait  faire  ce  que  fait  Pennemi  lorsqu'ils  tombent  entre  ses  maius.* 

<  Le  reproche  d'immoralité  tombe  de  lui-même  ;  c'est  le  gouverne- 
ment qui  permet  cette  espèce  de  ruse  de  guerre.  La  question  de  savoir  s'il 
est  permis  de  tromper  un  ennemi  doit  être  réléguée  dans  les  écoles  ;  elle 
peut  occuper  les  moralistes,  qui  même  ne  s'accordent  pas  entre  eux  sur 
ce  point  ;  mais  la  politique  n'est  pas  encore  assez  épurée  pour  rejeter  une 
fraude  qui  doit  avoir  une  influence  utile  sur  notre  commerce  et  notre  pros- 
périté. 

«  Mais  le  corsaire  capteur  est  trompé  lui-même  ;  sans  doute,  ses  es- 
pérances sont  frustrées,  et  il  ne  fait  pas  le  bénéfice  qu'il  aurait  pu  faire, 
si  la  prise  eût  été  ennemie  ;  c'est  une  de  ces  chances  multipliées  que 
l'on  court  dans  ces  sortes  d'entreprises. 

«  Par  ces  motifs,  je  conclus  à  la  relaxation  du  navire  les  Deux-Char- 
lottes et  de  sa  cargaison .  » 

Du  23  frimaire  an  IX.— Décision  du  Conseil  des  prises  qui  déclare  la 
prise  du  navire  les  Deux-Charlottes  par  le  corsaire  le  Flibustier  nulle  et 
de  nul  effet. 


t.  i.  29 
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Conseil  d'État.  —  48  août  481 1  et  3  juillet  4816. 

L'art,  Idu  règlement  de  1778,  qui  dit  que  les  navires  neutres  seront 
obligés  de  justifier  sur  mer  de  leur  nationalité  ne  s'applique  pas  aux 
alliés.  —  Les  alliés  peuvent  donc  en  justifier  par  des  pièces  qui  ne  se 
trouvent  pas  à  bord  au  moment  même  de  la  capture. 

En  cas  de  capture  illégale,  le  capteur  ne  doit  pas  de  dommages-intérêts 
s'il  a  été  induit  en  erreur  par  l'obscurité  de  la  loi. 

le  Jonge-Cornelis  contre  l'Actif,  le  duc  de  Regcio  et  l'Ellse. 

Le  navire  hollandais  le  Jonge  Cornelis  fut  capturé,  le  28  août  1810,  par 
les  corsaires  l'Actif,  le  Duc  de  Reggio  et  l'Elise.  I!  avait  refusé  cPoJjéhr  i 
cinq  coups  de  semonce,  et  il  n'avait  mis  en  panne  qu'au  sixième,  alors 

2ue,  poursuivi  par  les  corsaires ,  il  n'avait  plus  Je  chances  de  leur 
chapper. 

En  mer,  le  capitaine  du  navire  hollandais  ne  put  pas  justifier  de  sa 
nationalité  d'une  façon  suffisante  ;  surtout,  il  ne  représentait  pas  \z pour- 
compte  de  sa  cargaison . 

Pouvait-il,  pourjustiGer  de  la  nationalité  du  navire  et  de  celle  delà 
cargaison,  produire  d'autres  pièces  que  celles  qui  se  trouvaient  à  bord? 

On  s'adressa  au  Conseil  d'Etat,  pour  qu'il  interprétât  l'article  2  du  rè- 
glement de  1778.  Ce  Conseil  émit,  le  18  août  1811,  l'avis  suivant  : 

Le  Conseil  d'Etat,  qui,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  Sa  Ma- 
jesté, a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  graud- 
juge  ministre  de  la  justice,  tendant  â  faire  décider  si  l'article  2  du  règle- 
ment du  26  juillet  1778  s'applique  aux  cargaisons  des  bâtiments  sous 
pavillon  des  puissances  alliées  ;  —  Vu  ledit  article  ;  —  Considérant 
qu'outre  que  le  texte  cité  n'indique  que  les  bâtiments  neutres  comme 
sujets  à  la  justification  prescrite,  le  motif  de  cette  limitation  se  fait  sentir 
et  se  déduit,  eu  thèse  générale,  de  ce  que  l'allié,  non  protégé  contre 
l'ennemi  par  la  nature  de  son  pavillon,  n'a  pas  le  même  intérêt  que  le 
neutre  â  simuler  ou  à  cacher  la  propriété  de  la  cargaison,  et  n'est  con- 
séquemment  point  aussi  suspect  que  celui-ci  ;  —  Que  cependant,  et  si, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation  maritime,  des  maîtres  de  bâtiments 
français  ou  alliés  ne  peuvent,  sans  devenir  coupables,  transporter  des 
marchandises  du  cru  anglais  qui  seraient  devenues  leurs  propriétés,  ils 
ne  peuvent  pas  davantage  transporter  les  marchandises  d'origine  neu- 
tre qui  seraient  devenues  propriétés  eunemies  ;  mais  que  cette  dernière 
présomption  ne  résulte  pas  contre  les  alliés,  comme  contre  les  neutres, 
de  la  seule  absence  de  mention  du  pour-compte  dans  les  connaissements 
ou  autres  pièces  de  bord;  —  Qu'ainsi,  dans  le  cas  où  Ton  articulerait 
contre  un  allié  que  sa  cargaison  est  propriété  ennemie,  les  faits  justifica- 
tifs, de  même  que  les  faits  contraires  peuvent  s'établir  par  preuves  et 
pièces,  même  autres  que  celles  trouvées  â  bord  ;  Est  d'avis  que  l'arti- 
cle 2  du  règlement  du  26  juillet  1778  n'est  point  applicable  aux  bâti- 
ments des  puissances  alliées,  et  que  l'affaire  du  Jonge-Cornelis,  qui  a 
donné  lieu  au  rapport,  ainsi  que  toutes  celles  de  la  même  espèce,  doi- 
vent se  juger  tant  par  les  pièces  de  bord  que  par  les  autres  documents 
qui  se  rencontrent  dans  chacune  d'elles. 

Le  Conseil  des  prises  se  conforma  â  cet  avis,  et,  admettant  des  pièces 
autres  que  celles  qui  étaient  à  bord,  il  déclara  la  prise  illégale.  Les  cap- 
turés, qui  avaient  conclu  en  ce  sens,  réclamaient  des  dommages-înté- 


PIÈCES  DR  BORD»  451 

rêta,  notamment  pour  des  avaries  arrivées  à  la  cargaison,  et  qu'ils  impu- 
taient aux  capteurs.  La  décision  du  Conseil  des  prises  du  14  déc.  1811 
rejeta  la  demande  de  dommages-intérêts,  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  le  défaut  d'énonciation  de  la  propriété  du  chargement  a 
été,  surtout  avant  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  un  motif  tranchant  cParresta- 
tion  ;  que,  d'un  autre  côté,  la  résistance  opiniâtre  du  navire,  qui  n'a  mis 
en  travers  qu'à  la  sixième  semonce,  était  propre  à  faire  soupçonner  que 
l'expédition  avait  été  mise,  dans  un  temps  quelconque,  sous  la  protec- 
tion des  Anglais  ;  qu'ainsi,  tant  pour  éclaircir  ce  soupçon  que  pour  vé- 
rifier la  propriété,  il  était  indispensable  d'amener  la  prise,  et  qu'une 
fois  sous  la  main  de  l'autorité,  l'abandon  qu'en  auraient  fait  les  capteurs 
et  le  consentement  qu'ils  en  auraient  donné  n'eussent  pas  empêché  que 
le  Conseil  n'en  prit  connaissance,  etc.  » 

La  dame  Boissaert  et  le  sieur  Pierre  Louis,  propriétaires  de  la  cargai- 
son du  Jonge-Cornelis  se  pourvurent  au  Conseil  d'Etat,  qui,  le  3  juillet 
1816,  statua  comme  suit  : 

c  LOUIS,  etc.;— Considérant  qu'il  résulte  de  la  procédure,  et  notam- 
ment des  doutes  élevés  sur  l'application  du  règlement  du  26  juillet  1778, 
qui  n'ont  été  résolus  que  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  18  août  1811, 
rendu  à  l'occasion  du  Jonge-Cornelis,  que  les  capteurs  ont  eu  des  mo- 
tifs suffisants  d'arrêter  ledit  navire  ;  qu  en  conséquence,  ils  ne  peuvent 
être  responsables  des  dommages  résultant  immédiatementde  l'arrestation; 
—  Considérant  qu'il  n'a  été  dressé  aucun  procès-verbal  de  l'état  des  po- 
tasses, soit  lors  du  déchargement  et  de  leur  entrée  en  magasin,  soit  lors 
de  la  vente  qui  en  a  été  faite;  que  les  causes  de  la  détérioration  desdites 
potasses  et  les  circonstances  y  relatives  n'ont  de  même  été  constatées  par 
aucun  acte  ;  qu'en  conséquence,  il  n'existe  aucun  moyen  de  reconnaître 
si  ladite  détérioration  provient  d'une  cause  qui  donne  lieu  à  responsabi- 
lité, et,  dans  ce  cas,  de  déterminer  le  montant  de  l'indemnité,  et  que  la- 
dite veuve  Boissaert  et  le  sieur  Louis  ont  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait, 
dans  le  temps,  les  diligences  nécessaires  à  l'effet  de  provoquer  lesdils 
procès-verbaux  et  actes,  et  d'avoir  rendu  toutes  vérifications  impossibles 
par  le  retard  qu'ils  ont  apporté  à  leur  pourvoi  : 

«  Art.  4<r.  La  requête  susdite  delà  dame  veuve  Boissaert  et  du  sieur 
Pierre  Louis  est  rejetée.  —  Art.  2.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les 
parties.  » 

JURISPRUDENCE  ÉTRANGÈRE. 

Codr  de  l'amirauté  (  Angleterre).  —  90  juin  1854. 

Les  juge*  des  prises  maritimes  ne  peuvent  se  décider  que  d'après  les 
papiers  trouvés  à  bord.  —  Des  neutres  ne  sont  pas  recevables  à  pro- 
duire, après  la  prise,  des  pièces  qui  établiraient  qu'ils  sont  propriétai- 
res de  marchandises  saisies  sur  un  navire- ennemi. 

Le  brick  russe  rida,  du  port  de  174  tonneaux,  était  parti  d'Helsings- 
ford  pour  Uio-Janeiro,  muni  d'une  charte- partie  couvrant  une  cargaison 
de  2,650  balles  de  café.  Le  17  avril  dernier  il  fut  capturé  par  le  vaisseau 
de  Sa  Majesté  Britaunique,  le  Gorgon,  en  sortant  de  Dagerost,  dans  le 
golfe  de  Rolande,  et  conduit  à  Londres. 

M.  Sharp  se  présentait  au  nom  de  MM.  Behrens  et  (ils,  de  Hambourg, 
à  qui  ces  balles  de  café  étaient  consignées,  et  qui  prétendaient  qu'elles 
devaient  les  couvrir  d'avances  par  eux  faites.  Ils  alléguaient  que  c'était 
les  seules  sûretés  qu'ils  eussent.  Ils  soutenaient  qu'en  leur  qualité  de 
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neutres,  ils  avaient  le  droit  de  demander  et  d'obtenir  la  restitution  defti 
cargaison. 

II.  R.  Philimore,  avocat  de  la  reine,  soutint,  au  contraire,  que  non- 
seulement  la  cargaison  devait  être  confisquée,  mais  qu'à  raison  de  k 
collusion  dont  les  revendiquants  s'étaient  rendus  coupables,  il  y  avait 
lieu  de  les  condamner  aux  dépens.  Le  capilaiue  avait  déclaré  que  la  car- 
gaison appartenait  à  des  sujets  russes,  et  que  les  expéditeurs,  MM.  Bey- 
man  et  G6,  avaient  tiré  deux  lettres  de  crédit,  l'une  endossée  à  MM.  Befc- 
rens  et  fils,  l'autre  tirée  sur  Elseneur.  La  charte-partie  était  donc  une 
pièce  simulée. 

M*  Deane.  avocat  de  Sharp,  mandataire  de  Bebrens  et  C",  soutînt 
que  ces  derniers  avaient  un  droit  de  propriété  incontestable  jusqu'à  ce 
qu'on  leur  eût  remboursé  leurs  avances.  Le  capitaine,  en  déclarant  que 
le  café  appartenait  à  des  Russes,  n'avait  fait  qu'une  supposition  ;  car  3 
ignorait  la  vérité  des  choses.  M€  Deane  demandait  donc  une  restitution 
pure  et  simple,  disant  qu'un  refus  serait  la  ruine  complète  de  ses  clients; 
subsidiairement,  il  concluait  à  ce  qu'on  leur  permît  au  moins  de  produire 
les  titres  justificatifs  de  leur  réclamation. 

Le  président,  M.  Lugsnington,  s'est  exprimé  ainsi  :  a  II  y  a  trois  par- 
tis à  prendre  :  prononcer  la  confiscation,  ordonner  la  restitution,  ou  sur- 
seoir jusqu'à  plus  ample  iuformé.  Suivant  le  mode  de  procéder  de  la  Cour, 
il  se  décidera  d'après  l'examen  des  papiers  trouvés  à  bord  et  d'après  U 
déposition  du  capitaine  de  l'équipage.  Il  en  résulte  nue  l'Ida  est  un  na- 
vire russe,  et  le  capitaine  a  déclaré  que  la  cargaison  lui  a  été  remise  aux 
risques  et  périls  des  négociants  finnois.  A  ce  moment,  il  n'existait  abord 
aucune  espèce  de  charte-partie,  ce  qui  a  excité  sa  surprise.  La  présence 
des  lettres  de  crédit  ne  lui  a  révélé  aucun  intérêt  pour  les  revendiquants 
actuels.  Ces  lettres  ne  paraissent  avoir  été  qu'un  moyen  de  couvrir  les 
marchandises  contre  toute  réclamation  faite  par  un  ennemi  ou  non. 

«  Or,  la  réclamation  de  II  M.  Behrens  et  fils  repose  sur  deux  motifs  :  le 
premier,  c'est  qu'ils  sont  consignataires  des  cafés  ;  le  secondt  c'est  qu'ils 
ont  fait  des  avances  sur  cette  marchandise.  La  loi  leur  impose  l'obligation 
de  prouver  leur  droit  par  uu  titre,  non  pas  légal,  mais  seulement  d'é- 
quité ;  ils  ne  font  pas  cette  preuve  :  il  n'y  a  donc  lieu  de  leur  accorder  le 
hupplémciit  de  temps  qu'ils  réclament,  quand  il  est  établi  qu'ils  ont  pro- 
duit des  litres  fabriqués  et  faux.  » 

En  conséquence,  la  validité  de  la  prise  fut  prononcée  ;  mais  MM.  Beb- 
rens et  fils  échappèrent  à  la  condamnation  aux  dépens,  parce  que  la 
Cour  a  pensé  que  les  faits  de  la  cause  n'étaient  pas  de  nature  à  entraîner 
une  pareille  condamnation. 

b.)  De  la  valeur  des  pièces  non  signées. 

Tribunal  de  Cassation.  —  22  floréal  an  VIL 

Est  de  bonne  prise  le  navire  se  prétendant  neutre  qui  n'a  point  de 
passeport,  mais  seulement  des  lettres  de  franchise  relatives  aux  doua- 
nes, et  n'indiquant  ni  le  lieu  de  son  départ  ni  sa  destination. 

Les  pièces  de  Bord  signées  par  le  capitaine  seul  et  non  par  les  chargeurs 
sont  comme  si  elles  n'étaient  pas  signées,  et,  comme  telles,  elles  sont 
nulles,  et  ne  peuvent  faire  preuve  ni  de  la  neutralité  du  navire  ni  de 
celle  die  la  cargaison. 

lb  Thdtsxon. 

«  Le  Tribunal  ,  —  Attendu  i*  que,  suivant  ces  divers  articles,  au- 
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cun  navire  ne  peut  naviguer  sans  un  passe-port,  et  mie  les  lettres  de 
franchise  qui  ont  été  trouvées  à  bord  du  navire  le  Thuyskon,  et  relatives 
aux  douanes  seulement,  ne  peuvent  point  suppléer  au  passeport,  puis- 
qu'elles ne  contenaient  aucune  mention  du  lieu  du  départ  ni  du  lieu  de 
la  destination  du  navire  ;  que  le  capitaine  Woitge  n'étant  point  muni 
d'un  passe-port  légal,  sa  navigation  n'était  point  légitime  ;  que,  par  con- 
séquent, le  Thuyskon,  qu'il  commandait,  devait  être  déclaré  de  bonne 
prise,  ninsi  que  la  cargaison  de  ce  navire,  et  qu'en  prononçant  la  main- 
levée, le  tribunal  civil  du  département  du  Nord,  a,  sous  ce  rapport,  violé 
Part.  4,  titre  Des  prises,  ordonnance  de  la  marine  de  1681  ;  —  Attendu 
2°  que,  suivant  Part.  2,  règlement  du  26  juillet  1778,  les  juges  ne  doi- 
vent avoir  égard  qu'aux  pièces  qui  sont  signées,  et  que,  dans  l'espèce, 
les  connaissements  sur  lesquels  ils  se  sont  fondés  pour  reconnaître  la 
neutralité  de  la  cargaison  du  navire  le  Thuyskon  n'étaient  point  si- 
gnés des  chargeurs ,  mais  seulement  du  capitaine  Woitge ,  signature 
insuffisante  pour  en  assurer  l'authenticité  ;  que,  sous  ce  second  rapport, 
le  tribunal  civil  du  département  du  Nord  a  violé  Part.  2  du  règlement 
de  1778  :  — Par  ces  motifs,  —  Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  du  département  du  Nord,  le  8  messidor.  » 

Tribunal  de  cassation.  —  8  brumaire  an  VU 7. 

Ne  peuvent  être  admis,  comme  prouvant  la  neutralité,  les  connaisse- 
ments signés  par  le  capitaine  seul  ;  ils  doivent  être  rejetés  comme 
pièces  non  signées. 

l'Anne  contre  l'JSolus. 

«  Le  Tribunal,—  Vu  l'art.  2  du  règlement  de  1778 ;  —  Considé- 
rant que  la  charte-partie  trouvée  parmi  les  pièces  de  bord  du  navire 
VMoluS)  se  rapportant  à  une  cargaison  de  grains,  n'a  pu  servir  à  éta- 
blir la  propriété  neutre  d'une  partie  de  la  cargaison  de  ce  navire,  con- 
sistant en  fer,  poix,  goudron  et  cuirs  ;  que  les  connaissements,  n'étant 
signés  que  par  le  capitaine,  sont  dénués  d'authenticité,  et  ne  peuvent,  par 
conséquent,  prouver  la  neutralité  de  cette  partie  de  la  cargaison  ;  que 
d'ailleurs  ces  connaissements,  ne  présentant  qu'une  énonciation  vague 
pour  compte  neutre,  n'établissent  pas  d'une  manière  suffisante  cette  neu- 
tralité ;  que  les  déclarations  des  chargeurs,  que  la  loi  n'admet  pas  comme 
propres  à  justifier  la  neutralité  de  la  cargaison,  et  le  manifeste  du  char- 
gement, ne  sont  nullement  signés  ;  que,  dès  lors.,  ces  pièces  devaient  être 
considérées  comme  nulles  et  de  nul  effet;  que  d'ailleurs  elles  u'indinuent 
que  les  consignataires  et  non  les  propriétaires  de  la  cargaison  ;  qu  elles 
ne  pouvaient  donc,  sous  aucun  rapport,  prouver  la  propriété  neutre; 
qu'aucune  facture  n'indique  aussi  ces  propriétaires;  qu'aucune  des  au- 
tres pièces  de  bord  n'étant  relative  à  la  cargaison,  il  en  résulte  nue  la 
neutralité  de  cette  cargaison  n'était  point  légalement  établie;  doù  il 
suit  qu'en  faisant  mainlevée  d'une  partie,  le  tribunal  civil  du  département 
de  la  Loire-Inférieure  a  violé  l'art.  2,  du  règlement  de  1778  :  —  Par  ces 
motifs,  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  civil  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  du  15  thermidor  an  VI,  pour  contravention  à  l'art.  2 
du  règlement  de  1778.  » 
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Tribunal  de  cassation.  —  29  brumaire  an  VIL 

Le  connaissement  signé  du  capitaine  et  non  du  chargeur  n'établit  pool 

la  neutralité  d'une  cargaison. 
Le  capteur  doit  être  admis  à  prouver  par  témoins  qu'un  navire 

guant  sous  pavillon  neutre  est  parti  directement  d'un  pari 

l'Épervier  contre  la  Liberté. 

Le  Tribunal,  —  Vu  Part.  43  de  la  loi  du  40  brumaire  an  V;  —  Vu 
aussi  les  art.  1er  et  3,  titre  11,  ordonnance  de  la  marine  ;  fart.  7,  titre X, 
même  ordonnance  de  1681  ;  Vu  enfin  l'art.  41,  titre  XX,  ordonnance  de 
4667  ;  —  Considérant  que  le  navire  la  Liberté,  naviguant  sous  pavillon 
prussien,  était  chargé  de  sucres  bruts,  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent 
être  introduits  en  France,  s'il  n'est  constaté,  par  certificats  en  forme  lé- 
gale, qu'ils  n'ont  point  été  amenés  du  pays  ennemi  ;  —  Considérant  que 
les  connaissements  doivent  être  faits  triples,  dont  deux,  suivant  l'esprit 
de  la  loi,  doivent  être  signés  du  maître  du  navire  ou  de  l'écrivain  pour 
servir  contre  le  maître,  l'un  de  titre  au  chargeur,  et  l'autre  à  celui  pour 
le  compte  de  qui  les  marchandises  sont  expédiées;  le  troisième  enfin  doit 
être  signé  du  chargeur,  pour  servir  de  titre  et  de  certificat  au  maître; 
que,  dans  l'espèce,  celui  dont  il  s'agit  n'est  point  signé  du  chargeur  et 
ne  peut  être  digne  de  foi  en  faveur  du  maître;  que,  néanmoins,  les 
juges  du  tribunal  civil  du  département  du  Pas-de-Calais  ont  admis  ce 
connaissement  comme  revêtu  de  la  forme  légale,  en  quoi  ils  ont  fausse- 
ment interprété  les  art.  4*r  et  3,  titre  II,  ordonnance  de  1681  ;  —  Consi- 
dérant que,  dans  le  cas  où  les  déclarations  des  hommes  d'équipage  œ 
justifient  pas  de  la  sincérité  du  rapport,  la  loi  permet  de  suppléer  à  ce 
défaut  par  d'autres  preuves  ;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  s'est 
agi  de  savoir,  devant  les  premiers  juges  et  devant  le  tribunal  d'appel,  si 
le  navire  la  Liberté  avait  ou  non  abusé  de  la  neutralité,  sous  l'égide  de 
laquelle  il  naviguait,  ce  qui  est  un  fait  indépendant  d'aucun  acte  ou  con- 
vention entre  les  parties,  et  dont  conséquemment  la  preuve  testimoniale 
offerte  par  les  demandeurs  en  cassation  était  admissible  ;  que,  néanmoins, 
les  juges  du  tribunal  civil  du  département  du  Pas-de-Calais  ont  rejeté 
celte  preuve,  en  quoi  ils  ont  faussement  interprété  Fart.  7,  litre  X,  or- 
donnance de  4681,  et  l'art.  44,  titre  XX,  de  celle  de  1667  :  —  Par  ces 
motifs,  —  Casse  et  annule,  etc.  » 

c.)  Des  connaissements. 

Le  connaissement  est  une  reconnaissance  des  marchan- 
dises chargées  il  bord  d'un  navire,  et  que  le  capitaine  fournit 
aux  chargeurs.  L'article  222  du  Code  de  commerce  dit  : 
«  Le  capitaine  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se 
charge.  Il  en  fournit  une  reconnaissance.  Celte  reconnais- 
sance se  nomme  connaissement.  » 

L'article  262  du  même  Code,  liv.  II,  au  tit.  VII,  du 
Connaissement ,  dispose  que  «  Chaque  connaissement  est  fait 
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en  quatre  originaux  au  moins  :  un  pour  le  chargeur,  un 
pour  celui  à  qui  les  marchandises  sont  adressées,  un  pour 
le  capitaine,  un  pour  l'armateur  du  bâtiment.  »  Et  aux 
termes  de  l'art.  281,  le  connaissement  doit  indiquer  le  nom 
du  chargeur,  le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui  l'expédition 
est  faite,  le  nom  et  le  domicile  du  capitaine,  le  nom  et  le 
tonnage  du  navire,  le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destina- 
lion.  Il  doit  aussi  énoncer  le  prix  du  fret,  et  présenter  en 
marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à  transporter. 

Il  suffit  de  rappeler  ces  dispositions  de  notre  Code  de 
commerce,  qui  n'a  fait  d'ailleurs,  sur  ce  point  comme  sur 
tant  d'autres,  que  sanctionner  les  usages  commerciaux, 
pour  faire  sentir  toute  l'importance  du  connaissementeomme 
pièce  pouvant  servir  à  prouver  la  nationalité  du  navire  et  de 
la  cargaison.  Aussi,  après  le  passe-port,  qui  est  un  acte  de 
l'autorité  publique,  le  connaissement  est-il  de  toutes  les 
pièces  de  bord  celle  qui  peut  fournir  le  plus  de  renseigne- 
ments. C'est  pour  cela  que  l'art.  2  du  règlement  de  1778  l'a 
placé  en  seconde  ligne,  immédiatement  après  le  passe-port. 
Mais,  quelle  que  soit  l'importance  du  connaissement,  il  ne 
faudrait  pas  croire  que  sa  présence  à  bord  d'un  navire  visité 
par  un  croiseur  est  indispensable.  Nous  l'avons  déjà  dit, 
mais  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  car  les  croiseurs  sont 
assez  enclins  a  oublier  cette  règle,  il  suffit  qu'une  seule  des 
pièces  de  bord  prouve  la  neutralité  pour  que  le  navire  visité 
doive  être  relâché.  C'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  2 
du  règlement  de  1778. 

Il  s'est  présenté  à  l'ancien  Conseil  des  prises,  sur  la  vali- 
dité des  connaissements,  plusieurs  questions  que  Ton  trou- 
vera résolues  dans  les  espèces  suivantes. 
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Conseil  des  prises.  —  29  germinalan  IX. 

Le  double  d'un  connaissement  dont  un  capitaine  est  porteur  n*a  pat 

besoin  d'être  signé  par  lui. 

la  Louise-Auguste  contre  le  Bonaparte. 

Extrait  des  'conclusions  du  commissaire  du  gouvernement, 

«  La  neutralité  de  la  cargaison  est-elle  suffisamment  prouvée  par  les 
pièces  de  bord  de  la  Louise-Auguste  ?  C'est  la  seule  question  qui  se 
présente  dans  cette  affaire  :  tous  Tes  autres  papiers  concernant  le  char- 
gement ont  été  trouvés  en  bonne  forme  ;  il  est  convenu ,  même  par  le 
consul  de  Malaça ,  que  le  navire  nVst  point  de  construction  ennemie. 

«  Cette  question  dépend  de  Pexamende  la  charte-partie  ,  du  certificat 
du  consul  de  Danemark  à  Gallipoli,  et  de  I  inspection  des  connaissements 
ou  polices  du  chargement. 

c  11  conste  de  la  charte-partie  que,  le  29  décembre  1797,  le  capitaine 
Koop  donne  son  navire  en  uolissement  aux  sieurs  Wienhots  et  compa- 
gnie ,  négociants  de  Bremen,  à  Livourne,  pour  compte  de  sujets  neu- 
tres, lesquels  seront  nommés  dans  les  polices  de  chargements  pour  faire 
voyage  de  Livourne  à  Gallipoli ,  y  prendre  un  chargement  d'huile  pour 
Hambourg  ;  qu'à  son  arrivée  à  Gallipoli ,  le  capitaine  s'oblige  de  consi- 
gner ses  dépêches  aux  commissionnaires  des  nolisseurs. 

«  Arrivé  à  Gallipoli,  le  capitaine  se  présente  au  vice-consul  danois, 
avec  Giovanni  di  Pace,  agent  des  nolisseurs  ;  il  y  déclare  son  charge- 
ment d'après  la  charte-partie,  et  en  indique  les  adresses  avec  les  mar- 
•  ques  distinctives  des  chargements.  II  exhibe  au  vice-consul  la  charte- 
partie  et  ses  polices  de  chargement,  que  le  vice-consul  lui  remet  avec 
le  certificat  constatant  son  chargement  et  les  opérations  dont  je  viens  de 
rendre  compte. 

«  Les  connaissements  sont  signés  par  Giovanni  di  Pace ,  agent  du 
nolisseur  pour  compte  de  citoyens  de  Hambourg. 

a  Ce  corps  de  preuves  ne  permet  pas  le  moindre  doute  sur  la  neutra- 
lité de  la  cargaison. 

c  La  signature  du  capitaine  est-elle  nécessaire  à  la  validité  des  con- 
naissements dont  il  est  porteur? 

«  Le  connaissement  ou  police  de  chargement  n'est  autre  chose  qu'un 
reçu  ou  reconnaissance  du  chargé  ;  il  doit  être  signé  par  le  capitaine, 
pour  servir  de  lettre  ou  réclamation  au  propriétaire,  lors  du  décharge- 
ment du  navire.  Il  faut  donc  que  le  propriétaire  soit  porteur  d'un  con- 
naissement, signé  par  le  capitaine ,  pour  s'en  servir  utilement  au  besoin 
coutre  lui. 

«  Mais  la  signature  du  capitaine  n'est  pas  nécessaire  au  double  du  con- 
naissement qui  lui  reste  entre  les  mains ,  parce  que  celte  signature  peut 
y  être  ajoutée  ou  apposée  à  chaque  instant  par  le  capitaine. 

«  La  neutralité  de  la  cargaisou  étant  donc  prouvée ,  elle  doit  être 
rendue. 

c  D'après  ces  considérations,  je  conclus  à  la  restitution  du  navire 
avec  la  cargaison.  * 

Du  29  germinal  an  IX.  —  Décision  du  Conseil  des  prises ,  qui  annule 
la  prise  du  navire  la  Louise-Auguste  par  le  corsaire  le  Bonaparte, 
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Conseil  des  prises.  —  27  pluviôse  an  X. 

£&s  connaissements  qui  se  trouvent  à  bord  n'ont  pas  besoin  d'être  signés 
par  le  capitaine. 

La  charte-partie  qui  n'énonce  paê  le  pour- compte  de  la  cargaison  doits 
être  tomplétée  par  les  connaissements ,  et  tout  est  en  règle  lorsque  les 
connaissements,  conformes  du  reste  sur  tous  les  autres  points  à  la 
charte-partie,  énoncent  le  pour-compte  de  négociants  neutres. 

l'Anna. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

«  La  charte-partie,  faite  à  Saint-Pétersbourg  le  15  juin  1797»  apprend 
que  les  affréteurs  sont  russes,  sans  désigner  pour  compte  de  qui  ils  ont 
frété,  et  avec  ordre  seulement  de  se  rendre  à  Messine  ;  mais  les  deux 
connaissements  désignent  et  spécifient  pour  compte  et  risque  de  MM.  La- 
coste Lafreda  de  Messine,  et  Keriaco  ai  G io van i,  sujet  ottoman. 

«  Si,  pour  juger  de  la  neutralité,  on  a  recours  à  la  charte-partie,  elle  ne 
donne  aucutfe  notion,  puisque  le  pour-compte  n'y  est  pas  exprimé. 

«  Si  on  a  recours  aux  connaissements,  ils  désignent,  au  contraire,  bien 
positivement  quels  sont  les  propriétaires  de  la  cargaison  ;  mais  les  con- 
naissements ne  sont  pas  signés,  et  Part.  9  du  règlement  du  2i  octobre 
4744  veut  que  tous  les  connaissements  trouvés  à  bord  non  signés  soient 
nuls  et  regardés  comme  actes  informes. 

«  II  est  vrai  que  le  règlement  de  1778,  loin  d'exiger  cette  signature 
sur  les  connaissements,  semble  la  regarder  comme  inutile  ;  car  Part.  2  de 
ce  règlement,  après  avoir  dit  que  les  maîtres  des  bâtiments  neutres  seront 
tenus  de  justifier  sur  mer  de  leur  propriété  neutre  par  les  passe-ports, 
connaissements,  factures  et  autres  pièces  de  bord,  l'une  desquelles  au 
moins  constatera  la  propriété  neutre  ou  en  contiendra  une  énonciation 
précise  ,  ajoute ,  et  quant  aux  chartes-parties  et  autres  pièces  qui  ne 
seront  pas  signées ,  veut  Sa  Majesté  qu'elles  soient  regardées  comme 
nulles  et  de  nul  effet. 

<  Ces  mots  chartes-parties  et  autres  pièces  s'appliquent  évidemment 
à  d'autres  que  celles  désignées  dans  le  premier  membre  de  la  phrase,  et 
en  font  exception  ;  d'où  il  suit  que  d'après  le  même  article  du  règlement 
de  i  778,  on  ne  doit  pas  regarder  la  signature  des  connaissements  trou- 
vés à  bord  comme  indispensable. 

«  Cette  inutilité  de  signature  est  fondée  en  raison.  Comme  le  connais- 
sement n'est  que  l'acte  particulier  du  capitaine,  par  lequel  il  avoue  avoir 
à  son  bord  telles  et  telles  marchandises,  il  devient  indifférent  que  le 
double  de  cet  acte,  dont  il  est  saisi,  soit  signé  de  lui-même,  quand  d'ail- 
leurs il  peut  le  signer  si  et  quand  bon  lui  semble.  Telle  a  été  l'opinion 
du  Conseil,  qui  a  décidé  plusieurs  fois  que  des  connaissements  trouvés  à 
bord  n'avaient  pas  besoin ,  pour  être  valables,  de  la  signature  du  capi- 
taine. 

a  Les  connaissements  trouvés  à  bord  de  VAnna  doivent  donc  mériter 
toute  confiance,  à  moins  que  les  autres  pièces  légales  et  aulheuliques  ne 
soient  contradictoires  avec  eux. 

a  Or,  si  la  charte-partie  ne  désigne  pas  les  propriétaires  de  la  cargai- 
son, elle  désigne  du  moins  la  nature  et  la  quantité  de  la  cargaison,  d'une 
manière  absolument  conforme  à  ces  connaissements.  Par  cette  confor- 
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mité  les  pièces  se  corroborent  donc  les  unes  et  les  autres  ;  et  si  l'une  des 
pièces  de  bord  suffit,  d'après  Part.  2  du  règlement  de  1778,  pour  consta- 
ter la  propriété  neutre;  si  les  connaissements  la  constatent;  si  ces  con- 
naissements, d'après  le  même  règlement  et  la  jurisprudence  du  Conseil, 
n'ont  pas  besoin  de  signature,  il  en  résulte  nécessairement  que  ceux 
trouvés  à  bord  de  l'Anna  suffisent  pouf  faire  déclarer  neutre  et  restituer 
comme  telle  la  cargaison  de  ce  navire.  » 

Du27nluviôse  an  X.  —  Décision  du  Conseil  des  prises»  qui  anntue 
la  prise  du  navire  VAnna. 

Conseil  des  prises.  —  3  messidor  an  VIIL 

Les  connaissements  tiennent  lieu  de  charte  partie y  et  sont  valides  quoi- 
que le  capitaine  n'ait  signé  que  l'exemplaire  remis  au  chargeur,  et 
n'ait  à  son  bord  que  les  doubles  signés  au  chargeur ,  se  réservant  de 
signer  les  doubles,  qui  sont  à  /ut,  quand  bon  lui  semblera. 

la  Constance  contre  *le*  Deox-àmis. 

(Voir  cette  décision,  *«/.,  môme  chapitre,  même  section,  g  2,  Vali- 
dité des  passe-ports.) 

Conseil  des  prises.  —  49  vendémiaire  an  IX. 

Un  manifeste  revêtu  de  toutes  les  formalités  exigées  pour  les  connais- 
sements doit  être  considéré  comme  un  connaissement  général.  Et 
s* il  n'y  a  pas  de  connaissement  particulier  pour  quelques  parties  de 
la  cargaison,  un  manifeste  de  ce  genre  suffit  pour  régulariser  la  po- 
sition du  capitaine,  et  pour  faire  invalider  la  prise  de  son  navire. 

le  Wilhbui  contre  le  Juste. 

Le  corsaire  soutenait  la  validité  de  la  prise  du  Wilhelm  pour  trois 
motifs  : 

1°  Il  y  avait  des  armes  à  bord  ; 

2°  Il  y  avait  à  bord  des  sucres  de  provenance  anglaise  ;  or,  la  loi  du 
29  nivôse  an  VI,  qui  était  alors  en  vigueur,  déclarait  de  bonne  prise  les 
marchandises  ennemies  et  les  navires  qui  en  étaient  chargés  ; 

3°  Plusieurs  parties  de  la  cargaisou  n'avaient  pas  de  connaissement 
Le  capitaine  ne  représentait  qu'un  manifeste,  qui  ne  pouvait  suppléer  les 
connaissements  manquants. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

c  C'est  un  principe  que  vous  avez  consacré,  que  ce  n'étaient  pas  les 
armes,  mais  la  présomption  des  intentions  hostiles  de  ceux  qui  en  sont 
les  porteurs,  qui  les  taisaient  regarder  comme  des  ennemis  et  traiter 
comme  tels.  Il  est  permis  d'avoir  des  armes  pour  se  défendre  et  sur  mer 
comme  sur  terre.  Il  est  des  sigues  auxquels  il  est  facile  de  reconnaître 
l'intention  de  l'armement.  Ici  Ton  trouve  des  canons ,  mais  point  ou  peu 
de  munitions  ;  point  d'armes  blanches  ;  un  équipage  de  treize  hommes; 
une  cargaison  assez  considérable,  nulle  résistance  au  signal  d'amener  : 
il  n'est  donc  pas  possible  de  croire  que  la  guerre  fût  le  but  de  l'expédi- 
tion du  Wilhelm,  et  je  n'insisterai  pas  plus  longtemps  sur  ce  moyen. 
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J* ajouterai  seulement  qui  si  le  passe-port  prohibe  le  port  d'armes»  ud  cer- 
tificat de  l'amirauté  de  Hambourg  le  permet  au  capitaine  capturé.  En 
général,  l'inspection  des  pièces  de  bord  offre  au  premier  coup  d'œil  une 
régularité  peu  commune. 

«  Le  second  motif  que  Ton  invoque  à  l'appui  de  la  capture  est  l'ori- 
gine des  marchandises.  Si  elles  sont  ennemies,  elles  doivent  être  con- 
fisquées, et,  dans  certains  cas,  elles  entraînent  la  confiscation  de  toute  la 
cargaison  et  même  du  navire. 

«  Mais  c'est  au  capteur  à  prouver  ce  point  de  fait,  il  allègue  des  rap- 
ports d'experts,  mais  ces  rapports  sont  trop  vagues,  trop  précipités 
pour  fournir  une  preuve  suffisante  ;  ils  portent  que  les  sucres  leur  pa- 
raissent provenir  des  lies  anglaises,  ou  des  possessions  des  Anglais  dans 
l'Inde.  Mais  paraître  est  une  expression  plus  conjecturale  qu'affirmative, 
plus  propre  à  faire  nattre  le  soupçon  qu  à  produire  la  conviction  néces- 
saire pour  établir  ses  décisions  sur  d'aussi  grands  intérêts. 

«  Mais  si  la  neutralité  de  la  cargaison  n'est  point  contaminée  par  ce 
reproche,  la  portion  de  la  cargaison  dépourvue  de  connaissement  est 
au  moins  au  cas  de  la  confiscation. 

«  Cette  question  mène  à  l'examen  d'un  point  important  en  matière  de 
prise,  et  qu'il  faut  pourtant  borner  aux  circonstances  de  la  cause. 

a  Je  commence  par  écarter  toute  discussion  sur  les  connaissements 
signés  ou  non  signés,  et  même  sur  les  trois  qui  manquent  en  l'entière 
cargaison  du  navire. 

c  On  trouve  dans  le  dossier  un  manifeste  général  de  tout  le  charge- 
ment. 

«  Ce  manifeste  est  signé  du  principal  chargeur  du  navire  et  du  capi- 
taine ;  il  est  revêtu  d'un  certificat  des  officiers  de  la  douane  de  Baltimore, 
constatant  que  le  capitaine  a  affirmé,  sous  serment,  que  les  marchandises 
qui  étaient  énoncées  audit  manifeste  formaient  la  cargaison  entière  du 
navire.  —  Eu  effet,  le  nom  de  chaque  chargeur  y  est  appliqué  à  chaque 
partie  de  son  chargement.  —  La  signature  des  officiers  de  Baltimore  est 
légalisée  par  les  consuls  suédois  etdanots. — Ce  manifeste,  revêtu  de  toutes 
les  formes  qui  peuvent  caractériser  un  acte  public  et  authentique,  est 
improprement  appelé  manifesle,  c'est  un  véritable  connaissement  gé- 
néral. 

c  Le  manifeste  n'est  pas  proprement  une  pièce  de  bord.  Il  n'est  pas 
connu  dans  les  ordonnances  ni  dans  les  règlements  sur  les  prises  mari- 
times. 

<  C'est  communément  un  tableau  général  de  la  cargaison  que  le  capi- 
taine se  fait  à  lui-même,  et  qui  n'intéresse  ni  le  propriétaire,  ni  le 
chargeur,  ni  le  consignataire,  ni  aucune  personne  ayant  droit  au  navire 
ou  à  la  cargaison.  Dans  cet  état,  cette  pièce  ne  peut  servir  de  titre  à  qui 
que  ce  soit. 

a  Mais  la  forme  qu'on  a  donnée  à  celui-ci  sort  de  l'usage  ordinaire  et 
lui  mérite,  par  cette  raison,  une  autre  dénomination. 

4  Le  nom  de  manifeste  ne  lui  convient  plus.  C'est  celui  de  connaisse- 
ment général,  puisqu'il  embrasse  la  totalité  de  la  cargaison. 

c  Les  dénominations  ne  changent  rien  à  la  nature  des  choses.  Ce  prin- 
cipe s'applique  à  la  matière  des  prises  plus  qu'à  toute  autre,  parce  qu'elle 
est  du  nombre  de  celles  où  l'on  a  plus  d'égards  au  fond  même  des  choses 
qu'à  de  vaines  apparences.  Ici  le  manifeste  contient  toutes  les  disposi- 
tions communes  au  connaissement.  Il  est  signé  par  le  capitaine.  Il  est 
suivi  d'un  acte  authentique  portant  que  le  capitaine  a  affirmé,  sous  ser- 
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ment,  que  les  marchandises  qui  y  étaient  énoncées  formaient  fa  cargai- 
son entière  du  navire. 

«  Cet  acte  public  et  authentique  est  devenu  un  titre  de  propriété  peur 
chaque  chargeur  y  dénommé. 

«  On  s'aperçoit  par  cet  acte  que  le  capitaine  a  pris  toutes  les  mesure* 
possibles  pour  assurer  sa  cargaison  aux  véritables  propriétaires;  el  certes 
on  peut  dire  qu'il  a  pris  plus  de  précautions  qu'on  avait  le  droit  d'eu 
exiger,  puisque  d'après  l'art.  1er  du  titre  il,  livre  111,  de  l'ordonnance  de 
la  marine,  sa  signature  seule  suffisait  dans  cette  occurrence. 

«  Les  connaissements  (porte  cet  article),  polices  de  chargement  m 
c  reconnaissances  des  marchandises  chargées  dans  le  vaisseau,  seront 
«  signés  par  le  maître  ou  par  l'écrivain  du  bâtiment.  *  (Aujourd'hui  c'est 
«  l'art.  222  du  Code  de  commerce  qui  règle  cette  matière). 

c  Rien  n'est  plus  précis,  plus  positif,  que  cette  disposition  de  la  foi. 
Ainsi,  soit  qu'on  considère  le  manifeste  comme  un  connaissement  géné- 
ral, ou,  aux  termes  de  cet  article,  comme  une  reconnaissance  des  mar- 
chandises chargées  dans  le  vaisseau,  la  seule  signature  du  capitaine  suf- 
fisait pour  légaliser  et  valider  la  pièce.  —  Cette  pièce  embrasse  toute  la 
cargaison.  C'est  pour  ainsi  dire  une  égide  qui  la  garantit  sous  tous  ks 
rapports  de  l'atteinte  du  corsaire,  lors  même  que  toutes  les  autres  pièces 
du  bord  ne  concourraient  pas  à  l'en  préserver. 

«  Je  crois  avoir  établi  :  1°  que  le  manifeste,  dans  l'espèce  de  la  cause, 
tient  lieu  de  connaissement,  et  peut  être  regardé  lui-même  comme  un 
connaissement  général  ;  2°  que  les  marchandises  à  bord  ne  peuvent  être 
regardées  comme  d'origine  anglaise,  tant  que  le  fait  n'est  pas  prouvé.» 

Du  19  vendémiaire  an  IX.  —  Décision  du  Conseil  des  prises,  qui  in- 
valide la  prise  du  navire  le  Wilhelm  par  le  corsaire  le  Juste. 

Conseil  des  prises.  —  13  vendémiaire  an  IX. 

La  pacotille  du  capitaine  et  des  gens  de  V équipage  n'a  pas  besoin 
de  connaissement. 

l'Économie  contre  l'Avantageux. 

(Voyez  cette  décision  sup.  à  la  section  1",  ch.  n,  du  titre  Des  choses  de 
bonne  prise,  p.  539.) 

Conseil  des  prises.  —  17  frimaire  an  IX. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  connaissement  énonce  en  termes  sacramen- 
tels le  pour-compte  neutre,  il  faut  seulement  qu'il  prouve  la  neutra- 
lité de  la  cargaison. 

Lorsqu'un  navire  neutre  est  vendu  dans  un  port  étranger  à  la  domina- 
tion du  prince  dont  l'acquéreur  est  sujet,  cet  acquéreur  peut  faire 
venir  un  passe-port  de  son  souverain,  et  ce  passe-port  est  valable, 
quoique  le  navire,  au  moment  de  la  délivrance,  n'ait  pas  été  dans  un 
des  ports  du  prince  qui  le  délivrait. 

En  cas  de  changement  survenant  à  un  équipage  dans  un  port  étranger, 
le  consul  de  la  nation  neutre  à  laquelle  appartient  le  navire  en  relâ- 
che est  compétent  pour  constater  le  changement  sur  le  rôle  ^équi- 
page. 

l'Amitié  contre  le  Camus. 

Le  navire  danois  V Amitié  avait  été  vendu  à  Amsterdam  par  un  Danois 
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à  un  Danois.  Il  avait  été  pris  par  le  corsaire  le  Camus,  qui  soutenait  la 
^validité  de  la  prise  :  1°  parce  que  le  rôle  d'équipage  aurait  été  arrêté  à 
Amsterdam  ;  2°  parce  que  le  passe-port  aurait  été  délivré  par  le  roi  de 
TCanemark,  alors  que  le  navire  était  à  Amsterdam  ;  5°  parce  que  les  con- 
naissements n'énonçaient  pas  que  les  marchandises  chargées  étaient 
jpcur  compte  neutre. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

a  La  neutralité  du  navire  V Amitié  est  constante  par  sa  construction  et 
par  ses  pièces  de  bord.  Quant  au  rôle  d'équipage,  il  me  parait  aussi  ré- 
gulier qu'il  puisse  l'être. 

«  II  faut  considérer,  en  fait,  que  le  navire  était  à  Amsterdam,  qu'il 
avait  changé  de  propriétaire  ;  et,  en  droit,  que,  dans  ces  sortes  d'acci- 
dents, on  peut  même  renouveler  son  équipage  en  pays  ennemi,  sous 
l'autorisation  du  magistrat  local. 

a  Le  représentant  à  Amsterdam  du  souverain  du  Danemark  a  arrêté  le 
rôle  d'équipage  ;  personne  plus  que  lui  n'avait  caractère  pour  un  acte  de 
cette  espèce.  L'autorité  locale  n'avait  pas  même  besoin  d'y  concourir, 
d'après  l'esprit  et  l'objet  de  la  loi. 

«  Cependant,  le  capitaiue  Péter  Gessen  eut  la  louable  déférence  de 
s'adresser  aux  magistrats  locaux,  qui  lui  permirent  de  renouveler  son 
équipage.  La  permission  qu'il  produit  est  pure  et  simple,  une  autre  est 
conditionnelle,  et,  si  cette  condition  est  remplie  par  le  consul  de  Dane- 
mark, elle  Test  toujours  par  un  officier  public  ayant  pouvoir  de  son 
prince,  et  cela  suffît  sans  doute,  en  matière  de  forme,  lorsque  l'objet  de 
la  loi  est  rempli  au  fond. 

«  La  critique  du  passe- port  me  parait  une  vraie  chicane. 
«  Le  navire  était  danois  ;  il  était  inscrit  dans  les  registres  des  pro- 
priétés danoises  :  il  avait  passé  d'un  propriétaire  danois  sur  la  tête  d'un 
autre  sujet  du  roi  de  Danemark.  Ce  navire  était  stationné  à  Amsterdam  ; 
il  lui  fallait  pour  naviguer  un  passe-port  de  son  souverain;  mais,  ne  pou- 
vant aller  prendre  ce  passe-port,  il  était  plus  commode,  plus  raisonnable 
et  plus  sûr  que  le  passe-port  vint  trouver  le  navire.  —  D'ailleurs,  ces 
passe- ports  sont  toujours  adressés  aux  consuls  par  les  puissances  qui  les 
expédient,  et  ce  sont  les  consuls  qui  sont  chargés  de  veiller  à  l'exacte 
application  de  ces  passe-ports. 

*  Je  passe  au  dernier  moyen  du  capteur,  c'est-à-dire  à  celui  des  piè- 
ces relatives  au  chargement. 

a  Les  connaissements  ne  peuvent  être  frappés  de  nullité  ;  ils  ont  tous 
été  calqués  sur  la  nue  disposition  de  l'ordonnance  de  1081  :  ils  sont  tous 
signés  par  le  capitaine  ;  les  chargeurs  sont  tous  neutres  :  or,  le  chargeur 
peut  être  propriétaire  déjà  cargaison.  —  Le  pour-compte  neutre  n'est 
pas  exigé  sous  peine  de  "nullité  par  l'ordonnance  delà  marine.  —Il  est 
permis  aux  parties  intéressées  de  prétendre  que  l'article  2  du  règlement 
de  1778  a  dérogé  à  l'ordonnance  de  1681.  L'ordonnance  comme  le  règle- 
ment veulent  également  la  preuve  de  la  propriété  neutre  du  chargement 
par  les  connaissements,  factures  et  autres  pièces  de  bord  ;  mais  ce  n'est 
pas  à  dire  pour  cela  que  les  mots  pour-compte  neutre  soient  nécessaires 
dans  les  connaissements  et  ne  puissent  être  suppléés  par  d'autres  pièces 
de  bord. 

<  Rien  ne  prescrit  cette  formule,  qui  serait  d'ailleurs  insignifiante, 
parce  que  ces  mots  ne  constituent  point  la  neutralité. 
«  La  neutralité  est  uu  fait  :  ce  fait  est  dans  les  choses  ;  les  choses  sont 
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les  marchandises  ;  les  marchandises  ont  un  propriétaire  os  un  <  v 
Si  le  chargeur  esl  neutre,  et  qu'il  soit  prouvé  que  les  marchandises  k 
soient  aussi,  le  pour-compte  neutre  n'a  pas  besoin  d'être  exprimé  :  aiieus? 
loi  ne  l'exige,  et  le  magistrat  ue  doit  pas  être  plus  exigeant  qu'elle. 

c  Ce  pour-compte  neutre  si  insignifiant  existe  pourtant  ici  dans  des 
actes  publics  que  le  corsaire  querelle,  et  que  leur  inutilité  me  dispense 
de  défendre. 

a  Le  navire  est  neutre,  il  appartient  à  un  neutre  ;  les  chargeurs  de 
marchandises  sont  neutres  ;  Lisbonne  est  un  pays  neutre  pour  eux;  lors- 
que la  neutralité  est  évidente,  elle  appelle  la  justice  des  nations.  La  né- 
tre  n'est  pas  faite  pour  se  démentir  et  pour  se  laisser  entraver  dan»  sa 
marche  par  de  légères  négligences  dans  les  formes.  Je  suis  d'avis  qu'elles 
n'ont  pas  même  été  blessées  dans  cette  affaire,  et  c'est  pour  moi  une  rai- 
son de  plus  pour  rendre  hommage  à  la  neutralité  des  capturés.  » 

Le  Conseil,  —  Vu  les  pièces,  desquelles  il  résulte  principalement  : 

1°  Que  le  navire  f  Amitié  appartient  incontestablement  à  un  sujet  naî- 
tre, Danois  de  nation  ;  que  celte  propriété  est  établie  en  faveur  de  Peter 
Geslen  par  l'acte  de  vente  faite  en  1797,  par  le  fondé  de  pouvoir  de  Ma- 
rie Nanka,  qui,  en  vertu  du  testament  de  1776,  succédait  à  l'uni  versaltté 
des  droits  de  sou  mari,  Danois,  devenu  propriétaire  de  f Amitié;  que, 
loin  que  l'acte  de  construction  de  1778,  trouvé  à  bord  et  se  rapportant  i 
un  navire  nommé  précédemment  le  Pélican,  exclût  l'identité  de  ce  na- 
vire avec  celui  nris  par  le  Camus ,  la  conformité  du  lieu  de  construction, 
de  capacité  et  d'espèce  de  navire  les  rend  absolument  identiques;  qoe, 
d'ailleurs,  rien  n'indique  que  le  navire  l'Amitié  soit  de  construction  enne- 
mie ou  ait  appartenu  à  un  ennemi  ; 

2°  Qu'il  n  y  a  point  d'objection  fondée  à  faire  contre  la  neutralité  de 
l'équipage,  et  qu  à  l'égard  de  John  tarson,  qui  ne  se  trouve  point  porté 
sur  le  rôle,  rien  n'indique  qu'il  ne  soit  pas  neutre,  et  que,  serait-il  en- 
nemi, lui  seul,  ne  formant  pas  le  tiers  de  l'équipage,  serait  incapable  d'en- 
traîner la  confiscation  de  la  prise,  puisqu'il  n'est  ni  capitaine,  ni  subré- 
cargue,  ni  officier  major; 

5°  Que  la  totalité  du  chargement  est  prouvée  neutre ,  sinon  par  (es 
connaissements,  qui  u'en  contiennent  pas  une  énonciation  précise,  an 
moins  par  les  certificats  authentiques  et  assermentés  trouvés  a  bord,  qui, 
tous,  portent  que  les  marchandises  composant  la  cargaison  sont  la  pro- 
priété des  chargeurs  neutres  y  dénommés. 

4°  Que  la  conviction  entièrement  acquise  de  la  neutralité  du  navire  et 
de  sa  cargaison  permet  de  ne  pas  s'arrêter  aux  irrégularités  qui  peuvent 
se  rencontrer  dans  les  passe-ports  et  rôle  d'équipage,  surtout  dans  les 
circonstances  où,  le  navire  étant  vendu  par  un  Danois  à  un  autre  Danois, 
dans  un  port  allié  de  la  France,  ne  pouvait  inspirer  de  défiance  aux  Fran- 
çais, et  que,  pour  sortir  du  port,  il  fallait  qu'un  passe- port  de  son  souve- 
rain l'y  autorisât,  et,  par  suite,  que  le  rôle  d'équipage,  qui  d'arHears  est 
dûment  arrêté,  fût  formé  dans  le  même  port;  mais  que  ces  irrégularités, 
ayant  pu  légitimer  l'arrestation,  doivent  garantir  l'armateur  de  toute  in- 
demnité ;  —  Vu  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement,  dé- 
r>sées  aujourd'hui  sur  le  bureau,  et  tendantes  à  l'invalidité  de  la  prise, 
la  restitution  du  navire  et  de  la  cargaison,  ou  au  prix  et  légitime  valeur 
d'iceux,  suivant  la  liquidation  d'experts,  aux  formes  de  droit,  sans  dom- 
mages et  intérêts  : 

Déclare  nulle  la  prise  du  navire  V Amitié y  etc. 
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§  9.  De  la  validité  des  passe-ports. 

Règlement  de  1778.  —  Art.  4.  Durée  des  passe-ports.  —  Du  lieu  où  doit 

êire  le  navire  neutre  qui  obtient  un  passe-port. 
Art.  5.  De  la  contravention  aux  passe-ports.— Du  passe-port  exprimant 

un  nom  de  bâtiment  autre  que  celui  qui  en  est  porteur. 
À  ht.  6.  Le  passe-port  neutre  ne  protège  pas  les  navires  montés  par  les 

sujets  du  souverain  ennemi  naturalises  neutres,  ou  domiciliés  en  pays 

neutres  moins  de  trois  mois  avant  la  déclaration  de  guerre. 

Règlement  du  26  juillet  1778.  — Art.  4.  Un  passe- 
port ou  congé  ne  pourra  servir  que  pour  un  seul  voyage, 
et  sera  réputé  nul  s'il  est  prouvé  que  le  bâtiment  pour 
lequel  il  aurait  été  expédié  n'était,  au  moment  de 
l'expédition,  dans  aucun  des  ports  du  prince  qui  l'a 
accordé. 

Le  passeport  ou  congé  est  une  pièce  donnée  par  un  gou- 
vernement aux  navires  de  ses  sujets,  pour  attester  leur  na- 
tionalité, pour  assurer  leur  circulation  sur  la  mer,  et  pour 
prier  les  nations  étrangères  de  leur  accorder  aide  et  pro- 
tection. 

Les  navires  neutres  ne  sont  pas  obligés  d'avoir  des  passe- 
ports pour  avoir  droit  d'être  respectés  par  les  belligérants. 
Le  passe-port  est  une  pièce  qui  sert  à  prouver  la  neutralité, 
mais  il  n'est  pas  indispensable,  surtout  lorsque  le  navire 
peut  prouver  sa  neutralité  à  l'aide  d'autres  documents.  En 
eflet,  l'article  2  du  règlement  de  1778,  qui  dit  que  la  neu- 
tralité doit  être  prouvée  par  les  pièces  de  bord,  mais  qui  se 
contente  de  la  preuve  qui  résulte  d'une  seule  de  ces  pièces 
si  elle  est  péremptoire,  ne  distingue  pas  entre  le  passe-port 
et  les  autres  pièces.  Aussi  est-ce  à  tort,  selon  nous,  que 
M.  Massé*  professe  que  le  défaut  absolu  de  passe-port  est  une 
cause  nécessaire  de  confiscation»  et  que  le  passe-port  ne  peut 
être  remplacé  par  aucune  autre  pièce.  Nous  pensons,  au 
contraire,  avec  M.  Haulefeuille  *,  que  le  passe-port  n'est  pas 
indispensable,  et  nous  ferons  remarquer  que  notre  Code  de 
commerce  n'oblige  pas  les  navires  du  commerce  français  a 

1  Droit  commercial ,  1. I«%  n°  34Î. 
*  Nations  neutres  f  t.  IV,  p.  847. 


464  DBS  PROPRIÉTÉS  NEUTRES, 

avoir  un  congé  ou  un  passe-port.  En  eiïei,  Kart.  226  de  ce 
Code  ne  parle  pas  de  cette  pièce.  Il  serait  singulier  que  la 
France,  qui  n'oblige  pas  ses  navires  h  avoir  un  passe-port, 
obligeât,  lorsqu'elle  est  puissance  belligéran  le ,  les  navires 
neutres  &  être  munis  de  passe-port.  El  si  une  puissance  étran- 
gère élevait  la  prétention  de  déclarer  de  bonne  prise  les  na- 
vires français  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  passeport,  quand 
même  la  nationalité  française  serait  prouvée  par  l'acte  de 
francisation  et  par  les  autres  pièces  de  bord,  est-ce  que  U 
France  ne  réclamerait  pas  énergiquement?  On  verra  ci- 
dessous  que  la  jurisprudence  n'exige  pas  que  tout  navire  ait 
un  passe-port.  Le  Conseil  des  prises  a  pris  en  considération 
les  habitudes  des  différentes  nations,  et  il  a  reconnu  que  les 
navires  des  puissances  riveraines  de  la  Baltique  pouvaient 
prouver  leur  neutralité  par  des  lettres  de  franchise  ou  des 
certiûcats  de  construction  et  autres  pièces,  parce  qn'il 
n'était  pas  d'usage  de  donner  des  passe-ports  pour  naviguer 
dans  la  Baltique.  D'ailleurs,  les  termes  de  l'article  2  du  rè- 
glement de  1778  sont  formels;  il  suffit  que  la  neutralité  ré- 
sulte d'une  seule  pièce  de  bord  pour  que  le  navire  arrêté 
soit  relâché,  et  le  règlement  ne  dit  pas  que  cette  pièce  doit 
être  le  passe-port. 

Quoiqu'en  droit  le  passeport  ne  soit  pas  indispensable 
pour  prouver  la  neutralité  des  navires,  il  arrive  souvent,  en 
fait,  que  c'est  la  seule  pièce  qui  puisse  établir  réellemen', 
pour  le  croiseur,  quelle  est  la  nationalité  du  navire  qu'il 
rencontre.  Le  passe-port  devient  alors  une  pièce  fort  impor- 
tante et  qu'il  faut  examiner  avec  beaucoup  de  soin.  Aussi  le 
législateur  a-t-il  réglé  les  conditions  qu'il  devait  remplir  pour 
faire  preuve  de  la  neutralité  du  navire  qui  en  est  porteur. 
Dans  le  cas  où  la  neutralité  d'un  navire  ne  serait  pas  prou- 
vée par  d'autres  pièces,  et  où  le  passeport  ne  remplirait  pas 
les  conditions  voulues,  ce  navire  serait  de  bonne  prise. 

Ces  conditions  sont  contenues  dans  les  art.  4,  5  et  6  du 
règlement  de  1778. 

L'article  4  dit,  d'abord,  que  le  passeport  ne  peut  servir 
que  pour  un  voyage.  Sans  celle  règle,  il  eût  été  à  craindre 
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qu'on  ne  voulût  faire  servir  &  un  navire  ennemi  un  passe-port 
donné  originairement  k  un  navire  neutre. 

Notre  article  exige  ensuite  qu'au  moment  de  l'expédition 
le  navire  se  trouve  dans  un  des  ports  de  la  domination  du 
prince  signataire  du  passeport.  Cette  disposition  a  pour  bat 
d'empêcher  qu'on  n'obtienne  d'une  puissance  neutre  des 
passe-ports  destinés  &  couvrir  des  expéditions  ennemies. 

Remarquons  que,  si  un  passe-port  est  nul,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  navire,  qui  en  est  porteur,  doive  être  confisqué. 
La  neutralité  peut  être  prouvée  par  d'autres  pièces.  Mais 
si  le  passe-port,  quoique  valable,  sert  à  présenter  comme 
neutre  un  navire  ennemi,  le  navire  est  de  bonne  prise  ;  et 
il  n'est  pas  besoin  de  consulter  les  autres  pièces  de  bord. 

Plusieurs  difficultés  se  sont  élevées  sur  l'application  de 
notre  article  4.  On  les  trouvera  résolues  dans  les  décisions 
que  nous  rapportons  ci-dessous. 

Conseil  des  prises.  —  23  germinal  an  IX. 

Pour  les  Suédois,  des  lettres  de  franchise  remplacent  valablement 
le  passe-port. 

l'Éléonora. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

«  L'art.  1er  du  règlement  de  1778  défend  aux  armateurs  d'arrêter  les 
navires  neutres  venant  de  l'ennemi  ou  allant  chez  l'ennemi ,  à  moins 

Îiu'ils  ne  soient  chargés  de  marchandises  de  contrebande.  Le  navire  VE- 
éonora  ne  portait  pas  des  marchandises  de  contrebande,  et  le  règle- 
ment de  1778  lui  permettant  de  fréquenter  les  ports  ennemis,  sa  sortie 
de  Windau  n'était  point  un  motif  de  conGscation. 

«  Les  Suédois  prétendent  remplacer  les  passe- por Is  par  des  lettres  de 
franchise,  et  celles  de  l'Eléonora  sont  accompagnées  d'un  acte  de  con- 
struction et  d'un  rôle  d'équipage  auquel  on  peut  appliquer  aussi  les  ca- 
ractères d'un  passe-port. 

«  La  forme  particulière  donnée  à  ces  pièces  de  bord  est  connue  ; 
toutes  les  autres  prouvent  la  neutralité  de  la  cargaison ,  et  la  neutralité 
du  navire  est  reconnue  et  avouée. 

«  Comme  les  lettres  de  franchise  peuvent  n'avoir  pas  paru  aux  yeux 
du  corsaire  un  passe-port  suffisant,  l'erreur  qu'il  peut  avoir  commise 
sur  ce  point  ne  doit  pas  lui  préjudicier  et  le  soumettre  à  des  dommages- 
intérêts.  » 

Du  23  germinal  an  IX.  —  Décision  du  Conseil  des  prises ,  qui  invalide 
la  prise  du  navire  suédois  l'Eléonora  ,  muni  de  lettres  de  franchises 
suédoises ,  sans  dommages-intérêts  contre  le  capteur. 

t.  i.  50 
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Consul  dis  puises.  —  16  thermidor  an  VJIL 

Dans  la  Baltique ,  mer  close ,  un  certificat  de  propriété  tient  Uen  de 
passe-port  ;  mais  le  navire  d'une  nation  neutre  riveraine  de  la  Bai- 
tique,  qui  sort  de  cette  mer  sans  passe-port,  est  de  bonne  prise. 

Le  rôle  d'équipage ,  arrêté  dans  un  port  autre  que  celui  du  départ  a 
chargé  de  ratures  non  approuvées ,  est  nul. 

la.  Caroluu-Wilbklmiu  contre  le  Deagoh. 
Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement* 

c  La  cause  roule  essentiellement  sur  les  vices  de  la  pièce  produite 
comme  passe-port,  et  sur  ceux  que  Ton  remarque  dans  le  rôle  d'équi- 
page. 

c  On  a  exhibé  pour  passe-port  un  acle  duquel  il  résulte  seulement 
que  le  navire  la  Carohna-rVilheltnina  est  de  construction  prussteBse, 
qu'il  appartient  à  des  Prussiens,  et  qu'il  doit  jouir,  pendant  six  ans,  des 
libertés  et  franchises  attachées  aux  navires  de  Prusse.  Cet  acle  est  déli- 
vré par  le  premier  inspecteur  ordinaire  et  contrôleur  de  la  Chambre  des 
impôts,  en  Poméranie. 

c  Peut-on  réputer  congé  ou  passe-port  un  pareil  acte? 

c  L'art.  3  du  tit.  X  du  liv.  Ier  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  4&1 
porte  que  le  congé  contiendra  le  nom  du  maître,  celui  du  vaisseau,  sao 
port  et  sa  charge ,  le  lieu  de  son  départ  et  celui  de  sa  destination. 

c  En  confrontant  cette  disposition  légale  avec  l'acte  dont  nous  venons 
de  rendre  compte ,  il  est  impossible  de  reconnaître ,  dans  cet  acte ,  h 
nature  et  les  caractères  d'un  véritable  congé  ou  passe-port. 

c  On  objecte  que,  dans  la  Poméranie  prussienne,  on  est  dans  l'usas? 
constant  de  naviguer  sans  autre  précaution ,  et  qu'il  faut  respecter  tes 
usages  de  chaque  pays. 

«  Mais  distinguons  les  cas.  Je  sais  que  dans  la  Baltique ,  mer  close 
(  mare  clausum  ) ,  on  voyage  sans  passe-port ,  et  on  le  peut  sans  dan- 
ger ;  faut-il  en  conclure  que  les  navires  qui  sortent  de  cette  mer  pour 
aller  ailleurs  peuvent  se  passer  d'un  congé  ou  passe- port  proprement 
dit?  La  pratique  de  toutes  les  nations  qui  ont  des  ports  sur  la  mer  Bai- 
tique  suppose  le  contraire.  Tous  les  navires  danois,  suédois,  qui  voya- 
gent dans  nos  mers  ou  dans  les  mers  générales,  se  munissent  d'un  mi 
passe-port.  Pour  la  Prusse ,  nous  pouvons  citer  l'art.  2  d'un  règlement 
de  Sa  Majesté  prussienne ,  pour  ses  consuls  généraux ,  cousuls ,  agents 
et  vice-consuls  dans  les  ports  étraugers.  (  Ce  règlement ,  imprimé  en 
allemand  et  en  français ,  est  à  la  date  du  18  septembre  1796.  )  Il  porte  : 
c  Le  consul  doit  veiller  d'abord  à  ce  que,  conformément  aux  règlements 
c  qui ,  à  différentes  reprises,  sont  émanés  de  nos  Chambres ,  les  capi- 
c  taines  se  présentent  au  consulat,  y  produisent  leurs  passe-ports.  Il 
c  s'assurera  de  l'authenticité  des  passe -ports  qui  lui  auront  été  produi- 
c  duits,  et  au  besoin  les  visera  gratis.  » 

«  Or,  l'obligation  de  produire  des  passe-ports  présupposant  nécessai- 
rement l'obligation  d'en  avoir,  on  doit  conclure  que  les  capitaines  po- 
méraniens  ne  se  conforment  pas  aux  règlements  de  leur  prince  lorsqu'ils 
naviguent,  sans  passe-ports,  hors  de  la  Baltique. 

«D'ailleurs,  il  n'y  a  point  d'usage  particulier  qui  pût  lutter  avec 
avantage  contre  le  droit  général  ou  conventionnel  de  l'Europe.  Or, 
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par  ce  droit  général ,  aucun  navire  ne  peut  sortir  des  porte  de  la  domi- 
nation de  son  prince ,  pour  aller  en  mer,  sans  être  muni  d'un  congé  ou 
Î>asse-port  en  bonne  forme.  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'avertir  que 
e  mot  prince  est  un  ternie  indéfini,  qui ,  dans  le  langage  des  publicis- 
tes,  s'applique  au  gouvernement  de  chaque  Etat,  quelle  qu'en  soit  la  con- 
stitution, républicaine  ou  monarchique. 

«  Il  n'est  sans  doute  pas  nécessaire  que  les  formes  accidentelles  d'un 
acte  soient  les  mêmes  partout  ;  il  est ,  au  contraire,  certain  que  partout 
elles  peuvent  être  différentes.  De  là ,  c'est  un  principe  que  la  forme  de 
tous  les  actes  quelconques  dépend  des  coutumes  reçues  dans  les  lieux 
où  ces  actes  sont  faits  :  Locus  régit  actum.  II  y  a  des  maximes  générales, 
parce  qu'il  y  a  une  raison  commune  ;  mais  les  formes  varient  selon  les 
lieux  et  les  temps,  parce  qu'elles  n'appartiennent  point  à  la  raison  uni- 
verselle ,  et  qu'elles  ne  tiennent  qu'aux  pratiques  ou  aux  mœurs  parti- 
culièresde  chaque  peuple. 

«  Ainsi ,  dans  certains  pays,  les  passeports  sont  expédiés  par  le  pre- 
mier magistrat  de  l'Etat;  dans  d'autres,  ils  le  sont  par  un  magistrat 
moins  élevé  en  dignité.  Ici,  ou  met  plus  de  solennité  dans  la  rédaction 
ou  dans  l'extérieur  de  l'acte  ;  ailleurs,  on  en  met  moins.  Il  suffit,  dans 
tous  ces  cas ,  que  le  passe-port  expédié  le  soit  par  l'autorité  compétente 
et  dans  la  forme  usitée ,  car  c'est  une  maxime  du  droit  des  gens,  que  ce 
qui  est  authentique  dans  un  pays  l'est  pour  tous.  La  juridiction  d'un 
Etat  ne  peut  s'étendre  au  delà  de  son  territoire  ;  ainsi ,  le  caractère  pur 
blic  qu'un  Etat  attache  ou  donne  à  la  forme  des  actes  qui  se  font  en  sot 
nom  et  par  ses  officiers  ne  peut  être  méconnue  nulle  part  :  s'il  en  était 
autrement,  toute  communication  réglée  entre  les  peuples  deviendrait  ira*- 
possible.  De  là  cette  maxime  incontestable,  que  tout  acte  authentique,  et 
reconnu  tel  dans  le  pays  où  il  a  été  rédigé,  fait  preuve,  parmi  nous,  dans 
les  affaires  politiques  et  civiles.  On  a  senti  qu'il  était  nécessaire,  pour  les 
relations  qui  existent  dans  les  divers  gouvernements,  de  communiquer 
aux  formes  particulières  des  actes  faits  dans  chaque  pays  la  force  de  la 
foi  publique. 

«  Conséquemment,  s'il  apparaissait,  dans  les  circonstances  présentes, 
un  véritable  passe-port ,  et  s'il  ne  s'agissait  que  de  confronter  les  formes 
accidentelles  et  extrinsèques  de  celte  pièce  avec  les  règlements  du  pays 
dans  lequel  elle  a  été  expédiée,  toute  difficulté  serait  levée ,  si  l'acte  se 
trouvait  conforme  à  ces  règlements. 

«  liais  nous  ne  sommes  pas  dans  une  telle  hypothèse.  11  ne  s'agit  pas 
de  savoir  si  la  pièce  présentée  comme  passe-port  est  revêtue  des  formes 
usitées  en  Prusse,  il  s'agit  d'examiner  si  cette  pièce  est  un  vrai  passe- 
port. La  question  n'est  pas  uniquement  relative  à  la  forme  de  l'acte, 
elle  frappe  tout  entière  sur  le  fond  et  la  substance  de  l'acte  même. 

a  II  est  évident,  pour  les  hommes  de  tous  les  pays,  qu'un  simple 
certificat  de  construction  et  de  propriété  prussienne  n'est  point  un  passe- 
port :  cela  résulte  de  la  nature  et  de  l'essence  même  des  choses.  Si  un 
tel  certificat  peut  suffire  pour  voyager  dans  la  Baltique,  ce  n'est  pas 
parce  qu'il  équivaut  à  un  passe-port,  mais  parce  qu'on  peut  voyager 
dans  la  Baltique  sans  passe-port.  Aussi,  nous  trouvons  à  bord  des  na- 
vires prussiens  qui  sortent  de  la  Baltique  des  passe-ports  véritables  et 
proprement  dits,  comme  nous  en  trouvons  sur  tous  les  navires  danois 
et  suédois  qui  sortent  de  cette  mer  close  pour  naviguer  ailleurs. 

«  Il  serait  du  plus  grand  danger  de  transporter  hors  de  la  Baltique 
des  usages  particuliers  dont  on  pourrait  si  facilement  abuser  contre  la 
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sûreté  des  antres  nations.  Nous  voyons  que  les  puissances  eu  Nord  ont 
toujours  respecté ,  à  cet  égard ,  le  droit  commun  de  tous  les  peuples; 
qu'elles  n'ont  jamais  négligé  de  donner  des  passe-ports  à  ceux  de  lenn 
sujets  qui  viennent  dans  nos  mers  ou  dans  les  mers  générales ,  et  que 
Ton  ne  peut  imputer  qu'à  la  négligence  du  capturé  le  défaut  de  passe- 
port ,  qui  a  été  un  des  principaux  motifs  de  son  arrestation. 

c  Mais,  indépendamment  du  défaut  absolu  de  passe-port ,  examiooB§ 
si  l'on  n'a  pas  d'autres  reproches  à  faire  au  capturé. 

«  On  censure  le  rôle  d  équipage  trouvé  à  son  bord.  L'art.  9,  dît-on, 
du  règlement  de  1778,  exige  un  rôle  d'équipage ,  arrêté  par  les  officiers 
publics  des  lieux  neutres  d'où  les  navires  sont  partis.  Or,  Je  rôle  d'é- 
quipage que  le  capturé  représente  parait  avoir  été  arrêté  i  Hambourg, 
taudis  que  le  navire  était  parti  de  Stetlin  ;  de  plus ,  ce  rôle  est  rempli  de 
surcharges  et  de  ratures  oui  n'ont  point  été  approuvées  :  donc,  rien  de 
plus  illégal  et  de  plus  irrégulier  qu'une  telle  pièce, 
c  Pour  apprécier  ces  objections,  il  faut  peser  toutes  les  circonstances. 
«  Sur  le  navire  il  y  avait  peu  d'hommes  d'équipage.  Nous  trouvoas 
sur  le  rôle  quatre  noms  rayés,  et  il  paraît  que  ces  noms  ont  été,  eo  tout 
ou  en  partie,  remplacés  par  d'autres. 

«  La  pièce  est  sous  les  yeux  du  Conseil,  qui  peut  mieux  en  apprécier 
les  défectuosités  que  je  ne  puis  les  décrire. 

«  Les  ratures  sont  sans  approbation.  À  quelle  époque  ont-elles  été 
faites?  Nous  l'ignorons.  Ont-elles  été  faites  après  coup  et  à  l'insu  de 
l'officier  public  qui  a  arrêté  le  rôle?  On  peut  l'induire  du  silence  gardé 
par  cet  officier,  qui  n'eût  pas  manqué  de  faire  mention  des  ratures  s'il 
les  avait  connues. 

«  Il  serait  inutile  que  les  règlements  eussent  exigé  un  rôle  arrêté,  si  ce 
rôle  pouvait  ensuite  éprouver  des  changements  arbitraires  et  obscurs, 
sans  l'aveu  d'aucun  officier  public. 

c  Des  changements  non  approuvés,  que  l'on  découvre  dans  un  acte, 
en  compromettent  la  légalité  et  en  font  suspecter  la  foi. 

«  Un  acte  qui  manque  de  certaines  formes  n'est  qu'irrégulier  ;  mais 
celui  qui  nous  offre  des  altérations  sensibles  et  essentielles  est  réputé 
frauduleux. 

a  Ce  rôle ,  au  lieu  d'avoir  été  arrêté  à  Stettin ,  lieu  du  départ,  ne  l'a 
été  qu'à  Hambourg. 

c  Je  sais  que  si ,  dans  la  route,  les  circonstances  forcent  le  maître  do 
navire  à  fuire  des  remplacements ,  il  est  obligé  de  faire  sanctionner  ces 
remplacements  par  les  officiers  publics  de  quelque  port  neutre  ;  mais 
alors  on  doit  toujours  être  en  état  d'exhiber  le  rôle  originairement  arrêté 
dans  le  lieu  du  départ.  Ici ,  nous  n'avons  que  l'assertion  du  capitaine  sur 
l'existence  de  ce  premier  rôle ,  qui  ne  parait  pas. 

a  Le  capturé  est  donc  dans  son  tort,  puisqu'il  n'a  qu'un  rôle  d'équi- 
page informe,  altéré,  et  non  arrêté  par  l'officier  public  du  lieu  du  dé- 
part. 

a  D'autre  part,  nous  avons  déjà  établi  que  le  capturé  n'avait  point  de 
passe-port. 

«  Il  est  donc  en  défaut  relativement  aux  deux  principales  pièces  de 
bord.  L'art.  2  du  règlement  de  1778  place  le  passe-port  au  premier 
rang  des  pièces  destinées  à  constater  la  propriété  neutre  ;  l'art.  9  du 
même  règlement  déclare  de  bonne  prise  tout  navire  à  bord  duquel  il 
n'y  a  pas  un  rôle  d'équipage  arrêté  par  les  officiers  publics  du  lieu  du 
départ. 
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«  En  principe,  il  suffit  que  la  propriété  neutre  soit  prouvée  pour  qu'il 
Ty  ait  pas  lieu  à  la  confiscation ,  et  la  propriété  neutre  peut  être  prou- 
vée indépendamment  de  certaines  irrégularités  de  forme  ;  mais  il  faut 
îlors  que  les  preuves  de  neutralité  que  Ton  présente  soieut  assez  con- 
cluantes pour  suppléera  celles  qui  manquent. 

«  Dans  les  circonstances  actuelles,  on  exhibe,  par  exemple,  des 
pièces  qui  constatent  que  le  navire  dont  il  s'agit  est  de  construction 
prussienne ,  et  qu'il  appartenait  à  des  Prussiens  lorsque  le  point  de 
propriété  a  été  vérifié  par  l'inspecteur  de  la  douane  à  Stettin;  mais, 
postérieurement,  une  propriété  originairement  prussienne  a  pu  devenir, 
ennemie.  Quelle  assurance  avons-nous  que  cela  n'est  pas?  C'est  au 
capturé  à  prouver  la  propriété  neutre  par  le  passe-port,  par  le  rôle 
d'équipage  et  autres  pièces  de  bord.  Toutes  les  présomptions  sont  con- 
tre lui ,  et  il  n'est  point  en  règle. 

«  Des  pièces  nulles  ne  vicient  pas  les  autres  pièces  ;  elles  peuvent 
même  quelquefois  concourir  à  la  preuve  de  la  vérité  :  Ex  actu  nullo 
etiam  elicitur  veritas.  Mais ,  selon  les  occurrences ,  le  défaut  absolu  de 
certaines  pièces  et  la  nature  des  vices  que  Ton  remarque  dans  d'autres 
ont  une  influence  générale  sur  toute  la  cause. 

«  Le  passe-port  est  la  preuve  spécifique  que  Ton  n'est  pas  l'homme 
de  l'ennemi ,  et  que  l'on  voyage  sous  la  protection  d'une  puissance  neu- 
tre ;  il  prouve  que  le  pavillon  n'est  point  un  masque ,  que  la  propriété 
du  navire  n'est  pas  devenue  ennemie,  et  que  le  capitaine  continue  de 
voyager  sous  les  lois  et  la  tutelle  de  son  prince. 

«  Supprimez  le  passe-port  :  c'est  en  vain  que  vous  prouveriez  la  neu- 
tralité originaire  du  navire  et  du  capitaine,  vous  n'avez  plus  aucune 
preuve  légale  de  la  neutralité  actuelle ,  et  c'est  pourtant  à  ce  point  qu'il 
faut  se  fixer. 

«  Le  rôle  d'équipage  peut  être  fait  avec  plus  ou  moins  de  solennité  : 
il  peut  être  suppléé  par  d'autres  actes  en  forme  et  capables  de  nous  ras- 
surer sur  les  nommes  dont  l'équipage  se  compose  ;  mais  si  le  rôle  d'é- 
quipage est  vicieux  par  sa  nature,  s'il  offre  des  altérations  arbitraires, 
s'il  n'est  suppléé  par  aucune  autre  instruction  positive  sur  les  hommes 
trouvés  à  bord,  alors  toutes  les  présomptions  s'élèvent  contre  ce  capturé  ; 
et  ces  présomptions,  qui  sont  celles  de  la  loi,  sont  plus  puissantes  que 
les  présomptions  arbitraires  de  l'homme. 

«  Il  serait  donc  difficile ,  dans  les  circonstances  présentes,  de  ne  pas 
appliquer  la  sévérité  des  règlements  auxquels  le  capturé  a  formellement 
contrevenu. 

«  Par  ces  considérations,,  je  conclus  à  la  confiscation  du  navire  et  de 
la  cargaison.  Signé,  Porta  lis.  » 

Le  Conseil  décide  que  la  prise  du  navire  la  Carolina-Wïlhelmina, 
sous  pavillon  prussien ,  est  bonne  et  valable. 

Conseil  des  prises.  —  13  vendémiaire  an  X. 

Est  de  bonne  prise  le  navire  neutre  qui,  après  être  retourné  dans  les 
ports  du  prince  de  qui  il  tient  son  passe-port,  n'en  a  pas  pris  un  nou- 
veau, et  qui  a  navigué  dans  d'autres  mers  que  celles  qui  étaient 
indiquées  dans  son  passe-port. 

le  Christiern-Swerin. 

Le  Conseil  ,  au  moyen  de  ce  qu'il  résulte  qu'ei  consultant  le  visa 
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des  pièces,  on  voit  que  le  Christiern-Swerin  naviguait  avec  un  passe- 
port de  plus  de  trois  ans  de  date  au  moment  de  Ta  capture  ;  que  loin 
que  les  nombreux  et  longs  voyages  qu'il  a  exécutés  dans  cet  intervalle 
n'auraient  pas  rendu  le  passe-port  suranné,  vu  que  les  règlements 
généraux  n'en  déterminent  pas  la  durée  d'une  manière  bien  positive, 
u  n'en  serait  pas  moins  irrégulier,  nul  et  inapplicable  aux  derniers 
voyages  du  navire,  soit  parce  que  les  indications  portées  au  journal 
de  navigation  font  reconnaître  qu'il  est  retourné  à  Altona,  port  da- 
nois, depuis  l'obtention  de  son  passe-port  et  avant  la  capture;  soit 
parce  qu'étant  spécialement  destiné  pour  la  mer  Baltique  et  autres  lieux 
qui  ne  peuvent  être  que  ceux  environnants,  le  navire  est  contrevenu 
à  sa  destination  en  parcourant  bien  d'autres  mers  et  d'autres  ports; 
—  que  le  retour  du  navire  en  Danemark ,  sans  avoir  pris  de  nouveaux 
passe-ports,  ne  permet ,  aux  termes  des  règlements,  que  de  le  considé- 
rer comme  ennemi,  et  que  cette  opinion  se  fortifie  encore  irrésistible- 
ment par  la  fréquentation  continuelle  des  ports  ennemis,  par  les  diverses 
formations  de  l'équipage  dans  ces  ports,  par  les  simulations  réitérées 
que  dévoile  le  journal  de  route,  et  la  propriété  de  la  cargaison,  qui  elle- 
même  n'est  pas  exempte  de  suspicion,  surtout  en  remarquant  14  indi- 
vidus domiciliés  à  Lisbonne,  et  prétendus  Génois,  se  déclarer  chargeurs  ; 
Déclare  bonne  et  valable  la  prise  du  navire  le  ChrisUern^Stoerin. 

Conseil  des  prises.  —  19  brumaire  an  IX. 

La  durée  des  passe-ports  n'est  pas  limitée  à  une  année.  Est  en  règle 
le  navire  neutre,  parti  pour  un  voyage  de  cabotage,  qui  a  un  passe- 
port de  son  souverain  de  plus  d'une  année  de  date,  surtout  lorsque 
depuis  son  départ  il  n'est  pas  rentré  dans  les  Etats  de  son  souverain. 

le  Buckikg  contre  le  Sans-Façon. 

(Voir  cette  décision  plus  bas,  tome  II,  sous  l'art.  8  du  règlement  de 
1778.— Même  section,  g  3,  Des  changements  de  propriété  des  navires.) 

Conseil  des  prises.  —  7  brumaire  an  IX. 

Un  passe-port  qui  a  plus  de  trois  ans  de  date  est  suranné  pour  le  grand 

cabotage.  (Concl.  cont.)  . 
Lorsqu'un  navire  part  pour  le  cabotage,  l'ordre  des  lieux  indiqués  sur 

le  passe-port  le  lie  :  il  ne  peut  pas  l'intervertir.  (Concl.  cont.) 
Le  rôle  d'équipage  doit  être  arrêté  dans  le  port  où  est  le  navire,  même 

si  l'équipage  est  formé  dans  un  autre  port.  (Concl.  cont.) 

la  Maria  contre  le  Passe-Partout. 
Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

a  Une  objection  que  fait  le  capteur  au  passe-port,  c'est  qu'il  est  sur- 
anné, ayant  plus  de  trois  ans  d'intervalle  entre  sa  date  et  le  moment  de 
la  prise.  Il  cite  une  lettre  à  l'amiral  et  il  invoque  l'usage  qui  fixe  à  une 
année  le  terme  de  la  durée  d'un  passe-uort  dans  les  simples  voyages,  et 
à  deux  ans  au  plus  dans  les  voyages  de  grand  cabotage.  On  lui  répond 
que  la  lettre  du  roi,  du  9  décembre  1705,  ne  concerne  que  la  république 
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«le  Yenise,  qu'on  ne  trouve  de  terme  fixé  à  la  durée  d'un  passe-port  que 
dans  les  règlements  du  24  octobre  1681  et  du  1er  mars  1696,  mais  qu'il 
suffit  de  les  parcourir  pour  se  convaincre  que  ce  sont  de  pures  lois  de 
discipline  imposées  par  le  souverain  de  la  France  à  des  Français  ;  que, 
les  coutumes  de  la  Suède  laissant  indéOni  ce  qui  est  limité  en  France, 
on  ne  peut  appliquer  à  des  étrangers  des  règlements  qui  ne  les  concer- 
nent pas. 

o  11  me  parait  qu'il  est  difficile  de  fixer  l'époque  précise  à  laquelle 
un  passe-port  cesse  d'être  valable.  On  sent  qu'il  doit  avoir  un  terme; 
mais,  dans  le  silence  de  la  loi ,  Pu  sage,  qui  en  tient  lieu,  est-il  assez 
constant  pour  qu'un  neutre  ne  puisse  y  déroger  sans  encourir  une  peine 
aussi  grave  que  la  confiscation  ?  Lorsque  le  caractère  de  neutralité  perce 
à  travers  quelque  irrégularité  dans  la  forme,  il  doit  sans  doute  les  cou- 
vrir. A  un  usage  constant  en  France  les  neutres  en  opposeront  un 
peut-être  aussi  constant  chez  eux,  et,  pour  ne  point  sortir  de  l'exemple 
de  la  Suède,  le  certificat  que  je  viens  de  rappeler  dépose  d'un  usage 
évidemment  opposé  au  nôtre. 

a  Rappelons- nous  que  le  navire  la  Maria  était  destiné  au  cabotage  et 
preuait  ses  chargements  partout  où  il  en  trouvait.  En  supposant  même 
ce  passe-port  nul  parce  qu'il  serait  suranné,  il  servirait  au  moins  à  prou- 
ver la  bonne  foi  de  celui  qui  en  est  le  porteur  ;  et,  les  autres  nièces  met- 
tant sa  neutralité  hors  de  doute,  il  ne  pourrait  point  encourir  la  peine 
de  confiscation  pour  un  simple  défaut  de  formes. 

c  La  dernière  objection  du  capteur  est  la  contravention  au  passe-port; 
il  y  en  a,  suivant  lui,  plusieurs  qui  sont  palpables. 

«  1°  Il  n'est  parti  qu'environ  seize  mois  après  l'avoir  obtenu  ;  le  cap- 
turé répond  que  s'il  n'est  pas  parti  sur-le-champ,  c'est  qu'il  n'a  trouvé 
aucune  occasion  d'utiliser  sa  navigation  ;  il  se  disposait  à  partir  dès  le 
22  avril  1795,  mais  ce  projet  est  resté  sans  exécution. 

«  Fatigué  de  son  inaction,  il  est  parti  enfin,  après  avoir  formé,  le  24 
du  mois  suivant,  un  nouveau  rôle  d'epuipage  composé  des  mêmes  indivi- 
dus ;  il  voulait  faire  le  cabotage  et  il  l'a  fait  en  effet  jusqu'au  moment  où 
il  a  été  arrêté. 

a  2°  Autre  contravention  au  passe-port,  qui  porte  :  ad  mare  mediterra- 
neam  et  ulteriùs  ad  ordinationem.  Il  fallait  donc  qu'il  allât  dans  la  Mé- 
diterranée, et  il  n'y  a  pas  été  ;  il  ne  pouvait  justifier  ses  voyages  posté- 
rieurs qu'en  commençant  par  celui-là. 

c  Tous  les  passe-ports  accordés  pour  ces  sortes  d'expéditions  sont 
conçus  dans  les  mêmes  termes.  Peut-on  en  inférer  que  tous  les  cabo- 
teurs s'astreindront  à  suivre  la  même  route? 

«  L'économie,  qui  préside  à  ces  sortes  d'entreprises,  ne  leur  permet 
pas  de  suivre  un  plan  fixe  de  voyage  ;  ils  s'arrêtent  où  ils  trouvent  du 
bénéfice,  et  cherchent  partout  des  chargeurs  avec  qui  ils  puissent  s'ac- 
commoder. Le  capitaine  Wilkens  n'a  pu  remplir  sa  destination  pour  la 
Méditerranée  que  lorsqu'il  a  eu  trouve  un  chargement.  II  a  été  arrêté 
dans  sa  route,  il  n'a  donc  pas  tenu  à  lui  de  remplir  sa  destination. 

«Enfin,  le  capteur  prétend  qu'il  y  a  nullité  résultant  de  ce  que,  rentré 
dans  les  ports  de  la  Suède  en  1796,  le  capitaine  a  entrepris  un  second 
voyage  avec  le  même  passe-port.  Celui  ci  répond  que  jamais,  ni  en  1796 
ni  en  1 797,  son  navire  n'est  rentré  dans  le  port  de  Barth ,  ni  dans  un  autre 
port  suédois.  Pendant  qu'il  était  à  Hambourg,  son  équipage  Ta  quitté,  et 
il  s'est  rendu  par  terre  à  Barth,  qui  n'est  éloigné  que  de  20  milles  du 
port  de  Hambourg,  tandis  qu'on  ne  peut  y  arriver  par  mer  qu'en  faisant 
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un  circuit  de  deux  cents  lieues.  Là  il  a  formé  un  nouvel  équipage,  doit 
le  rôle  a  été  arrêté  par  le  sénat  de  la  ville  de  Barlh  ;  quoique  présent 
à  Barlh,  son  navire  n  en  est  pas  moins  resté  à  Hambourg,  et  n'est  eau- 
séquemment  point  rentré  au  lieu  du  départ,  ta  seule  question  qui  se 
présente  à  juger  est  de  savoir  si  le  rôle  d'équipage  a  pu  être  arrêté  par 
les  officiers  de  Barlh ,  et  s'il  ne  devait  pas  l'être  par  ceux  de  Hambourg, 
lieu  d'où  devait  partir  le  navire.  Il  est  certain  que  c'est  par  les  officiers 
du  lieu  de  dépari  que  le  rôle  d'équipage  doit  être  arrêté  :  c'est  k  dispo- 
sition textuelle  de  toutes  les  lois,  et  notamment  le  règlement  de  4778. 
Mais  quel  a  été  l'esprit  et  le  motif  des  dispositions  de  ces  lois?  (Test  de 
s'assurer  que  l'équipage  n'est  point  formé  de  sujets  ennemis,  et  de  faire 
certifier  ce  fait  par  de?  officiers  revétus^d'un  caractère  public,  qui  sup- 
pose la  confiance  du  souverain  qui  le  lui  a  conféré. 

«  Dans  les  circonstances  de  la  cause,  les  officiers  d'Hambourg  n 'aé- 
raient pu  certifier  la  neutralité  d'un  équipage  pris  à  Bartb,  puisqu'ils 
n'en  connaissaient  pas  les  individus.  C'était  donc  aux  officiers  de  Bartb 
qui  connaissaient  ces  individus  à  certifier  leur  neutralité  et  à  arrêter  le 
rôle  d'équipage. 

c  Les  divers  accidents  qui  se  rencontrent  dans  la  navigation  ne  peu- 
vent pas  tous  se  présenter  aux  yeux  du  législateur;  sa  mission  est  de 
faire  des  lois  générales,  son  objet  est  qu'elles  soient  respectées  et  exécu- 
tées. Ici,  le  vœu  et  l'esprit  de  la  loi  est  rempli;  une  circonstance,  un 
accident  particulier  fait  qu'un  équipage  se  forme  dans  un  lieu  pour  on 
navire  stationné  dans  un  autre. 

cil  était  nécessaire  d'attacher  cet  équipage  à  ce  navire  avant  de  le  faire 
joindre,  on  a  donc  été  obligé  de  faire  sanctionner  le  rôle  dans  le  lien  de 
rengagement. 

c  Mais,  dans  le  fait,  l'équipage  est  neutre,  cela  n'est  point  contesté,  et 
lors  même  que  le  rôle  d  équipage  serait  imprégné  d'un  léger  vice  de 
forme,  ce  vice  ne  métamorphoserait  point  des  hommes  neutres  en  en- 
nemis. 

«  Or,  en  fait  de  prises  .maritimes,  et  surtout  en  matière  d'administra- 
tion, c'est  le  faitqu  on  doit  consulter  plutôt  que  la  forme:  c'est  l'avis  de 
tous  les  publicistes.  Cet  avis  est  le  résumé  des  principes  généraux  de  la 
matière.  C'est  celui  d'un  gouvernement  très-sévère  sur  ce  point  ;  car  l'ar- 
rêté du  Directoire,  du  4  ventôse  an  VII,  s'exprime  en  ces  termes  :  a  Si , 
dans  un  cas  extraordinaire,  et  nonobstant  l'omission  de  quelques  for- 
malités, l'on  est  forcé  de  reconnaître  qu'une  propriété  est  neutre,  alors 
on  ne  peut  point  déclarer  la  prise  bonne.  » 

c  Or,  tout  est  neutre  ici,  navire,  équipage,  cargaison  ;  cela  n'est  point 
contesté ,  cela  est  même  convenu,  à  travers  les  petites  discussions  de 
formes  qu'on  a  élevées. 

€  Par  ces  considérations,  je  conclus  à  la  relaxation  du  navire  et  de  la 
cargaison,  ou  au, légitime  prix  et  valeur  d'iceux.  » 

«  Le  Conseil,  —  Vu  les  pièces  desquelles  il  résulte  que  le  passe-port 
sous  lequel  voyageait  la  Maria,  lorsque  ce  navire  fut  capturé,  était  su- 
ranné, ayant  plus  de  trois  ans  de  date,  et  la  durée  des  congés  pour  le 
grand  cabotage  étant  constamment  limitée  à  deux  ans; 

«  Que  la  Maria  avait  formellement  contrevenu  à  ce  passe-port,  eo 
l'appliquant  à  d'autres  voyages,  exclusivement  à  celui  de  la  Méditerra- 
née pour  lequel  il  avait  été  expédié; 

«  Que,  de  plus,  le  capitaine  Wilkens  ayant  fait  arrêter  son  rôle  à  Bartb, 
lorsque,  de  son  propre  aveu,  son  navire  était  devant  Hambourg,  ce  rôle 
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devient  nul  par  Part.  9  du  règlement  de  4778,  qui  défend  d'avoir  égard 
à  ceux  qui  n'auraient  pas  été  arrêtés  par  les  officiers  publics  du  lieu  du 
départ  ; 

«  Que,  par  ces  infractions  positives  des  dispositions  les  plus  essen- 
tielles des  règlements  qui  régissent  la  navigation  des  neutres  en  temps 
de  guerre ,  le  navire  la  Maria  est  dans  le  cas  de  confiscation  ainsi  nue 
son  chargement  ;  — Déclare  bonne  et  valable  la  prise  du  navire  suédois 
la  Maria,  » 

Conseil  des  prises.  —  16  thermidor  an  VU/.     ' 

Le  passe-port  ri  a  pas  besoin  d'être  signé  par  le  souverain  au  nom  du- 
quel il  est  délivré.  Ce  souverain  peut  déléguer  son  droit  de  signer  le 
passe-port 

Le  passe-port  délivré  pour  un  voyage  de  caravane  ri  a  pas  besoin  d'indi- 
quer une  destination  précise. 

Un  navire  qui  fait  une  caravane  peut  revenir  plusieurs  fois  dans  le 
même  port. 

le  Quintus  contre  l'Epervier. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement . 

«  Toute  la  contestation  roule  sur  le  degré  de  confiance  qu'il  faut  ajou- 
ter au  passe-port  dont  le  capturé  est  porteur. 

«  On  prétend  que  ce  passe-port,  n'étant  point  signé  par  le  roi  de 
Suède,  n'est  point  authentique  ;  qu'il  n'indique  point  la  destination  pré- 
cise du  navire,  puisqu'il  est  expédié  pour  aller  dans  la  mer  Occidentale 
et  plus  loin  ;  qu'enfin,  dans  la  supposition  où  un  tel  passe-port  pourrait 
être  légal,  le  capturé  y  aurait  contrevenu  par  son  retour  à  Alicante,  où  il 
était  déjà  venu  une  première  fois  dans  le  même  voyage. 

«  Examinons  ces  objections. 

«  Nul  doute  que  dans  chaque  pays  les  passe-ports  doivent  être  expé- 
diés par  l'autorité  compétente  ;  mais  celui  dont  il  s'agit  l'a  été  par  le 
Collège  royal  du  commerce  de  Suède.  Il  est  expédié  au  nom  du  roi.  Mais 
nous  ne  voyons  nulle  part  que  la  signature  du  roi  fût  requise.  En  géné- 
ral, dans  les  monarchies,  le  nom  du  roi  est  à  la  tête  de  tous  les  actes  pu- 
blics; mais  la  siguature  du  roi  n'est  apposée  qu'aux  actes  déterminés  par 
les  lois  de  chaque  pays. 

c  Dire  que  le  passe-port  n'indiquait  point  une  destination  précise, 
c'est  ne  rien  dire  d'utile  ou  de  concluant. 

«  Tous  les  voyages  de  mer  ne  se  ressemblent  pas  ;  on  distingue  les 
voyages  ordinaires  d'avec  les  voyages  extraordinaires,  ceux  de  long  cours 
d'avec  la  simple  caravane,  le  petit  cabotage  du  grand  cabotage.  Tous 
ceux  qui  ont  écrit  sur  les  affaires  maritimes  nous  avertissent  crue  les 
passe-ports  diffèrent  dans  leur  énonciation  selon  les  différentes  espèces  de 
voyage. 

€  Il  est  impossible,  par  exemple,  qu'un  passe-port  pour  un  voyage  de 
long  cours  et  pour  aller  dans  un  lieu  déterminé  soit  conçu  dans  les  mê- 
mes termes  qu'un  passe-port  pour  la  caravane  ;  car  la  caravane,  selon  la 
définition  de  l'auteur  du  Traité  des  assurances,  est  une  multiplicité  de 
petits  voyages  qu'un  capitaine  fait  dans  le  cours  de  sa  navigation.  Il  se 
noiise  pour  un  port  où,  étant  arrivé,  il  décharge  la  marchandise,  exige  le 
noiis,  se  noiise  pour  un  autre  endroit  où  il  aborde,  fait  les  mêmes  opé- 
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rations  ainsi  successivement  d'un  port  à  l'autre,  jusqu'à  ce  qu'if  revienne 
au  port  d'où  il  était  parti.  Ces  divers  petits  voyages,  pris  cumulait vement, 
ne  forment  qu'un  voyage. unique  et  principal. 

«  On  comprend  que,  par  la  nature  même  des  choses,  un  passe-port 
pour  la  caravane  ne  peut  désigner  avec  précision  un  lieu  plutôt  qu'un 
autre  ;  mais  les  règlements  et  les  coutumes  de  chaque  pays  déterminent 
la  caravane,  et  pour  l'espace  que  l'on  peut  parcourir  en  faisant  ces  sortes 
de  voyages,  et  pour  le  temps  pour  lequel  ou  peut  demeurer  en  mer 
avant  que  de  retourner  au  lieu  du  départ.  Ainsi  l'on  sait  qu'en  France, 
le  petit  cabotage  comprend  tous  les  ports  depuis  Bayonne  jusqu'à  Dun- 
kerque  inclusivement  ;  que  le  grand  cabotage  s'étend  à  toute  autre  na- 
vigation plus  éloignée,  qui  n'est  pas  déclarée  voyage  de  long  cours.  On 
sait  encore  que,  par  nos  règlements  français,  la  grande  caravane  peut 
durer  deux  ans,  sans  que  l'on  ait  besoin  de  se  munir  d'un  nouveau 
congé.  On  sait  enGn  que  les  congés  ou  passe-ports  sont  rédigés  différem- 
ment, selon  qu'il  s'agit  d'un  voyage  au  long  cours  ou  d'une  simple  ca- 
ravane. 

«  Dans  les  circonstances  de  la  cause,  il  ne  s'agissait  que  d'une  simple 
caravane.  Cela  est  convenu.  Le  passe- port  devait  donc  être  conforme  à 
la  nature  du  voyage  que  l'on  entreprenait.  De  ià,  nous  lisons  dans  ce 
passe- port  :  Ad  mare  occidentale  et  ulteriùs  ad  ordinationem.  Les  mots 
ad  mare  occidentale  et  ulteriùs  sont  indéfinis,  parce  que,  dans  un  passe- 

Sort  pour  une  caravane,  il  est  impossible  de  désigner  un  lieu  déterminé, 
fais  on  ajoute  ad  ordinationem  pour  annoncer  qu'on  ne  peut  pas  abuser 
de  la  latitude  donnée  par  le  passe-port  et  excéder  le  temps  et  l'espace 
fixés  par  l'usage  ou  par  les  règlements  relativement  à  ces  sortes  de 
voyages. 

c  Aucune  loi  n'a  prohihé  aux  neutres  la  caravane  en  temps  de  guerre. 
Car  la  neutralité  d'une  nation,  qui  n'est  pour  cette  nation  que  la  conti- 
nuation de  l'état  de  paix,  doit  lui  garantir  tous  les  avantages.altachés  à 
cet  état. 

«  Le  capturé  était  doncnhini  d'un  passe-port  régulier,  légal  et  con- 
forme à  l'espèce  de  voyage  qu'il  avait  entrepris. 

*  A-t-il  contrevenu  à  ce  passe-port  ?  On  le  prétend,  mais  on  ne  le 
prouve  pas.  Peu  importe  qu'après  avoir  été  une  première  fois  à  Alicante, 
il  y  soit  retourné  ou  qu'il  en  ait  eu  l'intention.  Dans  la  caravane,  on 
peut  aller,  venir  et  retourner  au  même  port,  pourvu  qu'on  ne  fasse 

1>as  dégénérer  la  caravane  en  voyage  de  long  cours,  et  que,  sans  cause 
égitime  et  constatée,  on  ne  voyage  pas  au  delà  du  temps  déterminé  par 
les  règlements  ou  par  la  coutume. 

<  Or,  ici,  la  conduite  du  capitaine  ne  pouvait  être  suspecte  ni  par  rap- 
port au  lieu  dans  lequel  il  a  été  arrêté,  ni  par  rapport  à  la  durée  de  saa 
voyage  :  donc,  point  de  contravention  au  passe-port, 
c  11  est  donc  évident  que  la  prise  est  invalide.  » 
Le  Conseil  décide  que  la  prise  du  navire  le  Quintus,  faite  par  le  cor* 
saire  français  PEpervier,  est  nulle  et  de  nul  effet. 


VALIDITÉ  DES  PASSE-PORTS.  475 

Consul  des  prisbs.  —  7  floréal  an  VIII. 

Un  passe-port  délivré  pour  la  cabotage  est  valable  tant  que  le  navire 
n'est  pas  rentré  dans  les  Etats  du  prince  de  qui  il  tient  le  passe- 
port. 

Les  changements  à  un  rôle  dJ équipage  sont  valablement  constatés  par  un 
officier  public  neutre,  sans  qu* il  soit  nécessaire  de  les  faire  constater 
par  les  officiers  du  lieu  du  départ  primitif. 

la  Bagatelle  contre  le  Basque» 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

a  Les  puissances  du  Nord  ne  sont  pas  dans  l'usage  de  limiter  le  délai 
des  passe-ports  en  matière  de  caravane  ou  de  grand  cabotage.  Comme 
le  cabotage  se  compose  d'une  multitude  de  petits  voyages  intermédiaires, 
il  a  été  décidé  plusieurs  fois  que  le  voyage  n'était  terminé  que  lorsque  le 
navire  était  retourné  dans  les  Etals  du  souverain  d'où  il  était  parti.  Le 
passe-port  n'est  donc  expiré  que  lorsque  le  navire  est  retourné  au  lieu 
primitif  du  départ,  ou  au  moins  dans  les  Etats  du  souverain  qui  a  ac- 
cordé le  passe-port. 

«  L'art.  9  du  règlement  de  1778  porte  que  le  rôle  d'équipage  doit  être 
arrêté  par  les  officiers  du  lieu  du  départ.  —  L'art.  10  suppose  la  néces- 
sité de  faire  des  changements  à  l'équipage,  et  soumet  les  capitaines  à  rap- 
porter des  preuves  justificatives  de  cette  nécessité. 

c  Le  premier  devoir  du  maître  est  de  sauver  le  navire  ;  il  peut  même 
prendre  des  ennemis  pour  cet  objet ,  en  constatant  la  nécessité  au  désir 
de  la  loi.  S'il  peut  prendre  des  ennemis  pour  remplaçants,  il  peut,  à 
plus  forte  raison,  prendre  des  neutres,  et  lorsqu'un  officier  public  neutre 
le  constate  et  l'arrête,  le  maître  a  pris  toutes  les  précautions  exigées  par 
la  loi.  En  vain  voudrait-on  prétendre  que  le  renouvellement  du  rôle  d'é- 
quipage doit  être  envoyé  aux  magistrats  du  primitif  lieu  du  départ  pour 
être  par  eux  arrêté,  parce  qu'ils  ne  pourraient  le  faire  en  l'absence  des 
remplaçants  de  I l'équipage;  que  ce  serait  soumettre  les  navires  à  des  sta- 
tions, dans  des  lieux  de  relâche,  destructives  des  expéditions  nécessaires 
aux  spéculations  commerciales.  » 

Du  7  floréal  an  IX.  —  Décision  du  Conseil  des  prises,  qui  annule  la 
prise  du  navire  danois  la  Bagatelle,  sans  dommages-intérêts. 

Conseil  des  prises.  —  3  germinal  an  IX. 

Le  passe-port  est  valable  tant  que  le  navire  n'est  pas  revenu  dans  les 
ports  au  prince  qui  l'a  délivré. 

Un  navire  porteur  d'un  passe-port  indiquant  une  destination  et  ajou- 
tant ces  mots  et  autres  lieux  peut  relâcher  dans  tous  les  ports,  sans 
contrevenir  à  son  passe-port. 

le  Saint-Jean  contre  le  Capricieux. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

«  Il  parait,  d'après  les  mémoires  des  parties ,  qu'il  y  a  eu  transaction 
sur  le  navire  ;  le  Conseil  n'a  donc  à  prononcer  que  sur  la  cargaison. 
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«  Les  armateurs  ont  dit  :  «  Qu'il  y  a  contravention  à  Fart.  4,  titre  CL» 
livre  III,  de  l'ordonnance  de  4  6K4,  efauxart.  4  et  5  du  règlement  de  1778, 
en  ce  qu'un  passe-port  ne  peut  servir! que  pour  un  seul  voyage;  tandis 
que  celui  accordé  au  Saint-Jean  était  pour  se  rendre  à  Arendai,  de  là  en 
Islande,  de  \k  à  Livourne,  ou  pour  d'autres  lieux,  suivant  que  ta  route  et 
l'avantage  de  son  commerce  l'exigeraient,  tandis  que  le  navire  avait  été 
à  Gallipoli  ;  nu'il  y  avait  conséquemment  multiplicitéjde  voyages,  même 
d'après  les  déclarations  de  l'équipage. 

«  Il  est  facile  de  répondre  à  ces  objections.  Le  passe-port  était  illimité  ; 
il  permettait  au  navire  d'aller  même  à  Gallipoli,  puisque  les  mots  autres 
lieux  sont  indéfinis,  et  qu'ils  renferment  la  permission  d'aller  dans  ce 
port,  comme  dans  tous  ceux  où  l'utilité  du  commerce  pouvait  diriger  le 
navire. 

«  Quant  à  l'expiration  du  passe-port,  aucune  loi  n'en  prescrit  la  durée. 
Une  lettre  de  l'amiral  du  9  septembre  1705  parait  le  fixer  à  une  année; 
mais  cela  regardait  les  Vénitiens. 

«  L'art.  4  du  règlement)  de  1778  n'a  pas  adopté  cette  restriction.  Cet 
article  veut  nu'un  congé  ne  puisse  servir  que  pour  un  seul  voyage.  Mais 
un  voyage  n'est  terminé  que  lorsqu'on  est  revenu  à  l'endroit  d'où  Ton 
est  parti.  Ce  retour  peut  être  relardé  par  une  infinité  de  circonstances; 
le  terme  d'une  année  serait  trop  Court  pour  les  navires  employés  an 
cabotage  et  aux  voyages  de  long  cours. 

«  Le  capteur  a  arrêté  sans  motif,  il  doit  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts. 

c  Par  ces  considérations,  je  conclus  à  ce  que  le  navire  et  la  cargaison 
soient  restitués  avec  dommages  et  intérêts.  » 

Du  3  germinal  an  IX.  — Décision  du  Conseil  des  prises  qui  invalide 
la  prise  du  navire  danois  le  Saint- Jean,  et  condamne  à  des  dommages- 
intérêts  le  corsaire  le  Capricieuœ. 

Coksbil  des  prises.  —  13  prairial  an  IX. 

Un  passe-port  qui  a  servi  à  un  voyage  ne  peut  pas  servir  à  un  autre 
voyage,  quand  le  navire  est  rentré  dans  un  port  de  la  domination  du 
prince  de  qui  émane  le  passe-port. 

la  Paix  contre  le  Génbral-Moreau. 

Le  Couseil, — Au  moyen  de  ce  qu'il  résulte  principalement  des  pièces: 
1°  que  les  deux  actes  sur  lesquels,  dans  l'espèce,  reposent  la  neutralité 
du  capitaine  et  celle  du  navire,  savoir  les  lettres  de  bourgeoisie  du  capi- 
taine et  l'acte  de  propriété  du  navire  ont  été  évidemment  falsifiés  ;  qull 
y  a  été  commis  à  dessein  des  altérations  et  substitutions  de  noms  qui, 
en  les  rendant  indignes  des  regards  de  la  justice,  ne  permettent  de  leur 
accorder  aucune  confiance  ni  de  les  appliquer  au  navire  la  Paix; 

2°  Que  la  date  et  la  teneur  de  ces  actes,  par  leur  contradiction  avec 
les  déclarations  du  capitaine  et  de  l'équipage,  prouvent  qu'ils  ont  été 
constamment  étrangers  au  navire  et  au  voyage  pour  lesquels  on  a  voulu 
les  employer,  et  que  ce  n'est  que  par  cet  abus  très-coupable  qu'on  les  y 
a  fait  figurer; 

3°  Que  c'est  sur  ces  actes,  dont  la  fausseté  est  si  manifeste,  que  le 
passe-port  a  été  délivré  ;  d'où  il  suit  que  le  passe-port,  outre  qu  il  est 
périme,  ne  pourrait  pas  se  rapporter  davantage  à  la  navigation  des  Iri- 
timents  capturés  ; 


VALIDITÉ  DBS  PÀ9SR-P0RTS.  477 

4°  Que  ce  passe-port,  délivré  à  Copenhague  en  août  1796,  qui  a  plus 
e  quatre  ans  de  date,  avait  servi  pour  un  précédent  voyage,  puisque,  de 
aveu  du  capturé,  le  navire  la  Paix  était  retourné  à  Altona,  port  de  la 
omi  nation  danoise,  le  10  septembre  1796,  ce  qui  rend  ce  passe-port  nul, 
t  fait  que  la  navigation  ne  se  trouve  plus  légalement  protégée  par  au- 
un  pavillon  ni  autorisée  par  aucun  souverain  ; 

5°  Que  le  rôle  d'équipage  qui  s'est  trouvé  à  bord  ne  peut  être  app- 
licable aux  hommes  qui  montaient  le  navire  au  moment  de  la  capture, 
uisqu'il  est  antérieur  d'un  an  à  la  date  du  passe-port,  et  que  le  renou- 
ellement  qu'on  a  voulu  en  faire  à  Livourne  est  insuffisant  pour  valider 
tne  pièce  nulle  dans  son  principe,  et  absolument  inapplicable  au  voyage 
lont  il  s'agit; 

Qu'ainsi  la  nationalité  du  navire  et  celle  du  capitaine  ne  se  trouvent 
>oint  établies,  non  plus  que  celle  de  l'équipage  ;  et  le  passe-port  étant 
innnulé,  comme  ayant  servi  à  un  précédent  voyage  entièrement  con- 
sommé par  le  retour,  la  confiscation  du  navire,  et,  par  conséquent,  de 
'entière  cargaison,  est  littéralement  écrite  dans  l'ordonnance  de  1681  et 
es  art.  4,  6  et  9  du  règlement  de  4778,  et  que  le  Conseil  doit  d'autant 
noins  hésiter  à  la  prononcer  que  le  gouvernement  danois,  si  la  dénon- 
ciation lui  en  était  faite,  s'indignerait  lui-même  de  l'audace  avec  laquelle 
>n  a  abusé  de  son  pavillon  pour  couvrir  des  manœuvres  et  des  falsifica- 
tions inconciliables  avec  la  bonne  foi  et  la  loyauté  qui  doivent  accompa- 
gner des  expéditions  véritablement  neutres  ; 

Décide  que  la  prise,  faite  par  le  corsaire  français  le  Général  Moreau 
du  navire  sous  pavillon  danois  la  Paix,  est  bonne  et  valable. 

Conseil  des  prises.  —  30  prairial  an  XI II. 

Le  passe-port  donné  par  un  souverain  neutre  à  un  navire  oui  n'est 
pas  dans  un  de  ses  ports  n'est  pas  valable,  surtout  lorsque  te  passe- 
port  est  conçu  dans  des  termes  qui  permettraient  de  l'appliquer  à  un 
autre  navire  du  même  tonnage. 

le  Haabet  contre  l'Heureux. 

(Voyez  cette  décision  plus  haut,  tit.  V,  chap.  4,r,  pag.  239.) 

Conseil  des  prises.  —  27  prairial  an  IX. 

N'est  pas  valable  le  passe- fort  délivré  par  un  prince  à  un  navire  qui 
n'est  pas  dans  un  port  àe  sa  souveraineté,  surtout  lorsque  le  navire 
reste  un  an  sans  aborder  un  port  de  ce  prince. 

En  cas  de  contradiction  entre  les  dépositions  de  l'équipage  capturé  et 
les  énonciations  d'une  pièce  de  bord ,  on  doit  croire  les  dépositions, 
surtout  lorsqu'elles  sont  contrâtes  à  l'intérêt  de  ceux  qui  les  font. 

le  Mukster-Doris  contre  le  Brave. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

«  Le  navire  parait  être  de  construction  prussienne,  il  est  qualifié  tel 
dans  l'acte  du  25  octobre  1794,  première  pièce  du  procès. 
«  Le  navire  me  paratt  incontestablement  neutre,  puisque  le  consul 
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danois  déclare  qu'il  est  de  construction  prussienne  et  qu'il  ajppartiest  à 

des  Danois. 
«  Le  passe-port  dont  il  est  porteur  confirme  sa  neutralité,  ptûsqnï 

lui  a  été  délivré  par  le  roi  de  Danemark. 

a  II  est  de  principe  consacré  par  plusieurs  décisions  que  le  passe-porc 
n'est  pas  nécessaire  aux  navires  pour  la  Baltique  v  et  que  l'époque  ùt 
l'expédition  du  passe-port  ou  de  la  délivrance  aux  navires  auxquels  J 
est  destiné  est  indépendante  de  sa  dale,  parce  que  l'expédition  nécessaire 
au  commerce  fait  solliciter  ces  passe-ports  d'avance,  pour  les  recerrc 
sans  relard  au  passage  du  Sund. 

«  C'est  alors  que  1  application  du  passe-port  se  fait  au  navire;  on  m 
peut  donc  pas  se  prévaloir  de  la  date  antérieure  du  passe-port,  puisque 
n'est  réellement  délivré  que  lorsque  le  navire  est  dans  les  ports  du  sou- 
verain au  nom  dimuel  il  est  expédié.  En  vain  dirait-on  qu'il  y  a  une  année 
d'intervalle  entre  la  signature  du  passe-port  et  le  départ  du  navire,  les 
glaces  des  mers  de  la  Russie  ont  empêché  le  navire  de  partir,  cela  est 
prouvé  par  de  bonnes  attestations  ;  des  contestations  élevées  ont  encore 
arrêté  sou  départ  ;  ce  n'est  point  la  faute  du  capturé  s'il  est  resté  autant 
de  temps  dans  les  ports  de  la  Russie  après  la  signature  de  ce  passe-port 
Le  navire  est  donc  régulier,  soit  pour  sa  construction,  soit  pour  sa  per- 
mission de  naviguer. 

«  Quant  au  rôle  d'équipage,  il  suffît  de  consulter  le  règlement  de 
1778  sur  cette  matière.  L'art.  9  exige  à  bord  un  rôle  arrêté  par  les  offi- 
ciers publics  des  lieux  neutres  d'où  les  bâtiments  seront  partis.  Quoique 
le  bâtiment  soit  parti  de  Gènes  pour  y  retourner,  aux  termes  de  la  pre- 
mière charte-partie,  il  est  néanmoins  certain  que  son  voyage  ne  doit 
dater  que  de  Pélersbourg,  puisqu'il  y  avait  pris  un  chargement  pour 
compte  de  tout  autre  propriétaire  ;  que,  passant  par  les  Etats  de  ton 
souverain,  et  obligé  de  changer  de  commandement,  il  a  pu  renouveler 
son  équipage  et  le  faire  arrêter  par  les  officiers  de  son  pays.  Qu'on  ait 
erré  dans  le  rôle  sur  le  domicile  des  iudividus  qui  le  composaient,  cette 
circonstance  devient  indifférente,  puisqu'il  est  constant,  par  les  répon- 
ses des  hommes  de  l'équipage  qu'ils  sont  Danois,  et  conséquemmeot 
neutres. 

«  La  neutralité  de  la  cargaison  est  prouvée;  les  marchandises  ne  sont 
point  du  nombre  de  celles  que  la  loi  prohibe;  elles  sont  toutes  pour 
compte  de  sujets  neutres.  En  vain,  dit-on  qu'elles  sont  du  cru  ennemi, 
aucune  nation  n'est  ennemie  pour  les  neutres;  et,  d'après  l'art,  i"  du 
règlement  de  1778,  les  neutres  ont  la  liberté  de  fréquenter  sans  obstacle 
les  ports  des  puissances  belligérautes.  » 

Ainsi  le  commissaire  du  gouvernement  concluait  à  l'invalidité  de  h 
prise  ;  mais  le  Conseil  n'adopta  pas  sa  manière  de  voir  et  rendit  la  déci- 
sion suivante  : 

Le  Conseil,—  Au  moyen  de  ce  qu'il  résulte  principalement  des  pièces 
que  les  deux  actes  les  plus  essentiels  à  la  navigation  du  Muwter-Doris 
manquent  des  principaux  caractères  exigés  parles  règlements  ; 

a  Qu'en  eiïet,  il  est  prouvé  et  reconnu  qu'à  l'époque  a  laquelle  le  passe- 
port a  été  obtenu  du  roi  de  Danemark,  le  navire  le  Munster- Doris  était 
à  Saint-Pétersbourg  ;  qu'à  la  vérité,  cette  circonstance  n'annulerait  pas 
précisément  ce  passe-port,  si  l'on  pouvait  raisonnablement  présumer 
que,  postérieurement  à  sa  date,  il  a  été  délivré  dans  un  èe*  ports  da- 
nois ;  mais  que,  bien  loin  que  l'acquit  des  douanes  d'Oresund  représenté 
établisse  ce  fiait,  d'abord  le  long  intervalle  écoulé  entre  la  date  du  passe- 
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>ort  et  le  départ  de  Pétersbourg  permet  de  mettre  en  doute,  surtout  en 
'absence  du  journal  de  route,  si  malgré  les  glaces  et  la  violence  du 
temps,  dont  on  ne  détermine  positivement  ni  le  commencement  ni  la 
durée,  le  navire  n'a  pas  fait  d'autres  voyages; 

a  Qu'ensuite,  ce  qui  est  bien  plus  décisif,  par  les  déclarations  de  l'é- 
quipage capturé,  auxquelles  on  doit  toujours  préférablement  ajouter  foi 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  ne  s'est  élevé  contre  Fui  aucun  indice 
de  séduction,  on  apprend  que  le  navire  pris  n'a  point  abordé  les  ports 
danois  avant  le  mois  de  juin  4797.  tandis  que  la  quittance  d'Oresund, 

3ue  l'on  veut  faire  valoir  pour  paraître  s'être  mis  en  règle,  porte  la  date 
u  24  mai  précédent  ; 
a  Qu'à  regard  du  rôle  d'équipage,  on  ne  rapporte  ni  de  rôle  primitif 
ni  d'acte  d'engagement  particulier  des  matelots,  quoique  le  visa  du  con- 
sul danois  à  Pétersbourg  prouve  qu'il  en  a  existe;  que  celui  qu'on  s'est 
procuré  de  Flekefîad  ne  peut  mériter  aucune  confiance,  quand  on  voit 
plusieurs  hommes  de  l'équipage  déclarer  qu'ils  sont  d'un  autre  pays  que 
celui  désigné  dans  le  rôle  d'équipage,  ce  qui  fait  assez  connaître  que  ce 
rôle,  comme  le  passe-port,  aura  été  délivré  en  l'absence  des  matelots  et 
du  navire,  et  leur  fait  dès  lors  perdre  tout  caractère  d'authenticité,  parce 
qu'ils  ne  paraissent  plus  aux  yeux  de  la  justice  que  comme  des  actes 
qu'on  a  cherché  à  accommodera  une  expédition  qu'on  voulait  masquer 
à  des  puissances  belligérantes  ; 

«  Qu'ainsi  le  passe- port  et  le  rôle  se  trouvant  entachés  de  vices  essen- 
tiels, rien  ne  rassure  plus  sur  la  neutralité  du  navire  et  de  l'équipage,  et 
que  diverses  circonstances,  jointes  à  celle  de  la  présence  d'une  double 
charte-partie,  du  chargement  fait  en  pays  ennemi,  du  défaut  d'indica- 
tion de  la  nationalité  de  celui  qui  a  vendu  le  navire  pendant  la  guerre, 
entraînent  la  confiscation  du  bâtiment  et  de  sa  cargaison  ; 

«  Valide  la  prise  du  navire  sous  pavillon  danois,  le  Munster-Doris, 
au  profit  du  corsaire  le  Brave.  » 

Conseil  des  prises.  —  3  messidor  an  VI11. 

Le  passe-port,  demandé  et  signé  avant  que  le  navire  soit  dans  un  port 
du  prince  qui  le  délivre,  est  valable  s  il  n'a  été  délivré  que  lorsque  le 
navire  était  dans  un  port  de  la  domination  de  son  souverain. 

La  prise  ne  doit  pas  être  validée,  bien  que  le  passe-port  soit  nul,  si  la 
neutralité  du  navire  appert  d'autres  pièces. 

Si  l'officier  qui  signe  le  rôle  d'équipage  n'énonce  pas  sa  qualité  à  côté  de 
son  nom,  le  rôle  n'en  est  pas  moins  valable. 

Les  connaissements  tiennent  lieu  de  charte-partie,  et  sont  valides 
quoique  le  capitaine  n'ait  signé  que  l'exemplaire  remis  au  chargeur, 
et  n'ait  à  son  bord  que  les  doubles  signés  du  chargeurf  se  réservant 
de  signer  les  doubles  qui  sont  à  lui,  quand  bon  lui  semblera. 

la  Constance  contre  les  Deux-Amis. 

Conclusions  données  par  Porlalis,  commissaire  du  gouvernement. 

<  Un  jugement  du  3  vendémiaire  an  VI,  rendu  par  le  consul  fran- 
çais à  Carthagène,  et  confirmé  le  7  prairial  suivant  par  le  tribunal  civil 
des  Bouches-du-Rhône,  déclare  de  bonne  prise  le  navire  la  Constance 
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et  sa  cargaison,  capitaine  Joban  Bérend  Henrisksen,  capturés  par  le 
corsaire  les  Deux- Amis. 

«  Les  considérants  qui  motivent  les  deux  jugements  sont  :  V  que  le 
passe-port  trouvé  à  bord  du  navire  la  Constance  lui  a  été  expédié  Uni- 
que ce  navire  se  trouvait  à  Peroau  en  Russie,  et  conséquemmeot  dans 
aucun  des  ports  de  la  domination  du  prince  qui  l'eftpédiail  ;  ce  qui  ré- 
sulte des  termes  du  passe-port,  sous  la  date  du  25  juillet  4796,  expédié 
audit  navire  pour  partir  de  Pernau  en  Russie  et  se  rendre  à  Lisbonne  ; 
de  la  supplique  des  propriétaires,  qui  déclarent  qu'ils  ont  dessein  de  fe 
faire  partir  de  Pernau,  en  Russie,  pour  Lisbonne,  et  de  l'extrait  du  jour- 
nal du  navire,  qui  prouve  que  le  jour  de  l'expédition  dudit  passe-p*rt 
ledit  navire  était  dans  le  port  de  Pernau  ; 

c  2°  Que,  d'après  Part.  4  du  règlement  de  1778  et  tous  les  règlements 
antérieurs,  un  pareil  passe-port  est  nul  ; 

«  3°  Que  la  nullité  d'une  pièce  la  mettant  à  l'instar  d'une  pièce  un 
existante,  le  navire  la  Constance  naviguait  sans  passe-port  ; 

c  A°  Qu'au  lieu  d'un  rôle  d'équipage  prescrit  par  Fart.  9  du  règlement 
de  1778,  arrêté  par  des  officiers  publics  du  lieu  neutre  d'où  le  navire 
est  parti,  il  ne  s  est  trouvé  à  bord  qu'une  liste  dressée  par  le  capitaine 
contenant  le  nom  de  six  individus,  avec  un  espace  considérable  es 
blanc,  ladite  liste  munie  seulement  de  la  signature  dudit  capitaine,  et 
d'une  autre  signature  sans  qualification,  ne  portant  ladite  liste  aucun  ca- 
chet, ni  aucun  signe  d'authenticité  ; 

c  5°  Que,  d'après  le  susdit  art.  9  du  règlement  de  1778,  un  navire  qui 
n'a  pas  à  bord  le  rôle  d'équipage  prescrit  par  ledit  article  est  de  booie 
prise; 

«  6°  Que,  d'après  l'art.  7  du  titre  IX  de  l'ordonnance  de  la  marine,  les 
marchandises  chargées  sur  un  navire  ennemi  sont  de  bonne  prise  ; 

«  7°  Que  la  charte-partie  ne  désigne  point  de  pour-compte  ;  qu'elle 
porte  que  le  capitaine  signera  les  connaissements  ; 

«  8°  Que  les  connaissements  ne  sont  point  signés  par  le  capitaine  ai 
par  son  écrivain  ; 

c  9°  Que  le  manifeste  n'est  pas  non  plus  signé  ni  par  le  capitaine,  ni 
par  son  écrivain. 

c  Le  capitaine  du  navire  capturé  s'est  pourvu  en  cassation.  Son  pour- 
voi a  été  admis  par  jugement  du  16  fructidor  an  VI  ;  il  est  intervenu  en- 
suite une  décision  interlocutoire,  portant  qu'avant  faire  droit  on  vérifie- 
rait si  la  signature  mise  au  bas  du  rôle  d'équipage,  et  sans  désignation 
de  la  qualité  de  la  personne  signée,  appartenait  véritablement  à  l'officier 
public  chargé  d'arrêter  un  pareil  rôle.  C'est  en  cet  état  que  l'aflaire  se 
trouve  soumise  à  la  décision  du  Conseil. 

c  L'art.  4  du  règlement  du  26  juillet  1778  porte  :  <r  Qu'un  passe-port 
ou  congé  sera  réputé  nul,  s'il  est  prouvé  que  le  bâtiment  pour  lequel  il 
aurait  été  expédié  n'était,  au  moment  de  l'expédition,  dans  aucun  des 
ports  du  prince  qui  l'a  accordé.  » 

«  On  argumente  de  ce  texte  pour  censurer  le  passe-port  du  navire  la 
Constance. 

«  Ce  passe-port,  dit  on,  est  danois;  il  est  à  la  date  du  25  juillet  1796; 
et  alors  le  navire  la  Constance  était  dans  le  port  de  Pernau,  en  Russie  : 
d'où  l'on  conclut  que,  le  navire  n'étant  dans  aucun  des  ports  du  prince 
au  nom  duquel  le  passe-port  a  été  expédié,  ce  passe-port  est  nul. 

c  En  poiot  de  fait,  il  est  convenu  que  le  navire  était  dans  ledit  port 
de  Pernau,  en  Russie,  lors  de  la  demande  du  passe-port. 
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«  On  sait  que  ces  sortes  de  pièces  sont  sollicitées  d'avance,  pour  que 
i  route  que  Von  veut  entreprendre  ne  soit  pas  retardée.  Il  arrive  donc 
auvent  qu'un  passe-port  est  rédigé  en  l'absence  de  celui  qui  le  sollicite, 
iais  il  est  certain  que  le  navire  la  Constance,  parlant  du  port  de  Pernau, 
e  rendit  dans  le  port  danois  qui  se  trouve  au  passage  du  Sund,  et  que  là 
I  obtint  la  permission  de  prendre  des  provisions  à  Copenhague.  Cela 
ésulte  du  certificat  de  la  douane.  C'est  donc  à  Copenhague  que  le  pas- 
se-port  a  dû  être*  remis  au  capitaine.  Il  n'y  a  donc  point  de  contraven- 
,ion  à  l'art.  4  du  règlement  de  177S;  car  ce  règlement  ne  dit  point  que 
'on  doit  être  dans  l'un  dés  ports  du  prince  qui  donne  le  passe-port,  dans 
le  moment  même  où  ce  passe-port  est  sollicité  ou  rédigé,  mais  seulement 
lors  de  l'expédition. 

«  L'objet  de  la  loi  est  de  s'assurer  que  le  passe-port  n'est  point  tombé 
en  main  ennemie,  et  qu'il  est  véritablement  destiné  pour  un  sujet  du 
prince  qui  l'accorde.  Or,  cet  objet  est  rempli  quand  l'expédition  et  la 
délivrance  en  sont  faites  dans  les  Etats  de  ce  prince  au  sujet  même  qui 
en  est  porteur. 

«  Le  passe-port  fait  mention  du  capitaine  comme  partant  de  Pernau, 
parce  que  c'est  de  ce  port  que  le  capitaine  a  formé  sa  demande.  Mais  il 
faudrait  ffrouver,  aux  termes  de  la  loi,  que  le  capitaine  a  reçu  à  Pernau 
l'expédition  du  passe-port  demandé.  Or,  d'après  les  faits  résultant  des 
pièces,  la  chose  n'est  ni  vraisemblable,  ni  même  possible.  J  ajouterai, 
pour  l'honneur  des  principes»  qu'en  supposant  la  contravention  à  l'art.  4 
du  règlement  de  1778,  on  serait  autorisé  à  conclure  que  le  passe-port 
est  nul.  La  peine  de  nullité  est  la  seule  peine  prononcée  par  ce  règle- 
ment ;  mais  une  des  pièces  servant  à  constater  la  neutralité  peut  être 
nulle,  sans  que  les  autres  le  soient ,  et  celles-ci  peuvent  suffire  pour 
mettre  la  neutralité  hors  de  tout  doute. 

«  Il  est  incontestable  que  la  neutralité  doit  être  prouvée,  mais  elle  peut 
l'être  par  plusieurs  espèces  de  preuves  désignées  dans  les  règlements,  et 
indépendantes  les  unes  des  autres  :  de  là,  le  vice  nue  l'on  peut  aperce- 
voir dans  l'une  de  ces  preuves  ne  saurait  ébranler  la  vérité  de  celles  qui 
sont  sans  irrégularité  et  sans  vice —  C'est  le  cas  de  dire,  avec  les  ju- 
risconsultes, Quod  abundat  non  viliat.  Aussi  telle  est  la  disposition  du 
règlement  de  1778,  qui,  après  avoir  fait  rénumération  de  toutes  les  pièces 
servant  à  prouver  la  propriété  neutre,  ajoute  :  L'une  desquelles  au  moins 
constatera  la  propriété  neutre,  ou  en  contiendra  renonciation  précise. 
—  Il  faut  distinguer  avec  soin  les  pièces  simplement  nulles  d'avec  celles 
dans  lesquelles  on  aperçoit  quelques  circonstances  qui  nous  autorisent 
à  les  faire  présumer  simulées  ou  frauduleuses.  Les  pièces  simplement 
nulles  ne  sont  par  elles-même  d'aucune  valeur,  mais  elles  ne  détruisent 
pas  la  valeur  des  autres  pièces,  dont  chacune  doit  être  appréciée  par  les 
caractères  qui  lui  sont  propres.  Il  en  est  autrement  des  pièces  suspec- 
tées de  simulation  ou  de  fraude  :  celles-ci  entachent  la  foi  de  celui  qui  en 
est  porteur.  La  fraude  qui  parait  fait  suspecter  celle  qui  ne  parait  pas  : 
de  là  tout  est  ébranlé,  dès  que  la  simulation  se  manifeste  quelque  part; 
car  la  foi  des  hommes  est  indivisible. 

c  La  distinction  que  nous  proposons  a  été  faite  par  les  règlements. 
S'agit-il  d'une  pièce  dans  laquelle  on  entrevoit  simulation  ou  fraude? 
Ils  ne  se  bornent  pas  à  prononcer  la  peine  de  nullité  ;  mais  ils  pronon- 
cent aussi  la  peine  de  confiscation.  S*agit*il,  au  contraire,  d'une  pièce 
simplement  irréeulière  dans  la  forme  ou  daus  la  manière  dont  elle  a  été 
obtenue,  les  règlements  se  contentent  de  dire  qu'elle  est  nulle  et  de  nul 
t.  i.  31 
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effet,  et  ils  laissent  subsister  toutes  les  inductions  que  l'on  peut  dragées 
autres  pièces.  Or,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  règlement  de  1778  se  bane 
h  dire  que  le  passe-port  qui  aurait  été  expédié  dan»  un  port  étranger 
à  la  domination  du  prince  au  nom  duquel  on  l'expédie  sera  réputé  «if; 
conséquemment,  si  le  passe-port  dont  il  s'agit  était  nul,  nous  aurions 
encore  à  examiner  s'il  n'est  pas  suppléé  par  les  autres  pièces  de  bord. 


t  On  objecte  qu'une  pièce  nulle  devant  être  regardée  comme 
existante,  celui  qui  voyage  avec  un  passe-port  nul  est  censé  voyager 
sans  passe-port.  —  Gela  n'est  point  exact  :  un  acte  même  nul  preuve 
toujours  la  bonne  foi  de  celui  qui  en  est  porteur  ;  la  nullité  d'un  acte  peut 
venir  du  fait  de  celui  qui  le  rédige  ou  qui  Pexpédie  plutôt  que  do  ùk 
de  celui  qui  le  demande  et  qui  I  obtient.  H  ne  faut  donc  pas  outrer  les 
principes,  mais  les  appliquer  sagement.  —  Au  reste,  nous  avons  déji 
prouve  que  le  système  du  capteur  porte  sur  une  supposition  démen/fe 
par  l'évidence  même  des  choses.  —  En  second  lieu,  je  ne  trouve  aucune 
apparence  de  fondement  dans  les  objections  proposées  contre  le  réle  d'é- 
quipage. Qu'importe  que  le  rôle  d'équipage  nui  a  été  présenté  ne  soit  re- 
vêtu d  aucun  sceau  ou  cachet?  Cette  forme  n'est  pas  requise  par  les  rè- 
glements, qui  se  bornent  à  dire  que  «  le  rôle  d'équipage  doit  être  arrêté 
par  les  officiers  publics  des  lieux  neutres  d'où  les  bâtiments  sont  part». 
—  Or,  le  rôle  d'équipage  dont  il  s'agit  a  été  arrêté  par  un  officier  qui 
avait  caractère.  Il  est  vrai  que  cet  officier  s'était  contenté  d'apposer  sa 
signature  sans  exprimer  sa  qualité;  cette  omission  a  motivé  le  jugeaient 
interlocutoire  du  tribunal  de  cassation  :  mais  Tinterlocution  a  été  i 


plie.  L'officier  qui  a  signé  le  rôle  d'équipage  était,  lors  de  l'apposition  de 
sa  signature,  chef  de  l'enrôlement  de  la  marine,  et  il  était  autorisé  par 
son  prince  à  remplir  cette  mission,  ainsi  que  la  chose  a  été  attestée  par 
le  citoyen  Lutken,  commandeur  et  chef  d  enrôlements  de  la  marine  de 
Copenhague. 

En  troisième  tieu,  on  révoque  en  doute  la  neutralité  du  navire  et  delà 
cargaison,  sous  le  prétexte  que  (a  charte-partie  ne  désigne  point  le  pour- 
compte,  et  que  les  connaissements  ni  le  manifeste  ne  sont  signés  ot  par 
le  capitaine,  ni  par  l'écrivain,  liais  si  la  charte-partie  ne  désigne  pas  le 
pour-compte,  il  est  désigné  dans  les  connaissements  ;  et  cela  suffit,  puis- 
que ces  nièces  font  un  môme  corps  et  sont  corrélatives  les  unes  aux  au- 
tres. J'observerai  mêmej  avec  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  commerce 
maritime,  que  les  connaissements  tiennent  lieu  de  charte-partie  et  valent 
même  plus,  en  ce  qu'ils  en  prouvent  l'accomplissement. 

c  On  objecte  que,  d'après  les  lois,  les  connaissements  doivent  être  si- 
gnés par  le  capitaine  ou  par  l'écrivain.  —  Mais  les  connaissements  étant 
faits  en  double  original,  il  arrive  presque  toujours,  dans  l'usage,  que  le 
capitaine  se  borne  à  signer  l'exemplaire  remis  au  chargeur ,  qui,  de  soa 
côté,  signe  celui  qui  reste  entre  les  mains  du  capitaine  :  on  ne  peut  dooe 
faire  une  objection  raisonnable  de  ce  que  le  capitaine  n'a  point  apposé 
sa  signature  à  l'exemplaire  trouvé  dans  son  navire.  C'est  une  chose  qu'il 
peut  faire  quand  bon  lui  semble,  puisqu'il  a  le  titre  dans  ses  mains.  Mais 
rien  n'est  plus  indifférent,  parce  que  son  engagement  est  dans  la  signa- 
ture par  lui  apposée  sur  l'exemplaire  du  chargeur,  et  qu'il  ne  saurait 
après  coup  et  a  part  se  faire  arbitrairement  des  litres  à  lui-même,  ou  por- 
ter atteinte  aux  litres  d'autrui.  —  Il  demeure  donc  prouvé  que  le  passe- 
port, le  rôle  d'équipage,  la  charte-partie  et  les  connaissements  ne  com- 
portent aucune  critique  fondée.  Il  est  convenu,  d'autre  part,  que  le  satire 
est  de  construction  danoise,  qu'il  naviguait  sous  pavillon  danois,  qu'il 
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ipartenalt  à  des  propriétaires  danois,  que  l'éguipage  était  danois,  et 
te  les  marchandises  n'étaient  ni  prohibées,  ni  de  contrebande.  Le  fait 
»  la  neutralité  est  donc  incontestable.  —  Cependant,  comme  il  existait 
ms  le  rôle  d'en  tri  page  une  omission  assez  grave  pour  motiver  I  in  ter- 
cutiou  ordonnée  parle  tribunal  de  cassation,  le  capteur  est,  sans  doute, 
xusable  d'avoir  été  séduit  par  cette  omission,  et,  conséquemment,  il 
rit  être  à  l'abri  des  dommages  et  intérêts. 

«  Par  toutes  ces  considérations,  jo conclus  à  ce  que,  sans  s'arrêter  au 
igerneot  rendu  par  le  tribunal  civil  des  Boucheo-du-Rhône,  le  7  prairial 
i  VI,  non  plus  qu'à  celui  rendu  le  3  vendémiaire  précédent  par  le  consul 
ançais  àCarlhagène,  pleine  et  entière  mainlevée  soit  faite  à  Joban  Be- 
înd  Itenrisksen  du  navire  la  Constance,  de  ses  agrès  et  apparaux,  en- 
smbie  des  marchandises  de  son  chargement;  en  conséquence,  que  tout 
îi  sera  rendu  et  restitué  en  nature  ;  et  à  défaut,  leur  prix  et  légitime 
aleur,  suivant  l'évaluation  qui  en  sera  faite  aux  formes  de  droit,  ainsi  que 
Mites  les  pièces  et  papiers  de  bord;  à  quoi  faire  tous  gardiens  et  dépo- 
sai res  contraints,  même  par  corps  ;  quoi  faisant,  déchargés,  sans  dom- 
lages  et  intérêts.  > 

Le  Conseil,  —  Sans  s'arrêter  au  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
les  Bouches-du-Rhône,  le  7  prairial  an  VI,  nou  plus  qu'à  celui  du  consul 
rançaisà  Carthagène,  du  3  vendémiaire  de  la  même  année,  déclare  illé- 
;ale  la  prise  du  nu  vire  la  Constance  faite  par  le  corsaire  les  Deux-Amis. 

Coksbil  dis  prises.  —  29  nivôse  an  IX. 

Le  navire  doit  se  trouver,  dans  un  port  de  la  domination  du  prince,  qui 
délivre  le  passe-port,  à  la  date  de  l'expédition  du  passe-port.  Il  peut 
ne  pas  s'y  trouver  à  la  date  du  passe-port. 

la  Famille. 

Extrait  dés  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

e  Le  navire  doit-il  se  trouver,  dans  un  port  de  la  domination  du  prince, 
ï  l'époque  de  la  date  du  passe-port,  ou  à  celle  de  l'expédition  du  passe- 
port? Cette  question  n'est  plus  problématique,  elle  a  été  jugée  in  terminis 
dans  l'affaire  la  Constance.  Les  circonstances,  les  rapports  de  la  Con- 
stance sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  Famille,  il  y  a  donc  même  raison 
de  décider.  ' 

c  L'art.  4  du  règlement  de  4778  trancherait  toute  difficulté  sur  la 

Îjuestion  du  passe-port,  si  cette  question  se  présentait  pour  la  première 
ois  au  Conseil  ;  car  il  suffit  que  le  navire  soit  dans  les  ports  du  prince 
qui  accorde  le  passe-port,  au  moment  de  l'expédition  de  cette  pièce. 

«  On  peut  donc  la  solliciter  d'avance  pour  prévenir  les  retards  de 
l'expédition,  toujours  nuisibles  dans  les  affaires  du  commerce;  mais  si, 
au  moment  de  l'expédition,  le  navire  est  présent ,  il  a  satisfait  à  l'es- 
prit et  à  la  lettre  du  règlement  :  à  la  lettre  par  la  présence  du  navire  au 
moment  de  l'expédition  ;  et  ù  l'esprit  par  la  certitude  que  le  passe-port 
n'est  point  délivré  à  un  navire  étranger  ou  ennemi,  mais  à  une  propriété 
des  sujets  auxquels  le  prince  accorde  la  permission  de  voyager. 

c  Je  conclus  à  l'invalidité  de  la  prise.  ■ 

Du  29  nivôse  an  IX.  —  Décision  du  Conseil  (tes  prises»  qui  invalide  la 
prise  du  navire  suédois  la  Famille. 
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Teimhul  db  Cassation.  —-12  vendémiaire  an  VII. 

Est  nul  le  passe-port  donné  par  un  souverain  à  un  navire  qui  n'étoA 
pas  dans  un  de  ses  ports  au  moment  de  l'expédition  du  passe-port, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  l'époque  de  sa  délivrance. 

le  Zénodorb  contre  la  Chantas. 

La  Charitai,  sous  pavillon  danois,  fut  arrêtée  par  le  Zénodore.  Oa 
trouva  à  Bon  bord  1°  une  déclaration  assermentée  des  prétendus  pro- 
priétaires de  ce  navire,  sous  la  date  du  27  août  1796,  par  laquelle  ifs 
attestaient  être  propriétaires  du  navire  la  Chantas,  h  ce  moment  i  Taa- 
cre  à  Saint-Pétersbourg  ;  2°  un  passe-port  latin  expédié  à  Copenhague 
pour  la  Charitas,  le  50  août  1796.  Il  y  était  dit  nue  les  propriétaire 
avaient  le  dessein  de  le  faire  partir  de  Saint-Pétersbourg  pour  Venise; 
3°  un  journal  de  navigation,  dont  toutes  les  feuilles  antérieures  au  37 
septembre  1796  avaient  été  soustraites. 

Le  capteur  soutint  que  le  passe-port  était  nul,  aux  termes  de  Part.  4 
du  règlem.  de  1778,  parce  nue  laCharitas  n'était  pas  dans  un  port  da- 
nois, le  30  août  1796,  jour  de  Pexpédilion  du  passe-port.  Cependant  te 
triliunal  civil  des  Bouchea-du-Rbône  regarda  ce  passe-port  comme  va- 
lable. 
Pourvoi,  et  sur  le  pourvoi,  jugement  ainsi  conçu  : 
«  Le  Tribunal,  etc.;  —  Considérant  que  tout  passe- port  est  déclaré 
nul  s'il  est  prouvé  qu'au  moment  de  l'expédition  le  navire  n'était  dans 
aucun  des  ports  du  prince  qui  Ta  accordé;  —Que  cette  preuve  que  la 
date  du  passe-port,  qui  se  rapporte  à  l'expédition  et  non  i  fa  délivrance, 
peut  seule  servir  à  établir,  étant  mise  à  la  charge  du  capteur,  il  faut  né- 
cessairement, pour  lui  rendre  cette  preuve  possible,  ne  pas  confondre 
l'expédition  du  passe- port  avec  la  délivrance  dont  le  moment  n'est  pas 
constaté  ;  qu'un  passe -port  nul  ne  peut  opérer  aucun  effet  ;  —  Que 
'  celui  qui  navigue  avec  un  tel  nasse-port  navigue  réellement  sans  passe- 
port; —  Attendu  que,  dans  le  fait,  il  est  incontestablement  prouvé  par 
te  texte  du  passe-port  même,  par  la  déclaration  assermentée  du  17  août 
1796,  et  par  les  aveux  du  capitaine  Boisen,  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs, 
que  le  navire  la  Ckaritas  était  au  port  de  Saint-Pétersbourg,  le  30  du 
même  mois, jour  de  la  concession  ou  de  l'expédition  du  passe-port;  — 
Que  ce  passe-  port  était  donc  réputé  nul,  et  qu'en  le  considérant  comme 
valable,  et  en  relâchant  la  prise,  le  tribunal  civil  des  Bouches-du-Rbôee 
a  violé  l'art.  4  du  règlement  de  1778  ;  —  Casse.  » 

Conseil  des  prises.  — 13  thermidor  an  IX. 

Vn  navire  qui  n'est  pas  dans  un  port  de  la  domination  de  son  souve- 
rain peut  solliciter  d'avance  un  passe-port,  à  condition  qu'au  momtnt 
de  l'expédition  il  sera  dans  un  port  de  son  souverain. 

Les  lois  françaises  relatives  aux  rôles  d'équipage  ne  doivent  pas  être 
appliquées  aux  navires  étrangers;  UsuflU  que  leurs  rôles  d'équipage 
soient  conformes  aux  lois  de  leur  pays. 

la  Louise. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

«  Une  des  principales  objections  que  l'on  fait  au  capturé  est  prise  dans 
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Fart.  4  du  règlement  de  1778  ;  il  porte  qu'un  passe-port  ou  congé  sera 
réputé  nul  s'il  est  prouvé  que  le  bâtiment  pour  lequel  il  aurait  été  expé- 
dié n'était,  au  moment  de  l'expédition,  dans  aucun  des  ports  du  prince 
qui  Ta  accordé.  Dans  l'espèce,  le  passe-port  est  danois  ;  il  est  daté  du 
château  du  roi  de  Danemark,  du  6  septembre  1796;  il  est  prouvé  par 
ce  même  passe-port  que  le  navire  était  à  Cronstadt  ;  il  a  donc  été  fait 
en  contravention  à  l'article,  puisque  le  navire  était  absent  du  lieu  où  ce 
passe  port  a  été  signé. 

a  Cette  conséquence  n'est  pas  juste.  Le  règlement  de  1778  veut  qu'au 
moment  de  l'expédition  le  navire  soit  dans  un  des  ports  du  prince  qui 
a  accordé  le  passe-port.  Mais  il  ne  défend  pas  de  solliciter  d'avance  uo 
passe-port ,  afin  que  la  route  qu'on  veut  entreprendre  ne  soit  point 
retardée. 

a  Quel  est  l'objet  de  la  loi?  C'est  de  s'assurer  que  le  passe  -  port  n'est 
point  tombé  en  main  ennemie ,  et  qu'il  est  véritablement  destiné  pour 
un  sujet  du  prince  qui  l'accorde.  Cet  objet  est  rempli  :  le  passe-port  est 
entre  les  mains  d'un  sujet  danois. 

«  Le  navire  pouvait  bien  être  à  Cronstadt  à  l'époque  de  la  demande 
du  passe-port,  mais  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  y  fût  encore  à  l'époque  de 
l'expédition;  pour  partir  de  Cronstadt,  il  n'avait  pas  besoin  de  passe- 
port, les  navires  danois  n'en  ont  pas  besoin  pour  voyager  dans  la  Bal- 
tique, où  leur  construction  est  connue  ;  ce  passe-port  ne  deveuait  né- 
cessaire qu'à  son  arrivée  à  Copenhague,  pour  la  navigation  dans  la 
Méditerranée  et  autres  lieux. 

a  Mais,  en  supposant  qu'il  y  ait  contravention  à  l'art.  4,  que  pourrait-on 
conclure  ?  Que  le  passe-port  est  nul  ?  car  c'est  la  seule  peine  que  pro- 
nonce ce  règlement;  d'après  l'art.  2,  une  pièce  peut  être  nulle  sans  que 
les  autres  le  soient,  et  celles  qui  restent  suffisent  pour  justifier  la  neu- 
tralité ;  la  neutralité  de  l'une  ne  détruit  pas  la  valeur  des  autres. 

a  Le  rôle  d'équipage,  dit-on,  ne  présente  pas  la  patrie  desgens  de  l'équi- 
page: les  lois  exigent  cette  formalité.  Cette  obligation  se  trouve  imposée 
aux  Français,  il  est  vrai,  et  telle  est  la  disposition  de  l'art.  16  du  liv.  Il, 
tit.  Ier,  de  l'ordonnance  de  la  marine;  mais  c'est  un  règlement  de  police  in- 
térieure ;  nos  lois  ne  défendent  |K>int  la  manière  dont  doivent  être  faits 
les  rôles  d'équipage  des  étrangers.  Le  rôle  d'équipage  se  trouve  arrêté 
par  le  consul  danois  à  Naples  ;  il  atteste  que  le  rôle  d'équipage  est  fait, 
comme  s'il  avait  été  fait  en  Danemark.  En  Danemark,  on  n'aurait  pris  que 
des  sujets  danois  ou  neutres.  L'équipage  doit  donc  avoir  été  formé  de  la 
même  manière.  Ce  qui  le  fait  présumer  encore,  c'est  que,  sur  trois  décla- 
rations que  l'on  a  retenues  des  gens  de  l'équipage,  deux  sont  Danois  et 
un  Prussien. 

<  L'attestation  du  capitaine  sur  un  double  rôle  d'équipage,  où  il  re- 
late la  patrie  de  chacun,  fait  voir  que  l'équipage  u'était  pas  ennemi  ;  et 
quoique  ce  rôle  ne  puisse  faire  foi,  cependant  il  donne  de  grandes  pré- 
somptions de  la  neutralité  de  l'équipage. 

c  Bien  qu'il  y  ait  quelque  irrégularité  dans  ce  rôle  d'équipage,  s'il  ré- 
sulte de  l'ensemble  des  circonstances  que  la  propriété  est  neutre,  le  juge 
convaincu  doit  prononcer  cette  neutralité  ;  ou  doit  mettre  à  l'écart  toutes 
les  subtilités  de  droit,  et  se  décider  par  la  vérité  des  choses. 

a  Dans  le  fait,  le  navire  est  neutre,  il  appartient  à  un  Danois  ;  la  car- 
gaison Test  aussi,  elle  appartient  aux  sujets  des  puissances  avec  les- 
quelles nous  n'étions  pas  alors  eu  guerre  :  vous  devez  donc  en  prononcer 
la  restitution.  » 
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Du  13  thermidor  an  IX,  décision  du  Conseil  des  prises,  qui  hnmBfcli 
prise  du  oavire  danois  la  Louise^  saos  dommages  et  intérêts. 

Cohsul  dis  muses.  —  47  pluviôse  an  X. 

Dans  la  Baltique  on  navigue  sans  passe-port;  lorsqu'on  vent  sortir  & 
cette  mer,  on  sollicite  souvent  un  passe-port  avant  son  départ.  Les 
passe-ports  sont  expédiés  avant  d'être  délivrés,  il  ne  faut  tenir 
compte  que  de  la  date  de  l'expédition. 

le  consul  d'une  nation  neutre,  chez  V ennemi,  ne  perd  pas  son  oaraclin 
neutre  parce  qu'il  f au  le  commerce. 

la  Paix. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

«La  construction  du  navire,  sa  neutralité  ne  sont  point  attaquées; 
tous  les  efforts  de  l'armateur  se  réunissent  contre  la  neutralité  du  char- 
gement et  contre  la  vérité  des  pièces  de  bord  relativement  à  la  cargaison. 
Il  ne  reste  donc  qu'à  eiaminer  :  1*  si  la  nationalité  du  navire  peut  influer 
sur  le  sort  de  la  cargaison  ;  2°  si  Schenbom  (chargeur) ,  originaire  et 
consul  suédois  à  Saint-Pétersbourg,  mais  y  faisant  le  commerce,  peut 
être  réputé  ennemi  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  ses  opérations  com- 
merciales. 

<  il  n'est  pas  douteux  que  les  pièces  de  bord,  quelque  régulières 
qu'elles  soient  d'ailleurs  dans  la  forme,  ne  peuvent,  par  cette  forme 
seule,  captiver  le  suffmge  et  l'assentiment  de  la  justice,  si  elles  sent 
l'ouvrage  de  la  fraude  ou  de  la  surprise  ;  parce  que  la  forme  n'est  qu'as 
mode  de  la  substance,  et  que  l'effet  doit  disparaître  avec  la  cause. 

c  Mais,  dans  cette  affaire,  d'où  déduit-on  la  fausseté  ou  la  simulation 
des  pièces  ?  D'abord  de  l'absence  de  l'original  du  passe-port  ,  dont  0 
n'existe  qu'une  copie  ;  mais  cette  prétendue  copie  a  tous  les  caractères 
d'un  original,  et  n'est  elle-même  qu'une  expédition  originale  extraits 
sans  doute  du  registre  où  l'original  est  inscrit,  car  cette  expédition  est 
revêtue  de  la  signature  de  l'officier  public  et  du  sceau  du  souverain.  Or, 
une  copie  ne  peut  réunir  tant  de  caractères  d'authenticité.  D'ailleurs, 
un  imprimé  fait  aux  frais  du  gouvernement,  pour  la  facilité  des  expédi- 
tions, ne  peut  être  considéré  comme  l'ouvrage  de  la  partie,  lorsque  sur- 
tout il  est  revêtu  de  tous  les  signes  extérieurs  indicatifs  de  l'autorité  qui 
Ta  délivré  et  sanctionné.  Ainsi,  que  ce  soit  une  copie  ou  une  expéditios 
de  l'original,  dès  qu'elle  émane  de  l'autorité  légale,  son  caractère  est  in- 
dubitable et  sacré. 

«  La  difficulté  qu'on  élève  sur  les  prétendues  contradictions  des  ré* 
ponses  du  capitaine  avec  les  pièces  de  bord  est  une  point illerie  indigne 
d'une  matière  grave. 

«  Le  capitaine  avait  dit  avoir  reçu  ses  expéditions  à  Helsingfors,  avant 
son  départ  pour  la  Russie  ;  cependant  son  passe-port  se  trouve  postérieur 
à  son  retour  de  la  Russie. 

«  Le  capitaine,  interrogé  de  nouveau  sur  cette  apparente  contradic- 
tion, répondit  qu'il  y  avait,  en  effet,  reçu  ses  autres  papiers,  mais  non 
le  passe-port  turr,  qui  ne  se  délivrait  qu'au  passage  du  détroit  du  Suod  ; 
et  cela  est  si  vraisemblable,  que  l'on  n'a  pas  besoin  de  passe-port  dans  le* 
mers  du  Nord;  ce  qui  a  été  décidé  mainte  et  mainte  lois  parle  Conseil  ; 
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45'MC  ai  mi*  que  la  preuve  en  existe  dans  la  déclaration  faite  devant  les  ma- 
gistrats d'Heisingfors ,  auxquels  les  propriétaires  exposent  qu'ils  solli- 
etteot  maintenant  le  passe-port  du  Conseil  de  commerce.  S'ils  le  sollici- 
taient alors,  ils  ne  l'avaient  donc  pas  encore  reçu  :  le  capitaine  a  donc 
dit  la  vérité  dans  ses  réponses. 

«  Mais  de  ce  que  les  magistrats  d'Helsinbourg  déclarent,  le  der  juin 
4789,  avoir  remis  le  passe-port  royal,  avec  la  traduction  eu  latin,  que 
conclure  de  là  ?  Que  l'original  du  passe-port  manque.  Mais  s'il  en  existe 
une  copie  légale,  cette  copie  ne  justifie- telle  pas  la  réelle  existence 
d'un  passe-port  accordé,  et  la  vérité  de  sa  délivrance? 

€  Le  corsaire,  après  avoir  averti  de  ne  pas  confondre  Helsinbourg  avec 
Ifelsingfors,  les  confond  lui-même  dans  son  mémoire  ;  c'est  sans  doute 
une  erreur  involontaire,  mais  la  reconnaissance  de  cette  erreur  détruit 
la  conséquence  de  son  raisonnement,  et  laisse  sans  nuage  la  vérité 
sortant  des  réponses  du  capitaine ,  lesquelles  portent  en  somme  qu'il 
reçut  à  Helsingfors  les  pièces  nécessaires  à  son  voyage  en  Russie,  et  à 
Helsinbourg  celles  qui  lui  manquaient  pour  courir  les  ports  de  la  Médi- 
terranée. 

c  II  est  vrai  que  la  date  du  passe-port  est  de  l'époque  où  le  navire 
était  en  Russie;  mais  le  Conseil  a  vu  et  jugé  plus  d'une  fois  des  affaires 
où  la  date  du  passe-port  contredisait  celle  de  la  station  du  navire,  parce 

Sue  la  date  de  l'expédition  et  celle  de  la  délivrance  sont  deux,  surtout 
ans  les  mers  du  Nord  où,  naviguant  sans  passe-port,  Jes  navires  qui 
veulent  charger  en  retour  pour  les  ports  de  la  Méditerranée  font  pré- 
parer d'avance  leurs  passe-ports,  pour  les  prendre  sans  séjour  et  sans 
retard  à  leur  passage  dans  le  détroit  du  Sund .  La  célérité  des  spéculations 
commerciales  commande  cette  mesure. 

«  Ainsi  disparaît  le  moyen  déduit  de  la  simulation  des  pièces  ;  et  ce 
n'est  pas  par  des  allégations  qu'on  établit  la  simulation,  il  faut  des  ar- 
guments d'un  autre  genre. 

«  Le  dernier  moyen  du  corsaire,  car  je  ne  parlerai  pas  de  sa  prétention 
à  des  dommages  et  intérêts,  me  parait  dénué  de  sens  et  de  raison,  et  tout 
à  fait  éversif  des  décisions  du  Conseil,  sur  le  point  de  savoir  si  le  consul 
neutre,  en  pays  ennemi,  devient  ennemi. 

«  En  ne  considérant  le  consul  que  comme  négociant,  le  Conseil  a  dé- 
cidé la  négative  de  la  proposition. 

<  Il  est  certain  qu'il  est  contre  les  principes  de  l'ordre  politique  et 
même  moral  qu'un  consul  fasse  le  commerce,  parce  que  ses  fonctions 
publiques  peuvent  se  trouver  en  opposition  avec  les  intérêts  de  ses  spé- 
culations commerciales  ;  mais  prétendre  que  le  commerce  dans  un  pays 
ennemi  donne  le  caractère  d'ennemi  à  un  neutre,  c'est  s'abuser  étrange- 
ment. 

«  Le  commerçant  neutre  est  assujetti  aux  lois  sur  la  course,  indépen- 
damment de  son  caractère  public,  qu'il  dépouille  quant  à  ce  ;  mais,  à 
moins  qu'il  n'ait  adopté  le  pays  ennemi  pour  sa  patrie,  il  ne  peut  cesser 
d'être  neutre  et  sujet  du  souverain  dont  il  est  l'agent. 

t  D'ailleurs,  dans  l'hypothèse  de  la  cause,  il  est  prouvé  que  le  consul 
de  Suède  en  Russie  n'était  que.  le  prête-nom  de  celui  de  Suède  à  Cadix; 
et  que  la  crainte  seule  des  Anglais  avait  déterminé  la  simulation  d'un 
chargement  destiné  pour  nos  alliés,  ta  déclaration  faite  à  Cadix,  même 
avant  la  capture ,  prouve  démonstrative  ment  cette  vérité;  et  quoique 
cette  déclaration  ne  soit  pas  une  pièce  de  bord ,  elle  ne  peut  être  sus- 
pectée de  fausseté. 
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«  Ainsi  donc  la  neutralité  de  la  cargaison  me  parait  aussi  bien  | 
que  celle  du  navire. 

c  Par  ces  considérations,  je  conclus  à  la  restitution  du  navire  la  Paix 
et  de  sa  cargaison.  » 

Du  27  pluviôse  an  X,  décision  du  Conseil  des  prises,  qui  invalide  h 
prise  du  navire  suédois  la  Paix,  et  en  ordonne  la  restitution,  ainsi  qm 
celle  de  la  cargaison^ 

Tribunal  db  cassation.  —  25  frimaire  an  Vil ,  et  Conseil 
drs  pbisks.  —  43  vendémiaire  an  X. 

Lorsqu'un  navire  ennemi  est  régulièrement  acheté  par  un  neutre  dan 
un  port  d'une  autre  puissance  neutre,  on  ne  peut  opposer  au  pro- 
priétaire  que  son  navire  est  porteur  d'un  passe-port  qui  lui  a  été  dé- 
livré lorsqu'il  était  dans  un  port  de  r obéissance  du  prince  neutre 
dont  il  portait  le  pavillon. 

Le  défaut  de  désignation  dans  le  rôle  d'un  équipage  des  noms,  origine, 
et  domicile  des  hommes  qui  le  composent,  n'autorise  point  la  confis- 
cation d'un  navire,  si  ce  rôle  d'équipage  a  été  arrêté  suivant  les  lois 
du  pays,  et  s'il  résulte  des  interrogatoires  de  ces  hommes  qu'ils  ne 
sont  ni  natifs  ni  habitants  d'un  pays  ennemi. 

Lorsque  sur  un  navire  neutre  se  trouvent  des  marchandises  de  contre- 
bande d'une  valeur  au-dessous  des  trois  quarts  de  la  cargaison,  ces 
marchandises  sont  de  bonne  prise,  mais  non  le  restant  de  la  oargmssm 
ni  le  navire  même. 

l'Engel-Elisabeth  contre  le  Bon-Ordre  et  la  Providejice- 

«  Le  Tribdnal  ;  —  Vu  les  art.  1er,  2,  4,  8  et  9  du  règlement  du  26 
juillet  1778,  concernant  la  navigation  des  bâtiments  neutres  en  temps 
«le  guerre;  —Attendu,  4°  que,  quand  il  serait  prouvé  que  le  navire 
l'Engel-Elisabeth  était  dans  le  port  d'Amsterdam  lorsque  le  passe-port 
a  été  délivré  en  Prusse  au  capitaine  Augustie,  ce  passe-port  devait  né- 
cessairement être  considéré  comme  valable,  parce  qu'il  est  constant 
que  ce  navire,  de  fabrique  ennemie,  pris  par  un  corsaire  français  aoi 
Anglais  ,  a  été  vendu  à  Amsterdam  à  Louis  Seltre,  Prussien  ;  —  Que 
celui-ci  n'a  pu  le  faire  sortir  et  naviguer  librement  qu'en  vertu  d'un  passe- 
port accordé  par  sou  souverain  ;  —  Que  les  circonstances  font  disparaî- 
tre tout  prétexte  de  contravention  à  Part.  «4  du  règlement  de  1778,  cir- 
constances qui  ramèneut  d'ailleurs  à  l'exécution  des  articles  2  et  8  de  ce 
règlement,  qui  veulent  que  <  la  propriété  neutre  des  bâtiments  puisse 
«  être  justifiée  en  mer  par  une  des  pièces  de  bord,  et  que  les  bâtiments 
«  de  fabrique  ennemie  ne  puissent  être  réputés  de  bonne  prise,  lorsqu'il 
«  y  a  à  bord  des  actes  en  bonne  forme  justificatifs  tant  de  la  prise  que 
<  de  la  vente  ou  adjudication  ;  »  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  valable  la 
prise  de  ce  navire,  par  le  motif  que  le  passe-port  en  vertu  duquel  il  na- 
viguait avait  été  accordé  par  Sa  Majesté  prussienne,  lorsque  ce  navire 
était  dans  le  port  d'Amsterdam,  les  juges  du  trihunal  civil  du  départe- 
ment du  Finistère  ont  fait  une  fausse  application  de  l'art.  4  du  règlement 
de  1778,  et  violé  les  art.  2  et  8  de  ce  règlement  ;  —  Attendu  2°  que  le 
rôle  d'équipage  a  été  arrêté  à  Amsterdam  suivant  les  lois  du  pays  ;  — 
Qu'il  résulte  encore  des  interrogatoires  subis  par  les  hommes  composant 
cet  équipage  qu'ils  ne  sont  ni  natifs  ni  habitants  des  pays  ennemis;— 
Que  le  défaut  de  désignation  dans  le  rôle  d'équipage  des  noms,  du  lieu 


VALIDITÉ   DBS  PASSE-tORTS.  489 

«* 
le  naissance  et  du  dqmicile  de  ces  hommes,  ne  peut  donc,  dans  cette 
espèce,  tirera  aucune  conséquence  ;  —  Que,  d'ailleurs,  si  cette  désigoa- 
:îod  est  commandée  par  le  traité  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique  septentrionale,  du  6  février  1778,  ce  traité  ne  doit  pas  s'é- 
Lendre  aux  autres  neutres  ;  d'où  il  suit  que,  dans  le  cas  du  procès,  il  a 
été  fait  une  fausse  application  de  Part.  9  du  règlement  de  1778;  *<-  At- 
tendu enGn  que  les  lames  de  sabre  saisies  comne  marchandises  de 
contrebande  sont,  d'une  valeur  bien  au-dessous  des  trois  quarts  de  la 
cargaison  ;  qu'en  prononçant  la  confiscation  du  navire  l'Engel-Elisabeth 
et  du  surplus  de  la  cargaison,  les  juges  du  tribunal  civil  du  département 
du  Finistère  ont  donc  fait  une  fausse  application  de  l'art.  1er  du  règle- 
ment de  1778,  qui  ne  prescrit,  dans  ce  cas,  que  la  confiscation  des 
marchandises  de  contrebande,  —  Casse.  » 

Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  département 
du  Finistère  ayant  été  cassé  et  annulé  par  le  tribunal  de 
cassation,  l'affaire  devait  être  renvoyée  a  un  autre  tribunal, 
pour  être  faite  une  nouvelle  application  de  la  loi.  Mais  avant 
que  le  tribunal,  saisi  par  le  renvoi  prononcé  par  le  jugement 
de  cassation,  ait  pu  prendre  connaissance  de  l'affaire,  le 
Conseil  des  prises  fut  institué  par  l'arrêté  du  6  germinal 
an  VIII,  et  les  pièces  lui  furent  renvoyées.  Le  13  vendé- 
miaire an  X,  il  rendit  la  décision  suivante: 

Le  Conseil,  —  Au  moyen  de  ce  qu'il  résulte  principalement  : 

Que  le  navire  l'Engel-Elisabeth,  quoique  ayant  originairement  appar- 
tenu à  l'ennemi,  est  devenu  propriété  neutre  par  la  vente  qui  en  a  été  ré- 
gulièrement  faite  à  Amsterdam ,  ainsi  que  le  prouve  l'acte  existant  à 
ord,  qui  contient  renonciation  du  navire  vendu,  du  prix,  les  noms  du 
vendeur  et  de  l'acquéreur,  ainsi  que  l'acquit  des  droits  de  vente  ; 

Que  le  navire  ayant  été  acheté  par  un  Prussien,  en  Hollande,  if  était  de 
toute  nécessité  que  le  passe-port  de  son  gouvernement  vint  le  chercher 
pour  le  faire  sortir  de  l'endroit  où  il  se  trouvait,  et  que,  dès  lors,  il  n'é- 
tait plus  dans  le  cas  de  l'application  de  la  règle  qui  veut  que  les  passe- 
ports soient  délivrés  en  préseuce  des  navires  de  l'Etat  qui  les  accorde  ; 

Décide  que  la  prise,  faite  par  les  corsaires  français  la  Providence  et  le 
Bon-Ordre  du  navire  prussien  V Engel-Elisabeth,  est  invalide. 

Conseil  des  prises.  —  24  frimaire  an  X. 

Lorsqu'un  neutre  achète  un  navire  qui,  au  moment  de  l'acquisition, 
n'est  pas  dans  un  port  de  l'obéissance  de  son  souverain,  il  peut  de- 
mander un  passe-port  à  ce  souverain  ;  et,  quoiqu'au  moment  de  l'ex- 
pédition du  passe-port,  le  navire  ne  se  soit  pas  trouvé  dans  un  des 
ports  du  prince  qui  délivrait  le  passe-port,  cette  pièce  n'en  est  pas 
moins  valable. 

l'Attention  contre  le  Deucalion. 

Le  navire  V Attention  avait  été  acquis  par  un  Danois,  alors  qu'il  n'était 
pas  dans  un  port  de  l'obéissance  du  roi  de  Danemark .  Le  propriétaire  avait 
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fait  venir  un  passe-port  danois,  et  le  navire  avait  navigué  sans  entrer 
dans  aucun  port  du  Danemark.  —  Il  avait  été  capturé  par  le  corsaire  Je 
Deucalion.  —  La  prise  était-elle  valide  parce  que  l'Attention  n'était  pas 
dans  un  port  du  prince  qui  avait  délivré  le  passe-port? 

Cette  question  a  été  résolue  comme  suit  par  le  Conseil  des  prises  : 

Le  Conseil,  —  Au  moyen  de  ce  qu'il  résulte  : 

Que  la  neutralité  éa  la  cargaison  ne  peut  être  révoquée  en  doute,  et  que 
les  reproches  faits  contre  les  pièces  de  l'expédition  du  navire  sont  inca- 
pables d'opérer  la  confiscation  de  la  prise,  lorsqu'on  remarque  d'abord 
que  le  navire,  neutre  d'origine,  avait  été  acheté  par  un  Danois  en  paya 
allié,  et  que,  pour  en  sortir,  il  fallait  nécessairement  que  l'acquéreur  fit 
venir  un  passe-port  de  son  souverain  ;  ensuite,  que,  malgré  la  longue 
durée  du  passeport,  rien  n'indique  que,  dans  l'intervalle,  le  navire  se  fut 
rendu  dans  un  port  danois;  que,  d'ailleurs,  il  n'a  fréquenté  que  des  ports 
alliés  ou  neutres,  ce  qui  ôte  tout  soupçon  de  simulation,  et  qu'enfin  le 
rôle  d'équipage,  composé  de  neutres,  a  été  arrêté,  par  le  consul  danois, 
dans  un  pays  allié  ; 

Que  l'apparente  irrégularité  de  la  délivrance  du  passe-port,  son  an- 
cienneté et  l'absence  du  rôle  primitif  d'équipage,  étant  des  motifs  suffi- 
sants pour  autoriser  l'arrestation  dans  tous  les  temps,  étaient  suscepti- 
bles de  faire  prononcer  la  confiscation  d'après  les  principes  en  vigueur 
à  l'époque  de  la  capture,  et  que,  dès  lors  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  sou- 
mettre l'armateur  du  corsaire  à  aucuns  dommages  et  intérêts  ; 

Décide  que  la  prise  du  navire  danois  V Attention  est  invalide,  en  fait 
pleine  et  entière  mainlevée  au  profit  des  propriétaires. 

Conseil  des  Crises.  —  3  fructidor  an  VIII. 

Un  passe-port  donné  à  un  navire  qui  n'est  pas  dans  un  des  ports  dé 
PEtat  qui  le  lui  délivre  n'est  pas  toujours  nul  :  v.  g.t  quand  te  navire 
qui  a  besoin  du  passe-port  n'est  pas  dans  un  port  de  la  domination 
de  son  souverain ,  mais  dans  un  port  bloqué,  et  quand  la  délivrance 
cTun  nouveau  passe-port  est  rendue  nécessaire  par  la  mort  du  capi- 
taine. 

la  Notre-Dame  de  Bon-conseil  contre  le  Coureor. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

a  Le  navire  est  confiscable,  dit  le  capteur,  parce  que  le  passe-port 
trouvé  à  bord  et  délivré  par  le  sénat  de  Raguse  a  été  expédié  dans  un 
moment  où  ledit  navire  n'était  dans  aucun  des  ports  de  cette  république. 

«  Je  réponds,  en  point  de  droit,  que  le  règlement  de  1778  ordonne  seu- 
lement qu'on  n'aura  aucun  égard  aux  passe-ports  expédiés  pour  des  na- 
vires qui  ne  se  trouveront  point,  au  moment  de  l'expédition,  dans  un  des 
ports  du  prince  au  nom  duquel  ils  seront  expédiés.  Il  ne  prononce  pas 
la  confiscation.  Or,  il  ne  faut  pas  ajouter  aux  lois  pénales  :  j'ai  déjà  eu 
plus  d'une  fois  l'occasion  d'observer  que  le  règlement  de  1778  attache 
la  peine  de  confiscation  à  certaines  contraventions,  et  qu'il  n'attache  que 
la  simple  peine  de  nullité  à  d'autres.  Il  n'est  jamais  permis  d'être  plua 
sévère  que  la  loi. 

c  Je  réponds,  en  point  de  fait,  qu'il  y  a  dans  la  cause  deux  passe-ports  : 
l'un  expédié  au  premier  capitaine,  qui  partit  de  Raguse  avec  le  navire  ; 
et  l'autre  expédié  au  second  capitaine,  qui  remplaça  le  premier  lorsque 
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le  navire  était  à  Porto-Ferraio,  port  alors  bloqué  par  les  Anglais.  Le  pre- 
mier de  ces  passe-ports  ne  peut  être  critiqué  :  on  en  convient.  On  ne 
censure  que  le  second.  Mais  le  blocus  de  Porto-Ferraio  par  les  Anglais  ren- 
dait impossible  la  sortie  du  navire.  Conséquemment,  ce  navire,  ne  pou- 
vant point  aller  chercher  le  passe-port,  il  fallait  nécessairement  que  le 
passe-port  vînt  chercher  le  navire.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  passe- 
port dont  il  s'agit  n'était  que  le  supplément  ou  la  continuation  du  pre- 
mier, que  Ton  ne  censure  pas  :  ce  second  passe-port  était  indispensable 
pour  autoriser  la  mission  au  capitaine  remplaçant. 

«  Il  n'y  a  donc  aucun  prétexte  pour  confisquer  le  navire... 

Signé,  Porta  us.  » 
Le  Conseil  décide  que  la  prise  du  navire  ragusais  la  Notre-Dame  de 
Bon-Conseil  et  de  son  chargement,  faite  par  le  corsaire  français  le  Cou- 
reur,  de  Marseille,  est  nulle  et  de  nul  effet  ;  en  fait  pleine  et  entière 
mainlevée  au  capitaine  et  aux  propriétaires  de  la  cargaison. 

Conseil  dbs  prises.  — 17  frimaire  an  IX. 

Lorsqu'un  navire  neutre  est  vendu  dans  un  port  étranger  à  ia  domi- 
naiion  du  prince  dont  l'acquéreur  est  sujet,  cet  acquéreur  peut  faire 
venir  un  passe-port  de  son  souverain,  et  ce  passe-port  est  valable, 
quoique  le  navire,  au  moment  de  sa  délivrance,  n'ait  pas  été  dans 
un  des  ports  du  prince  qui  le  délivrait. 

l'Amitié  contre  le  Camus. 

(  Voyez  cette  décision,  sup.,  p.  460,  même  chapitre,  même  section, 
§  1,  c),  Des  connaissements.) 

Conseil  des  prises. —  27  ventôse  an  X 

Doit  être  considéré  comme  entaché  de  fraude,  et  comme  nul ,  le  passe- 
port ou  sauf-conduit  délivré  par  un  officier  public  d'une  nation  neu- 
tre chez  un  peuple  belligérant,  lorsque  cet  officier  se  dit  en  même  temps 
^propriétaire  dune  partie  du  navire  et  de  la  cargaison  ;  en  consé- 
quence, le  navire  muni  d'un  tel  passe-port  est  de  bonne  frise, 

LE  WlEILLADGE  Contre  l'ÉMILIE. 

Le  Wikilladge,  sous  pavillon  américain,  avait  été  arrêté  venant  d'Al- 
ger par  le  corsaire  l'Emilie»  La  France  était  alors  en  guerre  avec  la  ré- 
gence d'Alger.  Le  navire  avait  un  passe-port  délivré  par  le  consul  amé- 
ricain à  Alger  ;  le  corsaire  soupçonna  que  la  plus  grande  partie  du 
navire  et  de  la  cargaison  appartenait  à  des  Algériens,  et  que  Ton  avait 
donné  une  part  de  propriété  au  consul  américain,  pour  obtenir  de  lui  un 
passe-port.  Comme  la  neutralité  n'était  pas  prouvée  par  d'autres  pièces 
que  par  le  passe-port  incriminé,  le  corsaire  arrêta  le  fTikiHadge. 

Le  Conseil,  —  Au  moyen  de  ce  qu'il  résulte  qu'ici  le  sauf-conduit  du 
Wikilladge  et  la  plupart  des  pièces  destinées  i  couvrir  la  navigation  mé- 
ritaient peu  de  confiance,  comme  délivrés  par  le  consul  américain  à 
Alger,  qui,  se  prétendant  en  même  tem  psi  propriétaire  du  navire  et  même 
de  la  cargaisou,  aurait  tout  à  la  fois  paru  dans  l'expédition  en  qualité 
d'officier  public  et  de  partie  intéressée  ; 

Que,  suivant  Pacte  d'engagement,  trop  informe  pour  être  qualifié  de 
rôle,  et  les  déclarations  du  capturé,  l'équipage  du  Wikilladge  compre- 
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liait  plus  d'un  tiers  d* ennemis,  ce  qui  seul  le  rendait  coofiscable,  m 
termes  de  l'art.  9  du  règlement  de  1778,  puisqu'on  n'a  point 
l'impossibilité  de  composer  autrement  l'équipage  ; 

Déclare  la  prise  faite  par  le  corsaire  français  Y  Emilie  du  navire  \ 
pavillon  américain  le  Wikilladge  bonne  et  valable. 

Règlement  du  26  juillet  1778.  —Art.  5.  On  n'aura 
aucun  égard  aux  passe-ports  des  puissances  neutres , 
lorsque  ceux  qui  les  auront  obtenus  se  trouveront  j 
avoir  contrevenu  ,  ou  lorsque  les  passe-ports  exprime- 
ront un  nom  de  bâtiment  différent  de  renonciation 
qui  en  sera  faite  dans  les  autres  pièces  de  bord,  à 
moins  que  les  preuves  du  changement  de  nom  ,  avec 
l'identité  du  bâtiment,  ne  Fassent  partie  de  ces  mêmes 
pièces ,  et  qu'elles  aient  été  reçues  par  des  officiers  pu- 
blics du  lieu  du  départ,  et  enregistrées  par-devant  le 
principal  officier  public  du  lieu. 

La  loi  présume  que  le  navire  qui  contrevient  au  passe-port 
neutre  dont  il  est  porteur,  et  qui  se  rend  dans  d'autres  lieux 
que  ceux  pour  lesquels  le  passeport  a  été  délivré,  n'est  pas 
un  navire  réellement  neutre;  mais  que  c'est  un  navire  en- 
nemi qui  a  cherché  &  se  couvrir  du  masque  de  la  neutra- 
lité. Aussi  notre  article  déclare-t-il  qu'un  passe-port  auquel 
il  a  été  contrevenu  ne  peut  faire  preuve  de  la  neutralité. 
Mais  il  ne  dit  pas  que  tout  navire  qui  aura  contrevenu 
a  son  passeport  sera  de  bonne  prise.  En  effet,  si  le  navire 
peut  prouver  sa  neutralité  par -d'autres  pièces  que  par  ce 
passe-port,  il  devra  être  relâché.  C'est  la  conséquence  de 
ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  à  propos  de  l'art.  4  ;  et  c'est 
la  solution  que  l'on  doit  adopter,  quand  on  tient  compte  des 
dispositions  de  l'art.  2  du  règlement  de  1778. 

Notre  article  5  ajoute  que  le  passe-port,  qui  exprimera  un 
nom  de  bâtiment  différent  de  renonciation  qui  en  est  faite 
dans  les  autres  pièces  de  bord,  ne  fera  pas  davantage  preuve 
de  la  neutralité.  La  différence  des  noms  fait  présumer  que 
l'on  a  appliqué  k  un  navire  enntemi  un  passe-port  délivré  à 
un  navire  neutre.  Mais  celte  présomption  doit  céder  devant 
la  preuve  contraire,  lorsqu'elle  résulte  d'actes  authenti- 
ques; de  la,  la  dernière  disposition  de  l'art.  5. 
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Conseil  d'État.  —  7  octobre  1807. 

Le  navire  oui  a  unpasse-port  pour  naviguer  dans  la  Méditerranée  peut, 
sans  violer  sonnasse-port,  aller  à  Constantinople,  puisque  la  mer  Noire 
fait  partie  de  la  Méditerranée. 

le  Libérateur  contre  le  Napoléon. 

(Voir  cette  décision  plus  bas,  tome  II,  sous  l'art.  9  du  règlement 
de  1778,  %Dela  composition  des  équipages.) 

Conseil  des  prises.  —  29  fructidor  an  VIII. 

Le  capitaine  qui,  porteur  d'un  passe-port  pour  aller  d'Amérique  en 
Afrique  et  retour \  fait  des  voyages  d  Afrique  en  Europe,  contrevient 
à  son  passe-port.  Des  voyages  de  cette  nature  sont  des  voyages  de  long 
cours,  que  ns autoriserait  pas  un  passe-port  pour  le  grand  cabotage. 

Lorsqu'un  rôle  d'équipage  est  renouvelé  dans  un  port  neutre,  il  doit 
être  signé  par  les  officiers  publics  de  ce  port,  et  non  par  le  consul  de 
ta  nation  à  laquelle  appartient  le  navire.  Ce  consul  n'a  pas  qualité 
.  pour  arrêter  un  rôle  d'équipage.  Le  rôle  d'équipage  ne  peut  être  ar- 
rêté que  par  les  officiers  publics  du  lieu  où  il  est  formé. 

le  Frédéric  contre  l'àriége. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

<  Le  13  mars  1798.  John  Clark,  de  New-York,  maître  ou  comman- 
dant du  navire  le  Frédéric,  obtint  du  président  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique un  passe-port  pour  le  Sénégal.  Au  dos  de  ce  passe-port  se  trouve 
la  déclaration  assermentée,  indiquée  par  le  passe-port,  mais  non  signée 
par  le  capitaine. 

<  Le  même  jour,  le  capitaine  Clark  fit  comparaître  les  hommes  de  son 
équipage  devant  John  Keer,  notaire  public  de  New-York,  qui  en  attesta 
In  vérité. 

«  La  signature  de  ce  notaire  fut  certiBée  le  même  jour,  par  le  consul 
général  du  roi  d'Angleterre  et  par  celui  de  la  république  française. 

«  Je  crois  devoir  mettre  sous  les  yeux  du  Conseil  l'intitulé  de  ce  rôle 
d'équipage. 

a  11  est  ainsi  conçu  :  II  est  convenu  entre  le  capitaine,  matelots  ou 
marins  de  la  ao'élette  Frédéric,  de  New-York,  dont  John  Clark  est  ca- 

S'taine,  actuellement  allant  du  port  de  New-  York  au  Sénégal,  de  là  à 
amboura  au  Sénégal  et  du  Sénégal  à  Hambourg,  et  de  là  de  retour  à 
New-York%  etc. 

a  Je  remarquerai,  l°que  cet  intitulé  indique  une  déclaration  plus  éten- 
due que  celle  du  passe- port  ;  2°  que  l'équipage  s'était  engagé  jusqu'au 
retour  du  navire  à  New-York. 

a  Ces  deux  remarques  trouveront  leur  place  dans  le  courant  de  la 
discussion. 

<  On  trouve  dans  le  dossier  : 

1°  Un  acte  de  propriété  du  navire,  à  la  date  du  8  mars  1798,  dont  il 
résulte  qu'il  appartient  à  Jacob  Doty,  John  Francklin,  Georges  Walttres 
et  John  Clark; 
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2°  Un  passe-port  turc  ; 

3°  Ud  connaissement,  dans  lequel  il  est  dit,  eo  pariant  du  navire  : 
faisant  voile  pour  le  Sénégal  ; 

4°  Une  facture  de  marchandises  chargées  sur  le  Frédéric  allant  an 
Sénégal. 

5°  Un  certificat  de  la  douane,  expédié  au  navire  allant  au  Sénégal  ; 

6°  Un  accord  entre  les  armateurs  et  le  capitaine,  à  raison  du  voyage 
du  navire  destiné  pour  le  Sénégal  ; 

7°  Enfin  des  instructions  pour  le  capitaine,  dans  lesquelles  on  Ut  Fer- 
dre  à  ce  dernier  de  faire  voile  pour  Hambourg,  lorsqu'ayant  disposé  de  sa 
cargaison  au  Sénégal,  il  en  aura  pris  uue  autre  en  comme,  etc. 

a  Le  Frédéric  partit,  eu  effet,  pour  le  Sénégal,  ou  il  fit  viser  son  rôle 
d'équipage,  le  29  thermidor  an  VI,  par  le  chargé  de  détail  du  bureau  ci- 
vil de  la  marine  française,  lequel  ajouta  à  son  visa  ces  mots  remarqua- 
bles :  c  A  lui  (au  capitaine)  permis  de  s'en  servir  pour  faire  son  retour  es 
a  Europe.  » 

«  Je  ne  puis  m 'empêcher  de  remarquer  que  si  le  navire  avait  obtenu 
la  permission  d'aller  à  Hambourg,  le  capitaine  n'aurait  pas  pris  la  précau- 
tion de  suppléer  au  silence  de  son  passe-port  par  un  permis  de  la  nature 
de  celui  que  je  viens  de  rapporter ,  permis  irrégulier ,  qui  n'a  ai  carac- 
tère ni  légalité,  puisqu'il  émane  d'un  commis  sans  autorité, 

f  Le  Frédéric  partit  du  Sénégal  pour  Hambourg,  où  il  prit  on  nou- 
veau chargement  pour  la  Garni iole,  en  Afrique,  et  quoique  son  équipage, 
suivant  son  rôle,  se  fût  engagé  pour  le  Sénégal,  de  là  à  Hambourg,  de 
Hambourg  au  Sénégal  et  du  Sénégal  à  Hambourg,  pour  retourner  de  ee 
dernier  port  à  New- York,  il  renouvela  cependant  tout  son  équipage, 
moins  son  second. 

€  On  ne  voit  ni  la  causa,  ni  le  motif,  ni  lé  prétexte  de  ee  renouvelle- 
ment presque  total. 

€  Ce  que  l'on  voit,  c'est  que  ce  nouveau  rôle  d'éouipage  fut  affirmé 
par  le  capitaine  devant  le  consul  des  Etats-Unis  d'Amérique  pour  le  port 
de  Hambourg. 

«  Que  la  signature  de  ce  consul  fut  certifiée  vraie  le  7  décembre  1796, 
répondant  au  17  frimaire  de  Tan  VII,  par  les  consuls  d'Angleterre  et  de 
France,  en  basse  Saxe. 

c  Lé  Frédéric  partit  de  Hambourg  pour  Gandiole;  maie,  contrarié 
dans  sa  route,  il  fut  obligé  de  relâcher  à  Saint-Louis,  où  il  fit  viser  son 
nouveau  rôle  d'équipage  le  20  germinal  an  VII,  parle  capitaine  Blanchot, 
commandant  au  Sénégal. 

•  Sur  ce  rôle  se  trouve  écrit  :  passager  pour  Europe,  Deapéohe,  capi- 
taine de  port,  au  Sénégal. 

c  On  retrouve  encore  ici  le  permis  de  se  servir  du  rôle  pour  faire  son 
retour  en  Europe. 

c  Le  Frédéric  retournait  à  Hambourg,  lorsqu'il  fut  arrêté  dana  sa 
course  par  l'Ariégey  corsaire  de  Bordeaux,  qui  le  conduisit  à  la  Goro- 
gne,  sur  le  fondement  que  le  Frédéric  avait  plusieurs  voyages  sur  la 
même  passe-port,  que  son  rôle  d'équipage  était  défectueux,  qu'aiioua 
titre  ne  constatait  le  lieu  de  sa  cargaison,  et  qu'il  n'avait  point  de  con- 
naissement. 

a  Le  chancelier  provisoire,  d'ordre  du  vice-consul  au  port  de  la  Go- 
rogne,  procéda  à  la  mise  des  scellés  sur  le  navire  et  à  1  interrogatoire 
seulement  du  capitaine,  de  son  second  et  du  passager  :  il  négligea  abee* 
lument  d'interroger  le  reste  de  l'équipage. 
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a  Le  capital»*  dit  qu'il  Tenait  du  Sénégal,  qu'il  était  chargé  d*  roor- 
fîls,  de  gomme  et  de  deux  sacs  de  maniguetes,  pour  compte  des  proprié- 
taires, qu'il  n'avait  que  sa  facture  et  le  connaissement  signé  de  lui,  ainsi 
que  les  notes  portées  sur  son  journal. 

«  Il  ajoute  qu'ayant  été  visité  par  le  corsaire  l»  Vautour,  il  l'avait 
trouvé  en  règle. 

«  J'observe,  à  ce  sujet,  que  le  capitaine  du  corsaire  le  Vautour  a  seu- 
lement attesté  la  visite. 

«  Le  second  capitaine  rend  compte  seulement  de  la  route  qu'a  tenue 
le  navire. 

«  Le  passager  dit  que,  dans  tous  ses  voyages,  le  capitaine  a  toujours 
fourni  des  marchandises  pour  aider  à  la  subsistance  de  la  colonie  et  qu'il 
est  porteur  d'une  lettre  de  change  de  onze  mille  et  tant  de  livres,  sur  le 
Trésor  national,  en  France,  pour  la  valeur  des  objets  qu'il  a  délivrés  pour 
les  besoins  de  la  colonie. 

«  Après  ces  procédures  préparatoires,  le  vice-consul  de  la  Corogne, 
prononçant  sur  la  prise,  la  déclara  nulle  et  illégale  par  jugement  du 
3  messidor  an  VU. 

a  Les  armateurs  du  corsaire  se  plaignirent  amèrement  et  de  ce  juge- 
ment et  delà  manière  dont  il  avait  été  rendu.  Ils  avouèrent  même  qu'ils 
avaient  récusé  le  vice-consul  sur  ce  qu'il  avait  publiquement  énonce  son 
opinion  avant  le  jugement,  et  que,  malgré  la  promesse  de  s'abstenir,  il 
ne  l'avait  pas  moins  rendu,  sans  vouloir  attendre  le  consul. 

«  Quoi  qu'il  en  soit?  ils  appelèrent  de  ce  jugement  au  tribunal  civil  de 
la  Loire-Inférieure,  qui  réforma  celui  du  vice-consul  par  le  sien  du  4  fri- 
maire an  VIII. 

<  Le  capitaine  du  Frédéric  s'étant  pourvu  en  cassation,  l'affaire  s'y 
trouvait  pendante  lors  de  la  création  du  Conseil. 

«  Les  deux  premiers  jugements,  contraires  l'un  à  l'autre,  le  sont  dans  > 
leurs  dispositions  comme  dans  leurs  motifs,  parce  que  chacun  a  sa  ma- 
nière de  voir,  sa  manière  de  décider.  Pour  nous,  qui  ne  voulons  ni  ne  de- 
vons voir  que  les  pièces  et  les  principes  de  la  matière,  nous  nous  bornons 
à  vous  faire  connaître  les  unes  pour  pouvoir  y  appliquer  les  autres. 

«  Les  moyens  des  parties,  plus  développés  par-devant  le  Conseil,  sont 
pourtant  les  mêmes  qu'elles  ont  originairement  fait  valoir  devant  les  tri- 
bunaux. 

«  Ceux  du  capitaine  sont  : 

c  \°  Défaut  de  connaissement;! 

«  2°  Multiplicité  de  voyages  avec  le  même  passe-port  ; 

a  3°  Défectuosité  du  rôle  d'équipage. 

«  Les  capturés  répondent  au  premier  moyen  que  le  connaissement  est 
signé  par  le  capitaine,  copropriétaire  du  navire  ;  que  sa  signature,  sous 
ces  deux  rapports,  remplit  l'objet  de  l'article  2  du  règlement  de  1778  ; 
que,  la  loi  ne  distinguant  pas  par  qui  les  connaissements  doivent  être  si- 
gnés, dès  qu'ils  le  sont,  on  en  a  rempli  le  vœu. 

«  Ils  disent,  sur  le  second ,  qu'il  n'y  a  pas  multiplicité  de  voyages  ; 
qu'un  voyage  peut  être  composé  de  plusieurs  relâches,  et  que,  tant  que 
le  navire' n'est  pas  retourné  chez  lui,  les  diverses  courses,  depuis  son 
départ,  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  des  parties  de  voyages, 
composant  le  voyage  d'un  navire  destiné  au  grand  cabotage  ;  qu'il  n'y  a 
donc  pas  contravention  au  passe-port,  puisque  le  dernier  terme  du 
voyage  entrepris  était  New- York. 

«  Un  seul  voyage,  disent-ils,  se  compose  du  départ,  des  allées  et  ve- 
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nues  intermédiaires,  et  du  retour.  Or,  le  retour  n'étant  pas  opéré,  k 
voyage  n'était  pas  fini. 

<  Le  passe-port  fixe,  à  la  vérité,  la  destination  du  navire  au  Sénégal; 
mais  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  borner  sa  destination.  Il  suffit  de  lire  k 
passe-port  pour  se  convaincre  qu'il  en  donne  une  plus  étendae, 
puisqu  il  soumet  le  capitaine  à  montrer  son  passe-port  dans  chaque  port 
ou  havre  où  il  entrera,  et  que  tous  les  peuples  sont  invités  à  le  recevoir 
avec  bonté.  . 

«  Sur  le  troisième  moyen,  on  répond  que  le  rôle  d'équipage,  arrêté  1 
New- York  le  13  mars  1798,  s'est  trouvé  à  bord,  qu'il  satisfait  pteiaemeat 
au  vœu  de  l'art.  9  du  règlement  de  1778; 

a  Que  le  second  rôle ,  arrêté  à  Hambourg,  n'en  est,  à  bien  dire,  qae 
la  répétition  et  le  complément.  Clark  ne  s'en  est  muni  que  pour  obvier 
à  toute  chicane  sur  les  changements  survenus  dans  la  composition  de 
son  équipage  :  les  remplacements  faits  l'ont  été  dans  un  pays  neutre,  et 
en  individus  neutres.  On  ne  peut  être  coupable  pour  avoir  constaté  des 
mutations  dans  un  rôle.  L'art.  10  du  règlement  suppose  que  des  actes 
explicatifs  peuvent  être  annexés  au  rôle  originaire. 

<  Voilà,  dans  toute  leur  exactitude,  les  divers  moyens  des  parties. 

<  Je  vais  faire  l'examen  de  ces  trois  moyens,  dans  le  même  ordre  où  ils 
ont  été  établis. 

<  Celui  relatif  au  connaissement  des  marchandises  ne  me  parait  nulle- 
ment fondé. 

«  Le*  connaissement  des  marchandises  chargées  au  Sénégal  est  cot- 
forine  aux  principes  de  la  matière. 

«  Ce  connaissement  est  signé  par  le  capitaine,  et  l'on  peut  dire  par  les 
chargeurs,  puisque  Clark,  se  trouvant  tout  à  la  fois  capitaine  et  copro- 
priétaire du  navire  et  de  ta  cargaison,  avait  un  double  titre  pour  signer 
le  connaissement. 

<  D'ailleurs,  sa  simple  qualité  de  capitaine  lui  imprimait,  d'après  b 
loi,  un  caractère  suffisant  pour  signer  le  connaissement  ;  car  voici  com- 
ment s'exprime  l'ordonnance  de  1681,  liv.  III,  tit.  II,  Des  connais»- 
menU,  art.  !•': 

<  Les  connaissements,  polices  de  chargement  ou  reconnaissances  des 
<  marchandises  chargées  dans  le  vaisseau,  seront  signés  par  le  maître  ou 
«  par  l'écrivain  du  bâtiment.  > 

«  Il  est  vrai  que  le  commentateur  observe  que  lorsque  le  maître  charge 
pour  son  compte,  ne  pouvant  se  faire  un  titre  à  lui-même,  il  doit  faire 
signer  le  connaissement  par  son  second  ;  mais,  dans  l'hypothèse  de  la 
cause,  Clark,  en  chargeant  pour  lui-même,  chargeait  aussi  pour  les 
copropriétaires,  et,  sous  ce  rapport,  son  connaissement  est  à  l'abri  de 
toute  critique. 

c  D'ailleurs,  le  règlement  de  1778,  plus  approprié  à  la  matière  des  pri- 
ses en  temps  de  guerre  que  l'ordonnance  générale  de  la  marine,  exige 
bien,  à  la  vérité,  en  l'art.  2,  que  les  connaissements  soient  signés;  nuis 
cet  article  ne  dit  pas  par  qui  ils  doivent  l'être,  et  nul  n'a  le  droit  de  faire 
des  distinctions  la  où  la  loi  ne  distingue  pas. 

«  Y  a-t-il  multiplicité  de  voyage  et  contravention  au  passe-port  ? 

c  En  point  de  fait,  John  Clark  est  porteur  d'un  passe-port  des  Etals- 
Unis  pour  le  Sénégal. 

c  Ce  passe-port  est  à  la  date  du  13  mars  1798,  répondant  au  25  Ten- 
lôseanVI. 

c  Le  Frédéric  partit,  en  effet  pour  le  Sénégal,  où  il  prit  un  charge- 
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ment  pour  Hambourg  ;  mais  une  preuve  qu'il  De  se  croyait  pas  auto- 
risé par  son  passe-port  à  aller  à  Hambourg,  c'est  qu'il  sollicita  un  per- 
mis de  la  marine  pour  se  rendre  en  ce  port. 

«  Arrivé  à  Hambourg ,  le  capitaine  Clark  y  prit  un  autre  chargement 
pour  Gandiole,  ou  si  Ton  veut  pour  le  Sénégal ,  où  il  se  rendit  en  effet. 
«  Si  de  Hambourg  le  navire  était  retourné  à  New- York,  ce  serait  être 
minutieux  que  de  lui  reprocher  son  incursion  en  Europe  ;  mais  quand 
on  le  voit  retourner  au  Sénégal  pour  revenir  à  Hambourg ,  on  ne  peut 
considérer  ce  voyage  particulier  comme  une  suite  de  celui  préparé  à 
New- York  pour  aller  au  Sénégal,  et  de  là  revenir  au  point  du  départ. 

c  L'on  prétend  que  le  grand  cabotage  légitime  ces  voyages  intermé- 
diaires. Oui  bien ,  lorsque  ces  voyages  se  font  de  port  en  port,  de  côte 
en  côte,  de  cap  en  cap;  mais  telle  n'est  point  la  nature  du  voyage  de 
Hambourg  au  Sénégal,  et  du  Sénégal  à  Hambourg  :  c'est ,  au  contraire. 
un  voyage  de  long  cours  bien  caractérisé  par  les  lois  et  les  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  ces  matières. 

«  Je  n'ignore  pas  que  P Amérique  peut ,  par  sa  position ,  mériter  quel* 
que  exception  aux  règles  du  cabotage.  Ainsi ,  si ,  arrivé  en  Afrique ,  le 
Frédéric  en  avait  parcouru  les  divers  ports ,  quoique  son  passe-port  fût 
limité  au  Sénégal,  ce  serait  se  montrer  trop  sévère  que  de  critiquer  sa 
course  ;  mais,  destiné  pour  l'Afrique ,  s'élancer  en  Europe  et  prétendre 
être  dans  les  limites  de  son  passe-port  et  des  règles  sur  le  cabotage,  c'est 
prétendre  que  ce  genre  de  commerce  peut  s'étendre  aux  quatre  parties 
du  monde ,  et  n'avoir  de  bornes  que  la  volonté  du  navigateur. 

«  Il  ne  manque,  en  effet,  au  Frédéric,  que  d'avoir  été  en  Asie  pour 
compléter  son  système. 

«  J'ai  dit  que  le  passe-port  était  à  la  date  du  13  mars  1798 ,  répon- 
dant au  23  ventôse  an  Yl. 

«  L'époque  de  la  capture  est  du  23  floréal  an  VII,  répondant  au  12 
mai  1799. 

«  Je  commence  par  remarquer,  en  fait,  que,  du  13  mars  1798  au  12 
mai  1799,  il  y  a  une  année  et  deux  mois,  et ,  en  droit,  que,  d'après 
l'art.  25  du  Irai  té  de  1778,  «  les  passe-ports  doivent  être  renouvelés 
<  chaque  année ,  dans  le  cas  où  le  vaisseau  retourne  chez  lui  dans  l'es- 
€  pace  d'une  année.  » 

«  11  est  constant  que  le  terme  du  passe-port  était  expiré ,  mais  il  est 
également  constant  que  le  vaisseau  n'était  pas  retourné  chez  lui  dans 
l'espace  d'une  année.  Ainsi ,  quoique  le  délai  du  passe-port  fût  opéré,  il 
y  avait  eu  impossibilité  de  le  renouveler. 

«  Sous  ce  rapport,  l'expiration  du  passe-port  ne  me  parait  pas  digne 
de  l'attention  du  Conseil. 

«  Mais  ce  qui  doit  le  6xer,  c'est  que  le  passe-port  n'était  accordé  que 
pour  le  Sénégal  et  pour  un  seul  voyage ,  que  ce  passe-port  ne  portait 
pas  la  permission  d'aller  à  Hambourg,  et  que  si  le  délai  fixé  par  le  traité 
n'a  pas  suffi  au  Frédéric,  c'est  parce  qu'il  s'est  permis  d'enfreindre  le 
jrasse-port,  et  de  faire  des  voyages  étrangers  et  contraires  à  sa  desti- 
nation. 

«  Ce  n'est  point  ici  par  des  accidents  malheureux,  ou  par  des  événe- 
ments de  mer,  que  le  navire  a  été  retenu  au  delà  du  temps  limité  par  le 
traité,  et  qui  l'ont  empêché  de  retourner  à  New-York,  mais  bien  par  un 
acte  libre  de  sa  volonté ,  et  par  un  mépris  formel  de  la  destination  indi- 
quée par  son  souverain. 
«  C'est  vainement  que  Ton  prétend  écarter  la  contravention  au  passe- 
t.  i.  32 
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port,  ptàr; la  ^caution  frauduleuse  d'une  destiuation  plus  étendre,  in- 
sérée dons  tê  rôle  d'équipage  et  dans  les  instructions  au  capitaine, 

a  Le  rôle  d'équipage  et  les  instructions  sont  l'ouvrage  de  la  partie, 
qui  ne  peut  se  donner  de  permission  elle-même. 

c  Le  rôle  d'équipage  n'est  pas  la  pièce  de  bord  destinée  à  la  permission 
de  voyager. 

«  dette  permission  ne  peut  émaner  que  du  souverain  :  c'est  à  lui  h 
l'accorder,  la  refuser  ou  la  limiter,  et  l'exercice  de  ce  droit  deviendrait 
illusoire ,  si  les  particuliers  avaient  la  faculté  de  le  changer  ou  de  l'éten- 
dre à  volonté, 
c  Le  rôle  d'équipage  ne  peut  donc  suppléer  ce  passe-port.  , 
.  «  Le  passe-port  étant  expiré  par  la  faute  du  capitaine,  par  une  exieur 
sionde  destination  et  par  une  multiplicité  de  voyages,,  non-seulement 
contraires  au  passe-port ,  mais  â  l'esprit  et  à  la  lettre  des  ordonnances 
et  des  règlements,  le  capitaine  du  Frédéric  est  visiblement  en  contra- 
vention avec  son  passe-port»  et  doit  êlre  certainement  considéré  comme 
voyageant  sans  passe-port,  puisqu'il  a  été  capturé  deux  mois  après  l'expi- 
ration du  délai  déterminé  par  l'art.  25  du  traité  de  1778. 

t  Le  rôle  d'équipage  est  il  défectueux  ?  f      .    {     . 

«  C'est  dans  la  discussion  de  celte  pièce  que  je  prie  le  Conseil  df 

nïhonorer  d'une  attention  particulière  ,  car  c'est  en  m'en  occupant  que 

j'ai  moi-même  particulièrement  éprouvé  la  nécessité  d'avoir  sous  les 

yeux  les  originaux  des  pièces  de  bord. 

a  Chargé  de  concourir  à  prononcer  sur  de  grands  intérêts ,  je  suis 
obligé  ,  plus  qu'un  autre ,  de  m'occuper  de  la  recherche  de  la.YprJM* 
dans  des  matières  où  les  parties  elles-mêmes  semblent  avoir  mis  au  rang 
dé  leur  devoir  le  soin  de  robscurcir. 

.,  «  Tout.ce  qui  peut  tendre  à  la  découvrir  me  parait  donc  de  mon  mi- 
nistère ,  et  ce  n'est  pas  un  sûr  moyen  d'arriver  à  ce  but  >  que  de  travail- 
ler sur  des  copies  qui ,  quoique  authentiques,  ne  me  permettent  pas  de 
ju^er  là  physionomie  des  originaux,  et  d'y  apercevoir  des  caractères 
rjui  disparaissent  aux  yeux  de  l'observateur  le  plus  attentif»  le  plus 
jaloux  de  son  devoir. 

«  Deux  rôles  d'équipage  se  trouvent  parmi  les  pièces  de  bord  :  feot-il 
ynjr^cea  deux  rôles  et  ne  les  considérer  que  comme  un  seul  ,  suivant  le 
système  du  capturé,  ou  bien  faut  il  les  considérer  indépendamment  l'an 
de  l'autre ,  selon  le  système  du  capteur? 

i  Le  premier  de  ces  rôles  est  du  13  mars  1798;  il  est  daté  de  New- 
York.  Il  me  parait  réunir  toutes  les  formes  requises ,  puisqu'il  est  arrêté 
et  signé  par  un  officier  public  du  lieu  du  départ.  Je  vous  ai  rendu  compte, 
dans  l'exposition  des  faits,  et  Je  vous  ai  fait  remarquer:  1°  que,  dans 
son  intitulé,  il  indiquait  une  destination  plus  étendue  que  le  passe-port; 
2°  que  l'équipage  s'était  engagé  jusqu'au  retour  du  navire  à  New- York. 
c  Le  second  rôle  est  du  7  décembre  1798. 
«  tl  est  intitulé  de  cette  manière  : 

«  Il  est  convenu  entre  le  capitaine,  matelots  ou  marins  de  la  goélette 
o  Frédéric, ,  de  New-York,  capitaine  John  Clark,  faisant  voile  de  Jîam- 
«  bourg  pour  Gandiole  en  Afrique,  et  de  là  pour  retourner  à  Hambourg,  a 
c  Ce  rôle,  qu'on  dit  être  fait  sur  un  modèle  imprimé  et  sur  bapier 
américain ,  fut  présenté  à  l'affirmation  du  consul  des  Etats-Unis^  Haio- 
bourg.  Ce  consul  déclare,  au  bas  de  ce  rôle,  qu'il  a  été  affirmé  devant  lui 
par  le  capitaine  Clark. 


VALIDITÉ   DES  PASSÉ-FORTS.  4§9 

«  La  vérité  dé  )a  signature  de  ce  consul  est  certifiée  pair  le  consul 
britannique  et  le  consul  français  en  basse  Saxe.  . 

<  Je  remarque  d'abord  que  ce  rôle  me  paraît  ne  pouvoir,  être  codai? 
déré  comme  la  répétition  et  le  complément  du  premier,  parce  qu'il  offre 
un  titre  tout  à  fait  distinct. 

«  Le  premier  était  destiné  pour  le  voyage  du  Sénégal,  de  W  à  Ham- 
bourg; de  Hambourg  au  Sénégal,  du  Sénégal  à  Hambourg,  et  de  Ham  - 
bourg  à  New-Vork. 

«  La  destination  de  celui-ci  est  de  Hambourg  à  Gandiole,  et  de  Gan- 
diole  à  Hambourg;  il  n'y  est  conséquent  ment  plus  question  du  Sénégal, 
ni  de  New-York.  .  , 

«  D'ailleurs,  tout  l'équipage  est  changé,  moins  le  capitaine  et  son  se- 
cond, quoique  les  hommes  du  premier  équipage  se  fussent  enrôlés 
jusqu'au  terme  de  l'arrivée  à  New- York.  On  ne  voit  nulle  part  la  cause,, 
le  motif  ni  le  prétexte  de  ce  changement.  C'est  donc  un  nouveau  ,r0le 
d'équipage  substitué  au  premier,  puisque  le  capitaine  et  le  second  s'y 
trouvent  compris  et  le  complètent. 

«  Il  parait,  il  est  vrai,  dans  le  premier  rôle  d'équipage  un  déficit  de 
deux  hommes,  dont  l'un  a  déserté  et  l'autre  est  mort  en  route  ;  mais, la 
perte  de  deux  nommes  n'exigeait  que  leur  remplacement,  et  ne  pouvait 
déterminer  le  renouvellement  général  de  l'équipage,  sans  en  indiquer  la 
cause  ou  le  motif.  , 

<  Il  faut  qu'on  ail  eu  de  grandes  raisons  de  dissimuler  celte  cause, 
puisqu'au  lieu  de  faire  arrêter  ce  nouveau  rôle  par  les  officiers  publics  dé 
Hambourg,  lieu  du  départ,  seuls  autorisés  à  le  faire,  on  s'est  borné  à 
transcrire  ce  rôle  sur  un  formulaire  d'Amérique  >  et  à  l'aflîrmer  devante 
consul  des  Etats-Unis.  Mais  ce  consul,  qui,  au  lieu  d'arrêter  le  rôle ,  n'a 
fait  qu'atlester  Vafjinnation  du  capitaine  faite  par-devant  lui ,  avait-il 
caractère  et  autorité  pour  arrêter  ce  rôle  ?  Non,  sans  doute.  .    .  ,  * 

«  La  seule  autorité  compétente  pour  arrêter  les  rôles  d'équipage  sont 
les  officiers  publics  des  lieux  neutres ,  d'où  les  bâtiments  seront  partis  : 
c'est  ainsi  que  s'exprime  l'art.  9  du  règlement  de  1778. 

<  Le  consul  américain  n'est  point  une  autorité  locale  à  Hambourg  ; 
il  n'est  point  officier  de  Hambourg ,  il  ne  peut  s'attribuer  l'exercice  des 
fonctions  dévolues  aux  officiers  publics  de  Hambourg ,  et  il  l'a  si  bien 
reconnu  lui-même,  que,  loin  aYarrêler  le  rôle  d'équipage,  aux  termes 
du  règlement  de  1778,  il  s'est  borné  à  attester  que  le  capitaine  avait 
affirmé  ce  rôle  devant  lui. 

<  Le  navire  qui  n'aurait  pas  à  bord  un  rôle  d'équipage,  arrêté  par  lés 
officiers  publics  des  lieux  neutres  dont  les  bâtiments  seront  partis,  étant 
déclarés  de  bonne  prise  par  l'art.  9  du  règlement  de  1778,  le  Frédéric 
me  parait  mériter  l'application  de  cette  disposition  du  règlement,  par  la 
considération  que  son  rôle  n'est  que  son  propre  ouvrage,qu'il  l'a  .fait 
lui-même  sur  une  formule  américaine,  sur  un  papier  américain,  et  qu'il 
ne  Fa  affirmé,  pour, mieux  remplir  son  objet  caché,  que  devant  le  con- 
sul américain,  au  lieu  de  le  faire  arrêter,  au  désir  de  la  loi,  par  les  offi- 
ciers de  Hambourg,  lieu  neutre  du  départ  du  navire. 

«  En  raisonnant  sur  un  rôle  d'équipage,  calqué  sur  une  formule  amé- 
ricaine ,  j'ai  raisonné  dans  l'hypothèse  du  capitaine  du  Frédéric,  et  si  le 
résultat  ne  lui  est  pas  favorable ,  les  conséquences  que  je  déduirai  d'un 
rôle  d'équipage  manuscrit  le  lui  seront  encore  moins ,  comme  on  va  le 
voir.  . 

«  On  trouve  au  bas  du  second  rôle  d'équipage  une  formule  de  l'acte 
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d'affirmation  de  ce  rôle  fait  à  New-York ,  par  le  même  notaire  publie  qui 
a  arrêté  le  premier  rôle. 

«  Si  ce  projet  d'acte  n'est  qu'une  formule  imprimée,  les  conséquences 
que  j'ai  tirées  de  la  discussion  sur  le  rôle  d'équipage  imprime  restent 
dans  toutes  leurs  forces. 

c  Si  v  au  contraire,  il  faut  raisonner  dans  l'hypothèse  d'un  rôle  ma- 
nuscrit ,  on  ne  peut  voir  dans  le  projet  qui  est  à  la  suite  du  rôle  d'équi- 
page qu'un  faux  matériel  que  la  capture  n'a  pas  permis  de  consommer, 
puisque  le  navire  n'étant  point  retourné  à  New-York  ,  un  projet  d'acte 
public,  dressé  au  nom  d'un  officier  public  de  New- York,  est  un  acte 
évident  de  simulation  et  de  fraude. , 

«  Mais  il  n'est  pas  dans  mon  àme  de  supposer  le  crime  ;  il  m'est  pins 
consolant  et  plus  doux  d'adopter  l'instruction  du  capitaine ,  surtout  d'os 
capitaine  qui  allègue  dans  le  cours  de  cette  affaire  quelques  services  ren- 
dus à  des  Français. 

«  Que  ces  services  soient  ou  non  l'effet  d'un  calcul  mercantile ,  ils  n'en 
ont  pas  moins  été  rendus,  et  quoiqu'ils  soient  étrangers  à  la  cause,  ils 
n'en  méritent  pas  moins  un  témoignage  public  de  reconnaissance. 

«  11  est  malheureux,  sans  doute,  que  ces  services  soient  liés  à  une 
mauvaise  cause;  mais  en  rendant  justice  à  la  personne ,  le  Conseil ,  qui 
fait  abstraction  des  individus ,  et  qui  n*est  que  le  ministre  de  la  loi ,  ne 
peut  et  ne  doit  se  borner  qu'à  son  application. 

«  Ici  se  trouve  un  mépris  formel  du  passe-port  des  Etats-Unis ,  une 
contravention  formelle  à  ce  passe-port ,  une  contravention  projetée  le 
jour  même  de  l'obtention  du  passe-port ,  exécutée  théoriquement  dans 
le  préambule  du  premier  rôle  d'équipage  et  dans  la  pratique ,  par  des 
voyages  étrangers  et  contraires  à  la  destination  ;  voilà  pour  le  passe- 
port. 

«  Le  rôle  d'équipage ,  pièce  essentielle  de  bord ,  n'a  ni  caractère ,  ni 
légalité,  ni  authenticité,  et  sous  quelque  rapport  qu'on  le  considère,  soit 
comme  imprimé,  soit  comme  manuscrit ,  il  appelle  également  la  confis- 
cation du  navire  et  de  la  cargaison. 

c  A  quoi  je  conclus.  «  Signé  ,  Portalis.  » 

Le  Conseil  décide  que  la  prise,  faite  par  le  corsaire  français  ÏAriège 
du  navire  sous  pavillon  américain  le  Frédéric,  est  bonne  et  valable  ;  ea 
conséquence ,  adjuge  au  profit  des  armateurs  et  équipage  dudil  corsaire, 
tant  ledit  navire,  ses  agrès,  ustensiles,  apparaux,  circonstances  et  dé- 
pendances ,  que  toutes  les  marchandises  et  effets  composant  sa  cargai- 
son. 

Conseil  dbs  prises.  —  23  fructidor  an  VIII. 

Est  de  bonne  prise  le  navire  qui  ne  voyage  pas  conformément  à  son 
passe-port  :  puta,  lorsqu'il  fait  voile  vers  un  port  ennemi  avec  un 
passe-port  donné  pour  un  port  neutre. 

l'Ami  de  Boston  contre  la  Bellone. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

«  Lettres  de  marque  suivies  de  dispositions  hostiles,  rôle  d'équipage 
irrégulier  et  iuforme,  marchandises  sans  connaissements,  contravention 
au  passe-port  :  tels  sont  les  moyens  que  le  capteur  du  navire  F  Ami  de 
Boston  propose  pour  établir  la  validité  de  sa  prise. 
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«c  Il  ne  paraît  pas  que  les  lettres  de  marque  aient  été  accompagnées 
d'actes  hostiles.  Tout  ce  qui  résulte  du  procès-verbal  de  capture,  c'est 
qu'on  a  trouvé  le  navire  capturé,  mèche  allumée  et  en  état  de  défense; 
mais  il  n'y  a  eu  aucune  résistance  ;  on  a  obéi  au  coup  de  semonce,  et  les 
instructions  données  au  capitaine  portaient  d'éviter  tout  acte  d'offense 
etd'élre  prudent  :  donc,  jusque-là,  point  de  motifs  de  capture. 

«  Le  rôle  d'équipage  trouvé  à  bord  n'a  été  arrêté  par  aucun  officier 
public  du  lieu  du  départ,  il  n'est  point  conforme  aux  règlements;  il  ne 
présente  qu'une  liste  de  noms  dont  rien  ne  peut  garantir  la  sincérité  ni 
l'authenticité  ;  cependant  cette  circonstance  seule  ne  déterminerait  pas 
mon  opinion,  si  d'ailleurs  la  neutralité  était  prouvée. 

«  Plus  de  trente  caisses  de  nankin  se  trouvent  sans  connaissement. 
On  prétend  qu'elles  appartenaient  au  capitaine.  Cela  se  peut.  On  prétend 
encore  que  c'est  la  plus  petite  partie  de  la  cargaison  ;  mais  cette  partie 
est  toujours  assez  importante  pour  autoriser  quelque  soupçon. 

«  Le  passe-port  est  en  règle;  mais  il  porte  une  destination  pour  Emb- 
den, tandis  que  la  destination  véritable  est  avouée  pourCowe,  port 
anglais. 

«  À  la  vérité,  il  est  permis  aux  neutres  d'entrer  dans  un  port  ennemi 
et  d'en  sortir,  pourvu  que  ce  port  ne  soit  point  bloqué,  et  qu'on  ne  soit 

Eoint  chargé  d'instruments  de  guerre  ni  de  marchandises  de  contre* 
ande  ;  mais  il  n'est  pas  permis  de  contrevenir  à  son  passe-port,  il  n'est 
pas  permis  de  demander  un  congé  pour  une  destination,  et  d'en  avoir 
secrètement  une  autre  :  alors  il  y  a  fraude,  et  la  fraude  détruit  toute 
présomption  de  neutralité. 

«  Or,  dans  les  circonstances  présentes ,  Embden  était  la  destination 
indiquée  par  le  passe- port,  et  le  navire  a  été  pris  faisant  route  vers 
Cowe.  Le  capitaine,  dans  ses  réponses  personnelles  par-devant  le  juge 
de  paix ,  est  convenu  qu'il  avait  ordre  d'aller  dans  ce  port  anglais,  s'il 
l'eût  jugé  convenable.  Un  autre  homme  de  l'équipage,  interrogé  sur  le 
même  fait,  dit  affirmativement  que  le  navire  y  allait.  À  cet  égard,  les 
instructions  données  au  capitaine  capturé  sont  positives. 

«  Nos  ordres  sont,  y  est-il  dit,  que  vous  vous  rendiez  d'ici  à  Cowe, 
a  en  Angleterre,  et,  qu*à  votre  arrivée  là,  vous  alliez  par  la  diligence  à 
«  Londres,  où  vous  verrez  MM.  Casenave  et  Bâtard,  pour  lesquels  vous 
«  avez  des  lettres.»  Embden  n'était  donc  que  la  destination  ostensible  et 
apparente  :  on  allait  réellement  ailleurs  ;  on  voulait  vendre  et  acheter 
en  Angleterre  ;  on  se  proposait  d'aller  en  Hollande  si  on  le  pouvait.  On 
ne  parlait  d'Embden  qu'à  défaut  de  toute  autre  ressource,  sans  savoir  à 

aui  on  s'adresserait,  et  on  annonçait  que  ce  serait  à  Londres  où  l'on  pren- 
rait  des  renseignements  sur  le  correspondant  que  l'on  pourrait  choisir 
à  Embden.  11  est  donc  évident  que  l'on  cachait  la  destination  effective 
du  navire,  et  que  toutes  les  opérations  que  l'on  se  permettait  étaient 
contraires  à  la  destination  énoncée  dans  le  passe-port.  Un  tel  procédé 
compromet  évidemment  la  question  de  neutralifé,  et  fait  ressortir  les 
irrégularités  du  rôle  d'équipage,  le  défaut  de  connaissement  pour  cer- 
taines marchandises  et  les  diverses  circonstances  remarquées  dans  le 
procès  de  capture.  Par  ces  considérations ,  je  conclus  à  la  confiscation 
du  navire  et  de  la  cargaison.  » 

Le  Conseil  décide  que  la  prise  faite  par  le  corsaire- français  la  Bellone% 
de  Bordeaux,  du  navire  sous  pavillon  américain,  VAmi  de  Boston,  est 
bonne  et  valable;  en  conséquence,  adjuge  au  profit  des  armateurs  et 
équipage  dudit  corsaire  tant  ledit  navire  VAmi  de  Boston,  ses  agrès, 
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ustensiles,  apparaux,  appartenances  et  dépendances,  que  toutes  les  mar- 
chandises composant  son  chargement. 

Conseil  des  prises.  —  27  thermidor  an  VIII. 

Un  passe-port,  donné  pour  un  port  déterminé  et  au  delà,  d'après  ardre* 
est  un'  passe-port  pour  un  voyage  de  caravane  ;  il  ne  pe*l  servir  à 
fbirèun  voyage  de  long  cours. 

la  Maria  contre  l'àriége. 

Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

«  Le  capitaine  Kock,  commandant  le  navire  la  Maria,  part  de  Stoc- 
kholm, le  16  novembre  1796,  avec  un  passe- ptfrt  pour  Malte  et  au  delà 
d'après  ordre.  Il  devait  charger  pour  Hambourg  ou  pour  Stockholm. 
'  <  Dès  qu'il  fut  parti,  il  changea  de  destination  sans  qu'il  apparaisse  de 
nouveaux  ordres,  et  il  parcourut  neuf  à  dix  ports  de  la  Méditerranée, 
ou  des  côtes  circonvoisines,  Malte  excepté. 

*  «  Enfin,  il  se  trouvait  dans  la  rivière  de  Delaware,  le  3  octobre  1798. 
«  Le  7  mars  1799,  il  s'engagea  à  partir  de  Philadelphie  sur  son  lest, 

pour  charger  à  Norfolk  des  marchandises  pour  Londres. 

«  Il  parait  qu'il  prit  en  effet  dans  ce  port  un  chargement  de  bois  d'a- 
cajou, de  bois  de  campêche  et  de  merrains,  pour  compte  de  Simon  WaJ- 
ker,  de  Philadelphie,  pour  être  livré  à  Williams  Walker,  à  Londres. 

«  La  Maria,  faisant  voile  pour  sa  destination ,  fut  capturée  par  le 
corsaire  l'Ariége,  de  Bordeaux  ,  capitaine  Henri»  le  50  floréal  an  VU, 
à  ta  hauteur  de  50°  latitude  uord,  et  2i°  longitude  ouest. 

*  •  La  prise  fut  conduite  à  la  Corogne,  port  de  Galice,  en  Espagne,  par 
une  suite  de  la  contrariété  des  vents. 

»'  «  Le  vice-consul  français,  en  ce  port,  déclara  la  prise  bonne  et  la  con- 
fisqua au  profit  des  armateurs  et  équipage  du  corsaire,  par  jugement 
du  6  thermidor  an  VIL 

.  «  Sur  l'appel  de  ce  jugement  déclaré  par  le  capitaine  capturé,  le  tri- 
bunal civil  de  Nantes,  déparlement  de  la  Loire-Inférieure,  confirma  celui 
au  vice-consul  de  la  Corogne,  le  7  pluviôse  an  VIII. 

«  Le  capturé  se  pourvut  au  tribunal  de  cassation,  où  l'affaire  «lait 
pendante  lors  de  l'établissement  du  Conseil  des  prises. 
,    «  Il  résulte  <\es  faits  et  des  pièces  de  bord  que  le  navire  la  Maria  a 
voyagé,  pendant  environ  trois  ans,  avec  le  même  passe-port  ;  que  ce 
passe-port  était  pour  Malte  et  au  delà,  et  que  Malle  est  peut-être  le  seul 

Km  de  la  Méditerranée  où  le  navire  n'ait  pas  touché  ;  qu'au  sortir  de  la 
éditerranée,  lo  navire  la  Maria  a  été  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
et  que  là  il  avait  pris  un  chargement  pour  Londres. 
-  c  Convenons  que  celte  conduite  est  bien  extraordinaire. 

c  Le  passe-port  pour  Malle  et  au  delà  était  visiblement  un  passe-port 
pour  la  caravane  ;  qu'a  fait  le  propriétaire  de  la  Maria  ?  Il  a  été  dans 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  où  il  a  chargé  pour  Londres  ;  c'est-à-dire  il 
a  entrepris  un  voyage  de  long  cours. 

<  Ce  second  voyage  n'était  plus  la  caravane.  Le  capitaine  du  navire 
la  Maria  a  donc  contrevenu  à  son  passe-port. 

«  Or,  Part.  S  du  règlement  du  26  juillet  1778  veut  qu'on  n'ait  aucun 
çgard  aux  passe-ports  des  puissances  neutres,  lorsque  ceux  qui  les  au- 
ront obtenus  se  trouveront  y  avoir  contrevenu. 
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c  En  second  lieu,  un  même  passe-port  ne  peut  servir  que  pour  un 
seiil  voyage  ;  d'après  Part.  4  du  même  règlement;  on'  ne  pouvait  donè 
appliquer  au  voyage  d'Amérique,  et  de  là  a  Londres,  un  paese-port  qAi 
n'était  que  pour  Malte  et  au  delà. 

«C'est  un  autre  principe,  consacré  par  les  règlements,  qu'un  passe- 
port pour  la  caravane  ne  peut  avoir  plus  de  deux  ans  de  durée.  Oi*,- lé 
pavire  la  Maria  voyageait  depuis  plus  de  trois  ans  quand  i|  a  été  pris} 
et  vraisemblablement  il  voyagerait  encore  s'il  n'avait  pas  été  arrêté. 

«  J'ajoute  que  ce  navire  était  proprement  sans  passe-pof l (  pour  le 
voyage  de  long  cours  qu'il  avait  entrepris,  puisque  le  passer  port  qu?j|  à 
exhibé,  et  qui  était  pour  Malte  et  au  delà,  ne  pouvait  plus  être  appliqué 
à  ce  second  voyage.  ,l  •'"* 

<  De  plus,  quand  le  capitaine  du  navire  la  Maria  a  été  charger,  dans 
les  Ktats-Unis  d'Amérique,  pour  Londres,  il  n'a  pas  fait  constater  cet 
étrange  changement  de  route  par  les  autorités  du  lieu  où  il  a  pris  scto 
chargement.  Cela  nous  offre  une  nouvelle  contravention  aux  lois  tle  la 
matière.  Vainement  objecte-t-on  que  dans  ce  lieu  il  n'y  avait  pas  (Je 
consul  suédois,  il  fallait  alors  rapporter  le  visa  du  magistrat  du  pays.  ' 

«  La  destination  pour  Loudrés  d'un  chargement  pris  dans'  les  Etats* 
Unis  d'Amérique,  ne  serait  point  par  elle-même  un  motif  de  confiscation; 
mais  cette  circonstance,  jointe  au  défaut  de  passe-port,  au  changement 
déroute,  à  la  longueur  du  voyage,  à  la  contravention  manifeste  à  toutes 
jes  dispositions  réglementaires  sur  les  passe-ports ,  au  défaut  du  visa, 
iors  de  l'arrivée  et  du  départ  de  Norfolk ,  décèle  évidemment  la  fraudé. 

«  Je  conclus  à  la  confiscation  du  navire  et  de  la  cargaison. 

«  Délibéré,  ce  21  thermidor  an  VIII.  a  Signé  Portalis.  » 

Le  Conseil  décide  que  la  prise  faite  par  le  corsaire  VAriége  du  na- 
vire, sous  pavillon  suédois,  la  Maria ,  est  bonne  et  valable  ;  en  consé- 
quence, adjugeait  profit  des  armateurs  et  équipage  difdit  corsaire* fA- 
riége,  tant  ledit  navire  la  Mariasses  agrès,  ustensiles»  apparaux*, 
appartenances  et  dépendances ,  que  toutes  les  marchandises  de  son 
chargement.  L    -    !  '  l  "    "  "'  '     '  ' 

Règlement  du  2Q  juillet  1778.  —  Art.  6.  On  n'aura 
pareillement  pas  égard  aux  passe-ports  accordés,  par  les 
puissances  neutres  ou  alliées,  tant  aux  propriétaires 
qu'aux  maîtres  des  bâtiments  sujets  des  Etats  enne- 
mis de  Sa  Majesté ,  s'ils  n'ont  été  naturalisés,  ou  s'ils 
n'ont  transféré  leur  domicile  dans  les  États  desdites 
puissances,  trois  mois  avant  le  1er  septembre  delà  pré- 
sente année;  et  ne  pourront,  lesdits  propriétaires  et 
maîtres  de  bâtiments  sujets  des  Etats  ennemis ,  qui 
auront  obtenu  lesdites  lettres  de  natùralité  ,*  jouir 
de  leur  effet,  si,  depuis  qu'elles  ont  été  obtenues,  ils 
sont  retournés  dans  les  Etats  ennemis  de  Sa  Majesté, 
pour  y  continuer  leur  commerce. 

Si  la  joi  eût  considéré  comme  sujets  des  puissances  neu- 
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très,  et  comme  pouvant  naviguer  en  toute  liberté»  en  vertu 
de  cette  qualité,  les.  sujets  ennemis  naturalisés  neutres  de- 
puis le  commencement  de  la  guerre,  tous  les  marins  de  la 
natior)  ennemie  eussent  été  se  faire  naturaliser  neutres,  et 
fussent  ensuite  revenus  dans  leur  pays,  sûrs  de  pouvoir 
faire   le   commerce  impunément.   Pour  empêcher   celte 
fraude,  notre  art.  6  déclare  que  les  passe-ports  neutres  ne 
seront  pas  admis  comme  preuve  delà  neutralité,  lorsqu'ils 
auront  été  délivrés  à  des  sujets  ennemis,  naturalisés  neu- 
tres, moins  de  trois  mois  avant  la  déclaration  de  guerre; 
c'est  le  sens  qu'il  faut  donner  aujourd'hui  à  ces  mots:  Trois 
mois  avant  le  premier  septembre  de  la  présente  année.  Quand 
la  naturalisation  est  antérieure  de  trois  mois  &  la  déclara- 
tion de  guerre,  ou  bien  quand  l'individu,  naturalisé  dans  ces 
trois  mois,  a  transféré  son  domicile  dans  un  pays  neutre 
avant  ce  délai  trimensuel,  la  loi  présume  que  la  naturali- 
sation n'est  pas  frauduleuse,  et  n'a  pas  été  faite  en  vue 
d'une  guerre  qui  n'existait  pas  encore;  elle  reconnaît  alors 
le  caractère  de  sujets  neutres  aux  citoyens  de  la  nation  en- 
nemie qui  ont  été  naturalisés  neutres  dans  ces  conditions. 
Elle  le  reconnaît  encore  à  celui  qui  a  été  naturalisé  depuis 
la  déclaration  de  guerre,  lorsqu'il  avait  transféré  son  domi- 
cile dans  le  pays  où  il  a  été  naturalisé,  toujours  trois  mois 
avant  la  déclaration  de  guerre.  Cette  translation  de  domi- 
cile a  paru  au  législateur  une  indication  de  la  volonté  sé- 
rieuse que  le  sujet  ennemi  pouvait  avoir  d'abdiquer  sa  na- 
tionalité primitive  pour  adopter  celle  de  la  puissance  chez 
laquelle  il  vivait.  Mais  si  les  individus,  naturalisés  sujets 
d'un  État  neutre  dans  un  des  cas  où  la  loi  reconnaît  la  va- 
lidité de  leur  naturalisation,  retournent  dans  les  pays  enne- 
mis pour  y  continuer  le  commerce,   la  présomption  de 
fraude  reparaît,  la  loi  pense  que  la  naturalisation  n'est  pas 
un  acte  sérieux  ;  elle  les  considère  toujours  comme  enne- 
mis, quoiqu'ils  soient  munis  de  passe-ports  neutres. 

Le  règlement  de  1704,  sur  la  navigation  neutre,  exigeait 
seulement  que  la  naturalisation  fût  antérieure  à  la  déclara- 
tion de  guerre  ;  mais  souvent  la  guerre  se  prévoit  avant 
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d'avoir  été  déclarée:  aussi,  au  moment  où  la  guerre  était 
imminente,  et  alors  qu'elle  n'était  pas  encore  déclarée»  il  ar- 
rivait <jue des  capitaines  delà  nation,  qui  allait  devenir  en- 
nemie, s'empressaient  de  se  faire  naturaliser  neutres.  C'est 
pour  cela  que  le  règlement  dp  1744,  qui  reproduit  celui  de 
1778  sur  ce  point,  a  exigé  que  la  naturalisation  ou  la  trans- 
lation de  domicile  Tût  antérieure  de  trois  mois  à  la  déclara- 
tion de  guerre.  Le  législateur  a  pensé  que,  trois  mois  avant 
cette  époque,  il  n'était  pas  possible  de  savoir  si  une  rup-  ^ 
ture  aurait  lieu,  et  si  des  hostilités  s'ensuivraient.  En  effet, 
une  guerre  ne  se  prévoit  pas  ordinairement  trois  mois  k 
l'avance;  car,  quelles  que  soient  les  complications  de  la  po- 
litique, en  trois  mois  les  relations  internationales  peuvent 
se  modifier  de  bien  des  manières  différentes. 

Dans  la  guerre  actuelle,  qui  a  été  déclarée  le  27  mars 
1854,  les  sujets  ennemis,  naturalisés  neutres,  doivent  l'a- 
voir été  avant  le  27  décembre  1853,  ou  avoir  transféré  leur 
domicile,  avant  cette  époque,  en  pays  neutres,  pour  que  les 
passe-ports  neutres,  qui  pourront  leur  être  délivrés,  soient 
considérés  comme  valables,  et  comme  faisant  preuve  de 
leur  neutralité. 

Tribunal  de  cassation.  —  18  thermidor  an  VIL 

Est  de  bonne  prise  le  navire  appartenant  à  des  sujets  d'une  puissance 
neutre,  muni  de  passe-port  neutre,  mais  commandé  par  un  capitaine 
né  en  pays  ennemi  et  naturalisé  neutre  depuis  ta  déclaration  de 
guerre,  surtout  lorsqu'avant  la  guerre  il  n'avait  pas  son  domicile  en 
pays  neutre. 

l'Actéon  contre  le  Fribndship. 

Le  corsaire  VActéon  s'empara  du  navire  le  Friendship,  capitaine 
Orange.  Le  capitaine  était  Anglais,  naturalisé  américain,  et  il  naviguait 
sous  pavillon  d'Amérique.  Hais  l'acte  de  sa  naturalisation  était  postérieur 
de  cinq  mois  à  la  déclaration  de  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre  ; 
la  destination  de  son  navire  était  pour  Londres,  où  il  avait  fait  plusieurs 
voyages.  Néanmoins  le  tribunal  de  Lorient  avait  ordonné  mainlevée  du 
navire  et  de  la  cargaison.  Il  avait  déclaré  confisquée  seulement  une  partie 
du  chargement,  parce  que  le  connaissement  n'en  était  pas  signé.  —  Sur 
l'appel,  le  tribunal  du  Morbihan  confirma  cette  décision.  —  Pourvoi  du 
capitaine  capteur,  pour  violation  des  règlements  de  1704, 1744, 1778  et 
de  la  loi  du  14  février  1793. 

•  Le  Tribunal»  —  Vu  Fart.  8  du  règlement,  de  1704,  ainsi  conçu  ; 
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c  On  n'aura  aucun  égard  aux  passe-porto  accordés  par  les  princes  m 
i  très,  tant  aux  propriétaires  qti'aux  maîtres  des  vaisseaux  sujets ;  des 
«  Etats  ennemis,  s'ils  n'ont  été  naturalisés  et  n'ont  transféré  leur 


«  ci|e  dans  les  Etats  des  princes  neutres  avant  la  déclaration  de  guerre; 
c  auxquels  cas  même  ils  ne  pourront  jouir  de  l'effet  des  lettres  4e  natû- 
«  ralité,  si,  depuis  qu'elles  ont  été  obtenues,  ils  sont  retournés  dans  tes- 
c  dits  Etats  ennemis  pour  y  continuer  leur  commerce;  » —  Vu  aussi  h 
disposition  du  règlement  de  1744,  (fui,  en  fixant  à  trois  mois  le  temps 
auquel  les  lettres  de  naturalisation  doivent  avoir  été  obtenues  avant  U 

Înjerre,  exige  également  te  concours  et  de  l'habitation  el  de  la  naturt- 
isation  ;  —  Vu  enfin  Part.  6  du  règlement  de  1  778,  qui  porte  la  mème<£$- 
posilion,  excepté  toutefois  qu'il  exprime  la  réunion  de  ces  deux  dona- 
tions par  la  particule  ou  au  lieu  de  la  conjonctive  et,  —  Et  attendu  qse 
les  règlements  de  1704  et  1744,  dont  l'exécution  entière  est  ordonnée 
par  ta  loi  du  4  février  1793,  exigent  le  concours  des  deux  conditions  de 
l'antériorité  du  domicile  et  de  l'antériorité  de  la  naturalisation  avant  la  dé- 
claration de  guerre,  pour  que  les  passe-ports,  accordés  par  les  puissances 
neutres  tant  aux  propriétaires  qu'aux  maîtres  des  vaisseaux  sujets  des 
Etals  ennemis,  soient  valables  et  qu'on  puisse  y  avoir  égard  ;  qu'il  lésuife 
évidemment  de  l'esprit  du  règlement  de  1778,  qu'une  seule  de  ces  deux 
conditions  ne  peut  suffire  ;  que  toutes  les  deux  sont  nécessaires,  les  let- 
tres de  naturalisation  n'étant  que  le  résultat  de  ta  translation  de  domi- 
cile ;  que,  dans  le  fait,  le  capitaine  Orange  est  né  en  Angleterre,  et  que 
«es  lettres  de  naturalisation  dans  un  pava  neutre  sont  postérieures  i  k 
déclaration  de  guerre  entre  la  France  ctVAngleterre  :  d'où  il  résulte  que 
le  navire  le  Friendship  et  sa  cargaison  étaient  de  bonne  prise,  et  qu'en 
ne  confisquant  qu'une  partie  de  cette  cargaison ,  et  en  donnant  mainlevée 
du  surplus  ainsi  que  du  navire  capturé,  les  juges  du  Morbihan  ont  violé 
directement  les  règlements  de  1704,  1744,  et  la  loi  du  14  février  1793, 
—  Casse.  » 

Conseil  des  prises. —  7  vendémiaire  an  X. 

Est  de  bonne  prise  le  navire  qui  a  un  capitaine  d'origine  ennemie, 
'  naturalisé  neutre ,  mat*  dont  la  naturalisation  n'est  pas  antérieur* 
de  trois  mois  û  la  déclaration  de  guerre,  et  que  ne  prouve  pas  qu'a- 
vant oette  époque  Hait  été  domicilié  de  fait  dans  un  pays  neutre, 

l'Ams  contre  la  Mascarade. 

Extrait  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

«  Je  lis  dans  le  règlement  de  1778,  art.  9  :  «  Seront  de  bonne  prise 
t  tous  bâtiments  étrangers  sur  lesquels  il  y  aura  un  subrécargue,  mar- 
•  chand,  commis  ou  officier-major  d'un  pays  ennemi.  » 

«  A  la  vérité,  Pierre  Bordet,  maître  et  cipitaiue  du  navire  l'Ams,  re- 
présente des  lettres  de  naturalisation,  en  date  du  21  novembre  1798, 
délivrées  par  le  sénat  d'Embden;  mais,  à  cette  époque,  il  y  avait  long- 
temps que  la  guerre  existait  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  el  l'art.  6 
du  même  règlement  de  1778  veut  qu'on  n'aie  pas  égard  aux  passe-ports 
accordés,  par  les  puissances  neutres  ou  alliées ,  tant  aux  propriétaires 
qu'aux  capitaines  des  bâtiments  sujets  des  Etats  ennemis,  s'ils  n'ont  été 
naturalisés  ou  s'ils  n'ont  transféré  leur  domicile  dans  les  Etats  desdite! 
puissances,  trois  «ois  avant  le  1er  septembre  de  la  présente  année, ce 
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qui  doit  maintenant  s'expliquer  par  ces  mots  :  Trois  mois  avant  la  dé- 
claration de  1er  guerre.         >       •  »•  -        --:•  '  * 

«  La  seule  difficulté  qu'un  fait,  allégué  par  Pierre  Bordet,  peut  faire 
naître  est  celle-ci  : 

«  Pierre  Çordet  a  soutenu  qu'encore  bien  qu'il  fût  natif  de  Guernesey, 
et  qu'il  y  eut  sa  femme  et  ses  enfants,  il  était  depuis  longtemps,  dan»  la 
réalité,  habitant  domicilié  de  Prusse.  Or,  Part.  6  du  règlement  de  1778 
que  je  viens  de  citer,  dispose,  en  parlant  des  sujets  des  Etats  ennemis, 
que  leurs  passe-ports  soient  regardés  comme  nuls,  «s'ils  n'ont  été  natu- 
ralisés ou  s'ils  n'ont  transféré  leur  domicile  dans  les  Etats  desdites 
puissances  neutres.  »  Ce  mot  ou,  particule  dtsjonclive,  qui  est  le  ternie 
dont  se  sert  la  loi,  semble  annoncer  que  son  intention  a  été  de  n'exiger 
que  des  lettres  de  naturalité,  ou  seulement  des*  lettres  de  fait,  et  non  tous 
les  deux  ensemble. 

€  Sous  ce  point  de  vue, il  suffirait  donc  à  Pierre  Bordet  d'avoir  prouvé 
son  habitation  en  Prusse,  trois  mois  seulement  avant  la  déclaration  de 
guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre,  pour  que  Sa  qualité  d'originaire 
de  Guernesey  ne  lui  fit  pas  perdre  celle  de  neutre. 

«  Mais  cette  habitation  en  Prusse,  l'a-l-il  prouvée?  Non  ;  et  alors  si, 
d'un  côté,  Part.  9  du  règlement  de  1778  veut  que  soit  de  bonne  prise 
tout  bâtiment  sur  lequel  il  y  aura  un  officier-major  d'un  pays  ennemi; 
si,  d'un  autre  côté,  l'art.  6  met  au  rang  des  officiers  de  pays  ennemi 
tout  individu  qui  n'a  pas  obtenu  des  lettres  de  naturalité,  ou  résidé  trois 
mois  avant  la  déclaration  de  guerre  en  pays  neutre,  il  restera  pour  dé- 
montré que  l'origine  et  l'habitation  anglaises  du  capitaine  Pierre  Bordet 
transmet  à  tout  son  équipage  le  caractère  d'ennemi ,  et  le  dépouille  en- 
tièrement du  caractère  de  neutralité.  ' 

<  J'avoue,  citoyens  magistrats,  que  le  raisonnement  offert  par  le  texte 
précis  de  la  loi  mê  parait  à  peu  près  sans  réplique. 

«  A  la  vérité,  quand  je  considère  que  le  vendeur,  l'acheteur,  le  lieu 
de  la  vente,  le  navire  veudu,  la  cargaison  et  tout  l'équipage,  à  l'excep- 
tion du  capitaine,  sont  neutres;  uuandje  vois- surtout,  parmi  les  pièces 
de  bord,  une  liste  de  négociants  dans  presque  tous  les  ports  de  France, 
ce  qui  semble  annoncer  que  le  navire  PAms  n'était  pas  spécialement  et 
uniquement  destiné  pour  Guernesey  ;  et,  qu'au  contraire,  ses  armateurs, 
en  l'armant  pour  le  cabotage,  avaient  laissé  au  capitaine  la  faculté  d'en- 
trer dans  différents  ports  français  ;  il  peut  paraître  assez  difficile  de  trai- 
ter les  propriétés  de  ces  armateurs  comme  ennemies,  pour  en  avoir  laissé 
la  direction  à  un  homme  d'origine  anglaise  ;  quand  d'ailleurs  irae  lettre 
de  naturalisation,  tardive  à  la  vérité,  mais  donnée  en  bonne  forme,  et 
par  une  puissance  neutre,  pouvait  le  faire  considérer  par  eux  comme 
jouissant  à  notre  égard  des  bénéfices  de  la  neutralité. 

c  Je  sens  toutes  les  difficultés  qui,  aux  yeux  du  Conseil,  peuvent  sans 
doute  être  considérées  comme  des  motifs  d'un  ordre  supérieur,  capables 
d'influer  sur  sa  décision;  néanmoins,  comme  la  loi  conste,  quelque  sé- 
vère que  puisse  être  4bn  application  dans  la  cause,  je  ne  crois  pas  pou- 
voir m'en  écarter,  et  c'est  par  ces  motifs  que  je  conclus  à  la  confiscation 
du  navire  et  celle  de  la  cargaison,  au  profit  des  armateurs  du  corsaire 
la  Mascarade.  »  .... 

Sur  le  rapport  du  citoyen  Magnytot , 
Le  Conseil  décide  que  la  prise  du  navire  VArm  est  bonne  et  valable. 
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Consul  des  prises.  —  27  thermidor  an  VIIL 

ha  présence  sur  un  navire  neutre  d'un  capitaine  originaire  (Purn  paex 
ennemi,  maie  qui  depuis  longtemps  est  traité  dans  un  Etat  neutre 
comme  s'il  en  était  citoyen,  ne  peut  faire  confisquer  le  navire.  Ce 
capitaine  doit  être  considéré  comme  naturalisé  citoyen  neutre. 

le  Rum  contre  le  Bocgamville. 

La  notice  que  nous  plaçons  en  tète  de  cette  décision  est  conforme  asi 
conclusions  du  ministère  public  et  non  à  la  décision  du  Conseil.  Le  Gsa- 
seil,  dans  cette  affaire,  n'a  pas  motivé  sa  décision  ;  il  a  déclaré  la  pra 
valable,  quand  le  commissaire  du  gouvernement  concluait  i  Tinvafidae. 
Le  capteur  invoquait  plusieurs  causes  de  validité  de  la  prise  ;  quelle  est 
celle  qui  a  déterminé  le  Conseil  ?  H  est  impossible  de  le  savoir.  Il  semble 
alors  que  nous  eussions  dû  passer  cette  décision  sous  silence.  Hais  tes 
conclusions  données  par  Portalis,  relativement  à  la  nationalité  du  capi- 
taine, nous  ont  paru  importantes.  Si  elles  ne  valent  pas,  comme  monu- 
ment de  jurisprudence,  elles  valent  au  moins  comme  opinion  doctrinale 
d'un  magistrat  distingué. 

Après  avoir  examiné  les  autres  causes  de  validité,  invoquées  par  le 
capteur,  et  conclues  à  leur  rejet,  Portalis  dit  : 

<  Reste  le  capitaine  Luk-Keese  qui,  s'étant  qualifié  sujet  des  Etats- 
Unis  dans  le  rôle  d'équipage,  et  né  a  Vexford,  a  déclaré  d'abord,  devant 
le  juge  de  paix,  que  Vexford  était  situé  dans  la  dépendance  des  Etats- 
Unis,  puis,  trois  jours  après,  a  réclamé  contre  cette  erreur,  attendu  qui! 
est  sous  la  domination  de  la  Grande-Bretagne,  en  ajoutant  que  depuis 
quatorze  ans  il  résidait  à  Boston. 

«  Il  résulte  évidemment  de  cette  déclaration  que  le  capitaine  du  Ruby 
est  originaire  d'un  pays  ennemi,  et  que  son  navire  est  confîscable  ainsi 
que  le  chargement,  si  depuis  il  n'est  pas  devenu  sujet  d'un  pays  neutre. 

«  Sans  approfondir  les  causes  de  sa  réticence  sur  la  situation  de  Vex- 
ford, son  pays  natal,  lors  de  la  rédaction  du  rôle  d'équipage,  et  de  sa 
méprise  un  peu  grossière,  quand  il  a  dit,  devant  le  juge  de  paix,  que  cet 
endroit  dépendait  des  Etats-Unis,  je  ne  pense  pas  qu'on  doive  le  rénuter 
autrement  que  citoyen  américain  ;  celle  qualité  lui  est  attribuée  :  1*  par 
le  rôle  d'équipage  signé  par  l'officier  public,  et  revêtu  de  toutes  les  for- 
malités prescrites  ;  2°  par  le  passe-port  très-régulier  qui  lui  a  été  délivré; 
3°  par  I  acte  de  substitution  fait  sur  le  registre  au  moment  où  il  fut  saisi 
du  commandement  du  navire  que,  d'après  les  lois  américaines,  on  ne 
peut  donner  qu'à  des  naturels  du  pays  ou  à  des  étrangers  naturalisés  ; 
4°  par  le  serment  auquel  Luk-Keese  a  été  admis,  en  qualité  de  capitaine 
des  Etats-Unis. 

«  Des  actes  aussi  multipliés,  émanés  d'un  gouvernement  neutre,  me 
paraissent  devoir  faire  foi  aux  veux  de  notre  gouvernement ,  comme 
nous  aurons  lieu  de  l'attendre  de  celui  des  Etats-Unis,  pour  de  sem- 
blables actes  ;  c'est  celte  réciprocité  de  confiance  qui  maintient  l'harmo- 
nie entre  les  peuples,  en  même  temps  qu'elle  assure  les  propriétés  de 
leurs  citoyens  respectifs. 

«  Je  ne  pense  pas  qu'on  doive  aller  plus  loin  que  les  règlements  qui 
n'exigent  pas  la  représentation  à  bord  des  lettres  de  naturalisation,  mais 
seulement  la  preuve  de  la  naturalilé  ou  de  la  translation  de  domicile, 
antérieurement  aux  hostilités.  Cette  preuve,  quant  à  Luk-Keese,  ressort 
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suffisamment  des  diverses  pièces  trouvées  à  bord  ;  et  ses  variations  ou 
ses  réticences  ne  pourraient  faire  d'impression  qu'autant  que  la  neu- 
tralité du  navire  et  du  chargement  ne  serait  pas  aussi  invinciblement 
établie. 

«  Par  ces  considérations,  je  conclus  à  ce  que  la  prise  soit  déclarée 
mille  et  illégale ,  et  à  ce  que  le  navire  le  Ruby  soit  restitué  avec  son 
chargement  aux  propriétaires.  » 

Le  Conseil  déclare  bonne  et  valable  la  prise,  faite  par  le  corsaire  le 
Bougainville,  du  navire  sous  pavillon  américain  le  Ruby  ;  en  conséquence 
adjuge  au  profit  des  armateurs  et  équipage  dudit  corsaire  le  Bougain- 
ville,  tant  ledit  navire  le  Ruby,  ses  agrès,  apparaux,  appartenances  et 
dépendances,  que  toutes  les  marchandises  de  son  chargement. 
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